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BECIJEIL ADUranSTRATIF 



DÉPARTEMENT DE LA SEINE, 



LES LOIB, ORDONIlABrCEB ROTALBS ET DE POLICE, 

iKsTnncTions , AaaÊrÉs, actes divers, 
JUGEHENS DES COURS ET DES TRIBUNAUX, 



LA POLICE ET L'ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE 
ET COMMUNALE: 
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RECUEIL ADMINISTRATIF 

DU DÉPARTEMEINT DE LA SEINE , 
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LES LOIS, ORDONNANCES ROYALES ET DE POLICE, 

IMSTEUCTIOMS , ARRÊTÉS, ACTES DIVERS , 
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ET L'ADMINISTRATION DÉPARTEBIENTALE ET GOUBIUNALE; 
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AVEC l'autorisation SPÉCIALE DE MM. LES PRÉFETS DE LA SEINE ET DE POLICE. 



INTRODUCTION. 



Dans toutes les préfectures du royau- 
me , on a senti le besoin de recueillir 
les actes administratifs , qui intéressent 
les communes du département. Ces pu- 
blications, devenues aujourd'hui indis- 
pensables , ont produit d*cxcellens ré- 
sultats. 

Le département de la Seine, seul, 
n a aucun organe. Cependant est-il un 
département où les actes administra- 
tifs aient plus d'importance, où l'on 
s'occupe avec plus de persévérance et 
de sollicitude , désintérêts des citoyens, 
soit sous le rapport de leur conserva- 
lion , soit sous celui de l'approvision- 
nement, de la sûreté et de la salubrité. 
Aussi, ce n*est pas seulement de nos 
}ours qu'une supériorité incontestable 
est acquise à la police et à l'administra- 
tion municipale de la ville de Paris ; 
autrefois comme à présent toutes les 
capitales de TËurope aussi bien que 



tontes les villes de la France, ont 
puisé dans nos archives des instruc- 
tions et des modèles. 

Nous croyons donc remplir une la- 
cune fâcheuse en fondant un Recueil 
qui sera le dépositaire impartial et 
hdèle des actes et de la jurisprudence 
de r Administration , et qui pourra ser- 
vir de correspondant aux autres recueils 
du même genre qui existent dans les 
départemens. 

En paraissant avec l'autorisation et 
l'appui des deux premiers Magistrats 
de la ville de Paris , nous annonçons 
suffisamment quelle ligne nous comp- 
tons suivre , quelle exactitude scrupu- 
leuse présidera à nos travaux. 

Notre ouvrage contiendra les lois, les 
ordonnances royales, les décisions^ 
avis ou circulaires , émanés , soit des 
ministères, soit des directions, et in- 
I téressant la ville de Paris ou les autres 
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communes du royaume ; les ordoiinan- 
ces de police , les arrêtes , circulaires , 
et avis ^ni^ers publics par la prcffêclure 
de la Seîrie el par la préfecture de Po- 
lice. En insérant ces actes, nous au- 
rons soin d'indiquer les rapports exis- 
tant entr eux et ceux qui les ont pre'cé- 
dés, les modifications qu'ils y ont 
apportées et enfin toutes les explica- 
tions et renseignemens propres h faci- 
liter rintelligence du texte : nous ajou- 
terons à ces documens importans , les 
jugemens des cours et des tribunaux , 
en matière administrative et de police, 
et en toute matière pouvant intéresser 
les communes ; les décisions du con- 
seil d'Etat et des conseils de Préfecture ; 
les principaux rapports et avis du con- 
seil de Salubrilé « sur l'hygiène çt la sàr 
lubrité des communes ou des établisse- 
raens industriels ; la statistique , science 
neuve qui permet de comparer et de 
connaître les travaux de TÂdministra- 
tion. C'est ici que nous pourrons jeter 
un coup d*œil rapide sur la police des 
autres pays, et présenter des vues uti- 
les d'améliorations. Enfin , nous trai- 
terons avec le soin et les développe- 
n^ens qu'elles comporlent, les questions 
de droit administratif et géueralemcnc 
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toutes les questions de police munici- 
pale , qui se présentent le plus fréquem- 
ment dans la pratique, et ^e MM. les 
maires, juges-ilc-paix, commissaires de 

olice voudront l)ien nous soumettre. 

es questions seront toutes examinées 
par un conseil spécialement atlaché a 
notre publication et composé d'admi- 
nistrateurs et d'avocats. 

Mais, à notre tour, nous en appelle- 
rons souvent h l'expérience et aux lu- 
mières de MM. les tbnctionnaires mu- 
nicipaux, dont nous recevrons toujours 
avec reconnaissance les observations et 
les conseils. Nous ferons connaître 
leurs actes, les améliorations qu'ils au- 
ront introduites dans les différentes 
parties de leurs services, et en formant 
ces relations qui ne peuvent que s'éten- 
dre et se fortifier, nous rattacherons la 
plus petite commune de France à la 
grandie commune de Paris. 

Tel est l'exposé succinct du plan que 
nous avons adopté. Il nous a paru le 
plus propre à présenter avec ensemble 
tous les travaux de l'Administration ; 
c'est le seul qui puisse nous permettre 
de poursuivre avec fruit l'œuvre que 
nous commençons. 



NOTICE HISTORIQUE 

SUR L'ADUINISTRATION DE LA VILLE DE PARIS. 



Il faudrait romonlor k rorigîne de la mo- 
tiarchie française , pour trouver la source du 
pouvoir municipal qui de tout tcms a exercé 
sur les citoyens une influence qu'on ne peut 
contester. 

Dans le principe, cette autorité résida dans 
la personne même du roi , et successivement 
elle fut exercée par les seigneurs du plus haut 
rang , et notamment par les maires ou comtes 
du ynials. Tout alors résidait en eux : la jus- 
tice criminelle , les pouvoirs administratifs, 
le commandement militaire ; ils devaient , 
suivant la constitution générale de Clolaîre 
donnée en 56o« » Maintenir dans leur juridic- 
j» tion la tranquillité j T abondance , le cmm- 
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mercc ; cncoarager les arts , faire entrete- 
nir et réparer les bâtimens , les grands 
chemins , les ponts , tes chaussées ; ils de- 
vaient résider dans la ville , donner bon 
exemple par la sagesse de leur conduite et 
celle de toutes les personnes qui compo- 
saient leur famille ; ne recevoir aucun 
présent; être eux- mômes irrépréhensibles 
et d'une réputation si bien établie que cha- 
cun les reconnût dignes d'un si grand em- 
ploi , qui les rendait participans de l'au- 
torité royale et les protecteurs du peuple ; 
on leur recommandait Surtout de rendre la 
justice avec tant d intégrité que ni les pré- 
sens de qui que ce soit , ni la considération. 
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» l'amitid , la haine ou la crainte des per- 
» sonnes ne les fassent jamais dt^tourner de 
» leurs devoirs. >» 

A son arrivée au trône, Hugues Capot, qui 
était investi de la dignité de comte de Paris , 
institua un magistrat chargé de rendre la jus- 
tice en son nom , et qui prit le nom de pre- 
vost de Paris, Ses pouvoirs étaient immenses. 
Il ne relevait que du roi , et donnait des or- 
dres aux magistrats des provinces. Aussi, 
pendant longtems et jusqu'à François I'^ ses 
ordonnances étaient obligatoires pour la 
France entière. Delà, sans doute , Tusage qui 
5^ est perpétué jusqu'il nos jours de donner le 
titre S ordonnances aax actes publics du ma- 
gistrat chargé d'exercer la police à Paris. 

En ii8q , Philippe- Auguste plaça le siège 
de la juridiction du prevost de Paris, dans le 
grand Châtelet, qui devint alors le siège de 
l'autorité municipale, d'où relevaient tous 
les fie6 du comté de Paris. Cette juridiction 
est la première de tout le royaume qui a eu 
un sceau aux armes du roi, et un officier 
particulier pour en avoir la garde. 

Le prevost de Paris avait une compagnie 
d'ordonnances , deux compagnies de sergens, 
l'une à cheval , l'autre à pied ; ces derniers 
étaient appelés sergens à verge ^ et étaient 
chargés de veiller à la sûreté de la ville. Les 
autres étaient appelés soldats du guel^ et leur 
commandant se nommait le cheoaiîer du guet, 
H y avait en outre , pour faire exécuter les 
réglemcns de police , des bourgeois qui 
étaient élus pour chaque quartier ou paroisse, 
et que l'on nommait commissaires; ces com- 
missaires, qui jouissaient d'une immense 
considération avaient chacun dix sergens 
sous leurs ordres. 

Mais insensiblement , les prevosls de Paris 
se firent aider dans leurs fonctions par deux 
lieatenans, l'un civil, l'autre criminel, et 
Louis Xll , en décidant que ces lieutenans ne 
seraient plus nommés par les prevosts, mais 
par lui , et à vie , donna par le fait à ces nou- 
veaux magistrats l'exercice plein et entier 
des fonctions du prevost qui finit par n'avoir 
qu'an vain titre. 

A cette époque , le preoost des marchands^ 
qui dans le principe n'était qu'un chef de 
confrérie partageait depuis longtems le pou- 
voir municipal avec le prevost de Paris , et 
lai enlevait ainsi une partie importante de 
ses attributions. 

Vers le milieu du i3' siècle, cette charge 
était devenue une véritable magistrature , qui 
connaissait de tout ce qui intéressait le com- 
merce et l'approvisionnement par eau Ja sû- 
reté et la commodité des quais, ports, fontai- 



nes, cours et remparts de Paris; le prevost des 

marchandsétait particulièrement cnargéd'ad- 
minisirer les établissemens et revenus munici- 
paux ; de surveiller le maintien des privilèges 
des bourgeois, sur le commerce des marchau- 
dises arrivant par la Seine, et de maintenir 
la police entre les marchands composant les 
diverses corporations. Il surveillait en outre la 
conduite des eaux et l'entretien des fontaines 
publiques*, il était chargé du pavage des 
embellissemens de la ville , des têtes publi- 
oues. I^s actes qui émanaient de cette juri- 
diction étaient rendus de par le prevosi des 
marchands et écheoins de la ville de Paris, 

Les échevins étaient au nombre de quatre, 
l'un était chargé de la caisse de la ville , les 
autres surveillaient les travaux et assuraient 
la rentrée des droits et octrois. Ces quatre 
échevins, un procureur du roi, un greffier 
en chef et un trésorier composaient ce que 
l'on appelait le bureau de la ville ; ce bureau 
avait en province des subdélégués qui corres- 
pondaient avec lui. 

Toutefois, les attributions du prevost des 
marchands n'ôtaient pas aux lieutenans du 
prevost de Paris , le droit de faire des régle- 
mens de police , sur le commerce des blés , 
des vins, etc., sur là navigation, sur les 
halles et marchés , et d'avoir la connaissance 
de tous les crimes et délits relatifs aux ma- 
tières de la compétence du prevost des mar- 
chands, et qui étaient jugés au Châtelet, 
bien que le prevost des marchands eût sou- 
vent la prétention d'en connaître. 11 existe à 
ce sujet une ordonnance de Louis XIV, du 
mois de juin 1700, qui établit d'une manière 
précise la limite de ces deux pouvoirs, ce qui 
n'empêcha pas entre ces deux autorités la ri- 
valité de pouvoir et le conflit de juridiction. 

11 n'y eut en France que deux magistrats 
portant le titre de prevost des marchands , 
l'un à Paris, l'autre à Lyon; cet office était 
exercé dans les autres villes par des maires 
ou par Aes échevins. 

Le siège de la juridiction des prevosts des 
marchands était à Tiiôtei- de- Ville, bâti sur 
les ruines de la maison de grcoe^ que les pre- 
vosts des marchands et échevins avaient fait 
bâtir en iSSy. 

En nous résumant, les différentes autorités 
qui étaient chargées «le maintenir l'ordre et 
la sécurité dans la capitale , étaient, le pre- 
vost de Paris, avec ses deux lieutenans elle 
(jhâteict ; le prevost des marcliands, avec le 
bureau de ville , puis les juridictions secon- 
daires du baillage, de la sénéchaussée, du 
prèsidial , de l'officialité , etc., et au centn» 
de cette vaste organisation, un pouvoir calme 
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et modérateur, le parlement, surveillant le 
jeu de ces institutions diverses , les soumet- 
tant il des formes appropriées aux tems et aux 
circonstances , et leur donnant k toutes la vie 
et le mouvement. 

Ce fut le parlement qui proposa Tédit cé- 
lèbre de 1667, par lequel Louis XIV, en 
créant un lieutenant de police , acheva de 
donner à cette magistrature une institution 
distincte des autres pouvoirs de Tétat, lui 
traça ses attributions et réunit enfin, sous 
sa seule autorité là juridiction de la police , 
qui jusqu'à lui sVtait exercée en quelque sorte 
en dehors de Tinfl^ence du gouvernement. 
Ses fonctions consistèrent à veiller à la 
sûreté de ville , h assurer le nettoiement dos 
rues , l'approvisionnement , le service de la : 
navigation , à surveiller les ports d'armes , 
les halles , les marchés , les lieux publics , 
l'exercice de la médecine et de la pharmacie, 
le colportage des livres et libelles défendus, 
etc., -ce qui constitue encore aujourd'hui une 
partie des fonctions du préfet de police.Suivant 
oette môme ordonnance , les commissaires 
au Châtelet, huissiers et sergens, étaient 
tenus d'exécuter les ordres et inandemens du 
lieutenant de police; son siège ordinaire par- 
ticulier était au Châtelet , il y entendait les 
rapports des commissaires , et y jugeait som- 
mairement toutes les matières de police. 

Au mois de mars 1674^ 1^ roi créa un 
nouveau Ch&telet, composé, cnir' autres oOi- 
ciers, d'un liirulenant de police, aux mt!mes 
droits et fonctions que celui de l'ancien Châ- 
telet, mais attendu l'inconvénient qu'il y 
avait à établir deux lieutenaiis de police à 
Paris , le nouvel office fut réuni à Tancien 
.par une déclaration du 18 avril de la niOme . 
.-année, pour t^lre exercés sous le titre de 
.lieutenant général de police ; ses attributions 
restèrent au surplus les mômes que celles 
fixées par l'édit de 1667. 

Au mois d'octobre 1699, des lieutonans 
généraux de police furent créés avec les . 
mâmes pouvoirs que celui de Paris, dans 
tons les lieux où il y avait parlement , sièges 
présidiaux, bailliages, sénéchaussées et ju- 
ridictions royales. Ces magistrats exerçaient 
en province les fonctions municipales con* 
currement avec les maires , les échevins et 
autres officiers. 

Cette organisation municipale se maintint 
jusqu'à l'année 1789* Alors, raction de- l'ad- 
ministration et de la police fut entièrement 
détruite ; un comité permanent fut organisé par 
les électeurs sous la présidence du prevôst des 
marchands, et à la fin de la môme année , il 
iiu remplacé par la mutiicipalité provisoire^ di- 



visée en 6 départemens au nombre desquels 
se trouvait le , département de la police , 
dirigé par un lieutenant de maire ; cette orga- 
nisation provisoire, à la faveur de laquelle on 
remit en vigueur plusieurs réglemens de po- 
lice , dura jusqu'à la promulgation de la loi 
du 37 juin 1790 , qui organisa la municipa- 
lité définitive de Paris Cette loi était elle- 
même rendue en exécution de celle du i4 dé- 
cembre 1789, statuant que le chef de tout 
corps municipal porterait le nom de maire. 

Le corps municipal fut divisé en conseil 
et en bureau , et il fut chargé de la police et 
de l'administration de la ville. Ses attribu- 
tions furent nettement déterminées par les 
lois des 16-24 ^oût 1790, et 1 9-3 a juillet 1791, 
qui sont encore aujourd'hui la base de tout 
pouvoir municipal , pour l'exercice de la 
police. 

Maintenant il nous faut traverser les co- 
mités révolutionnaires et la commission ad- 
ministrative, créés par les lois des 7 et i4 fruc- 
tidor an II, 36 vendémiaire an m, et 28 ther- 
midor de la même année, pour arriver à la 
création du itureau central ^ établi en vertu 
de la constitution de Tan m, et mis en acti- 
vité le i5 frimaire an iv. 11 fut particulière- 
ment chargé par la loi du 19 vendémiaire 
an IV de la police et des subsistances ; il prit 
d'ailleurs toutes les attributions de l'ancienne 
commission administrative de polici*. Indé- 
pendamment de ce bun*au , il y avait l'ad- 
ministration centrale du département, d'où 
il relevait sous certains rapports. 

£nfin, le 38 pluviôse an viii, un décret du 
gouvernement apporta des changemens dé- 
finitifs aux institutions publiques, et c'est sur 
cet acte important, que repose aujourd'hui 
l'organisation municipale et départementale 
de la France. En vertu de cette loi, les ad- 
ministrations de département furent rempla- 
cées par les préfets; celles de districts par les 
sous-préfets , et les agens municipaux par les 
maires, A Paris, un préjet de police fut chargé 
de tout -ce qui concernait la police , et ses 
fonctions furent déterminées telles qu'elles 
existent aujourd'hui par les arrêtés du gou- 
vernement i\es 12 messidor an viii et 3 bru- 
maire an jx. Ses attributions comprennent à 
peu près toutes celles qui étaient dévolues 
autrefois au lieutenant général de police. 
Quant au préfet de la Seine , auquel on a 
donné la majeure partie des attributions du 
prevost des marchands, il exerce toutes les 
fohctions des préfets des déparlemons et des 
maires, qui ne sont pas dévolues au préfet 
de police et aux maires de Paris, (ks der- 
niers sont d'ailleurs étrangers à tout ce qui 
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est police municipale, et ils n'ont dans leurs 
attnbutions que la constatation de l'état ci- 
vil, les ëtablissemens de bienfaisance, les 
écoles primaires, la garde nationale, le re- 
censement des citoyens, le recrutement , les 
contributions, etc. 

Telle est l'organisation actuelle de Tadmi- 
nbtration de la ville de Paris; en la prenant 
il son origine, nous trouvons jusqu'à Hugues 
Capet, les comtes ou maires du palais; do- 
poM Hugues Capet, jusqu'à Loub XIV, 
(1667), les prevostsde Paris; depuis l'année 
1667 à 1674, les lieutenans de police; de 
1674 a 178g, les lieutenans généraux de po- 
lice, et, concurremment avec ces magistrats. 



les prcvostsdes marchands , de la (in du 1 3* siè- 
cle à 1789; de 1789 a 1800, le comité per- 
manent, la municipalité provisoire , la mu- 
nicipalité définitive , les comités révolution- 
naires , les commissions administratives , le 
bureau central ; enfin , de 1800 à no« jours, 
la préfecture de la Seine et la préfecture de 
police. 

Passons maintenant aux attributions de 
ces deux administrations ; leur division , par 
bureau n'est pas assez connue « et cependant 
rien n'est plus nécessaire pour diriger les fonc- 
tionnaires et le public , dans leurs démarches 
et dans les demandes qu'ils ont à adresser à 
l'une ou à l'autre de ces deux préfectures. 



IPIEI&a^liStllIB IDIB ILH siBisri^ 



ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS DES BUREAUX. 



' Les fonctions du préfet de la Seine sont 
celles exercées par les préfets des autres 
dëparlemens de la France, en vertu du décret 
du a8 pInviAse an Yiil , à Texception des 
attributions dévolues au préfet de police. Il 
remplit de plus, pour la ville de Paris , 
quelques-unes des fonctions i\iis maires, en 
ce qui concerne ^ par exemple, les alîgne- 
mens en matière de voirie , l'entreprise des 
pompes funèbres, la formation et Tentrctien 
des cimetières , Taduiinislratiou connnu- 
nale^ etc., etc. 

Ije service administratif est réparti ainsi 
qo^il suit , cotre six divisions , savoir : le 

SecaÉTARlAT GÉNEIIAL, la UlVlSlON DE 

Coiipr\BiUTÉ, les i'«, 3% 3« et 4* Divisions. 
Secrétariat-géne'ral. 

1r* Section , Penonael. ^Direction des fonds d a- 
koimeincol pour le personnel des bi.ncaux; pensions j 
dtê emptofés de la Prefeclure de la Seine et de ceux 
Art adminutralîuas qui en dépendent ; dciuaude de 
places » congés; prestation de serment. 

Ordre général.— Enregistrement des dépMies ; 
renvoi dans les bure^os : rcceplion cl classement drs 
décisions ministérielles , leur noiificalion dan» 1rs 
kareans; départ des dépêches; tenue du répertoire 
des actes sujets au timbre et à reiiregist rement , téga- 
lîaatSon des signatures des funciionnairea publics et L 
agens sapérieurs dépendons de la Préfecture de la 
Seine; brevets d'invention, d^importation et de per- 
Hsctioiuiement ; réception et visa de toutes les signifi- 
cations judiciaires et rx/rà- judiciaires ; les affaires 
mixtes ou celles qui n*ont point de département fixe ; 
la traduction des pièces écrites en langues cirangèrcs ; 
les ventes, marcliés et adjudications pour le d«'-|>Arlv- 
mcoi ou la ville de Paris ; le tLage des rentes de la ville. 



Archives* ^^lassement et conservation des minutes 
et actes de U Préfecture ; enregistrement et classement 
des lois et des ordonnances rojalcs ; dép6t des regis-^ 
très dtrs proc^verbaux des Con»eils général et muni-» 
clp»l ; convocation de ces Conseils, expédition de 
leurs délibérations. 

S« Section, Cérémonies municipales. — Fêles et 
ré jouissances publiques; conservation et cntrelieu d«s 
mobilier qui en dépend. 

Beaux-Arts. — Distribution et conservation des 
objets d^art commandés par la ville de Paris > et ûr.4- 
liiiés à décorer les églises «^t autres édifices commu- 
naux ; direction des fonds votés pour faire face i ces 
dépenses. 

Matériel. — Impressions , affiches et fournitaics 
de bureaux de la Préfecture ; mouvement , entretien , 
coulr6le et comptabilité, en matière de mobilier, de 
tous les établissemens qui dépendent de la ville de 
Paris et du département de la Seine; réparations lo- 
catives et de simple entretien de rilôtel-de- Ville et do 
rii6tel de la Préfecture du département; leur service 
intérieur ; rnnscrvaliun du magasin des métaux ; 
direction du fonds d^abonncment , pour la partie des 
dépenses du matériel; surveillance des gardiens et de 
tous les gens de service dépendant de la ville de Paris. 

Services extérieurs, 

GcMnmission des Beaux-Arts. — Cette commis- 
sion est instituée pour donner son avis sur tous les 
projets et travaux d art à exécuter aux frais de la vilée 
de Paris ; elle est convoquée et présidée par M. le Pic- 
fet de la Seine. 

Commission des Pensions. — Cette commissîr«n, 
instituée par arrêté du 1G mai Itiil , est cliorgée de 
donner son avis motive sur les demander de pensions 
4 liquider au profit des employés de la Préfecture de 
la Seine et des administrai ions qui en dépendent, telles 
que l'octrifi municipal, la conuoission des conlriba- 
tiims directes, les mairies, lacaiise de Poissy , les abat- 
toirs généraux , le bureau central du poidsi public , la 
caisse iuuui(,Jpal< , le service des eaux de Paris. 



Division de Compisbililé. 

i*r BnrM»<— Liquidation Ki'iii'rala de lo» Ira 
Iraraui ci deloulei le* d^paiiiti «ntooniEt par If Pir- 
fcctiirc pour le «impie du eouTernemenl , dn d^par- 
tehi«iit au de li vllK de Paru. La dîreclion du bureau 

G'i.ëriil de r/iifîeilion el de n'gicmrnt An roemoîret. 
bareaa de r^lemenl eat cbar^j de vjriller Inui le* 
tmauiei^ul^ paradjudicalinn ou tar louisifiioni • 
et ceut fjiii par rcunimili;: de régler lei prii poiivi 
■ni m^muiret dci cnirrprunrun , dVn r^îter le* 
calcnli. Il e*t ean>i>iHi- de r ciminiiiaïrei-miteDrt et 

2< Bunan.— Fonnaiian dr> bud|;tit du djparte- 

t«rci dont le Prérrl nt ordonnateur, ei de* fond* 
d^pirirmentaui ; d.:livrance dut mandai) de paie- 
Bwn*; ronipici dvi fondi de TFiraiicc rarmitîoti du 
bud|[el de la >ille de Parii : Cïiua luuiiicipale : liloi- 
lloiu et comçlM dei fond, de la ville , >oniraier dei 

IrAle deî rentra aur U (ille dryaria." 

S> Barewk— Eianten at ipartnieni dei rompt** 
■diuimilratifi el dpt caitln dei ordonnateur* PI conip- 
lablei uui le trouvent en rapport avec la Pr^reciurc 
de II Seine ; surveillance ri veririci<ii>n de* carttei ; 
■nrvnllaBcc adminiilraliie et comptabilité de ta ferma 
de* jeui de la ville de Pari*. 

Services extérieurs. 
CamiDi**ion de* voie* et mojrau. — Cette Com- 
miiiion , compoire de dit membre*, eit inititu^e 
par arrftj du PreTel, el ftlùife par lui. Klle eit 
•ppel/e k dontier ion arii, aoui le rapport finan- 
cier, lur Ici demande) de crr'diit addiiionneli ou 
de modifî ration) de frrdiii, arant leur diicaiiiun en 
cdnieil muniripal ; à «t effet , elle mil le mouvement 
. de* rweniii acqiiii et dei di'prnie) ï couvrir : elle 
indique le* rettourcc* applicable* sux dcpenie* im- 
prime*, etc. 

Première Division. 



'tui par M. le Préfet de pnlice ; 9° de p<;rccviMf le 



-Cir< 



Taie d« Pari*.- 

cimeuAre) ; acquîi 



luiceptiblei de produil*. 
e dei inhumsiiin* et d( 
d^peniei d 



Jrnli 



Itabli 



irlei 



liupeotioii gjaéralc at bnrem oentral dupe**- 
e, tnenurage et Jaugeage publie /tant la riV/r dt 
'ans , el tonMle dts limili eifnmHnaux èliiblii dans 
la hidies ri marthê$. — L'iniiilotion du prune, du 
.ue.ur=|îe et di. i<u|;r.Ke public a .^I^ .'lablie par I. 
loi du M flor^at an X, el pat le. actei du coov.me- 
itienl dei f> prairial nn XI, 16 luin 180H, 11 |uin ISM. 
tt avril 1813, £ m^i 1)190 eltO novembre I8S3. Ce 
lenice te diiùe en deui parti» ; la première com- 
prend le* op^rMion* de pe*aEc, de meiurage et îaugeue, 
Jan> Ir* hallei , le* ma.cW*, le* ch..iliert el lurle* 
port* ; tes opjratîohi lont faiiei , el les drmii qu'elle* 
pmdniient *ont perçu* par de* accn* placé* loa* la 
direction de M. le Préfet de pnlire- Un intpeelnv 
tl^n/ral et dctii inipccieari paitlci ' 



le Préfet de ta Seine , eiersent, *oa) Tel ord 


«de ce 


miniitrat , finipecilun et le contiftle do la per 


cption. 


lurveillent la Icoue dci reiiitrei, l'eiaeiiiu 


c de M 




en.. U 


Mconde patlie dti .er^>ce e>t coafi<^ i un 


bu-eau 


^<ml, plaeè M»* 1. direction d- Préfet de b 


Seine , et comprend : 1° le* nperaliuQi de pei 


BC, mê- 


•uraijje et jaagiage k domicile, rrqniiei par 
fuerce ou par lei ofBrien de juilice ; *> le r 


le com- 


nriurace 


Je* liquide* , au moyen d'on appanil k d^poi 


er, établi 


k l'enlrtpAt ,^<<néral dei riniel eiu.-devie ; 
iura|;c dei pierre) deiline'ej aui conitruclio 


olemp- 


1 publi- 


que* et panicolitrei. D»m toute* le* eontr 


ventiunt 
... 1. 



ernanlle* n _ 

jncei-de-paii ; flibliuement de hallci cl roard 
adminiii ration de l'oclroi el de* /iablisK-ment 
iiciG* ; abitloir* ; eaîiie de Poiiir ; bureau centri 
pelage , meiurige et jaDgeage pulilic 



mpluide. 



irrondi.) 



i> ; direi 



: ; forn: 



de* budgei 

produil net de> amende* de poliee el 

•Fi , preibjièrei, jcolci, cimrlièrei , ,.„' ■ ■•uj, 

■laua , poilj , fonuine*, abteu<oir> el eulrc* ^labtî'^ 



,:î& 









extérieurs. 

CaiaM de Poùif .— Celte Ciiiie ei 
nir (e Préfel de la Seine , et rd|ie par 
Elle eit chargée: 1* de piTer comptant , et marchi! 
tenant, at» m^irchands forain*, le prîi de ton* le* 
bnliaui aihelt^aui marche* de Sceaiii. de Puiiiy et 
de U Halle aui Veaux par le* boneher* de Pari) ; 
fl> d« faire k en mtmn boniheri îe prCi de 



uienlr joiqa'ïci 



édit oarerl k chacun 



,.-_„ meioraRPou au |au|[ea|;e . le* 

bulleiina d^ltvr^) par le* préçoi^t dei pmdi poblio , 
et certiGé* eonfurmri ani reifiitrei. foiii f»i en [uitice. 
Le bureau central en jiabli rue Bouriîbniir^ , n. SI . 
11 c*t ouvert loui le> jnuri , eicr|><' 1" dimanches et 
fïlei, depuiiSheum juiqo'i 1. Le) (*uoî»ition*pe«- 
rent ttre adniiée), par (eril el fnuKhei dt pori , k 
l'intprcienr ii<néral , clirf dudlt buTrau , qui envoie 
aot lieux indiqiiêi , dri pn'poHi, 1 l'efTcl de procéder 

Bare«noeBtraL — La percrplinn de) droit* inrb 
vente rn grot de> Afntin dit» le* haliri cl marchai , 
et celle dei droin dui pour la location de pUce) dan* 

M. te Préfet de iioliee ; raiii U lurveillanee etle con- 
irAlo'de cette iiercppt ion ont lieu ^ar dei iotpretcur* 
noniniéi par U. le Fiéfel de U Seine , ei placéi ion* 
1* direciionde rinip^cleur^vnéral deipoidi public*. 
ScBMrtan— Etat siTÎL—Intcriplion, délivrance 






H que* 



jrcbivei de IVlat civil; confection dr) labtr* 

décentiale*; demande» en reconnaiiiance dr ÏVaiiyai* 
telifjionnairet ti^ufjiit ; natoraliiation : rébnbïliiaiiun. 
Peraonoel admîaiatratîr.— InatalUtion dei eoT>' 
irili municipaux ; Doniiimiinn de* maim dini te* 
commune* an-deaii'Ui de 3,000 We); pr(<ienlalinii 
du caiididal* pour Ici fonctioni adniinisirAlivei ; 
traileinent de* lunciionnairEi adraioiitraiiri; déliiui- 
laiinn d» arrondiiiemen* cl quaciîeri de Pari». 



-Mour 



t de la 



po[.ulatiun ; 


.echerche. de toui te. 
t rédaction d.i publlcal. 


eni" 




5* Bureau— Priir de posiri-inn 
eitimatinn, location et vente dri b 


déchéance de* 


ment dei rc 
domaniaux ; 
dei drnicri p 
tlidcaire. prï 
tioudeidum 


iq»ati de déïompiei de 
a^queitre tur Iri biet.* 

blici. tnain-levredeiin 
e)*ur le* débiteur* de l 

iiic) envahi* ou uiurpé) 


vent 
d» c 

Cfipi 

ét.l; 

lltlit 


ouiptablc 
onil.™- 
rnrnil ici- 
dation de* 



u Èiiainû\rtùtt (t judiciurti i la charga 
ai rf^riiui i l'clal ; nmiia de cet luc- 
ilt dei objdi ibuiiloariù aux fnlïn dut 
ui inriugetiei, elc, etc.j liiiuiUaiion dri 
;irdo dei obJEii pcrîiiablri 



:t >lVpiT< 



Iroii ; idjudiulion dti baui de Jroîl de piche ; 

il) riiifiiirn et de chine d-ina li'i donuinn dt 
onne ; canfrctinn dei ftM de reniiert et pcn- 
reiderjUid'c/dri; dtciHaïuiurleidcmeiidct 

ttu pnbltu denot te Prjrel , rtprcicnUnt 
pr/alablemeiit 1 louiti actiont judicùirti k 

let (ITiirel Kllpeuit) qui iiit^rruenl l'c'lal , 
dïTint lei Irihunaai ; drdinaloîrci et eonOila. 
:ion dfi ftofnMt o^cniaiiei lui fortîGca- 
aequiiitlon dr tclln de »> ftrrpniiit cèifti 
iremcnt ; conlciilimi rclaiif ■>■ r^filcmeni dci 
liléi duel aux propriJUim di'poiiJil^) ; liqui- 
lei indenniii^i fiires de grj i gr/ un par let Iri- 
. dei Trait admiititLTa'iri e: judiciiirn ; archi- 
raanialet «I dca ancitnnci caniigaaiïani et 
«ellet. 

Serm'ces extériairt. 



BiiaoircfPriacBr* chargiii de ta prîi^ et de 
du mobilier eppiricnaat on d^oln t l'Eial. 
irean — Farmaiian dti titiet fleclonln ri du 
rpuu'rllrmnit , pir rilrahi, dei rAlei dr cuii- 
Ki dircclei du drparlrnienl , pour IV'abltHe- 
le cilrul annuel du rent ds thaque âecfeur ; 
[>ndaiice arec leipr^rrli pour U demande dei 
de rAIrt concernant Ivt coniribu lions paT^ei 
/Irclcari de la Seim dam lei diterte* com- 
Jr Prince , et giour la Iranimiitiuii dei eiiraiti 
m Iri Impoiiiioni acquîn^rt dant le d/parlv- 
! la Seine par Ut rlecleuTi dei aulrei drpant- 
"' ' " ~~ieii, en attembl/e gi'néiale dei 



<Iei 



■OUI de c 



, il r(.r, 



iiirincbrnient au nclificmionij lenue du i 
retcrit par la loi pnur soiutairr le drpAl det 
lion* fumiret par let ^teclrun ou jurri, du 
an 30 irpItmbrE i riameii dci tltret cl ducu- 
riiduiii ï Tappui dei |iéiiLi»nii rêdicltuii dci 
d'arr^iV t inumriite au conieil de pr/rrcliire 
idrciiioniàprrutlre lurrhacDiie drt rrclania- 
noiificaiion drs d^cïiiunt aui partiel ini/rn- 
iiiiion en leciion] ei coniucaiiun det coll^ci;i 
« pour la nninioaiinn dri drpiit^i ; ei/cuiiim 
: du 90 a. «il I It3i , pour t'éleciion drt membrri 
ii'il |;riirral iju drparii'niedi de lj St'inc ei du 



i-meni dr Siini Uenîi cl de Sceau 



cniriU dai 



Oji 



e panait., en lettluni det 
, fnrnaiion de la liilc annueltt 



juréi apptlei k ûign i la cour d'iuiiei; 
u prueii-terbal du iiTa|[( det jnrfi d/iignet 
»rt pour U icrvicc ndluaireel cil ri ordinaire 
îuii) ; traniiuiiuon dn prnr^-rerbaui au par- 

procureur e^n^ral ; liiird» bOO iiir<!i, drrMc.: 
uiiun de la loi du 7 juillvl 183J, lui IVipro- 

1 puui caute d'uliliii' publique 



Dimxièiiie Division. 

— Scnîce dci ponli-rl'chauiJ^cii Ir» 
tmaui do grande! roulri; de* muiei drparieiorfi- 
tatei ) de uavîgalion , dci canaui , dîguei, pnuii. 

Sont 01 quiii i dri cbeiutni de hallage ; Ici cheinîiii 
e fer ; la roirie de* grand» ruulei , let baci et ba- 
leaui i U direclion dei foiidt arTccl'i à cci d^penici. 
Services cxUrieun, 



lagtaievrf altath^i i 



:e do département de 



»nau< derourcq. An Si 
eaui de Patii; r'couli; atta 
Pirii; iTitaui det voirjei 



1 rivïire d'Ourcq ; 

et de Sainl-Martin; 

mlde1aBit.r<dai.> 

II- Paiii; trotloîrti 
nÎTellemrnl dn rurij élabliiirmciit de lujfiui de gai 
hjdrogiiie lou* la roia pubbquc. 

Stivice» txiénnirs. 
iBKéBieor ca ohef, direotenr do pavé de Paria 
et dei boule *mrt*. 
■crrice municipal loui la dirtclian d*t ingrnkun 






'j-chim 



a dr la 
inaDi de rOurcq. de Saint 



iidiniPai 
Deniicidc Saint-aiarlin; renui 
loiriei de Rondj et de HuniTiucoo- 

Jr Borean. — ConilTuciion , gtoiiei r^paraiioni ri 
tnlrelicn de rilAlcl de- Vile, dn mairiei, dci collrift 
mjiux, de U Bourtr, du Palali de Jaitîce , dei ca- 
leme*, dn barrit riu , dei piiionl, det entrrpAli, 
tallri ri iDarclié* , placeiel pr»menaileipiib1i<iuri, rii;. 
U ppriiiiiiirl de* «rehileele* cl dei nutrci agent alla- 
Il» i .'« divert élabli.ten>rnt. Kin^.lilii.n dr. M»- 
rci qui toni lentuj'n par le Prrfi-I à l'eianien <l<i 
lonieil tp^cîit det ptiiiini de la Srîae) conieîl dri 

Sctvkes extérieurî. 



Le* Arekiteete* et Iiupcc 






de di- ri-paraiiuii dn rdiCeci. 

IVaTsai d'amhîteeture du àrporlrnital de la 
Sriiit tille ia ville de fiarit. — I™ ■>ert«i», comprr- 
nanl TbiMel do la Préreelare de la Seine , Ici rdificri , 
bilimeni et Aab.ilirmeni coi.ijct^ an «rviw det 
culte*; Iciplacri, proiDcnodei ri rélri pnUiqurt. 

9' Aetliwi , comprrnanl le* bliimetii dei barri^rct ■ 
iDund'eneeiiiie, Inrlirnioide ronde, lei aballuîri , 
riiAlel de l'oclroi, bu eniiep&i*. lei pnlaclici rt liu- 
rcaoi d'iiiiprciîoii qui iutcrciiriil ruciroîi la pulivu de 

3' âëcli'iitt, cnnipTFnaiit Ipilribanani, hrancici- 
gerîe , le drpAl de police, 1rs collvgi'i. In rcidci pri- 
luairci , In caaerDci vi le*eurpi-de-gardr. 

i' Seclimi, camprrnani le* priioni dn drparlnnvlil, 
In drpill* de Saiul-Uciiii ei de Vîlleit-Colicrjii, U 

ât Stetiuu. Goniprniaiii In ballet et niarclirt. In 
greuieri de njterre cl à tel, Ici uaîiîtt et lu uii>un> 

londeUerai 



t,r« 



indnrrfil™ 

I iiomt de* rne 

'1 aux dVpeiu 



la rvaiir>i 
■Il alignl 



Services exièn'iurs. 

Berrioe de la p'aadeToirie i^ni lavd!e de Parif 



nlifuitt. Lei commiiiaîrai-Toyan d'irrondiiiiinriit 
foni rtipcciiTcniïnl tenrt ripporl* lar lotit» \n dc- 
iDindi» i fin de pcnnîiiion dtcnnitruireclder/pareri 
ib Tcrilîgal l'Htculion de> iliEncini;iii donnai; ili 

iiupactcun particulier) de U Toîrïs tant Ultzhit lui 
coianiiuiir'g tnjtrt d'irrondùifinanl pour Ici aider 
■Uni l'eierciec de leur larreiltAOCC. Le« cononEiMirei* 



;1 U) CI 



--foyer 



TOodÎMeinenl h i jdniiienl te mardi d* chaque MiDiinc 
pour le former en barenu de coniultaiion. C> bumiB 
eit çrjiid/, mil par M. In Pt/Ui, loit par Ib lecr^taire 
I^Dcral, toit par le chef de la divûîon. Le bureau de 
conaallation eal charge de donner ion arit lur In 
mair*(oni on TÎcei de ronttructîon lifina^jt par Ici 
coiuaiHairei-TCiTert dant lea biliineui neoTi, et d'în- 

liGcarioni à f>irc. Sur Uar ntm de •> conformer , 
Ici prucit-cerbaui ri aulrei pièen lont remu au bo- 
nau de U panda roina, pour tir* procédé dam I» 
fnnuei de ri|[i)eat. En auire , le bureau de contulla- 

<|aî ont fii reniiiyrci k retanien dei comaùiiiirci- 
j:..:.: ii ... -mu on regiiir- ■*- — 



lupMtion f tnjrale d« Carritroi du ilq> 

lion daniledcpartement ; ei^culîondea r^j^lemen» aor 
c«IM maii^rc ; dircciîun dea iriTaut de enniolidaiian 
daiu Ici anciennei carritrei loai cl hor* Paru. 

Troisième Division. 

i" Bar—n. — Ecnl» flémeulairei, — Ini'ilationa ; 
pvnûoni «1 /cnic* lecimdairci de je unrt deraoïtellet ; 
■nilTnclion primnire rn Paiour dei adullei ; toàiift 
uranle* ; jurj de mi<decine et lidc de injdecini ; 
agricnllurr; cnurtiri de chcfaui ; etpniilion dei pro- 
<[u!li de l'înduitrle; courlirr* el chambre de t-ma- 
■n An upiraniiui feolEi polf lechniqu» , 






ia»]e, dei 



..da,..|-i„.,i,So 
tbtquedelavillejadmii 
S> BBreao— HApii 
de I* Srtnei domi ' 



bUit^dec 



'lablio 



etrortli; bour» 
• *toUt d'arii t 



■ et hoipicu dn drpsrtemenl 
iieniieui, penonnel, eompla- 
i; direction dctieconrt 1 do- 



reeerrun : approbation dci buJ)[cti ; Monl-de-Pirlé, 
nnmînation aui «mploli , apprubalion de inulri Ici 
d^lib<!nlînni du coiiieil d'admînialraiian, taneillaiicc 

de CM difTëreiilei adiuiniiiraliant ; enfjni abandunnéi 
el lli^nji , correipnndancc aire les dfpardmtni pour 
leur reninî au lieu de Icuroaissance, ou pour le paie- 
ment d» leur peniion dan> Ica <!lablii»ment de Parit; 
forreillance du tcrrica qui concerne lea orphulint d<! 
iuillel el l'eicrcice do la tutelle conUnc k l'adraimi- 
tralinn municipale , par l'ordonnance royale du SS 
■olki fa3l 1 naniinalion dct ^lirei >a|{ei-remme) qui 
luivenl lei couri de U maitna d'accnDcheiDenl aui 
fnii du dt^pantmenl de la Saine ; liqoîilalînn de* (raî> 
de iudice criminelle ( diruction de l'adm! niai rai ion 
im Toniinei d'^pargnei du pacte aocîat et det em- 
ployéi ; aecuun pour lei miladio épiddmîqnti , na- 
inination de> m/drcii» cfaar|^i de ce lenicc dam le 
drpariBment de la Seine. 

Services extéritun. 



d« tntpioféi tt artiiant , ennl ttpn par traî* «Aai- 
nîil'alenri prit dam le conKil ranninpal de la rillc Je 
Parii. Ili oiit (OBI hart ordrca >in dîreriear. 

3< BarcMb — Caaernament d« brigadea de gen- 
darmerie diïparlrmmtale i achali et loealion de* ca- 
■eriiei pour la giide manidpale el len lapeartponi' 
piende Parti; loealion et enlretîen dei corpi-de-|i*rJe, 
direction de« fondi aETeciei t c» diier* fiabliiie- 
meni; rrcmtemrnl , leteedet ctaiita, nmplaermeni, 
■ubalitalinnl , rDjagemeni lolontairei, cou (à d'an 
an; d^iertioni ; iroapei en puaage, en (amùoDii eàa 
dei cerlîReaKpouradmiuiDn auCDlW|[e n>T*l oiitîiair* 
de La Fl*che. 

4- Bnram. — fianla nationale de Parie d de la 
banlieue; receiuemeai , molHlïaaiion , luryidiréri- 
•ion , élection* , armement , dîicipliue . maiiani 
d'arrtl, coolcntieui; nomination au divert eraplob; 
compiabilit^ dei fonda rot^a pour le» d^penia da 

fiennnoel et du mate'riel de IVtal-majar, il« doute 
^Ciooi d-'inEanlerie , de U \i^aa de ca* aldrie ci de U 
raaiion d'arrtt de la |[irde nationale de Paria, de* 
qualre l^giomeldei quatre mûtou d'arril de U ganle 
uationale de la banlieuci 

Quatrième Division. 

i<' BarMiL— Meiure* i^n^ralei relallfea i Tad- 
miniatralion et au recouvrement de llmpAt ; peraon- 
nel dei ageiu det contribnliom i recereun partie itlïen 
et pereeplean , aiiieltc et r^partiliom dei coniritra- 
tiofli ; eéi-iGcation , et/cation el miie en recouiRineal 
dei rb\n { liiuation %én(n\r du recinirrement ; enre- 
giitrement et m'ta du re'cêpiiiei d^irr& par le reee- 
leur gén<!ratj apitrpmenl dei ceiopl» rcnduiparle 
reeereur gi^ttiSril ; ifireclîun dei fundi de noa-Taleora; 
n-rilieaiian de la geiiiao dn compiablei , et cnnlcn- 
lieui qui en rjtiiitei contmiuion de rrparliiioa da 
la *lllc lie Parii , eonlrAleun aui recette! , cadaain. 
inpoiiiiotu localei el cxiraordinairci j ririficaliona 
de> caille) dea receienra ) pertonnel dei aaeni de* 
cDiiiraintei ) direction de> pouriuîiei ; taie de fraii : 
plainiei form^ci cooire lea parn^teiirt el lauri *ffim ; 
r^rlim-irioni pour camr^ de garantie i prî>il£ge du 
Irciori confection dci regiilcrt pour la ICDUC dciëcri- 
mrri cumplab'ei. 

Servica extérieurs. 

CnamimùrccPriasm-raideiin attadièt à la 
Prifectart el aa rccouBrtaieal ilet conihbuliont oB- 
reclet dam Parii, 

S' Bnreao. — Vérilicaiinn dei matricei de rAleii 
en d&harge i>u re ' 



te ou modérai 



m de la 



n maiitre de 

tldéli» 



-n ai |U|i[e- 



m<:ntrleiél.iltdenno-(aleun)Tét 
dea ordonna iicci complablei. 

Services extérieurs. 

CoBuniMiaii da répartïtioa dee oontribBtîoi 

^Lette cominiuion cil charge de la rrpariilion < 



iro'i municipal .-I de bienfaiiinee , 
■utrei revenu afTecliii eut d^prmei c 
i>u*re Inui le» jnnri à dii ftcurri , 
lirurei. Elle p^ie Ici rairdii , jcudii c 



lunalei. Elle 
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ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS DES BUREAUX 



CinqeraDtles (liTisions désignées soas ces 
tiira.- Cabinet, Police iiDNiciPALE,SEcnt- 

TiUAT CÉHtKAL, l'* DlVIStOK, 3* DIVISION, 

tûtenl à la Préfecture de Police. Tontes le.i 
iltribolioni faîlei aa Pr^fel par les arrêtés des 
Il messidor an viii et 3 brumaire an ix , par 
Il décision du miDÎsire de la police générale 
ia i5 friKlîdar an ix , par la loi du aa ger- 
ntnal an XI , par l'art. 6 de l'arrêlé du gou- 
reniement du ■"messidor suivant, et main- 
lennes par te décret du ai messidor an xii, 
MuI réparties entre les bureaux dépendant de 
ui diniioDS , ainsi qu'il suit : 

Cabinet du Préfet. 

I OimtnR da la corrcipondinci! ; i^pintion cl 
niu Jri afTaim areentci et lecrèlci Eorcriitremtiit 
I (linn<iidudi!p«cEe9d>rutadI«iilani. 
j Ht*nrci de idretc gininie; uttoufttotait et 
I Thnîaat (amuilueuict menaçant la Iranquillili! 

I ,^... 
! îffiï, 



Police Municipale. 

n de la lrauqnili!tj jinLIiqae et da bnn 
«rdre dao* Parâ; l'ei^culion dci Loù et Ordon- 
lunuide FoUcr; la .tinolllance ftnfrtlt dniii>o 
uUn Iti douu irTaadîuemeat* miuiidpaui ; tur- 
fvUance néciile da r^denc» rojalei ; rrcbrrchei 
itat l'interf 1 làicnl et daiu celui dci funillei ; 
loneillanceduVoiluni, dnBracanlcun.dci Jeu, 
dtU Proiiilullon, du Tran>rtrcnient dei d/tenuii 
PaUcCMteiuibtefitPDliceiecrtte; Canlrâtegénfral 
da Miiîce, etc. Le lemce eit rarm j de Brigade* 
d'arrondlueizieiill, Brîgidu cratratei et Brijçadr» 
•p^cûlei- II T a dcj Aienti ip^diui pour deux 
lenicet imporlanii; cEfu! dei Hâttlt tl Mùitoni 
Gamû et celui du Rondti dt ntûl, 

PoBce de sïlreU. 

Samillancc , recherche et captnn dct malfu- 
Mnn, dan* le* ttftitt» d'uiaHiiuU , incrndie, 
bauc moDiuie , >oli iree nolence ou atec cicalade 
et efTractlan , (aat, *iol*, toIi •împlei , *bn> de 
coafiance, ucroquerîe , H|iabDndïf[F ; lUcherchei 
rdatîeea aui bau rorapoi; reprue de coadaninéi 
étiii* ; laneillancc tprciilc de* libéré) ; Eircuiion 

«■neilUDcet cl recherche* dam lei conjoiuiic* ru- 
La irrriee de tdret^ ett dniié en dvui partir! 
dÏMiiKlei, uToir , leiofefMOJfeaftMM t\\aagcm 
utrti* , indicalearl , cic 



Secrétariat-gëntfral. 

1*r. Barau. 1". Stction. — Ordre général 

riléi de la PnÇrcctore. AfTairei oûilu et hiu dépaiw 
temenl fiie. PreiUlian de lermenl. Traduction de* 
piceci écrite* en lanEuei élnuuèrist. Lf galualion de* 
iiKHaluru dei fnnelionnaii'ei pablici el agent* »u- 
périeun dépendant de la Piéfeclure- 

Adjudication!; eoDreciion dn baui et marché 
pai!B! par l'adiuini!! ration ; r*cccpialioti à 






: te rrgiitre doa 

nen dei itatula 
l'approlkBiiMi 

irfu- 



nian dei .ilccleun de la boulangerie de Pari* el de* 
marchand* de boÎ! par terre. 

ConirAle de! fourniluiri et dépemea ndtlne* «o 
mobilier et ta !emee intérieur de l'hfilel et de* 
boreaui ; intentaire de ce mobilier el de csliù d«* 

Le penonnel dei orBcien de la ^arde mnnicîpde 
et do upeure-pompier*. Propotilion dci candidali 
pour la délation ^ UUlion dllonneur.ColU||e« 
royini. Natnraliiation. ISlimiiitiona de quarlier* 



■1 de commune 










-T* 


rardl reUtif 






nie 






uini 




,titit- 




llBra 


lioni, lecouTi 





remplacement do foDclionnairei inachët k la Pi^ 
fecture el pour le* demande! de d^eoralioni faite* 
par le> penonnei altachitei k l'adminiitcatian. 

R^partilion det fond* alloué! ^our frai* de bn- 
rean , uni pour lei hureaui intjnenn qne pour lei 
ierrice. eilcHeon de la Préfecrare. 

Comptabilité dei Tondi alloue! ipécialement pour 

Trarail préliminaire lur lei penlion* h accorder 
aux employé! ; avancei lar le* peniion* liquidée* et 
non encore allouée!. 

Lei Commî**ionnairei pria le* (béltre*. 

3". Section , Arehin*. — La garde it la eonier- 
•alioD de la bUjliolhéqDe el d«9 archiici ; la recherche 
et le daiiemcDl dei douicn dei irTairei lenaincci. 
La redierche et la miic en ordre dci urdoanancei. 

Le drp&t et la remiie dci piiee* 1 conriclioa el 
dri objet* laiiii ou trouté*. 

£'. Seclion, StatûtiqM. — L'action de la Prérec- 
lure de Police l'ippliijue t une mullilude de Tait* 
diren qui le reproduiicnl *an9 ceiio. Il ne luffit 
pa* d'aiiurcr l'uipcuiioii dei meaurei 1 prendre 
pour chique c» pirliculier , il impolie iu*ii de faire 
U claiieinrni et le dénombrement de cei fiit. k me- 
*UTe qu'il* *'accoiiipliDciit ; d'eu étudier lea cauaoi 



-10- 



et les conséquences , et d^observer les phases de leur 
rcproduclîon ii «octaioet cîrconstancM«a(in d^ayls^r 
aux moyens d^am^tiorer It service. ïel e«t l^ol^et 
de la section de statistique* 

2«:. Bureau. — Les déserteurs i les prisonniers 
de guerre, les roarins. Les certificats d''aptilude 
morale pour earèlemeais voloalaîres ou remplace- 
ments. Les armes de guerre , et celtes de luxe im- 
I)oriées de rétranger. Les marchandises prohibées, 
a fraude , les contributions indirectes. Le depAt des 
marques de fabrication et d'origine française des 
cotons filés , tissus et tricots de la nature de ceux dont 
l'importation est prohibée. Le mouvement des postes 
militaires. LVxécution des lois relatîres aux cultes. 
Les corps de la garde municipale et des sapeurs- 

Sompîers de Paris , en ce qui concerne le personnel 
e la troupe, le matériel et la comptabilité de cet 
corps* Les affiches et afficheurs ; les colporteurs et 
crieurs publics. Les contraventions relatives au tim- 
bre et à la loterie Les théâtres , bals , concerts , feux 
d*atlifîce. LVxposîtion publique d'objets de curiosité* 
Les sociétés et réunions ; les sociétés de secours mu- 
tuels. LSmprimerie et la librairie. Les peintures et 
mvures dittamatoires ; les maisons de jeu tolérées ; 
les billards publics. Les travestissements ; les bala- 
dins et saltimbanques. Les mesures d'ordre jk obser- 
ver à Toccasion des (%tes et céi^monies publiques , 
revues et courses de chevaux. 

Bureau de la Comptahiliié, 

Gomptabilîlé. — La comptabilité et le contentieux 
des dépenses administratives. La liquidation des 
comptes et mémoires y relatifs- L'expédition et la 
«lélivrauco des mandats de paiement, tant sur le 
trésor public que sur la caiase municipale « pour 
remploi des fonds généraux et communaux affectés 
aux dépenses de radministralion et du service des 

Snsons. Le contrôle de la caisse de service intérieur 
e la Préfecture de Police ; Texpcdition de toutes 
les autorisations de recette et de dépense que le 
Préfet délivre sur cette caisse. La liquidation des 
pensions. La formation du budget de Vadministra- 
tion et de celui des prisons ; l'établissement des 
comptes annuels pour ces deux parties distinctes du 
service. 

L'examen et la vérification des comptes de toutes 
les caisses dépend-intes de Tadministration ou pla- 
cées sous sa surveillance. La comptabilité relative 
aux perceptions qui s'opèrent au profit de la ville 
de Paris par les préposés de la Préfecture de Police. 
La rédaction du tableau annuel indicatif des heures 
d'allumer et déteindre les lanternes du service de 
IVclairage de Paris. 

Bureau de h Caisse, 

\jA caisse de la Préfecture de Police est une 
caisse de service intérieur. Sq% attributions sont: 
le paiement des traitements des fonctionnaires et 
employés de la Préfecture de Police. La recette, 
pour le compte de l'administration de Penrcgistre- 
menf, des rétributions fixées par les lois de finances 
relativement à la délivrance des passeports et permis 
de port d'armes. Les perceptions au profit de la, 
\ille de^ Paris des droits établis par les décrets des 
9 et 16 juin 1808 et l'ordonnance royale du 9A juil^ 
let 18S9 , savoir: droits sur les fiacres, cabriolet! de 
louage , Omnibus et autres voitures de transport 
en commun ; droits de petite voirie et droits de 
pesage , mesurage et jaugeage public l*e versement 
de ces produits à la caisse municipale. Le paiement 
de toutes les dépenses urgentes telles que irais d in- 
ci'ndies, de salubrité , de retrait de noyés, de trans- 
port de cadavres, honoraires de mcdccins* etc. La 



recette des revenus spéciaux des prbons de la Seine; | 

le versement de ces re\-enus 4 la caisse du trésor , 

•ublîc, pour le compte du receveur central du dé- t 

Sartément. Le paiement àti dépenses des Directeun j 

es prisons de la Seine et du dépAt de mendicité; { 

celui des masses de réserve aux libérés. Le dépôt i 

des caisses à trois clés des corps de la ^arde muni- | 
cipale et des sapeurs pompier». 



I 



Senfwe des Porteurs de dépêches. 

L'administration ayant à faire remettre à domieile 
un grand nombre de dépèches oui doivent être 

Sortces d'urgence et pour lesquelles il est important 
e rapporter un récépissé constatant l'heure de la | 
remise, le service est organisé de manière i ce qur 
ces préposés partent plusieurs fois dans la journée 
pour faire leurs tournées. 11 y en a même un qiu ■ 
est toujours prêt à partir k toute heure. 

Econome et gagistes du service commun. 

L^Econome est chargé de surveiller tout le service 
intérieur , y compris celui des écuries ; les gagistes • 
sont placés sous sa direction. 

Il conserve en maeasin cl distribue sur les bons 
du secrétariat , les objets de consommation pour le 
chaufTage etlVclairage desappartemen's et bureaux; 

1>our la nourriture des chevaux, etc. 11 distribue de 
a même manière le menu mobilier et le linge. 

1^ garde et la conservation de tout le mobilier 
garnissant l'bètel de la Préfecture,^ font partie de 
ses attributions. Il dirige rentrclien de ce mobilier 
et un provoque , au besoin , le renouvellement , qui 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'autorisations spé- 
ciales, il s'occupe aussi de faire fournir ou réparer 
le mobilier à l'usage des bureaux dus préposés 
extérieurs. 

Enfin il a sous ses ordres immédiats les hommes 
de peine. Ces hommes sont chargés des ouvrages de 
force dans l'hàlel , et notamment du service de pro- 
preté ; ils doivent porter dans tous les bureaux , k 
mesure des besoins, le bois qu'ils o;it descendu 
dans les caves , porter les pièces de conviction au 

Êreffc des tribunaux ; transporter les lampions aux 
ureaux des quarante-huit Oommissaûes ae Police, 
etc., etc. % 

Première Division. 

fer. Bureau. — La recherche des crimes et délits 
contre la sûreté des personnes et des propriété.^. La 
recherche de leurs auteurs. L'cnvoL des procès ver- 
baux et lenseignements ii l'autorité judiciaire, l^n 
mesures préventives d'ordre et de sûreté publique. 
La surveillance administrative des forçats , réclusion- 
naires , vagabonds et autres condamnés libérés, lia 
répression du vagabondage et de la mendicité. La 
recherche des individus disparus de leur domicile. Le 
recueil général cl le classement méthodique des .Arrêts 
et Jugements rendus par les Cours et 'l riburiaux du 
royaume, ainsi que les vérifications y relatives. 1^ 
surveillance de la garantie des matières d'or et d'ar- 

Cat. Les laminoirs , moutons , presses et balanciers* 
Ittont-de-Piétc* Les commissionnaires au Mont- 
de-Piéié. Les encans , les salles de vente , les brcr 
canteurs , les commissionnaires stationnant sur la 
voie publique , les domestiques , les cochers de re- 
mise, les cuisiniers, les porto- fallot«, les chiffonniers. 
Les coalitions d'ouvriers, en ce qui concerne les sa- 
laires. Les armes prohibées. Les suicides, les morts 
accidentelles. Les loteries clandestines, les maisons 
de jeux prohibées, les jeux de hasard sur la voie 
publique. La disparition ou rculèvement des lui-' 
ucurs. 
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rewu 1**. Section. — La transmission au 1 chasse. Les hAtels et maisons garnis ; Us logeurs. La 
r au roi des pn>cès-vcrbaux constatant far- I déUvrance et ia n^gularîsatîon des livrets d^ouvrîers. 
dlndî^'îdus prévrcnus de crimes ou délits. 



es pièces h conviction au GrefTe du tribunal 
;rc instance- Los interrogatoires des indivi- 
és en vertu de mandats 'd'amener et d^arrèls 
[>ar les autorités judiciûres des départements. 
1 desUiM*rcs assuiétis à la surveillance qui ont 
cor ban • Les propositions relatives aux mcn- 
ères- L'interrogatoire des individus amenés 
rcture de Police lorsqu^il n^y a pas lien k le» 

Les (|uestions d'mdividualîtc. L'examen 
Idus qui se prësenient pour être admis dans 
lux, ou qui soUicîtenl leur admission dans 

de mendicitë. 

rùon , Dispenaaîrea — Rechercbe indivi- 
I £îllc3 publiques qui manquent aux visites ; 
itoées désignées sous la dënominationi/'i/»- 
et des malades k diriger sur les hôpitaux. 
Bt interrogatoire des filles publiques arrêtées 
itraventîons aux règlements, et proposition 
lions administratives à leur infliger. Eure- 
nt des filles qui déclarent vouloir se sou- 
ix règlements. 

.pondancc avec les antOfitéA vunîcîpales 
irrèt des familles de ces filles , et pour cons- 
je leur état civil. Surveillance des maisons 
nce et des Lieux clandestins de proatituûon. 
le et poursuite de tous les délits d^ou- 
I morale publique, soit par des faits d*atten- 
mœurs , soit par émission de livres ou gra- 
icènes. 

ireav» — Le service économique , la Police 
! et tout ce qui intéresse le régime intérieur 
ms , maisons d^arrè.t et de |.ustice , de force , 
xtion, de détention, de répression et du 

* mendicité du département de la Seine. La 
m des mendiants dans les dépAts* 

* ivrance des permis de communiquer avee 
nniers , l'envoi des détenus dans les diverses 

suivant la destination donnée à chacune 
les transfcrcmcnts , les extractions , les dé- 

* chaînes. La surveillance des maisons où 
ces les enfants de Tun et Fautre sexes , dont 
:lsident du tribunal de première instance au- 
I réclusion par voie de correction paternelle. 
es établissements particuliers où l on reçoit 
es. IjVnvoi aux hospices des enfants aban- 
ou égarés. Les recherches qui ont pour objet 
uvrir leurs familles. L^exécution des Ordon- 
ie Police relatives aux nourrices et aux mai- 

se\-rage. L*eiivoi dans les htispices et à la 
royale de Charenton des personnes atteintes 
adics mentales légalejnent constatées. La 
oiidance avec les autorités relativement à ces 
i , et renvoi au Ministère public des actes qui 

dressés pour motiver leur séquestration, 
îfications qui ont pour objet de faciliter le 
entent des amendes et frais dus au Domaine, 
!ére civile , criminelle et de police correction- 

L'iDspection générale des prisons, se rattache à ce 
lomiiie sci^ice extérieur. 

Burettu. — ■ La correspondance relative aux 
irts. 1^ délivrance des passeports tant h 1 in- 
du Royaume, qu*à I étranger. Le visa des 
lions ou congés accordés aux militaires ou 
qui vculiMit résider ou séjourner à Paris* 
àes carte* de sûreté délivrées aux élèves de 
dWIfort et autres. Los permis de séjour. Li's 
armes de chasse. Les ordonnances sur la 



Deuxième Division. 

fer. Bureau* — Les subsistances et approivîsîon' 
nements en comestibles ; la police des halles et mar- 
chés; la surveillance des perceptions municipales 
dans les halles et marchés , les magasins de fourrage ; 
la caisse de la volaille et du gibier, celle de la 
marée. La surveilbnce des marchés de Sceaux et de 
Poissy. Les échaudoirs , fondolrs et étanx : les éta- 
blissements de boucherie et charcuterie, les bouchers, 
les charcutiers, l(tdép6t de garantie des boulange» ; 
les établissements de boulangerie et de p&tisserie. 
Les boulangers , les pâtissiers. La taxe du pain ; Id 
tenue des mercuriales. Les débits de triperie, l^a 
saisie et ta destruction des comestibles corrompus 
ou nuîsiUrs. Ijs bourse. Les agents de change et 
courtiers de commerce. Les ouvriers des halles et 
marchés. L''exécutlon des lois concernant Tunifor- 
mité , la vérification et la surveillance des poids et 
mesures. 1^ pesage, mesurage et jaugcaj;e public 
sur les halles et marchés, ports et chantiers ; et la 
surveillance des bureaux établis pour la perception 
4es droits y relatifs. La navigation sur la Seine , la 
Marne et les canaux dans le l'essort de la Pn-fectiire 
de Police. L'entretien et le curage des rivières de 
Bièvre, CrouU et RoussilLon. Les ports et chemins 
de hallage. Les établîsseinents sur la rivière , les ba- 
teaux à vapeur , les secours aux noyés et le place- 
ment des boites de secours : Tent retien des brancards 
destinés au transport des noyéi et asphyxiés. La 
morgue. Les mesures d'urgence pour assurer fap- 
provislonnement en combustibles. Les chantiers de 
bois à brûler et k œuvrer. Les fabriques , places de 
vente et marchands de charbons de bois. Les débi- 
tants de bois et de charbon de bois, les entrepôts de 
charbon de terre. Les ouvriers des ports et places de 
vente. Les établissements de marchands de vin et les 
brasseries. 1^ destruction des boissons falsifiées | 
corrompues ou nuisibles. 

Nota. A ce bureau se rattarbent les services extérieurs 
suivans : la police delà bourse ; hnspectioii Ef^nérnie delà 
navi(;ition et des ports; la Commission pour la visite et 
la surveiilince des bateaux ii vapeur \ riiupcctiou séné* 
raie des halles et marchés; la police des abattoirs ; 
Tinspection cénêrale des bois et charbons; le contrdie 
de la halle aux grains et fariues ; la dégustation des bois- 
sons*, linspectiou des (loids et mesures et le service do 
la morgue. 

2«. Bureau. — La petite voirie et la délivrance des 
permissions qui y sont relatives ; te péril des bâti- 
menis ; la surveillance des démolitions ; la clôture 
des terrains vagues ; les étalages mobiles ; les caisi»es, 
pots k fleurs et autres objets exposés au-devant des 
maisons et pouvant par leur chute occasioner des 
accidents. La conttruction, Tentretien et la vidange 
des fosses d*aisances; le placement des appareils 
de fosses mobiles ; les dépôts de matériaux , Tou- 
verture des tranchées sur la voie publique, la surveil- 
lance des carrières , des trottoii-s , de la réparation 
des dégradations tant du pavé que de toute espèce 
de conduite existant sous le sol de la voie publique, 
des malfaçons et vices de constructions qui compnr- 
mettent la sûreté publique et individuelle. La cor- 
respondance relative aux monuments et édifices 
publics dont la protection et la conservation sont 
confiées au Pnffet de Police. 

Nota. A ce bureau se rattache l*inspectiou de la pclite 
voirie, cumme service extérieur. 

3«. Burean. — Le service du nettoiement et de 
IVclaîrage. l^ségoûts, les aqueducs, puii* et fon- 
taines ) les porteurs d eau L'arrosemcnt. Les romo- 
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iMget et les rfinoneara ; let ineendîct. Les magasins 
de pompes , les rtfserroirS| tonneaui et seauv à 
incendies, machines et ustensiles en dépendant. 
Les messageries et autres Toitures publiques , les 
carrosses et cabriolets de place ; les cabriolets bour- 
geois et de remise. Les voitures de transport en 
commun. Les charrettes et baquets. Les cochers , 
pcatillons et charretiers. Les ponts à bascule. La 
police du roulage. 

Nota. Le service de linspectiou des voituret et de la 
fourrière; la direction de la salubrité, du oettoienent et 
de réciairage, se rattachent à ce bureau, comme services 
extérieurs. 



4«. Boreftv.— Les ateliers • manufactures , labo- 
ratoires et autres établissements oui intéressent la sa- 
lubrité. Les usines et appareils destinés 4 IVclairage 
par le gas. Les machines k vapeur. Les vacheries , 
porcheries , soufTroîrs et chandelleries* La recher- 
che y rd»attage et Técarrissâ^e des chevauv morveux 
et antres animaux attaqués de maladies contagieuses. 
Les écarrisieursi les fosses vétérinaires , la acstruc- 



tiondes chiens errants ; les puits gâtés ; la flvrvttlUMi 
des vases et ustensiles en cuivre ; rexécution des Iob 



concernant la médecine et la pharmacie ; les 
cins, les officiers de santé, les sages-femmes. \m 
amphithéâtres ; les salles de dissection* Les phwnBâ- 
cîens; les élèves en pharmacie; les herboristes | 
épiciers-droguistes. Les remèdes secrets ; la destnie- 
fiun des médicaments gâtés ou nuisibles. Les eatt 
minérales naturelles ou artificielles. Les épidémies; 
la vaccine. Le relevé des décès dans Paris y com- 
pris ceux dans les hospices. La surveillance die TEttf 
Civil. Les inhumations et eihumations. Les cime* 
tières ; les enfants morts nés. Les travaux du consd 
de salubrité. Les permissions pour les tirs et Tessai 
Ae:^ armes à feu. Les poudres et salpêtres. 

JVdfa. Le Conaeil de salubrité; la surveillance d«s 
machines k vapeur , liospection des é id>listiBi— 
duRfereux, insalubres et incommodes^ l'inspection dss 
eau 1 minérales ; U recherche des animaux attaialsde 
maladies conta^euses; le service des vétérinaires serai* 
tachent à ce bureau, comme services extérîears. 



Actes administratifs. 



PREFECTURE DE LA SEIlfE. 



I^Dir. 



f^ 



1^'Bor. 



RÈGLEMENT GËHÊKAL 

Concernant les concessions perpétuelles ou iem^ 
poraires de terrains^ pour sépultures parti- 
culières dans les cimetières des communes ru^ 
raies du départemenl de la 6eine* (i) 

Nous, conseiller tl'élat, préfet du départe- 
ment de la Seine, 

Vu le décret du 23 prairial an xii (la juin 
i8o4.)9 concernant les sépultures, et notam- 
ment les articles lo et ii qui accordent aux 
communes la faculté de faire des concessions 
de terrain dans les cimelières pour sépultu- 
res parlicuiières ; — Vu les arrêtés adminis- 
tralifs des lo juin i8o8 et 20 avril '809 , 
contenant des dispositions réglementaires 

f>our Texécution des articles précités ; — Vu 
es instructions du ministre de Tintéricur eu 
date du 26 mai 1828 et du 22 août dernier; 
— Vu les délibérations des conseils munici- 
paux des communes rurales du département; 
— Vu les avis des sous-préfels des arrondis- 
scmens de Saint-Denis et de Sceaux ; 

Proposons, pour être con6rmé par une 
ordonnance royale, le règlement suivant : 

Art. i*f. Il pourra être fait, dans les cime- 
tières des communes rurales du déparlement 
de ta Seine, désignccsen Tant. 1 5 ci-après, dts 
concessions de terrain, soit. perpétuelles, soit 

(1) Ce règlement n'étant eu vigueur que de|iiils peu 
de tems, uuais avons cru devoir le donner, bien qu'il 
uc porte pai la date du mois d'ociobie. 



temporaires, pour sépultures partîcurîèrei. 

2. Lesdiies concessions seront faites an 
profit des communes, suivant les prix qui se- 
ront ci-après déterminés. 

Des Concessions perpétuelles» 

3. Les terrains à concéder à perpétuité ne 
pourront être moindres de deux mètres sa- 
perficieb. 

4.. Les demandes en concession seront 
adressée» sur papier timbré au maire de la 
commune ; elles indiqueront la position 
exacte ainsi que l'étendue du terrain de- 
mandé , elles seront eu outre accompagnées 
d'olTres de donation eo faveur des pauvres^ 
de la commune. 

Ces offres ne pourront être moindres du 
quart du prix principal de la concession, ni 
être suppléés par des donations au profit des^ 
églises ou des fal>riqucs, 

5. La concession sera faite par un arrêté 
du maire qui prescrira le versement, tant du 
prix de la concession, dans la caisse de la 
commune, que.du monlanl de la donation^ 
dans la caisse du bureau de bienfaisance. 

6. La décision du maire sera définitive à 
l'égard de toute concession , n'excédant pas 
quatre mètres de terrain ; elle devra êlrb 
soumise à Tapprobation du préfet , lorsque 
la concession excédera cette dimension. 

7. L'arrêlé du maire, après Papprobalîon 
du préfet, lorsqu'il y aura lieu , sera soumis 
4 renreglsirement et une ampliaiion en sera 
remise, tant au concessionnaire qu'au rece- 
veur de la cotnmune el du bureau de bien- 
faisance. 

8. Les concessionnaires auront le droit ^ 
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lin d'aolorisaiion, de fonder et dVo- 
tonle itspèce de monnineDt fuué- 
nt au defwi qu'au detsout du sol 

aucun cas, et quelle que soit la (orme 

uniens, les corps ne pourront eire 

I dessus du sol. 

Des Conceiaioat temporaires. 

wra réservé, autant que possible, 

cimetières, une portion de terrain 

neot affeclée aux concessions lem- 

i terrain demandé pour chaque con- 
le pourra eicëder deui mèlres guper- 
t la durée de la concession sera de 



ES demandes en concession tempo- 
oni adressées sur papier liniliré au 
elles seront accompagnées d'olTres 
ion en laTCur des pauvres de la com- 

slalué sur ces demandes selon le 
liqné par les art. 5 et 7 ri-dessus. 

respiration des concessions , elles 
. £ire renouvelées; ce renouvelle- 
'a Jieu dans la forme indiquée par 
it;â défaut de renouvellement, le ler- 
*éd(: deviendra disponible et pourra 
is en service. 

Dispoiilions générales, 
S inscriptions à placer sur les lom- 
ont être préalablenieai soumises à 
: municipale et visées ^r elle. 
!S frais de timbre et d'enregistré- 

actes de concessions seront à la 
:s concesiionoaires. 

PDIX t>ES CONCESSIONS. 



Bi-ix Jk métrt de terrain fOmr le. 
■e dt 1 mèlrei luyt^cielt iMmi 



U vaiatlo 

4oJL'lla St.-Dni*'." 



fo G««1t,'. 
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Vf)l«»BUa 

VÏDHIUIM... 



Fait à Paru , li C3 fhntt 1 835. 

Signé tormt. DE BAHBUTEAU. 



Louu-ffliLippE, roi des Français, 

A tous présens et i venir, salut, 

Sur le rapport de notre ministre seeré- 
laîre d'élat au département de riutérieur, 

I^ comité de l'intérieur de notre conseil 
d'élat entendu , 

Nous avoDS ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i". Est approuvé l'arrêté du préfel de 
la Seine , du a3 février i835 , portant régie - 
ment pour les concessions perpétuelles ou 
temporaires de terrains dans les cimetières 
des communes rurales de ce département, 
sauf en ce qui concerne les conimnnes de 
LaCour'Neiive,Nanlerre,Noisy, Passy, l'a- 
teaux , frlonireuil , Aniony, Sceaux et Ville- 
juif. 

Sont et demeureront approuvées les con- 
cessions perpétuelles ou temporaires de ter- 
rains, (ailes dans les cimetières antérieure- 
ment k la présente ordonnance. 

Notre ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 

Donné au palais des Tuileries , le a3 août 

«fué LOUIS-PHILIPPE. 
Par le roi : Le miaitlrt itcrrlairt d'élat au 
déparUmeal de l'intérieur. 

Signé K.TlUt.&S. 
Pour ampliation : Le mailredês re^uSla^se- 
aétaire général du miitiâlire «tr l'intérieur, 
A/gné Edmond Blakc, 
Pour copie conforme : Le maure des re- 
quêtes, ucrètairt général de la préjecture du dé- 
partement de la Seine , 

Signé L. DE Jvssilo. 

AmafiTËs. 

laPHISES DE CONCESSIONS TEHPOR.'^IRES. 
CiaMtièr* du Bad. 

Nous, pair de ITrance, préfet du départe- 
ment delà Seine, 

Vole règlement relatif aux concessions de 
terrain daus les cimclièrcs de la ville de Pa- 



ris* approuvé par ordonnance royale dû 5 
mai i83o; — Va noire arr^ld en date àa ig 
mai dernier, rclalif à la reprise par la ville 
,de Paris des terrains concédés temporaîre- 
menl dans le cimelière du sad ( Monl-Par- 
nasse), dcpais l'ourerlure de cet lîlablisse- 
■uenl jusqu'au 3 1 décembre 1828; 

ArrËtons : 

Art. 1". La reprise des terrains concédés 
lemporai renient dant le cimetière du Sud, 
commencera dé&oilivemeiit le i5 noveuibre 
prochain, pour toutes les concessions anté- 
rieurcsau i" janvier i8a6. 

a. En conséquence, tes familles qui n'ont 
point fait convertir lesdites concessions tem- 
poraires en concessions k perpétuité, seront 
(cnucs de faire enlever avant ledit jour i5 no- 
vembre, les pierres, colonnes, ninnumens, 
signes funéraires et aulres objets quelconques 
Giistant sur les terrains sujets 1 la reprise. 

3, Les dispositions de notre arrêté du ig 
mai dernier auxquelles il n'est pas dérogé 
par le présent, sont el restent mainleouei. 

4- Il seradonné avis aux familles par la voie 
desiournauidesdisposilioDsduprésentairété, 
Fait à Paris, le 7 octobre i835. 

Sfgnt! Comte ne Ra.hbuteau. 

Poar amplialion : Le ntattre da rtquéletfSe- 
tréUun général lU la prêfteturtf 

h. DE JulSlEU. 



Nous , pair de France , préfet , 

Vu le règlement relatif aux conceisiona de 
terrains dans les cimetières de la ville de 
Paris, approuvé par ordonnanceroyale du 
5 mai i83o -, —Vu notre arrâté du 10 juillet 
dernier, relatif à la reprise par la ville de 
Paris : 1° Des terrains formant l'ancien 
cimetière Montmartre, qui sont occupés 
sans litres par des particuliers; 3" Des ter- 
rains concédés temporairement, tant dans 
l'ancien que dans le nouveau cimetière jus- 
qu'au 3i décembre iSaS; 

Arrêtons : . 

Art. I". La reprise des terrains occupés 
saqs titres dans l'aDcien cimelière Montmar- 
tre, et de ceui qui ont été concédés tempo- 
rairement tant dans Tancien que dans le nou- 
veau cimetière de ce nom, commencera dé~ 
fiuitivemeot le i5 novembre proctiain pour 
lousceuxdcccsterrainsdont l'occupation oula 
coucession est anlérieure au f janvier i8a6. 

3. En conséquence , les familles qui ne se 
seront pas pourvues avant ledit joar i5 no- 
vembre, à l'effcl d'obtenir la concessiou à 
per^tuilé desdils terrains seront tenues de 



faire enlever dans le m^me d^tai les pjerret, 
colonnes, monumens, signes funéraires el 
antres objets quelconque eiisiant sur ces 
terrains. 

( Suinenl les dhpoùlions 3 et ^ et tignalares tk 
t'arriié ci-detsus.) 



LISTES ELECTORALES ET DD JUftT, EN tSU. , 
ABKËTi QÉHÈKAL DE CLOmUG. I 

1", S> et 3* Pirlii!.. 

Le préCet du département de la Seine , 
en conseil de préfecture , — Vu l'article 3i 
de la loi du 19 avril i8:ii el l'article ^àeif 
loi du ao avril i83i;— Vu lesarrfiiés en date 
de ce jour ponr la clôture des diverses lisiei 
de chacun des arrondisse m en s électoraux de 
ce département, desquels il résulte que Ici 
diverses parties de la liste compreonenl. 




Art. i". La Kste générale du jury du dé- 
partement de la Seine est arrêtée ao nombre 
de dix-neuf mille trois cent quarante-cinq 
personnes inscrites. 

a. Le présent arrêté sera publié le ao oc- 
tobre courant dans tontes les communes du 
département. 

Fait k Paris , le >6 octobre aS35. 
Le pair de France , prift/. 

Comte DB K&HBUTEAU. 

Slutistique Electorale. 

Il résulte des nombres portés au lableai 
ci- dessus , que 16,017 électeurs pourront 
concourir , en i636 , s'il y a lieu à la nomi- 
nation des- députés; 

Que a483 électeurs départementaux pour- 
ront se réunir à ces derniers pour la nomina- 
tion des membres du conseil général et mu- 
nicipal de Paris et pour celle des candidali' 
aniplaces de maires et d'adjoinisaui maires; 

Et enfin que ces i8,5oo vo1ans,avec les 845 



éleclcors, peurent laos, Mof lesin- 
Uilés, être appelés au service des as- 
dparlcmcDl de la Seine. 
t , les listes de i835 , comparées h 
i834i orTrent dd excédant de ii44 

ligence des électeurs a été grande 
ée comme les précédentes. 
. l'ouverture da registre des réda- 
prcscril par la loi du 19 avril i83t, 
ment ont réclamé leur admission, et 
réintégration, sur 1773 quiaratent 
Dchés. Ce dernier résultat, s'il ne 
isnne indifférence bien cAapabte de 
!s électeurs, indique le soin avec le- 
avail des bureaux a été fait. D'une 
l,on doit à l'activité des recherches 
fiice par l'administration une ang- 
] notable dans les listes. En effet, 
15 nouveaux , soit d'électeurs censi- 
déi)arlefnentaiit,4oii de jurés, ont 
tsie i5aoù(. 

IBcuUét ^e présente le travail de 
[ration sont en raison de i'indiffé- 
ayaot-droil. Pour parvenir Ji con- 
flice les noms, les préaon)s,la date dé 
, la qualification exacte , le domicile 
leXauidcicoDiribuiionsanxquelles 
osées tes propriétés dont il faut se 
ifier la possession par les autorités 
a fallu se livrer à de longues recher- 
le correspondance lalionuusé et sou- 
succès. Au»i doit-on se féliciter de 
talion de ia44nams obtenus, tous 
rmcns opérés, dans les listes qui 
d'être publiées. 



ABBÊTÉH DITEEa 

Kloùre, ordonnant le dépôt, peu- 
ne jours, a la mairie du 4* arron- 
t, des plans d'alignement de la'rue 
ndi'èm et d'une partie de la rue 
fin ai»- rAuxerrois, 

■ne jaur, ordonnant le dépôt, pcu- 
ize jours , à la mairie du cj* arron- 
it , des plans d'alignement des rues 
eamfoet et BeaalreHlù. 
ordonnant le dépftl pendant quinze 
la mairie du 9° arroniXssement, du 
ignemeni de la rue Sainl-Paul. ' 
convoquant les électeurs censitaires 
[ementaui inscrits sur la 1" et la 3' 
: la liste électorale du 8* arrondisse- 
Paris, pour le 33 oclolire, À l'effet 
KiEe candidats aux fonclionsd'adjnint 
du S* arrondissemenl , eu rempla- 



cement de H. Beodin, appelé id'anlrcifunc- 

lioDS. 

Al ]3, ordonnant la publication de l'adjn- 
dicaiion , pour le jendi 13 novembre, de la 
pêcbe sur les t6* et 19* cantonnemens de la 
Seine et aa* de la Marne. 

Du i^, ordonnant le dépôt du plan d'ali- 
gnement du boulfvart Saial-lieais , pendant 
quinze jours,i la mairie du 5' arrondissement. 



AVIS 

Du 3osepfem£re, prévenant lepublicqu'une 
enqufte est ouverte jusqu'au 1" novembre, 
au bureau des ponts-et-chaussés de la préfec- 
ture , an sujet d'un projet de chemin de fer 
de Paris à Rouen et au Havre. 

Dit 8 ociolre , au sujet d'une semblable en- 
quête ouverte au m£me bureau, depuis le 
10 octobre jusqu'au 10 novembre , sur deux 
pruietadecheniinsde fer, le premier de Paris 
à Orléans et Ji Tours; et le second, de Paris 
à Orléana. 

— Par ordonnance royale du i^ octobre, 
l'Hospice des Quinu-Vingls a été autorisé 
à accepter l'offre faite par madame Du pon- 
chelle d'une somme de i5oo fr., moyennant 
une rente viagère réversible sur la tête de >on 
mari , interne i l'Hospice. 



AOKIMintATIOR DES BÔPIThUX EX HOSPICES. 
ADJUDICATIOHS. 

lie mardi 10 novemùre , Ji midi précis, en 
la salle ordinaire des criées de la préfecture: 
|0 adjudication aux enchères du droii exclusif 
d'enleter lei 01 prooeaatU des viandes am- 
sominées en i836 dans la hôpitaux el ftospices 
de Paris ; 3' adjudication au rabais et à l'ex- 
tinction des feux de \i jùutnilure de viandes 
ptiur tes hôpitaux H hospices a'plls de Paris pen- 
dant l'année i836. — Soumissions reçues au 
secrétariat de l'administration des hospices , 
jniqu'au mardi 4 novembre , & uiïdi ( a* pu- 
blication). 

Ledimanche i3nofeinJrv,à midi, en l'étude 
et par le mtniilère de M* Sougii, notaire h 
Milly, vente, en dit lots, de neuf p&cesde 
terre eld'unt pièce de pré swAn communes de 
Hilly et Oncy ( arrondissement d'Etampes, 
Scioe-et-Oise) ; 3' publication. 

Le mardi 1 7 novemlire i835 , en la salle or- 
dinaire des criées publiques de la préfec- 
ture, adjudication au rabais des trauaux de 
bâtimeits à e^éiMler à la Salpe'tiiirc , à la Pitié 
tl à l'Hâtel-Ilieu. 
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Le a4 ruMfembrej à midi prëcU, en la salle 
ordioaîre des criées publiques de la préfecture, 
r* Fournitures diœrses. — Le^ soumissions 
seront reçues jusqu^au mercredi 18 novem- 
bre avant midi , au secrétariat de Tadminis- 
t ration des hospices. 

La jeudi 2G nwembre, à a heures , en Pune 
des salles de l'administration des hospices , 
rue Neuve-Notre-Dame , n® 2. — Location 
aux enclières pour huit années y à partir du 11 
iuh^mbrey de deux pièces de terre ^ situées à 
Geniilly ; mise à prix, ya fr. -— Les soumis- 
sions ne seront reçues que jusqu'au mardi a5 
novembre, au secrétariat de l'administration 
des hospices. 

— Blanchissage du linge employé au serpice 
des diœrs hSpitaux dnls de Paris ^ pendant les 
années i836y i83j^, i838. — Soumissions 
reçues au secrétariat de l'administration des 
hApilaoï. jusqu'au mercredi aS novembre, à 
midi ( i^ publication). 

— Fourniture de 3,o53 voies de charbon de 
terre. — Adjudication sur soumissions ca- 
chetées, reçues au secrétariat de l'adminis- 
tration des hospices , jusqu'au mercredi 18 
novembre, à midi ( 1'' publication). 

-i- Fourniture de 34,675 kilog, de pain , ou 
environ , de 100 doubles Itectolitres de charbon 
de bois y et entreprise du blanchissage du linge , 
pour le service en i836 , de f hospice de la /{«- 
connaissance, appartenant à l'administration 
des hospices de Paris et situé commune de 
Garches ( Seine-et-Oise ). -« Soumbsions 
cachetées reçues au secrétariat de l'adminis- 
tration jusqu'au mercredi 18 novembre , à 
midi ( i'* publication). 



SOUS-PREFECTURE DE SCEAUX 



Circulaires adressées à MM, les Maires 
de r arrondissement. 

Sceaux t le 10 octobre i835. 

Moniieiir le maire , lef di»po§ittont toujourt en 
vigueur du décret du 38 mur» i8o5 prescriTeut, cha- 
que annëe , la réunion du bureau de bieofaUance , à 
l'effet de procéder au reoouvelieoieDt, par cinquième, 
de leurs membrea. 

Il importe donc , Monsieur le maire , de s*occuper| 
dès à prêtent , de la désignation des candidats qui 
derroni être proposés ponr remplacer le membre le 
plua ancien , sortant le 3i décembre prochain. 

Je TOUS prie , en conséquence , de couvqquer le 
bureau de bienfaisance de votre commune , qui derra 
désigner, parmi les notables domiciliés, trois citoyens, 

r»nr remplacer chacun des membres , dont il aurait 
proposer le remplacement pour le i^r janner pro- 
ehain. Ces citojfens devront être désiguÀ par leurs 
Dont , prénom , Age et profesnion. 

Je vous recommande de me transmettre , avant le 
l5 novembre prochain | la délibération que le bureau 



de bienfaisance est appelé h prendre pour c 
vcllcment. 

11 est k remarquer que les membres sor 
toujours rééligiblrs. 

Le maître des requêtes , souê-préfet , A. 1 



Sceaux, /e 19 octobre 

Monsieur le maire, j'ai l'honneur de vous i 
qu'en vertu d'une décision de M. le/ninisire 
rieur , du 3o septembre dernier , MM. les mai 
faculté de correspondre entr'eux , dans la cir 
tion de leurs cantons respectifs , }iour toutes 1 
du service de l'administration communale. 

Cette correspondance, toutefois, sera cxpé 
bandes croisées et contresignées. 

Je vous invite à profiter de cette dispos 
satisfait aussi complètement que possible aux 1 
du service. 

Agréez , Monsieur le maire , l'assurance de 
timens très distingués. 

Le mattre des requêtes , sou^préfet , A. 1 



FBÉrEGTURE DE POLI 



ORDOmiARGES. 



t«Dîv. ■■■ 

Ouverture et Police d'un Marché prooisi 
tiné à la vente des vieux Linges et C 
de la Friperie^ de la Ferraille et tks h 
dises dites de Bric-à-Brac 9 50115 les 
la Halle aux Vdiux. (i) 

Paris, le i" octobre 1 

Nous, conseiller d'état, préfet de 
Vu, 1® la loi du iG-a^ août 1790, t 
article 3, §. 3 ; (a); — a» Les articles 

■ M I - I ■ ■ I • ■ — 

(i] Le marché aux chiffons a été succcsi 
tenu sur le carreau du marché des Innoceni 
le terrain de l'Archevêché. Mais l'élabliitieni 
marché sur ce dernier emplacement n'a pa 
faire naître les léclamations des habilaiis de 
ils firent observer que le terrain de Tarchcvêi 
été destiné à une promenade publique dar 
d'assainir ce quartier qui a tant souiTert de V 
en i832, que ce marché, dont l'aspect était < 
ble, se trouvait d'ailleurs à proximité de l'éj 
tropolitaioe, l'un des plus be^ux et des plu 
monumens de la capitale, et ils sollicitèrent 1 
le déplacement. 

Ces réclamations furent d^autant plus fa 
accueillies, que l'adminiatrailon avait déjà 
pée des mêmes inconvéniens et , en outre , < 
ce marché était tenu en plein air et sans «o« 
On s'occupa donc de la recherche d'uu noi 
placement plus convenable, et l'on s'arrêta ï 
aux Veaux où la rente a lieu les mardi et 
de chaque semaine, et où se lient aussi le mi 
suifs tous les mercredis. Ce choix ayant été i 
par le conseil municipal de Paris , on a rei 
donnancc de police oi-dcseus pour régularj 
mesure. 

(•) Art. III. Les objels de police confiés à Is vigi 
l*antorité des corps ntuoicîpaax, sont : 

10 Tout ce qui iotéraase la sAreté et la comi 
passade dans les rues, qnab , places et voies p 
ce qui comprend le nettoiement , rilluminatton , 
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(le l'arrôlë du gouvernement du 11 messidor 
an viîi (i" juillet 1800) (1) ; —3*» Le décret 
«In ai septembre 1807 (a) ; — 4-° L'article 4^4 
du Code pénal (3) ; — S" La délibération du 
C^onseil municipal de la ville de Paris, en 
4lai« dn 16 janvier 1 835, approuvée par M. le 
Ministre de l'Intérieur le ao mars suivant, et 
relative à l'établissement provisoire , sous les 
abris de la Halle aux Veaux, d'un marché ex- 
clusivement destiné à la vente des vieux linges 
el chiRons, de la friperie, de la ferraille et des 
marchandises dites de Bnc-à-Brac ; — 6® Les 
lettres de M. le conseiller d'état, préfet de 
la Seine, en date des a4 avril et i4 septembre 
i835; 

mcot des eneombremens, la démolition ou la rëparalion 
d«s bidnient menaçant ruine , ]*îaterdiction de rien eipo- 
ser ans fenêtres ou antres parties des bAtimens qui puisse 
nwiwm par m chnte , et celle de rien jeter qui puisse blesser 
ou^ «idommaKer les passans, ou causer «'es exhalaisons 
Duîaflilet; s« le soin de réprimer et de nanir les délits 
confre la tranquillité publique , tels que les rixes et dis- 
putes accompAgnces diameutemens dans les rues, le tu- 
malto excité dans les lieux d^assemblée publiqnr, les bruits 
•t atlroapemens nocturnes qui troublent le repos des ci- 
toyens j 3»- le maintien du bon ordre dans les endroits où 
Il •• ftit de grands rassemblemens d*hommes, tels que les 
Ibiraa, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, 
MH^tacIes, jeux, cafés, églises et «utres lieux publics; 
4* Hnapection sur la fidélité du débit de« denrées qui se 
veniknt an poids , à l'aune on à la mesure , et sur la salu- 
brité des comestibles exposés en vente publique ; 5« le 
Soin de prévenir par les précautions convenables , et celui 
do faire cesser par la distribution des secours nécessaires, 
lea accidens et fléaux calamiteux , tels que les incendies , 
lee épidémies, les épisooiies, en provoquant aussi, dans 
oai deux derniers cas, Pautorité des administrations de 
défMTtement et de district : 6» le soin dVbvier ou de re- 
médier aux événemens fâcneux qui p mrraient être occa- 
sionnca jpar les insensés ou les furieux laissés en liberté, et 
|Mir la divagation des animaux malfaisana ou féroces. 

Nota, Les dispmilioos ci-<lcisiis de la loi des 16-24 
août 1790 sont la base de l'rxercice du pouvoir mu- 
nicipal en France et c'est pourquoi elles se trouvent 
TÎséès entête des toutes les ordonnances de police. On 
sait que l'antorité dévolue aux corps municipaux en 
▼crtu de cette loi , a été conférée aux maires par les 
articles 12 et i3 de la loi du a8 |)luvi6se an tiii , et 
mr suite, au préfet de police qui exerce à Paris les 
fonctions de police municipale confiées k ces maires 
dans les autres villes. On peut consulter sur ces im- 
portantes questions les nombreux arrêts de la Cour 
de cassation qui les a toutes résolues affirmativement, 
uotammebt celui du 31 novembre id34 et le dernier 
arrêt dn g octobre i83vS qui se trouve inséré dans le 
présent numéro, voir p. 3i. 

(1} Cet arrêté est l'acte qui r^içle les attributions 
du préCrt de police. Voici le texte des articles cités 
ct-dessus : 

Art. a. — Le préfet da police peut publier de nouveau 
taa lois et réglemens de police et rendre les ordonnances , 
tendant k en assurer Texecution. 

Arc 3«. — il fera surveiJer spécialement les foires , mur- 
clics, balles, places publiques et les marchands forains, 

colporteurs, revendeurs, portefaix, commissionnaires 

las fripiers, broointeurs. 

(Les autres dispositions de cet arlirle sontétran- 
g/krt$ à l'objet de l'ordonnance qui nous occupe). 

(3) Ce décret autorise la perception de droiu sur les 
Tcotef an profit de la rille de Paris. 

(3) Art. 434 du Gode pénal. — Dans tontes les matières 
fpii n*ont pas été réglées par le présent Code, et qui sont 
ffédcs par des lois et ordonnances particulières, les cours et 
tribuuanx continueront de les observer. 

RECUEIL ADMIKISTRATIF DE LA SUVE, 



Ordonnons ce qui sait : 

Art. i*^ Il sera élablî provisoirement^ sous 
les abris de la Halle aux Veaux, un marche 
exclusivement destiné à la vente des vieux 
linc;cs et chiffons, de la friperie, de la fer- 
raille el des marchandises dites Ae Bric^à-Bmc. 

3. Ce marché tiendra les Lundis Mercredi^ 
Jeudis Samedi et Dimanche ^ de chaque se- 
maine, depuis le lever jusqu^au coucher du 
soleil. 

3. Chaque ji\Bce ^urti trois mètres superficie/s 
dont le prix esl fixé à dix centimes par jour 
d'occupation. 

Ce prix sera payé par semaine et d'avance. 

4.. A partir du la octobre prochain, les 
marchands de chiffons et vieux linges, les 
marchands de friperie, les ferrailleurs et les 
marchands de bric-à-brac, qui ont été auto- 
risés à étaler provisoirement sur le terrain 
de TArchevéché , seront transférés au mar- 
ché de la Halle aux Veaux. 

Les permissions qu'ils ont obtenues pour 
ce terrain sont supprimées. 

Il ne pourra désormais, sous quelque pré- 
texte que ce soit, être formé aucune espèce 
d'étalage sur ledit terrain. 

5. Les places du marché seront tirées an 
sort entre tous les marchands qui ont obtenu 
de nous des permissions d'étalagiste sur le 
terrain de l'Archevêché. 

A cet effet, ces marchands devront se (aire 
inscrire au bureau du préposé de la Halle aux 
Veaux. 

6. l'Cs marchands désigneront douane d'en* 
tr'eux pour assister au tirage. 

7. Les places qui resteront vacantes après 
le tirage ou qui viendront à vaquer, par la 
suite, seront accordées aux marchands qui 
les réclameront, dans l'ordre de l'inscription 
de leurs demandes. 

8. Le marché sera divisé en trois parties, 
dont l'étendue sera proportionnée au nombre 
des marchands qui se présenteront pour y oc- 
cuper des places» 

L'une de ces parties contiendra les mar- 
chands de vieux linges et de chiffons. 

Une autre, les ferrailleurs et les marchands 
de bric-à-brac. 

La troisième , les fripiers. 

g. Il est expressément défendu de former 
des étalages de vieux linges, friperie, ferraille, 
bric-à-brac ou de toute autre marchandise, aa 
pourtour de la Halle aux Veaux, dans les rues 
adjacentes ou sur tout autre point de la voie 
publique. 

10. Il est défendu d'exposer en vente dans 
le marché des marchandises neuves. 

11. Il est défendu à tous marchands coU 
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])orleors, de crier leurs marchandises dans le 
marché. 

1 2. 11 est défendu : 

1» D'allumer des feux et fourneaux dans le 
marché, sous quelque prétexte que ce soil ; 

a» D V fa^irc usage de pois à feu, s'ils ne sont 
en mêlai 9 couverts d'un grillage en méial à 
mailles serrées ; 

3<*D'y employer des chandelles allumées , si 
elles ne sont placées dans des lanternes closes; 

i^o D'y fumer, même avec des pipes cou- 
ve ri es. 

1 3. Tous les réglemens sur la police des 
marchés sont applicables au marché de la 
Halle aux Veaux (i). 

i4. I-'CS contraventions seront constatées 
par des procès- verbaux ou rapports qui nous 
seront adressés pour être transmis au tribunal 
compétent. 

i5. La présente ordonnance sera impri- 
mée , publiée et affichée. 

.i6. Ampliation de la présente ordonnance 
sera adressée à M. le préfet de la Seine. 

17. Le commissaire , chef de la police mu- 
nicipale , les commissaires de police , et no- 
tamment ceux des quartiers du Jardin du 
Boi et de la Cité, les officiers de paix, Tins- 
pecteur-général et les inspecteurs-généraux 
adjoints des halles. et marchés, et les préposes 
de la préfecture de poljce , sont chargés^ cha- 
cun en ce qui le coucerue, de tenir la main à 
son exécution. 

Le conseiller détat , préfet de police , 

GiSQUET. 



3«n' B 
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gtnc DÎV. 

Tarif des Voilures de place* 

Paris, le 9 oclobre 1835. 

Nous, conseiller d^élal, préfet de police. 
Vu : 1° la loi des 16-24. ^^^l 1790 et 
l'arrêté dn gouvernement du 12 messidor 
au viu (i'^ juillet 1800) (2); — 2° L'art. 67 
<le l'ordonnance de police du 1*^ juillet 
1829, qui a réglé le tarif du prix des courses 
dans les voitures de place (3); — 3° L'arl. 

. (i) Lm réglemeni gëoéraux concernant la police 
d(>s marchés et que Von peut appliquer au nouTeau 
marché dont il s'agit, sont le leglement du 14 juiu 
1829 relatif à la concessibn des places et les ordnn- 
)ï»tieê8 de police dés i5 mai i85i , sur It^ ouvriers 
dos halles et marchés , et i*' avril i832 , sur les me- 
sures de salubrité à observer dans ces établissemens. 

(1) Voir les articles de ces réglemeos, pag. 16 et 17. 

^3) Art. G7. Le prix des courses des voitures de place, 
dans Paris, est réflé ainsi qu*il suit : 

CARROSSES. 

De six heure* du malin à minuit. 

Pour rhnquc course i fr f:*»-*' - 

— lit première heure a „ • 

«— clucunc des autres heures .... 1 



Oo 



i^^ de l'Ordonnance de police du i4 décem- 
bre 1829, qui a modifie ce tarif (i); — 4* ^ 
pétition à nous adressée par la majorité de: 
loueurs de cabriolets de place ; ' 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. i". Le tarif du prix des courses dei 
carrosses de place dans Paris, continuen 
d'être fixé ainsi qu'il est dit en Tart. 67 di 
Tordonnance de police du i'^ juillet 1829 
précitée, modifié par l'art, i*' de l'ordon 
nance de police du i4 décembre 1829. 

SAVOin : 

De six heures du matin à minuit. 

Pour chaque course i fr. 5o c. 

Pour la I'' heure 2 25 

Pour chacune des autres 

heures • i 78 

De minuit à six heures du matin. 

Pour chaque course 2 » 

Pour chaque heure# 3 » 

Pour aller à Bicétre 4 ^ 

Pour y aller, y rester une 
heure et revenir 6 *» 

2. A compter du i5 de ce mois, le pri: 
des courses de cabriolets de place dans Pa- 
ris, sera réglé ainsi qu^il suit : 

De six Jieures du matin à minuit. 

Pour chaque course 1 fr. >* c. 

Pour la 1" heure i 5o 

Pour chacune des autres 

heures i 28 

De minuit à six heuret du matin. 

Pour chaque course a fr. h c. 

— chaque heure S » 

— aller à Bicétre 4 » 

— j aller, y rester une heure et re- 

venir • G I» 

CABRIOLETS. 

De six heures du matin à minuit. 

De T à i5 minutes >• (r. (»o c. 

Pour chaque minute en sus » -k ijt 

— chaque course 1 15 

— la première heure i 5o 

— • chacune des autres heurrs. . . . i i5 

De minuit à six /leures du matin. 

Pour chaque course x fr. 75 c. 

•— chaque heure 9 5o 

•>- aller à Bicétre . 3 » 

— y aller, y rester une heure et re- 

venir 5 » 

(i) Suivant l'art. i<'r de Toidonnancc du i4 dc'cen 
bie 1829 , le tarif de^ courses des carrosses a c'te' fii 
ainsi qu'il est maintenu par l'art. 1er ci-dessus i 
rni^douuance du 9 octobre i835. 

Quant aux cabriolets ladite ordonnance du i4d< 
cembre i829asup|>rimëletarif À la minute; elleafi^ 
de six heures du malin à minuit la première heure 
1 fr. 76 c. et cliMcunc des autres heurrs à i fr. f)o c 
cl de minuit a six heures du malin, le prix de chaqu 
, course ;i 1 fr. C5 c. 
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De minuit à si» heures du tiuilin. 

Pour chaque course i fr. 65 c. 

Pour chaque heure a 5o 

Pour aller à Bicêtre 3 » 

Pour y aller, y rester une 
heure et revenir 5 » 

3. Une plaque indicative du tarife! dessus 
6xé, sera placée dans rintéricur i!ies fiacres 
et des cabriolets. 

4. L'art. 67 de l'ordonnance de police du 
X*' juillet 1839 et Tari, i^' de Tordonnancc 
du i4 décembre suivant sont rapportés (i). 

Les autres dispositions de ces réglemens^ 
auxquels il n^est pas explicitement dérogé 
par la présente ordonnance , continueront 
^e recevoir leur exécution. 

5. La présente ordonnance sera impri- 
niée. 

£lle sera affichée sur toutes les pinces de 
stationnement, ainsi que dans les divers 
quartiers de Paris. 

Le colonel de la garde municipale, le 
chef de la police municipale, les commis- 
saires de police , Tinspecteur contrôleur de 
la fourrière et les autres préposés de lad- 
niimstration^ sont chargés d'en assurer Tcxé- 
cntion, chacun en ce qui le concerne. 

Le conseiUer d'état , prèjet de police , 

GlSQUËT. 



a^ Dit. 1" Bur. 

Vtnte des Fruits 
au port des Miramionnes. 

Paris I le 10 octobre 1835. 

Vous, conseiller d'état , préfet de police , 
Vu Tarrâté du gouvernement du 12 mes- 
sidor an Ylil (i*' juillet 1800) (a); — Vu 
ausM Tordonnance de police du 3 octobre 
i8a3 (3); — Considérant que quelques-unes 



(1] Voir cet articles , page 18, aux notes. 

i^\ Voir les noies des pages 17 et ai. 
3) Enlr'autres dispositions abrogées de Fordon- 
naoce depi>lice du 3 octobre iSiS, sont celles, qui 
défendaient d'aller au devant des bateaux de fruits et 
d'en acheter avant qu'il fussent mis à port et en 
rente ; qui défendaielit anssi de vendre des fruits de 
midi il deux heures, et de vendre des fruits en gros. 
L'ordonnance nouvelle dans le but de prévenir Teii- 
oombrement au port de vente impose aux pro|>vié- 
tairea ou conducuurs de bateaux de l'bomci-y, Tobli- 
gaûon de se munir de passavans (comme les autres 
marchands de fruiu) aux bureaux d'arrivage de Cboisy 
on de Charenton; de plut le garage provisoire des ba- 
tcanx de fruîu qui cuit précédemment autorisé au 

5i>rt de l'Hôpiul ne peut plus avoir lieu qu'aux Lions 
e Bercy ; les bateaux de fruits qui pouvaient rester 
aa port de Tente un tenu indéfini,doiTrat maintenant 
être vcndiu dans un délai de six on quinse jours^ ski- 



dcs dispositions de cette ordonnance doivent 
être modifiées ; 

O rdonuons ce qui suit : 

Art. i'^ Le marché aux fruits amenés par 
eau , se tiendra au port des Miramionnes , 
dans l'espace compris entre Tégout de la rue de 
Pontoise et la culée du poutdc l'Archevêché. 

Un tiers de cet espace sera aflcclé aui ba- 
teaux de Thomery. 

Tous les bateaux de fruits, garés dans le 
port , seront placés en Boyard (1). 

2. Les propriétaires ou conducteurs de ba- 
teaux de fruits devront, à leur arrivée à Choi- 
sy~le-Koi, ou à Charenton, faire au bureau 
des arrivages de la navigation la déclaralioa 
de leurs marchandises. 

Ils ne pourront descendre leurs bateaux au 
port aux fruits qu'après s'être munis d'un pas- 
savant ou permis de lâchage du prépose eii 
chef dudit bureau. 

3. Lorsqu'il y aura encombrement au port 
des Miramionnes, les bateaux resteront eu 
garage à Choisy-le-Roi , ou k Charenton. 

L'inspecteur général de la navigation pour- 
ra cependant autoriser la délivrance de passa- 
vans pour le garage des Lions, à Bercy, chaque 
fois que le stationnement provisoire de ba- 
teaux de fruits dans cette localité ne présen*- 
tera aucun inconvénient. 

4. Les bateaux arrêtés' dans le garage des 
Lions ne pourront être descendus à Paris 
que sur un permis de l'inspecteur du port de 
Bercy, délivré d'après un ordre de l'inspec- 
te ur-général. 

5. Les bateaux de fruits descendus aux 
Lions de Bercy , ou au port des Mira- 
mionnes, sans permis des préposés aux ar- 
rivages de Choisy-le-lloi, ou de Charenton, 
pourront être remontés d'office aux garages 
désignés par l'inspecteur-général de la navi- 
gation. 

Même mesure pourra aussi être prise k 
l'égard des bateaux de fruits garés aux Lions, 
qui, sans le permis de l'inspecteur de Bercy, 



vant leur grandeur, sous peine d'âtrc cloigoés du port 
et remplaces par d'autres bateaux attendant leur tour 
de vente ; il efct interdit aux marchanda de transborder 
If s iruiis d'un bateau avant un autre; si la vente d'uu 
bateau est terminée dans les délais pTCucriu, ce bateau 
doit immédiatement être éloigné du port} l'iieura 
d'ouverture dn marché qui n'avait lieu qu'à deux heu- 
res du soir, commence maintenant à midi précis; en- 
fin dans la nou\ elle ordonnance, on impose aux mar- 
chands sur bateaux l'obligation d'établir de» chemins 
solides et bordés de gardi-t'ous. 

Telles sont les principales modifications apportées à 
l'ordonnance du :io octobre lUaS. 

(i^ On entend par ce mot un baleau pTacé en dia- 
gonale près de la rive, c'est -à.<!irc, l'avant près de la 
licrgc et l'arrière »*ih éloi/rnaut. 
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seraient descendus au port des Miramîonncs. 

6. Les bateaux et toues mis à port ne pour- 
ront y rester que pendant quinze joars, et les 
embarcations d'une moindre dimension que 
pendant six jours. 

A l'expiration de ces délais , les bateaux on 
aalres embarcations seront retirés du port 
de vente et remplacés par les bateaux atten- 
dant leur tour à Choisy, à Cbareuton ou à 
la gare des Lions; ils ne pourront ensuite 
prendre rang qu'après ces derniers. 

7» Dans le cas où la vente d'un bateau ou 
de toute autre embarcation serait terminée 
avant les délais fixés par l'article précédent, 
te bateau ou l'embarcation devra immédiate- 
ment être éloigné du port, même d'office, 
s'il est nécessaire , et sous aucun prétexte on 
ne pourra y transborder des marchandises 
provenant aautres bateaux. 

8. Les marchands dont les bateaux auront 
été mis il port,'Vendront leurs marchandises, 
savoir : sur les bateaux, si les fruits sont eu 
grenier; et sur le port, s'ils sont en paniers. 

Tous les fruits vendus en gros ou en détail , 
tant sur les bateaux que sur le port, devront 
être enlevés immédiatement. 

9. La vente des fruits en grenier aura lieu 
suf les bateaux; savoir : du i'' avril au 3o sep- 
tembre, depuis six heures du matin jusqu'il 
sept heures du soir ; 

Du 1'' octobre au 3o novembre, depuis sept 
iMuresdu matin jusqu'à cinq heures du soir; 

Du i" décembre jusqu'au dernier jour de 
février, depuis huit heures du matin jusqu'à 
quatre heures du soir ; 

Ëi pendant le mois de mars, depuis sept 
heures du matin jusqu'à cinq heures du soir. 

£n toutes saisons, le marché des fruits en 
paniers sera ouvert pour la vente, à midi, et 
sera clos aux mêmes heures que le marché des 
fruits en grenier. 

L'ouverture et la clôture des deux marchés 
seront annoncées au son de la cloche. 

10. Les fruits mis en vente devront être 
salubres» ils seront visitée par l'inspecteur- 
général des halles et marchés, et en son ab- 
sence , par le préposé commis à cet effet. 

11. Les fruits continueront 4 être iris en 
vente de la même manière et dans les mêmes 
paniers qu'il est d'usage de les expédier. 

Défenses sont faites aux marchands de 
niêter les fruits de différentes espèces et de 
iQcttre aufond des paniers des fruits d'une 
qualité inférieure à. ceux qui seront dessus. 

' Il est aussi défendu de mettre aux paniers 
d'autres bouchons que ceux qui sont néces- 
saires pour la conservation des fruits. 

13. Les paniers de raisin de Thooiery et 



de Fontainebleau devront contenir an moins 
trois livres de raisin, poids métrique, à peine 
de saisie et d'amende. 

i3. Pour faciliter aux acheteurs l'accès des 
bateaux de fruits, les marchands seront tenus 
d'établir des chemins solide?, avec garde— fous, 
sinon, il y sera pourvu d'office, à leurs frais et 
risques. 

i^. Les marchands mesureront eux-mêmes 
lenrs fruits , ou les feront mesurer par les pré- 
posés du poids public. 

i5. Aucun porteur ne pourra s'introduire 
dans les bateaux sans le consentement du ven- 
deur ou de l'acquéreur. 

Tout porteur qui, par force, siibtiliië ou 
autrement enlèverait les fruits d'un bateau, 
sans le consentement des parties intéressées, 
ou qui exigerait un salaire plus fort que celui 
convenu de gré à gré, sera poursuivi suivant 
la rigueur des lois. 

16. Les fruits achetés sur le port ne pour- 
ront y être revendus, non plus que sur la 
berge , ni aux environs sur la voie publique. 

17. Les contraventions seront constatées 
par des procès-verbaux qui nous seront adres- 
sés, et il sera pris envers les contrevenans 
telles mesures de police administrative qu'il 
appartiendra, sans préjudice des poursuites 
•à exercer devant les tribunaux, conformé- 
ment aux lois et régicmens. 

18. Les dispositions de l'ordonnance de 
police du 2 octobre i8a3 concernant la vente 
des fruits au port des Miramionnes, et* celles 
de la décision de l'un de nos prédécesseurs , 
du aS avril 1827, relatives au même objet, 
sont et demeurent rapportées, (i) 

ig. La présente ordonnance sera impri- 
mée et affichée. Le chef de la police muni- 
cipale, les commissaires de police, l'inspec- 
teur-général de la navigation et des ports,, 
l'inspecteur-général des halles et marchés, 
et les autres préposés de la préfecture, sont 
chargés d'assurer son exécution. 

Le conseiiler détat , préfet de police , 

(jiSQUCT. 
JiB» Dît. """" 3«ne Bur. 

ABBlnrÉ. 

Balayage et Propreté de la Voté publique. 

Paris » le t8 oclobn: 18i5. 

Nous, conseiller d*état, préfet de police 
Arrêtons ce qui suit : 

Notre ordonnance di\ 27 mars i834« con- 
cernant le balayage et la propreté de la voie 

( 1) Voir la note 3 ci-desius , page iq. La d^cifion «fii 
a5 avril 1827, poitait que lea fruiu nmioés au port 



pabtîqiie, MT» de nouveau imprimée et a(B- 
cbée. 

' .Ordonnance da 37 Mars i834. 

Nous , conseiller d'élat , préfet de police, 
VaVarlicle 3 du titre ix de la loi des iG-a^ 
aoAi i/go (i); — Vu les articles a et ai de 
l'arrtlédu gouvernement du i" juillet 1800 
(il messidor an vm) (a); — Vu l'art. 47' 
du Code péoal(3]; — Coasidérani qu'il est 
utile de rappeler fréquemment auK habiians 
lei eblîgallons qui leur sont imposées pour 
asaurer le maintien de la propreté de la roie 
IwUique ; 



dfaMinnaiaiigct oepoutnicDt jélicciiilua que àr- 
iwiia beom iprïa-miili jnHji ' ' " ' 

Ui"- '-' 



kUTcntc.p» 



oTilooniDCe de police du 



f I) Voir CCI article 1 lu note i de l'ordaniiance de 
pMica capecrnant la marché aui chirioni, page iG. 
(a)V«irr.ft.ail.nole.",p.ge.7: 
Ait. H, Laprél*t d> police pracnnrali libané al idreM da 
!>¥«■ pabliqBaiatiaraGhflrfé â cet e/Tel, d^emp^chcrque 
panaoBa afj eomnaite da défradaiian ; d< la fair» «lii- 
t«r; d* hira Innulor la tuJajrifo auqDcltei hibilaiu lont 

da la tiHa dau la plaçai at ta eircoaférence det jardiru et 
MiicM Hblia 1 de faire laliler, fil ignienl du Terglaa. et 
da débti;arHida(aI, laapouuetliaui Eliiunide* ruai; 
d^ampfrliar qB'ounpaaa^ian inr Ui taili ou rentiraïqni 
psiu* blaaiar Im paU'iH eo lombant. Il fera obiarver Ici 
nikaianlHur'iabltuaDieDidn canduiti pour lei rauide 
^■M M lai fOMUitrM-, ilemptcharaqu'oD T liiue Tieuar 
im Iktitmw, daa hueiuà, daianïmau nialMuni au din- 
a«tciU{ qa'oD ne bklM lea dbtjeui par la marcha Icoii 
OfU* daichaiau di du luilBrai; qu'un obitrua la li- 
hïïu circklMi0iij ^-- ---'---- 
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roumain lUoM U i 



daw laa limii et dan. 
(3)Atl.*7..Saronlp 


DDii d-unenda 


abla. 

depnia un franc j 


la iéhBu de lirar, au 
1. la. aubenillu el a. 


.l'Juiie'u'x" 


• àVacUinie, 1- 



oéeliBe do iHttaT'r 

clui^ dâ lubitaB*; (• crai qui aureut einbarraué la euia 
pabhqMiMIjdïpaHiitaDTlaluaBtiani ncceatile, Je>ni<i- 
UriaBiDB du choiai qaelcBiiipwi qni «DptcbatiloB dîmi- 
DiMatlaliberlé sa la ittelé du paitafa ) cena ifuî ancoulra- 
TBiiUva an [sii al rë(lenaDi > aatsal De|li(à d'éclairer Ici 
martiiaai par tvx antnpoUi ou leieieaTaiiou par ani fai- 
Ita dad* lù raci al placci ; 1° caai qui nront né(li(e ou 

palita miria, on d'ubéir i la aommaliun éauaéB de l'iulo- 




Ordonnons ce qui suit : 

Arl. i". Les propriétaires nn locataires 
sont tenus de faire balayer complèlemeni , 
chaque jour, la voie publique au devant de 
leurs maisons, bouliques, cours, jardinset au- 
tres empUcemens. 

Le balayage sera fait jusqu'aux niisseaui, 
dans les rues à chAn^'éc fendue. 

Dans les rues à l'haïusëe bombée et sur 
les quais, la babyagu sera fait jusqu'au milieu 
de la chaussée. 

Les boucs et immondices seront mises en 
las ; CCS las devront être placés de la ma- 
nière suivante, selon les localités; SAVOiH : 

Dans les rues sans trottoirs, auprès des 
bornes ; dans les rues k trottoirs , le long des 
misseaui du cAlé de la chaussée, si la rue 
est i chaussée bombée, et le lon^ des lrol~ 
toirs, si la rue est à chaussée fendue. 

Nul ne pourra pousser les bones et im- 
mondices devant les propriétés de ses voisins. 

a. Le balayage se fait entre aii heures et 
sept heures du malin, depuis le i" avril ius- 
rju'aa i" novembre , el enlre sept et huit 
heures du malin, depuis le i" novembre îu>- 
qu'au i" avril. 

En cas de négligence, les commissaires de 
police et le directeur de la salubrité feront 
balayer d'ofBce, aui frais des propriétaires 
ou locataires, sans préjudice des peines en- 
courues. 

3. En outre du balayage prescrit par l'ar- 
ticle i", les propriétaires im locataires sont 
tenus de faire gratter, laver et balayer cha- 
que jour les trottoirs eiislant au devant de 
leurs maisons, aux heures filées par l'article 
précédent. 

Cette disposition est applicable aui dalles 
établies dans les cou Ir'a liées des boulevaris; 
les propriétaires ou locataires sont leniu de 
les faire gratter, laver el balayer chaque jour; 
les bulles et ordures provenant de ce ba- 
layage seront mises en las sur la chaussée 
pavée, le long des ruisseaux. 

4. Dans les rues k chaussée bombée, cha- 



(m'qn dea injatei , anlrei que callei préTuei depuii l'arU. 
prudemoient aiironl Jeté dca immondieei isr quelque 



■ar ce terrain on «bt pittu daea terrain, ail ejt pr^|é 
ou ruiemencé ; i4> ctui «[ai auront laine pHSet Inia 
baitiaui ou leun b«ua da tiait, «le chirie ou de ni-uluie. 

■ni le teimiu d-aatrui , ■•ant l-eDttxnKTii da la recolle; 

faiU l>ar l'auloril* idrainiilriliic. eL caui qui ua la Hroni 
, ai cûororn^ lui rétlemeoi on arrSiéf publita par Paa- ■ 
lorilé municipale, eu teila dei art. S el 4, tim kl, da I» 
loi de« i6->4 aoAl 1790, at de l'art. 46, tili-a 1". da la tui 
d»jg-i>i«tleti;9i. 
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que propriëlaîrc ou locataire doit tenir libre 
le cours du ruisseau au devant de sa maison; 
dans les rues à chaussée fendue , il y pour- 
voira conjointement avec le propriétaire ou 
locataire qui lui fait face. 

Pour prévenir les inondations par suite 
de pluies ou de dégel, les habitaus, devant 
la propriété desquels se trouvent des grilles 
d'égoût, les feront dégager des ordures qui 
pourraient les obstruer. Ces ordures seront 
déposées aux endroits indiqués à l'art, i". 

5. Il est expressément défendu de jeter 
dans les égnnts, des urines, des boues et im- 
mondices solides , des matières fécales , et 
généralement tout corps ou matière pouvant 
obstruer ou infecter lesdtts égouts. 

6. Il est expressément défendu de déposer 
dans les rues aucune ordure , immondices , 
pailles et résidus quelconques de ménage. 

Ces objets devront être portés directe- 
ment des maisons aux voitures de nettoie- 
menty et remis aux desscrvans de ces voitu- 
resy au moment de leur passage annoncé par 
une clochette. 

Toutefois y les habitans des maisons qui 
n^ont ni cour, ni porte- cochère, pourront 
déposer les ordures, pailles et résidus ména- 
gers, le soir après onze heures , ou le matin 
avant huit heures, depuis le i^^ nov£mbre 
jusqu'au i^ avril; et le soir après onze heu- 
res ou le matin avant sept heures, depuis le 
1" avril jusqu'au i'^ novembre. 

Ces ddpôls devront (ître faits sur les points 
de la voie publique désignés en l'article i**^, 
pour la mise en tas des immondices prove- 
nant du balayage. 

j. Il est également défendu de jeter des 
eaux sur la voie publique ; ces eaux devront 
êtres portées au ruisseau pour y être versées 
de manière à ne pas incommoder les pas- 
sans. 11 est interdit d'y jeter des urines et 
d'autres eaux infectes. 

8. Il est généralement défendu de déposer 
sur la voie publique , les bouteilles cassées, 
les morceaux de verre, do poterie, faïence cl 
tous antres objets de même nature pouvant 
occasionner des accidens. 

iles objets devront être directement por- 
tés aux voilures du nettoiement^ et remis aux 
desscrvans de ces voitures. 

g. Il est défendu de rien jeter des habita- 
tions 8or la voie publique. 

lo. Dans le cas où des réparations à faire 
dans rîntérieor des maisons uccessilcraicnt 
' le dépôt momentané de terres, sables, gra* 
vols et autres matériaux sur la voie publi- 
que, ce dépôt fie pourra avoir lien que sous 



rautorisalion préalable du commissaire >de 

police du quartier. •."., 

La quantité des objets déposés ne devra 
jamais excéder le charcemeot d'un iomLfie-* 
reau, et leur enlèvement complet devra tou- 
jours être effî^ctué avant la nuit. Si p^<sôtffci 
de force majeure, cet enlèvement n-|î^?aitr|Hi 
être opéré complétemeifit, les terres /iSè^(ef, 
gravois , ou autres matériaux devront lètre 
suffisamment éclairés pendant la nuil. > 

Sont formellement exceptés de la tolé- 
rance ci-dessus : les terres, moellons, ou *au- 
1res objets, provenant des fosses d-'aisa^nccs; 
ces débris devront être immédiatement, em- 
portés, sans pouvoir jamais être déposés 99r 
la voie publique. 

En cas de contravention, les cominissaîres 
de police et le directeur de la salubrité, fe- 
ront faire, d'office et aux frais des coulr.eve- 
nans, l'enlèvement des dépôts, et, au besoin, 
Téclaîrage, sans préjudice des peines euçou- 
rues(i). . .• 

11. il est enjoint à tout 'propriélaire o« 
locataire de maisons ou terrains .sttiié^ Le 
long des rues ou portions 4e rues nôa^a^ 
vées, de faire combler, chacun en droit' de 
soi, les excavations, enfoncemehs et ômièreSt 
et d'entretenir le soi en Iiôii état, dc\ conser- 
ver et de rétablir les pentes nécessalres^poiir 
procurer aux eaux un écoulement facile, ei 
de faire, en un mot, toutçs les dispositions 
convenables pour que lâi liberté, la sûreté de 
la circulation et la salubrité, ne soient pas 
compromises. 

12. Ceux qui transporteront des terres, 
sables, gravois, fumier -litière et autres, ob- 
jets quelconques, pouvant par leur çhâte 
salir la voie publique, devront charger Icf^r 
voitures de manière que rien ne s'en échap- 
pe, et ne puisse se répandre. •"••. 

Le nettoiement des rues ou partiels :flcS 
rues salies par les voitures en surcharge^ 
sera opéré d'office, à la diligence des Com- 
missaires de police et du directeur de la sa- 
lubrité , aux irais des contrevenans ei sans 
préjudice des peines encourues. 

i3. Les concierges, portiers ou gardiens 
des établissemens publics et maisons dpttiàr- 
niales, sont personnellement respoasableâde 
l'exécution iies dispositions ci-desisus / eri: ce 
qui concerne les établissemens et maisons 
auxquels il sont attachés. 

i^. Les contraventions aiix injonctions ou 
défenses faites par la présente otdponance 

(i] Cuntulter pour lue disposition* relallvcs à la li- 
berté et à la sûreté de la circulation, l'ordonnance dm 
police du B août 1829 
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seront constatées par des procès-verbaux ou 
rapports qui nous seront adressés. Les con- 
Ircvenans seront traduits, s'il y a lieu, de- 
vant les tribunaux pour être punis confor- 
mément aux lois et réglemens en rigueur. 

i5. La présente ordonnance sera publiée 
cl afBchée. 

Les commissaires de police , le cbef de la 

Eolîce municipale , le directeur de la salu- 
rite, les officiers de paix et autres préposés 
de Tadminisl ration, sont ch<irgés de faire ob- 
server les dispositions de Tordonnance ci- 
dessus, et de tenir la main à leur exécution. 
Le conscilUr d'état^ préfet de police^ 

GlSQUET. 

31» DW. """" i^r Bur. 

Taxe périodique du Pain. 

Paris, 31 octobre 1835. 

Noiis, conseiller d'état , préfet de police, 
Va -l'ordonnance de police du 24 juin iSai 
relative^ la taxe périodique du pain à Paris (1); 
—Vu le taux des mercuriales de la Halle aux 
Grains et Farines de Paris , duquel il résulte 
qoc le prix moyen des farines des i"^*. et a"*. 
qualités réunies, a été pendant les seize der- 

(1) Paris, le 94 juio i8«3. 

Nos», oonieincr d'état, préfet de police, 
^ Considérant qu'il importe do sabslituer au mode de taxa- 
tioD actuel du prix du pain, un mode nouveau plus appro- 
prié aux iotérétadu consommateur et qili iiil, sur celui suiri 
|«aqn% présent, ravautase de faire connaître, d'une manière 
eiaîrê et invariable , qu'il existe un juste équilibre entre le 
pn« des farines et celui du pain;— Considérant ouc lu taxe 
pcriodiane, sdoptée dans la plupart des villrs de France, 
^^^aat le |uaa sur mojcn qu'ait l'administration d'atteindre 
«n but aussi utile ; que si elle prouve au consommateur 
qu'il ne paie le pain que ce qu'il vaut , elle ne nuit au- 
conemeot aux boulangers, puisque ce sera toujours le 
prix nojeu des fariues pendant la période procédcnto 
qui servira de base à la tazatiou du puin pour la période 
pd^ante;^ Vu la décision de 5. Ex. le ministre secré- 
taira d'état an département de l*intéricnr, en date du 9 
de ce mots , rortant que le prix du pain sera taxé pério- 
dliqurment, de ^u//i«e jours en quinze jours ,à dater du 
i'< juillet prochain ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Irt. I. A compter du mardi i«* juillet, le prix du pain de 
toutes qualités, mil ma tente par les bouLugers de Paru, 
sera par nous taxe tous les quinse jours. 

». I« taxation aéra faite d'après les mercBrialcs'servant 
â établir le prix mojen des farines pendant la quinzaine 
précédente. 

9. Tout la pain exposé en Tente surs exactement le poids 
requis, sans que les boulangers pulsscut se prévaloir de 
ta tolérance mentionnée dans l'ordonnance du «j juio 1817, 
qoi est et demeure révoquée. 

Les boulangers sont tenus d'svoir leurs balances sur 
lanrt comptoirs, et ils ne pourront refuser de jieser le 
pain toutes les fois que l'acneleur r«xii;cia. 

4* Las contraventions aux artichs préccdens seront 

ConnniTies devant les tribunatix, soit sur les proiès-ver- 
aux dretsës par les agens de i'admiuislrstion, soit sur la 
plainte de la partie lésée. 

5. La présente ordonnance sera imprimée et afliiiiée 
partout où besoin sera. 

Elle sera notifiée immédiatement par les commissaires 
do poUco à chacnii des boulangers (le leurs quartiers res- 
pectifs. 

Le conseilUr d'état ^ yréfet de iwlicc , 
Ji/,'f/éG. ULLAVALi. 
Par le r»M>scillfr d'étal, prr fui. 
Le secrciaire central , Signe L. DE FtïUUliBLS. 



niers jours, de 41 fr. 62 c. le sac de Farine 
de i5g kil. (32!> liv.); — Attendu que la va- 
riation survenue dans le prix du sac de Farinr 
n'est pas suffisante pour établir une difTéreiicè 
dans celui du pain; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". A compter de dimanche prochain 
i'' novembre, le pain de première qualité, 
mis en vente par los boulangers, dans Paris, 
continuera d^étre payé, proportionnelleincnl 
^ son poids, ainsi qu^il a été fixé pour la deu- 
xième quinzaine d'octobre, par notre ordon- 
dance du i5 du mdme mois (i) ; 

savoir: 

de 6 kil. ( 13 liv.) i fr. 5; c. '/* ou 3i s. 2 I. 
de 4 kil. ( 8 liv.) i fr. 5 c. ouais, 
de 3 kîl. ( 6 liv.) » fr. i^ c. Vi ou i5 s. 3 L 
de 2 kil. ( 4 liv.) » fr. 52 c. /> ou 10 s. 2 I. 

La livre de pain coupée sera pajée i5 c. ou 3^ s. 

2. Le pain de seconde qualité ou bis-6lanr\ 
continuera également d'ôtre payé proportion- 
nellement à son poids, ainsi qu'il a été fixé par 
la môme ordonnance : 

SAVOIR : 

deGkil. (i2liv.)ifr. 12 c. /a ou 32 s. 2 I. 
de 4 kil. ( 8liv.)« 75 c. oui5s. 
de 3 kil. ( 6 liv.) » 56 c. V4 ou 11 s. i 1. 
de 2 kil. ( 4 liv.) '» 37 c V, ou 7 s. a |, 

La livre de pain coupée sera pqyée 1 1 c i/4 o« » »• * t 

3. 1 oui le pain taxe ou non taxe doit élre 
marqué. 

4. Toute espèce de pain taxé ou non taxé, 
qtteite qu'en soit la forme^ exposé en vente dans 
les boutiques des boulangers, ou déposé pro- 
visoirement dans toute autre partie de leurs 
élablisseiuens, doit avoir exactement le poids 
requis, 5C1/W tpte les boulangers puissent se préva- 
loir de la tolérance mentionnée en l'ordonnance 
du 9 juin 1 81 7 , ^lii est et demeure révoquée (2). 

Les boulangers sont tenus d'avoir leurs ba- 
lances sur leur comptoir, et ils ne pourront 



(0 I^e prix au pain pour la première qmi « ne 
d'oaohrea été fixé ainsi qu'il suU par 1 ordouuaucc 
de police du 3o septembic. savoir ; 
Le pain de première qualité , 

Pain de 6 kil. (.» jiv.) . fr. 65 c. on 33 s. 

Pain de 4 til. l « ivO ;; - c on «s. ^ ^ 

Pain de a kil. C 4 "\0* ^j^aIk r ou 3 s 
Ta livre de vain coupé a été taxée à i5 e. ou i 
Li7ai»desec<.uaequaUtc ou bis^lunc, 

Pain de 6 kil C/i ^^V ^'* î^ c* Ôa 

Puiu de 4 kil. C 8 1»^.) » «o c. »» 

IZ de 3 kil. Ç i] Uv.J . 6P c. 



40 c. 



ai 3> 
16 s. 

ott ISS. 
ou S s. 



(a) Cnic tolcra..cc «'îî^'""»?"^'." uJ .nivM.l- 
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refuser de peser le paio loules les fois que 
Tacheleur Texigera. 

5. Lorsque le pain n^aura pas le poids re* 
quis, les boulangers seront tenus, sur la récia- 
inalion de Tacheteor , de compléler ce poids 
en pain de la même qualité que celui acheté. 

6. Les boulangers sont également tenus 
d'avoir dans un cadre placé extérieurement ^ et 
de la martière la plus ostensible, Tafficbe de la 
taxe du pain. 

Ils doivent aussi , conformément k Pordon- 
nance du 8 avril i8a4i approuvée par le mi- 
nistre de l'inférieur, aoo/r la plaque métallique 
portant leur numéro, clouée dans l'endroit le plus 
éclairé et le plus apparent de leurs boutiques (i). 

y. Les contraventions aux articles pré- 
c4dens seront poursuivies devant les tribu- 
Daux , soit sur les procès -verbaux dressés 
par les agens de l'administration , soit sur la 
plainte de la partie lésée. 

8. I^ présente ordonnance sera imprimée, 
publiée et affichée partout où besoin sera. 

Elle sera notifiée immédiatement, par les 
commissaires de police, à chacun des boulan- 
gers de leurs quartiers respectifs. 

9. Les commissaires de police , le chef de 
la police municipale , les officiers de paix et 
les préposés de la préfecture de police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en 
assurer l'exécution. 

Les commandans de la garde nationale et 

(i) Art. X*'. Dans aa mois, à compter do jour de la pu- 
blication de ta présente ordonnance, les nouiangers de 
Paris seront tenus d'apposer sur les pains qu'ils coufec- 
tionneront et qui sout assujettis à la taxe, une marqoe 
particulière destinée h faire reconnaître l'établissement 
dans lequel les paîns auront été fabriqués (Voj. l'art. 3 de 
l'ordonnance d-deasus). 

a. Ces marques seront distinguées par un numéro qui 
sera attribué à chaque boulangerie, conformément au ta- 
bleau anneié k la présente ordonnance. 

3. Ce numéro sera peint en noir sur une plaque métalli- 
ane recouverte d'une couleur jaune clair. Le ou les chif- 
fres du numéro aurout àx pouces de hauteur, sur un 
pouce au moins de largeur dans leur plein. La plaque sera 
clouée dans l'endroit le plus éclairé et le plus apparent de 
la boutique du boulanger, et à ses frais. 

4. Gk»que boulanger se pourvoira pareillement à ses 
frais d'une marque portant le numéro de son établissement. 

5. Celte marqua, sera composée d'une plaque de fer-bl^uc 
à laquelle seront soudés , d*un càte et au milieu, uu an- 
neau ou collier de dimension convenable pour 7 passer le 
doigt, et de l'antre le on les chinVes formant le numéro de 
la boulangerie. Ces chirfrcs, qui u'auront que l'épuisseur du 
fer-Mano , seront placés de champ sur la plaque. Ils au- 
ront huit lignes de saillie et dix-huit lignes <le hauteur, 
conformément au modèle déposé à la préfecture. 

G. Les boulangers appliqueront profondément celte mar- 
que sur |a partie supérieure du pain en p^te dans le banne* 
ton et qui fait le fflaucher du pain, loisqu'il est renversé 
sur la pelle d*enfourrement. 

7. Dans te cm où les boulangers ne se conformeraient 
pas aux dispositions de la présente ordonnance, il en sera 
dressé procea-verbal, qui ijous sera transmis. 

8. Il sera pris envers les contrevenans telle mesure ad- 
ministrative qu'il appartiendra, sans préjudice des pour- 
suites à exercer contPeux devant les tribunaux, conformé- 
ment aux lois et réglemens. 

9. La présente ordonnance sera soumise à l'approbation 
de S, £x. le oiiuistre de l'intéiieur. 

Cc(ie approbation a été donnée le i5 avril 283^. 



des autres corps militaires sont requis de 
leur faire prêter main-forte au besoin. 

Le conseiller d'état^ préfet de police^ 

GlSQUKT. 



V Div. 



3« Bur. 



SenHce du Transport en canumut. 

Par arrêté du 3i octobre , M. le conseiller 
d^état, préfet de police, a 6xé le service et 
les itinéraires des entreprises autorisées pour 
faire le transport en commun dans Paris , et 
portées au tableau ci~après : 

La première colonne contient la désignation des entre 

Îtrises ; la seconde , le nombre des lignes ; la troisième , 
es nonu des entrepreneurs et leur domicile ; la qua- 
trième , les numéro* affectés aux entreprises ; et la 
cinquième > le nombre de voiAurcs autorisées. 



Omnibus 

Dames-Blanches . 

Tricycles 

Favorites. 

Oriéanaises 

Diligentes 

Béarnaises 

Citadines 

Écossaises 

Batignollaises. . . . 

Parisiennes et pt<* 

Parisiennes. . . . 

Hirondelles 

Joséphines 

Dames-Françaises 

Sylphides 



Total des Lignes. 



I 

X 

38 



Feaillant,Moreau Chas- 
Ion, r. Fol.-Héric. to. 
Deberly et comp., a la 

Viliette , gr. rue, si 3. 
Viardotetcomp., r.Gr. 

Batelière, i3 

Henri et comp., à la 

Chapelle , gr. rue, 55. 
Moreau et comp., rue 

Richelieu, 69 

Dailly ( Claude-Gasp. ). 

r. Pigale, a 

Le b«B de Lom , r. de 

Lille, io3 

C Gorre, Daux, comp., 

impasse St-Louis, « . . 
Montagne fils atné,r.des 

Martyrs, pass. Bréda. . 
Constant et comp., aux 

Batign.. r. des Dames. 
Foucand et comp., r. 

Lal&tte, «5 

Ant. Blanc etcomp., r. 

des pet-Bcuries, 44* • 
Léon Fillet et comp.. 

r. d'Alger, ic 

Siguieret comp., a Gre- 

nelle, r.du Théâtre,* 1 . 
Siguier(A.), à Grenelle, 

r. du ThèAtre, «t.. . . 



de à 
lîi 68 

6j loo 

toi tao 

■•X 169 

170 197 

198 «19 

saa a4^ 

»47 *?« 

•73 a8o 
t8> >88 
189 3o6 
307 33a 

333 358 
)5<» 3G6 

367 37« 



Total des Voitures autorisées. . 



68 
3» 

aa 

4»l 

aa 

•7 

«6 

8 

t 

it 

a6 

«6 

8 

ta 

Î7« 



ARRÊTÉS MVER8. 

Du a octobre^ autorisant les sieurs Auger , 
rue Sainte- Marguerite, n. 29; Linet, rue. 
Montmartre , 3o; Tiphaine, rue Censîer, 1 1, 
il ouvrir des débits de vin. 

Du 3, autorisant les sieurs Pastey k s'éta- 
blir charcutier à Épinay; Baulot, boulanger 
à Paris y rue Saint-Antoine, ga. 

Du 7, autorisant les sieurs Dupuy ûh , 
rue Sainte-Marguerite , ^ y à ouvrir un ilébii 
de Qt'n; Pouppeville, il s'établir bouclier à 
L'Hay. 

Dug^ autorisant les sieurs Dubois, rue 
des Prétrcs-Saint-Paui , 9; Leroy (dauic), 
rue Coquillière, 3a ; Ané , rue Cadet , i4 > à 
ouvrir des débits de vin. 
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Du lo , autorisant les sieurs Leroux à ëta- 
lir une machine à vapeur à lasse pression , 
our le serrice d'une imprimerie sur étoflcs, 
Ncuilly, rue de Long*-Champ , 3o ; Gonio 
Is , à établir une teinturerie , â Paris , quai 
'Anjou, 17; Vatinelle, à établir une fonderie 
t cuiçrt au creuset, rue du Chevet-Saint- 
«andry^S; Araeliot (demoiselle), rue Tbé- 
enot, 3; Cailla, rue des Prouvaires, g; 
'auvclle (dame), rue de Poitou, 26; Le- 
run, rue Moire- Uame-de-Nazarelb, 16; 
iestre, rue de la Boule- Rouge , 6 ; Rolland 
renve), rue Ncuve-Saint-Eusiache , 33; 
'edrine , rue Saint-Benoît, 4 « ^ vendre du 
lis et du charbon en détail ; Jouanne , à s'é- 
iblir boulanger il la Villette ; Boursier , à 
établir boucher à Paris, rue Saint-Hono- 
! , a65. 

IHi lay autorisant les sieurs Dalifol, rue 
1 Petit-Musc, 10; Chardon, rue de la 
.oquetle, i , à ouvrir àe^ débits de vin, 
lia i3, autorisant les sieurs Bailly à s'éta- 
lir bouianger k Paris, rue du Bac, 4.6; 
rirardin (demoiselle), à s'établir /n/»<^/v , 
le de la Montaene-Sainte-Gcneviéve , 11. 
iiv i5, autorisant le sieur Henry à éta- 
ir VLtktfabriaue île cire à caciteter et de mèches 
ufftjéesj à Paris, rue Saint- Victor , 76; 
aigremont, rue Sainte-Aone, 35; Viault, 
le du Faubourg- Saint-Denis y ga; Chanle- 
laa , rue Monthabor, i ; Girard , rue Saint- 
laur, 33; Grilat, rue du Monthabor, a; 
ecout, rue des Grands- Augustins , a^, à 
nuire du bois et du charbon en détail ; 
tanin , rue Meuve-de-l*l)rme , a ; Morel 
renve), rue Saint-Paul , la; Kachincl, 
e Saiot-Denis, 34o; Coquard, rue Royale , 
i Morisset, rue Saint- Paul, 36; Ferrie, 
e Vivienne 9 1 9 a ouvrir des débits de vin ; 
nffé, k s'établir ^oucAer, me Saint- Maur- 
ipincourt, 53; Cormier, à s'établir ^u- 
if«r, rue des Blancs-Manteaux, i. 
ZItf i5, refusant au sieur Guignon Tauto- 
latioD de former un atelier pour Vappiatis- 
fe de lu corne , à Paris , rue du Faubourg- 
inl-Martin , 174.* 

Du 16 , autorisant le sieur Duval 4 s'établir 
danger à Paris, place Maubert, 47* 
Du 17, autorisant les sieurs Desfolie à 
tablir bouiangerà Vibry ; Lacroix, k trans- 
er son éêai de boucher à Bomainville. 
Du i^, autorisant les sieurs Louée, rue 
îot-Antoine, 181; Waquez, rue de la 
ilandre, 4-; Delaroche, rue de la Tonnel- 
le, 63; Lemercier, rue des Noyers, 36; 
roflroy , rue Coquenard , 3a ; Tartier, rue 
i Grésillons, 6; Barjot, rue des Jardins- 
int-Paul, g; Lemaire, rue Censier, i3; 



Lefort, quai des Augustins, 55, à ouvrir des 
débits de vin^ Stohrer , à faire usage d'unyour 
à pâtisserie^ rue de Montreuil, 4-a. 

Du ao , autorisant les sieurs Journeux à 
établir une fonderie de cuitfre au creuset à Paris, 
rue de la Roquette, 18; Pamart, il faire 
usage d'un four à pâtisserie ^ rue Montor- 
gueily 16; Godier, à faire usage d'un four à 
pâtisserie, rue Pirouette, i3; Landeau, à 
s'établir boucher k La Villede. 

Du ai , autorisant le sieur Dupont, rue 
des £curies-de-r Archevêché, à la vente du bois 
en détail. 

Du aa , autorisant les sieurs Ferrai h établir 
une cltuudière à vapeur pour le service d'une 
raffatene de sucre , a Bercy , rue Grange-aux- 
Merciers, 3; Parmentier, rue du Chemin- 
Vert , 37 ; Gaillard, quai des Orfèvres, 7a ; 
Bertrand, rue Marivaux-des-Loniba'rds , a5, 
à ouvrir des débits de vin; Andoire, à s'établir 
6(iii/£f/ij'^r, rue Aubry-le-Boucher, i3; Bulle, 
à transférer son étai de charcutier^ rue Saint- 
Honoré , 188. 

Du a3 9 autorisant madame About Debard , 
boulevart de la Contrescarpe, à ouvrir 
un chantier de bois de chaufjage ; madame 
Périgot, il s'établir boulangère aux Bati- 
gnolles. 

Du a^ 9 autorisant les sieurs Bertier k éta* 
blir une chaudière à vapeur pour une fabrit/ue 
de dégras ^ à Paris, rue de Reuilly , 36 ; Lau- 
rent, à établir une corroieriez rue de la Pépi- 
nière, 7a; Lanier, rue Saint-Victor, ia5, 
h ouvrir un débit de vin ; Manguin , à s'établir 
boulanger^ rue Monceau-Saint - Gervais, 7 ; 
Meunier, à s'établir ^iicAer, rue du Temple, 
6a ; Peret, à s'établir charcutier k La Cha- 
pelle. 

Du a6, autorisant le sieur Barrié , rue 
Saiut-Honoré, aa^, à ouvrir un débit de 
vin^ 

Du 37, rapportant l'admission du sieur 
Bourgeois , comme boulanger à Gentilly ; 
autorisant les siçurs Delamotte, à se servir 
d*un four à pâtisserie y à Paris, rue Coque- 
nard, 60; Leveilley, à s'établir ^ii/u/i^r à 
Montmartre; Poirier, à s'établir boulanger à 
Paris, rue de Bretagne, 11 ; Gramaîn, â 
s'établir bouclier à Bercy. 

Du ag, autorisant les sieurs Berger, rue 
du Marché-Saint- Honoré, i ; Remy, rue de 
Poliveau , ag, à ouvrir des débits de vin; Le- 
pine, à s'établir cluircutier^ rue de Rohan , 37 ; 
Poulain, à s^ éiMiv clmrcutier, rue Cherche- 
Midi , 86. 

Du ag , fixant l'état des fabricans et dépt»- 
sitaircs d'établisscmeus d'Eaux Minérales, 
et réglant les sommes à payer par chacun 
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d'eux ponr les droîs d'inxpcclion. Suivant 
cel éiai, le nombre des fabriques d'Kaux Mi- 
nér;)tessVlève k Paris è iSetceloî des dépôts 

Du 3o f aninrisant les sieurs Georget el 
Hanimcret à établir unejabn^e de maroquin^ 
commune d'Ivry, chemin du Chevaleret; 
(«obet , à établir une maMne à vapeur à 
haute pression , pour le service de ssift/aturr , 
è Paris , rue de Picpus, 35 ; Bizol , h établir 
une fabrique de vinaigre^ rue du («orbeau, i6; 
Pelle, rue du Temple, i3j ; Maiire , bon- 
levarl du Temple , G6; Mulliery rue de la 
Uourse , 5 , k la vfnte de vin dans Paris ; 
Marotte et Vial , rue du F«iubourg - du- 
Temple, 1^1 ^ l'ouverture d'un rAsimii^r £//• 
//ois de chaufjage. 

Du 3i, autorisant lesieur Duronsseau h s^é- 
tablir charcutierk Paris, rue de Richelieu , 4-5. 



AVIS DIVERS. 

Par ordonnance royale du ii octobre, 
la demande du s^ Amiôt , tendant à £ire au- 
torisé à établir une fabrique A" Encre d* Impri- 
merie dans la commune de Montrooge (Seine) 
a été rejetée. 

— Par décision du i5 octobre de son ex- 
cellence M. le minisire du commerce, et sur 
la proposition de M. le conseiller d^état , pré- 
fet de police, les sieurs Dcniel, ci^é d'Or- 
léans, n» 4; Polhier, rue du Petit-Lion St- 
Sulpice, n« 12; Aviel, rue St- Lazare, n*> 56; 
Grand el Roqueblave, rue Montmartre, 
0* 170; Duberl, rue de TEcharpe, n» 1; Re- 
nier, rue de Paris Ji Relleville; Debarestc , 
me du Bac, n* 77, ont été autorisés à tenir 
des dcpôs d'£aux Minérales fadiices. 

Sccf cliiriat-{;éncTAl . ler Bur. — ie«" Scct. 

ADJUDICATION. 

Le mardi 1 7 novembre , à une heure , en 
Tune des salles de la préfecture de police, 
pardevant M. le conseiller d'état, préfet de 
police, en conseil de préfecture, adjudi> 
Ccition sur soumissions cachetées de la/wir- 
niiure du pain nécessaire au sen^ice des prisons 
r.iviles de la Seine ei du dépôt de mendicité de 
yillers-Catlerets ^ pendant a ans et 10 mois, 
k compter du i*' décembre i835. L'adjudi- 
cation sera (aile eu deux lots distincts. Le 
pain des prisons devra ôirc fabriqué dans la 
boulangerie de S.-Lazare, el celui du dépdl 
de nicndiciléy dans ce dernier clablisscment 
à Villers-Coltcrcts. 



nOMINATIOH. 

Par ordonnance du roi du 2g 
dernier, M. Yon ( Michel) a éu 
commissaire de police à Paris, en r 
ment de M. Dyonnet, admis à fai 
ses droits k la retraite. 



€immi tft ôrtUtbri 

( EXTRAIT DES PEOCÈS- VERBAUX DES SE 

Sàince du a octobre i835. — M. 
Larrey fait hommage au conseil d^u 
imprimée sur la mission dont il a é 
par le gouvernement , dans le M 
France y au sujet du choléra-niorbi 
conseil entend la lecture de différens 
concernant la convi*nance de loc 
lesquels on demande fautorisation c 
des établissemens induslricls. M. (1 
Clanbry fait connaître que la fal 
poudre fulminante que MM. Goi 
Delion avaient provisoirement cl 
Jias-Meudon , avait été supprimée 
niément aux ordres de M. le prcH 
lice, et transportée dans les atelit 
possèdent dans la bruyère de Sèvr 
très-graude distance de toute liabii 
M. rari'.>et , chargé de visiter la ï 
établie au Val -de- Grâce, et contn 
s'élèvent les réclamations du voisii 
p05e que Tadminist ration de 1; 
s'occupe de la suppression de cette 1 
et de sou transport , sur un point 
elle ne pourra donner lieu à aucun 
nient. — Uu autre membre pro 
refuser au sieur Lemaire l'autorisa 
sollicite pour établir une fonderii 
eu branches, sur la route de F<mta 
À Fangle du pavé qui conduit à Gen 
atelier est entouré d^habiiations ei 
ploitaiion causerait les plus grave 
véniens au voisinage. Le m(îme nu 
un rapport sur l'imprimerie de toil 
sieur Leroux a établie, commune de 
rue de Longchauip , u** 3o. Ces f; 
dit le rapporteur, ne peuvent pas av 
convéniens pour la sauté publique, 
dégage qu'une odeur particulière 
insignifiante, el dont le désagrémeii 
sible en quelque sorte dans les ville 
raît complètement à la campagne, 
récoulemenl des eaux, les itnpres 
étoffes ne réclament tout au plus 
nécessaire au lavage de quelques 
ont contenu les couleurs, et ces eaux 
nature, Nont moins inconiniodes • 
pjlrc^îcibles que le» eaux de luci. 
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pins, le terraîo sur lequel est établie la fabrî- 
(ue de M. Leroux, est en pente du côté de 
b rÎTÎèrc, et dans aucune circonstance, les 
eaus, de quelque nature qu'elles soient, ne 
Muraient y séjourner. 

Séance du i& oclobrt, — L'établissement 
in sieur Serene, destiné au battage et au pci- 
piage des crins, rue Faub. du Temple, 56, 
a donné lieu aux réclamations les plus vive.s 
da voisinage. Chargé à plusieurs reprises de 
visiter ces ateliers, le conseil de salubrité 
pense que le meilleur moyen de remédier 
«K inconvéniens inhérens à cette industrie, 
en : 1® de faire le battage des crins dans un 
kingard fermé et dispose à cet efTet; a<» pour 
éfiter la buée qui a lieu durant rcbullilion 
des crios et la mauvaise odeur qu*clle en- 
Infae, de pratiquer cette opération à vase 
dos, et de recevoir la vapeur dans un tonneau 
MMS forme liquide, après qu'elle aura été 
condensée par un réfrigérant, et de vider ce 
tonneau pendant la nuit, à la bouche d^égout 
la plus voisine ; 3® pour éviter \ts incun- 
véoiens de la fumée ;^d¥lever la cheminée au 
niveau du haut de la cheminée \\ plus élevée 
des maisons qui l'entourent. — Le projet 
d'acbévemeot du boulcvart extérieur de 
Vaugirard, nécessitant un relranchemenl 
assez considérable sur le cimetière de ce 
nom y^ fermé depuis le mois de juillet i8a4, 
U. le préfet de la Seine a décidé qu à partir 
dn i" septembre dernier, les corps des sup- 
nliciés, et ceux provenant de la Morgue, que 
Ton avait coutume , par exception, de trans- 
porter dans ce cimetière, n'y seraient plus 
lobnniéa , niais dans celui des hospices , en- 
;divë dans le cimetière du M ont- Parnasse 
;IL le docteur Marc, chargé d'examiner si 
l'csécntioQ de ce projet nécessitait quelques 
dispositions nouvelles , fait connaître que le 
cimetière des hospices est parfaitement 
tenu sous tous les rapport , et qu'il n'y a qu'à 
GûBtinuer les soins qui lui ont été donnés 
jusqu'à ce jour. Les inhumations des sup- 
nliciés sont extrêmement rares , ajoute 
H. Marc ; les exécutions à mort l'étant ellei- 
aimes, au point que depuis i83o, leur 
nombre s'est 4 peine élevé, à Paris, à trois 
01 quatre. D'ailleurs» depuis Texccution de 
Charles Dauluu et de Lamotte, en iSiS, les 
corps des suppliciés, à trois exceptions près, 
oot été, sur la demande de la Faculté de 
Médecine, constamment livrés aux dissec- 
tions, et il a été procédé à l'égard de leurs 
débris, de la même manière que pour ceux 
4es autres cadavres qui avaient servi à l'en- 
icignement. Quant aux corps provenant de 
h Morgue, ils seront iuhuuics dans une (ossc 



commune, spécialement destinée k cet usage, 
et cette fosse, spacieuse et profonde, ne 
laisse rien à craindre sous le rapport de la 
salubrité. — > Après ce rapport, le conseil 
entend la lecture de plusieurs propositions 
relatives à diverses Induslries pour l'exploi- 
tation desquelles les autorisations nécessaires 
ont été demandées à M. le préfet de police. 
Le conseil est d'avis de les autoriser aux con* 
ditions reconnues nécessaires dans l'intérêt 
de la sûreté publique , et de la salubrité du 
voisinage. 

Séance du 3o octobre. — M. le docteur Petit 
lit un rapport sur les plaintes auxq'ielles a 
donné lieu la fabrique de bitume en planches 
(le M. de Sassenay et 0<», sihiée Ji 1^ Cha- 
pelle Si- Denis, rue Mascader, n" i5, La 
situation de cet ctahlissemcni et sa distance 
de Clignancourt est telle, qu'il est physi- 
quement impossible que les vapeurs fournies 
pendant l'opération, a,illcnl incommoder les 
habiians de cette partie de la commune de 
La Chapelle. Les sieurs de Sassenay ne tra- 
vaillent d'ailleurs qu'environ trois jours tous 
les trois mois; on sait que les produits de 
M. de Sassenay ont été signalés par le Jury 
d'exposition, et honorés d'une médaille en 
bronze; leur application a été faite avec les 
plus heureux résultats dans plusieurs b.'ttimens 
civils et militaires. — M. Gaallierde Claubry 
fait connaître au conseil, qu'il s^est transporté 
au pont de la (^are, commune d'ivry, h 
TefTet de s'assurer des inconvéniens que 
peut offrir pour la salubrité Taccumulalion 
de résidus de raffinerie sur la berj^e en aval 
du caoïl Triozon. Les résidus de raffinerie 
exhalent, en effet, une odeur désagréable, 
surtout lorsqu'ils se trouvent accumulés en 
masses considérables dans lesquelles la tem- 
pérature s'élève et donne lieu a une altération 
putride. Cependant, en plein air, sur le 
bord d'une rivière, et lorsque sa direction 
surtout est celle du vent le plus habiluelle- 
luent dominant, Todeur peut difûcileiuent 
devenir nuisible aux babitans placés à quelque 
distance; cependant il est bon d'obliger ceux 
qui exploitent ces produits à ne pas les 
laisser amoncelés sur la berge, cl cesl à 
l'autorité locale, et à l'iiispecieur du Vl]^\^ 
surveiller l'exécution de celle mesure. leUc 
est la conclusion du rapporteur.— Le même 
membre lit un rapport sur 11 classification a 
donner à la fabrique du sieur liilbllle, ou 
Ton prépare 17jc/« et i^Bi^inc. Cette fabri- 
cation, dit M. (iaultier, u est pas noinniali- 
vement classée, elle se trouve comprise Ujuis 
celle d'un grand nombre tle produits clii- 
minues oui sont fréquciiuncrit réunis sous i c 
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nom générique. Ëiercéc en parlîculîer , elle 
doit rentrer dans la catégorie des produits 
qui exigent certaines conditions, et ôtre 
rangée dans la deuxième classe. — Dans un 
précédent rapport , M. Gaultier avait émis 
l'opinion que les opérations du sieur Bilbille 
ne pouvaient offrir d'inconvéniens que dans 
une seule circonstance, que ce fabricant 
était on ne peut plus intéressé k ne pas voir 
se réaliser, et qu'il est à peu près impro- 
bable de voir en effet arriver, c^cst la fer- 
meture des vases dans lesquels on sublime 
riode ou k Brome ; mais ces inconvéniens, 
graves pour l'opérateur , ne se feraient pas 
ressentir dans le voisinage. — Après la lec- 
ture d'un grand nombre d'autres rapports, 



sur des objets d'intérât industriel, le comef 
entend le rapport que lui fait M. Hozardil^ 
sur la demande de M. Dalmont, qui sollicita 
la permission d^appliquer au ministère delH 
guerre un appareil propre à séparer leta^ 
tières fécales de Turine, et à désinfecter séfta 
rément ses produits. — M. Dalmont H 
cherché à introduire l'amélioration la pl^ 
importante possible dans la vidange des foiifl 
d'aisance , et ses essais , qui ne présenteifl 
d'ailleurs aucun inconvénient pour la sakiP 
brité , ne peuvent qu'être avanlageox à ti 
solution de la grande question du meill 
moyen de débarrasser Paris des fo 



d'aisances anciennes , et de leur détestaUi 
mode de vidange. 



Jurisprudence et Police judiciaire. 



PROCÈS DES ALGÉRIEN^nSS. 

L 'ordonnance de police dui8 septembre 1 8 28 « 
relative aux voitures de transporten commun est- 
eUe légale ? (^Rés. aff.). 

L'amende est-elle encourue pour cimquevoya» 
geur gui monte ou descend pendant le parcours de 
la voiture ou seulement par chaque conducteur 
sans autorisation F ( Résolu dans le dernier 
sens )• 

Le rallentissement des voitures est- il assimilé 
aux tems d^arréts F ( Rés. aff, ) 

Le ^ août i835, une société en comman- 
dite et par actions fît, à la préfecture de po- 
lice, la déclaration voulue par l'art. iiSde la 
loi du 25 mai 1 8 1 7, de l'intention où elle était 
de mettre en circulation des voitures dites 
de bureau^ et devant aller de Neuilly h Bercy, 
par les boulevarts et réciproquement, sous 
la dénomination de voilures Algériennes, En 
effet, le i3 du même mois, on vit rouler, sur 
toute la ligne des boulevarts, d'élégantes 
voitures ayant la forme des Omnibus^ et fai- 
sant le même service , c'est-à-dire prenant 
et déchargeant sur la voie publique , les voya- 
geurs qu'elles rencontraient ou contenaient, 
contrairement h l'institution des voitures de 
bureau , qui ne doivent faire qu'un service de 
transport de voyageurs d'un lieu désigné à 
un autre lien aussi désigné. 

M. le préfet de police vit dans ce fait une 
contravention h l'ordonnance de police du 
18 septembre 1828, qui dispose, art. l*^ 
« Il est défendu à toutes entreprises ou com- 
>» pagnies , autres que celles munies de notre 
» permission , de faire arrêter leurs voitures 
•» sur quelque partie que ce soit de la voie 



s publique , dans l'intérieur de Paris, poM 
» prendre ou décharger des voyageurs. » '^ 
il fit dresser des procès- verbaux conM 
l'entreprise des Algériennes et ces procès 
verbaux s'élevèrent, en peu de tems, ap 
nombre de 5,ooo environ. Le 4 septembre, li 
tribunal de simple police, sous la présidenoi 
de M. Bérenger, juge-de-paix du 6* arron- 
dissement , fût appelé à prononcer sur mm 
partie de ces contraventions. Le défenseoi 
des Algériennes prétendit que l'ordonnaod 
de police du 18 septembre i828était illégal! 
et que , dans tous les cas, elle avait été abro- 
gée par celle du 9 mai i83i; le ministèrv 
public soutint, au contraire, la légalité di 
l'ordonnance et nia que celle du 9 mai i83l 
l'eût abrogée , puisque ces deux ordonnancei 
avaient été rendues dans nn bot et sur dci 
objets différens, en un mol, qu'elles éiaie*^ 
indépendantes l'une de l'autre; le juge remit 
la cause à huitaine pour prononcer, et à l'an' 
dience du 10 septembre, iWendit un juge- 
ment par lequel il reconnut la légalité et 
l'ordonnance du 18 septembre 1820, et dé- 
cida qu'elle n'avait été ni abrogée ni mênM 
modifiée parcelle du 9 mai i83i. 11 la dé' 
clara applicable à l'entre^irise des Algérien- 
nes et condamna les cochers, prévenus dcj 
contraventions, chacun en l'amende de i fir., 
et aux dépens, en vertu de l'art. 471 ^u Code 
pénal, sans avoir égard au «ombre desdilci 
contraventions ; mais les procès-verbaux qui 
avaient été dressés contre les cochers por- 
taient sur deux faits distincts l'un de l'autre 
le premier était relatif au tems d'arrêt et k 
second an ralentissement des voitures ; le jog^ 
ne crut pas voir une contravention dans o 
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renvoya les prévenus de la plainte 
lef. Toici le texte de ce jugement: 

anal : tu la loi des 16- a4 «oât 17905— Vu 
net de police du iB teptembrr 1288 ; «^ Vu 
Bce de police du 9 mai i&3ii^-CoDtidëraDt 
le U cHalion des Toiiure 1 Algérienneê , les 
•un ont cux-mémea explique la natuie de 
liutlon , et dctermioé le seririce tel qu'ils 
Bi le faire de Bercj aux boulevarts^ et des 
I à Neuilly ;— Qu'en efl'et , dans leurs acies 
ara prospectus, ils ont annonce que les ré- 
e police s'opposaient i ce que les voitures des 
de Paris s'arrêtassent sur la voie publique 
idf« dâ voyageurs ; et, d'un autre cAié , le 
lat depuis longtems reconnu combien il était 
le d'avoir à se rendre vers un bureau uni~ 
rent fort éloigné du point où l'on se tiou- 
avaient disposé, dans Paris, des bureaux 
ir la ligne I dans lesquels 1rs vojageurs pou- 
endre comniodément le passage des voituies; 
crant qne dêj|;9is , les voitui es Algériennes , 
t k leur institution , au lieu de |.rendre des 
( ponr les transporter d*un point à un autre , 
iaos leurs parcours, arrêtées sur la voie pu- 
ur prendre ou décbarger des voyageurs ; — 
>nt par 11 tout-à-rait dénaturé leur service et 
leur entreprise de voitures de bureau en celle 
res Omnibus} «-Que si les entrepreneurs se 
inquiétés dans leur exploitation , n'est i eux 
vent s'en prendre et non à l'autorité qui ne 
eur appliquer des réglemens spéciaux aux- 
le sont Soumis nécruairement en changeant 
ioationi-— Considérant, aujourd'hui « qu'il 
ant et reconnu par 1rs prévenus eux-mémrs , 
Dt absolumeut le même service que 1rs voi- 
nibus , que la seule question à examiner est 
ivoir SI l'ordonnance du 18 septembre i8att , 
Ue sont basées les contraventions, est ou uon 
c aux voitures Algériennes ,-^- Considérant 
i doa 16 a4 août 1790, titre xi , art. 3, confie 
*a exprès k la vigilance et à l'aulorité des 
uicipaux font ce qui intéresse la sûreté et U 
té du passage dans 1rs rues , quais , places et 
iliques {—-Que la conséquence naturelle de 
lositiott , c'est qu'il est dans la mission bien 
de l'autorité municipale de prévenir par des 
iccfl et des réglemens tout ce qui peut , sur 
iblique , compromettre la liberté et la sûreté 
y-— Qu'on ne peut disconvenir que les voi- 
,oibiis et tantes autres de même nature ne 
it par leur dimension , leur poids, leuis 
rét perpétuels , des inconvéniens tr^ graves 
circulation sur la voie publique , et n'occ^- 
det embarras qui mettrut sans ces»e en péril 
hé et la vie des citoyens 5 — Qu'il est du devoir 
rite municipale d'obvier li ces ineonvéïiirna, 
est dans ce but qu*a été rendue l'ordonoance 
pccrobie 1828;— Coosidéraut que cette or- 
s ne porte ru aucune façon atteinte i la 
; l'industrie , qui doit toujours être restreinte 
imites du bon ordre et de la sûreté publique ; 
érant qne si le préfet de police, en autorisant 
des Omnibus, a voulu procurer aux habi- 
aris touus 1rs facilités dout ils peuvent Mvoir 
pour fte traiiS)>orler le plus promptcment 
d*un quartier dans un autre, on ne peut 
»lement lui contester le droit de régler ce 
ir les diOérentes lignes que parcourent 1rs 
de manière à ce qu'il y ait iacilité et sccu- 
ircii]»tioo pour 1rs piétons comme pour les 
iiures f'-Cooftidcrant qu'il n'e^t nullement 
e l'ordonnance du 18 Kpt'mbre 1828 ait été 



abrogée;— Qu'en effet l'ordonnance dn 9 mai i83i , 
qu'on oppose , ne contient aucune disposîtioB abrr- 
gative ni même roodificative de l'ordonnance de 
septembre 1828; que ces deux ordonnances ont été 
rrnduea dans un but et sur des objets différens ; 
qu'elles sont indépendantes l'une de l'autre ; —Con- 
sidérant d'ailleurs que l'abrogation ne se prouve pas 
par voie d'induction et d'interprétation ; qu'elle doit 
être expresse et positive ; — Considérant qu'il est 
désormais élabli que l'ordonnance du 18 septembre 
1828 , non seulement est légale , mais encore qu'elle 
n'a éié abrogée par aucune autre ordonnance \ que , 
conséquemment , elle doit rece\ oir sa pleine et entière 
exécution; — Considérant qu^aux termes de l'art, icr 
de rette ordonnance , il est défendu à toutes entre- 
prises ou compagnies , autrrs qne crlles munies d'une 
permission de la police, de faire arrêter leurs voitures 
sur quelque paitie que ce soit de la voie publique, 
dans l'intérieur de Paria , pour prendre ou décharrer 
les voyageurs ; •— Considérant qu'il résulte du prorèt- 
vrrhal drrssé contre les sieurs Ancelin et Briard , etc., 
qu'ils ont opéré sur la voie publique « sans en avoir 
préalablement obtenu la permission, le chargement 
et le décbargemeut de voyageurs ; ce qui constitue 
la contravention prévue par l'art. i«r de l'ordonnance 
du 18 septembre 1828 , et entraîne contre eux l'appli- 
cation des peines de police prononcées par l'art. 471 
du Code pénal ; — Mais , considérant que toutes les 
contraventions sont de la même nature, et que jus- 
qu'à ce que la question ait été jugre , les prévenus ont 
pu croire être dans leur droit ; Que c'est i tott et 
abusivement que Pautorilé a multiplié les procès- 
verbaux de contravention :-— Le tribunal condamne 
1rs piévenus chacun en l'amende de 1 fr. , et aux dé- 
pens en ce qui 1rs concerne ; — En ce oui touche la 
prétendue contravention résultant du ralentissement 
des voitures j— Considérant qu'en matière pénale tout 
est de droit étroit, et que l'autorité ne peut étendre 
ou modifier k son gré les termes des ordonni>nces par 
elles rendues ; que d'ailleurê le fait du ralentisse" 
wient de« voitures ne constitue pas une contrapen^ 
fioit;^-Le trihunal renvoie en cette partie les pré- 
renus des fins de toutes les demandes sans dépens, 

L*enireprise des Algériennes se pourvut 
en cassation contre ce jugement ; le ministère 
public se pourvut aussi contre les dispositions 
relative ^ Tamende et au ralentissement. 

Le i4> septembre, de nouveaux procès- 
verbaux de contraventions furent déférés au 
même tribunal présidé cette fois, par M. An- 
celle, juge-de-paix du 4.* arrondissement; 
mais ce magistrat , ne partageant pas l'opi- 
nion de son collègue M.Bérenger, rendit un 
jugement par lequel il déclara illégale l'ordon- 
nance du 18 septembre i8a8 , et renroya les 
prévenus de la plainte, sans amendes ni dé- 
pens. Voici le texte de ce jugement ; 

Atundu, en fait, que les procès-vei baux dressée 
contre les cocher» des voiturea diltê Algériennes^ 
consutent que pendant le tra)et de U commune de 
Bercy à celle de Neuilly, en traversant Paris par la 
liane des boulevarudu nord , la vUce Vendôme, Ica 
rues Saint-Honoré et faubourg Saïut-Honore , cea 
corhersont, ou arrêté leur, voitures, «« "^«^^J^J?;^ 
de leur* chevaux , k reflet d'opérer le chargement o^ 
déchargement de voyageurs , faiu qui <^»^"i"« ••'^"^ 
des rmliarras et une contiaveution aux *'l' y'^^\^ 
des o.donnance. de police dea 18 ««^P ««'^^«;?^ ^^ 
o mai i83l , ft pour raison desquels l'app\icaucn « 
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l'an. '171 du Cntli» iK-iial ril loqiiitf cnntrr ci s corlin s 
Pl [c siriir <l'lljiirnijit , rntripitnmr dp m voiture* ; 
— <,îu^ lit piMciiiib »!• <liirniiriit «le !« cnntiovrntinii 
n profilée, en knutrnnnt : l« i]Uf l'ai!, itr jJe TcMilnn- 
iiJiirc c)ii iK st] limlirc- 182S romirm une ronilitinii 
ri une ]iiniiii)i'w>ii ilU :::ilr& : 'j<> que Tait. iG cli- lor- 
•)r>nnancr du o mai l^3l n'rkl j-at .ip|ilir.ib)e à tVk- 
|uVr, oii il ii'\ il y a» vu ilo MationiifiDCiit , maiscru- 
Irnirnt dch teni» d'am't lirclh el inftt;iiilAni-« : 3" que 
rctte di-iiiii-ie Drdonnanrc, i-n ne leimiirplanl y>ai» la 
T)rn}iihiitnii drh lrn1^ il'.Tin'l, ]»oiit'c par l'au. i*"»" île 
r«>ii]oiiiiance «in 18 bepieiiibie 181^8, l'a iriiplieite- 
iiienl aliropt'e; — Alti'iiilii , en dniil , en ce qui !i»ii- 
clie l\i])rnp.itinn , que la ilt-leiue du btnlinnnemrnt , 
f.iilc teuleiiienl par Tftrdnnnance du 9 mai ]83l , 
ii'inipli(|uc pafc une n«ui«elle |M*vniiBsion des tems 
d'arrêt dêj.) ]iroliihé» par l'ait, i^r de Toidonuance du 
18 seplenilire 1 cet deui faits étant dii>tincl* l'un de 
Vautre; d'nii il suit que ces deui (irdonnancet pouvant 
ae concilier dan» l'exécution, il n'v a ni contrariété 



«nti 

t\ 

En 



ntic elles , ni par conséquent ahrup^tinn t:<cile des 
tsposittons antérieures p:tr crili-s ]io«térieures ; — 
J>n et qui louihe la l»-g>Iiié de Tart. i"" de l'ordon- 
nance du 18 septembre 1828 , ponant défeneeà toutes 
entreprises autie» que cel!»s munies de la fiermtssion 
du préfet lie police, de f^ire arrêter leuis toitures 
aur tpielquc» paities que ce soit de la voie publique 
de 1-aiis, fmur prendie ou dérliarg^r des %o\ascuis: 
— .attendu que si le trUiunal de p"lice ne doit pas 
rorm^ilre du m». rite au fond , ni de l'iqiV'rtunité ou 
de U c-^nvenanee d'un a-rèié émané de l'autorité ad- 
inii.i>tr.)ine. îisissai.l d^ns le cerf le de ses allribii- 
t' n» . lî* À i? lie IjM. 4-1 dti l'ode |Knjl lui donne 
/: ■"•.- .*.f rsi»:* h dioit d en f tamincrla Ir^alilé , el de 
»^!:»*«i 1.1 s^no:i> n ilt la iusliee et une pénalité à cet 
»i:»ii , s'.l I. i»t JI..S fc'l" nscnl r.-ndu . el si par eon- 
»«:qi:iiii nulle i( ne n'r»ltiirouruepar l.tdésoU'issance 
à un ul rtrîi'ié: — «Jre I.1 q-fi-sti-^n es', doue de savoir 
>i 1.1 î-i n-n:," r.- au ; h li i lîe j . l;ie le dioit d'imporr 
.•|J\ I '.îiii :fi> lit \•.lt;!:r^ ]«:iMiqii«s. loulant d.ms 
ï'"'i.:,ij, ,>!.,».<.. I.ii. n.îiîi n dene|ouvoîraiièler 
i'Ui> vi-i'.iir,» i;ri mu! innieM; >!•• la \*ùv rniriqne, 
•' "î'ins li'pnt' i«<iiiiK>. Il jîé.I. Me éni.mte de !a 
J •^=*'' ■ — .\::i!i,i-i .jti • >i I .t-.t. 3. til. xi di- la |ni de» 
U»-J* .,r ùr ,-.. ., ,-. , i\. :, I,, x;^i!.^nr;' d à l'aulr-iilé 
•■" |"»ii*iii i):i,i:], --.ii.il iiiit «-C i}i>i inti'ii .<9i- I.i >i!rtté 
* «•■iniin»,!ii, ,;ij j,.Th>;i^i' (:;îii?. I< .-. nus. imi.ïÎs» places 

).ii «[ i-y, ., .Lmiiu ., l..-i[.:iié iMiiiuin. 1^ le dii-il 




A«« , qui , a tous les insta,,., ,,«,. 1^,^^^ ^ 
police s airete.,1 sur la . oie publique pour t i»« 
"u d. cl,.uper de* x o^a^eu, s ,^Que la lib.eciVili 
est g..ranlie a tome* 1rs rntrcprÏKTs de Toiluwrt 
ques sans distinction : i- par J'.,n. a de la |oiî 
vrndr,n,ai,T an Ht; 2- par le. art. ii3,ii-.m, 
i. ode la loi du 25 mars it*,^. I.»ane'le nenn* 
nu non,!.,,, dis condition, quelle i.Mpo.c.iJ.o 

inn dune entreprise de voit nrra publiques. rrBi 
la p,mi«...n préalable «le l':»i,ior.,é mLidr^ 
Vil esqne ce. voilures doivent traverser ;-(Lr 
tide 1- de 1 ordonnance du ,8 septembre ife8. 
ne permettant de san^ter sur )« x o.V publi-me^i 
votture. munies de rauton«,io„ de la police" 
irodiiit dan. la législation , s,ir K. Toitures noLKi 



sauf le. modiûealion. et exception. .néeial«« 
certaines industries que de. loi.^.„cce«iVe«mii 
venues ou a intervenir, ont apportées ou appoit«, 
a ce piinci,»e ;--Q« un privilège ne peut rSZr» 
dune loij -Que la faculté dZ .'..rlTter «ir b ri 
publique pnur v déposer ou recevoir le. vo««M 
est un attribut si essentiel et si vital de rindi;;irirdi 
voitures en commun , telles que !.. ^Ig^riennes,^ 
la prohibition de cette f.iculié équivaut à la «pi; 
s.nn de lentrcprise ; et que rcconoahie aui ïï« 
inituns Ommims cette faculté . et la irfmct m. 
.4ig.'fi. nnes , c est deti un e celte entreprise au ni 
d.* Mitres ;c est enfin i»Tiver ces vni,„,e.«Ieu«rm 
peui* de la hbre circulatinn que U police est cloiisi 
de leur procurer: -Que le» piocès-verhan, Deafa- 
stalenl pas que les rochei s de» .iigr'nenues aient tsih 
tievenu a 1 art. 2 de l'ordonnance du 18 septemlw, 
en aiiêlaut leurs vouiii>. an delà du tems ri'onrv- 
sement nécessaire pour laii-c monter ou desciodrckl 
^oyageiiis ; — giiil ne leur est imputé que deul fsin, 
celui d'a*oir aiTcté leurs voiture, «an. penuÎMoa 
préalable , et celui de rembaira. de la voiepubli^M 
p.ir cet tems d'aircl réiiéiés j— Que sur le prasicr 
f..il , la ïM!ini.'>sion préalable et l'obligation deitmlir 
sans i:itemi|)tion sont des conditions qui ne sont pM 
légalement imposées par Part. i«r de l'ordnnnaucc di 
18 sejilenilire 1828; — Que sur le deuxiî-me faillie 
leins d'an et ou le ralentissement d'une voilure a 
rniiimun sur la voie publique pendant le temsi^v 
n-iisrineut uéeesiaire à la rofuiice ou à la defcentf dn 
vi-vageuis, est une conséquence forcée du droite 
lil.'ir ciiculation ap| aliénant à tous , dans Its riKsrt 
Jii<u!e\aiis de la capitale, qui sont icputés grandi 
I oiite , li ne constitue ni un embarras sans nécessitai 
m l'aliuii lin droit, ni une usurpation, seuls casque 
l'an, -iri punisse; — Qu'au contiaire , l'art. 2 <k 
i riuIriiirMiir,, ^\^^ 18 Be|)lembre |H'rraet ces tenu (l'af- 
iL-t T qui dif. lors sont tancés au nombre de ccscil- 

b.il 




".onientanc des voitures orrui»cîrs ni. *^"'^"* 

•/"«ice ncîc-Mnircdudinitde hCl'rU i""^ '""**^- 
"H«iri,.„t dans toutes se. o„V' '^"«"'•■'tion , „„; 

l-i.on„es circulant Cfc ^"'^"^ autre' 

«i'I". nnuuU,^ 01 dont l"*!':^/"' ''"''« voilures 
l-'uvtut user ansM bie„ ». ," ■ utnT •^'^''^'''"'e.v 



.1 ,. .' M"c le-scits laits ccnappen 
rnn.I '^"'''•^''""* *'c ''«". 471 j — Dit qu'il i'i\ a poînl 
fcii.,..,. "V "' Cl I envoie les prercnu» de l'acuon, 
*''"* ^'"^'"d^ ».i dépens. 

1, » •** ^ ■l'KJicncc (lu 16 du môme moIs« 



prdvcnii.s. 
J-c mîi.isièrc public s'csl encore pourra 
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issaiîoo contre ces deui jugcmensy cl le 
tjpbrey la cour suprême, sous la prési- 
de de M. Choppind^Arnouville^ a rendu 
BMZ arrâls dont nous donnons ici le texte : 

l'art. 3 , DO l'i* da titre xi <le la lot ôe» iG-24 

1790 , et Tart. 46 , tit. i^r île celle de» 19-22 
1 1791 i enaemble Tart. ai de l'arrêté coDtulaire 
1* juillet idoo ( 12 messidor an vin) ; — Vu pâ- 
ment l'art. 1er de TordonDancc du préfet de 
B, en date du 18 septembre i82tt ; — Etl'^irt. 471, 
'y dn Code pénal;" Attendu qu'aux termes des 
proniires di&positions précitées , il est du devoir 
lulorité munici|)ale d'assurer aux. citoyeus la 
iodité et la sûreté de la voie publique , et que le 
BIT dont elles l'investissent à cet éf^ard sp trouve 
nie et maintenu par l'art. 7 de la loi des a-17 

1791 , puisque celui-ci n'accorde la liberté de 
latrie qu'à la charge de se conformer aux régle- 
I de police qui sont ou pourront être faits s — 
du que les loia des 16 octobre 179^ ( 25 vende*. 
*€ ftn m) , et 26 mars 1817 , u*ont apporté au- 
raodification à cette attribution générale et ab- 
1;*— Et attendu , en (ait, que l'&rdonnance de 
m du 18 septembre 1828, particulière aux voi- 

de transport en commun , rentre dans l'exercice 
du pouvoir confié à l'aulorité municipale , et 
a*y cit nullement dérogé par celle du 9 mai i83i , 
HÎveroent relative , en général , à la circulation 
la conduite des voilures traînées k bras ou par 
loimaux , dans Paris ; — Que l'art. 46 , tit. !«'' de 
i des 19-22 juillet 1791 ouvre aux prévenus leur 
in devant l'administration supérieure, si , comme 

itaires de 
industrie , 
pour 1 intér<ît public; 
. qu'elle doit recevoir sa pleiae et entière exécu- 
tant qu'elle n'anra pas été régulicremenl modifiée 
éformée par la seule autorité qui soit compétente 

* apprécier le mérite de leurs récl.imations , dont 
»nr ne peut connaître ; — • D'où il suit qu'en déda- 
qu'elle u'est ni légale , ni obligatoire , et que les 
enus ont pu conséquemment , sans encourir au- 
i peine , s arrêter ou ralentir le pas des chevaux 
la voie publique , le jugement déuoucé a , non 
nnent fait une fausse application de l'art. 7 de la 
les 2-17 mars 1791 , de la loi du 16 octobre 1794 
vendémiaire an m ) , de celle du 23 mai 1817 et 
art. 47 1 f u» 4 , du Code pénal ; ma is encore com- 
uuc violation expresse des articles ni-dessus visés ; 
n conséquence, la cour, faisant droit au pourvoi, 

• et annuité le jugement rendu le i4 septembre 
ier par le tribunal de simple police de Paris. 

B ce qui concerne le pourvoi du ministère public : 
le premier moyen tiré de ce que les diverses con- 
entions commises par les prévenus n'ontétc punies 
d'une seule amende contre chacun d'eux ; — At^ 
u que tous les faits dont il s'agit n'établissent que 
reuve d'un transport collectif sur la voie publique 
( l'intérieur de Paris ^ sans autorisation préalable, 
ii'îls ne constituent qu'une seule contravention a 
in^e de chaque prévenu ; — Rejette ce moyen ; — 
b , sur le second mo^en tiré de la fausse interpi-é- 
>n et, par suite, de la violation de l'ait. 1er de l'or- 
oancc de police précitée ; — Attendu qu'eu défcn- 
: à tontes entreprises et compagnirs , autres que 
M munies de la ijcrmission du préfet de police , 
lire arrêter leurs voitures sur quelques parties que 
oit de la voie publique , dans l'iulérieur de Paris, 
r OKcndre ou décharger des voyageurs , cet article 
rdit aussi par cela même tout tems d'arrêt ou 
nlisfcmeut quelconque qui aurait pour but et pour 
; de produire l'inconvénieut et les dangers que 



cette ordonnance a voulu prévenir et empêcher; — 
D'où il résulte qu*en déclarant que ce» trms d'arrêt . 
ou ralentisse mens du pas des chevaux pour donner 
aux votageurs le moyen de monter dans les voiture* 
dites Algériennes , ou d'en descendre , ne constituent 
pas une contiavcnlion a l'urrêlé ci-dessus visé , le 
jugement dénoncé en a commis un j violation exprrsse; 
— La cour casse et annulle , mais eu ce chef unique- 
ment , le jugement rendu |>ar le tribunal de simple 
police de Paris , le 10 septembre dernier. 

La cour a renvoyé , pour statuer sur le 
tout, devant le tribunal de simple police du 
tribunal de Sceaux, dont nous ferons connaître 
le jugement. 

Depuis ces deux arrêts, le tribunal de 
simple police de Paris a été de nouveau ap- 
pelé à statuer sur les contraventions des 
Algériennes. Mais, contrairement aux prin- 
cipes réprimés dans le dernier de ces actes , 
il a décidé par deux jtigemens en date àcs^ 
a3 et 27 octobre , que l'amende devait être 
encourue pour chaque procès-verbal de con- 
travention; voici le jugement du 27 octobre, 
prononcé par M. Lerat de Magnilot, juge de 
paix du a' arrondissement : 

Attendu , quant à la légalité de l'ordonnant du 
18 septembre 1828; — Que les dispositions qu'elle 
contient sont basées sur les dispositions de la loi des 
i6-24 août 1790 , et sur Part. 46 de la loi des 19-22 
juillet 1791 j — Au fond, attendu qu'il résulte des 
rapports des agens de la police, que les conducteurs 
ou cochers des voitures dites yilgériennes , lesquelles 
font un service de bureau ou des environs de Paris , 
et n'ont pas eu besoin, à ce titre, d'autorisation de la 
police ])our s'établir, ont faitairêler lesdites voitures 
sur la voie publique pour faire monter ou descendre 
des voyageurs ; que ce fait tombe directement sous 
l'application de l'art, i*** de ladite ordonnance; — 
Attendu, quant à l'application de la peine , que l'ar- 
ticle 471 , ^. i5 du Code pénal porte : a Seront punis 
. d'une amende de 1 ji 5 fr,, ceux qui auront contrevenu 
aux réglcmens légalement faits par l'autorité adminis- 
trative , et ceux qui ne se seront pas conformés aux 
réglemenf oiiaiTêlcs publiés par l'autorité municipale, 
en vertu des art. 3 et 4, tit. xi de la loi des i6-24 
août 1790, et l'art. 46 du litre 1er Je la loi des 19-22 
juillet 1791 »; — Attendu que l'action de fairc'arrêtcr 
uue voiture est le fait personnel du cocher ou du con- 
ducteur , et que dès lors ces derniers sont seuls passi- 
bles de la contravention prévue par l'art, i^ de l'or- 
donuance du 18 septembre 1828; — Qu'au surplus, 
les prévenus ne contestent pas le droit qu'avait le 
ministère public de les poui-suivre personnellement , 
et que la cour de cassation elle»m<Xme a reconnu par 

tun arrôt du 10 de ce mois que le fait dont- il s'agit 
constituait une contravention à la charge des cocher» 
ou conducteurs;— Attendu que chaque fait de désobéu»- 
sance à la môme disposition réglementaire constitue une 
contravention distiuctequoiquepareille, et doit donner 

lieu à auunt de peines que de coutraventipns commi- 
ses;— Qu'en effet. Pin ter vallc plus ou moins grand enlic 

deux ou plusieui-s coulrav entions ne peut changer la 
nature des choses ; et de môme que des contravention» 
commises à un ou plusieurs joun de distance , sont 
punissables comme ccUe* commises le mèvnk |«ur et à 
quelques minutes d'intervalle doivent l'être éçaiemcnt; 
qu'on n'aperçoit en un mot aucun inolit , aucune 
vaUon pour décider le contraire ; — Que c'est en vain 
que les prévenus prétendent que la masse des proccs- 
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veriMux rëJigéf à roccakion dn roitnreê jHeériennes, 
n'ii en d'aatrc but que d'établir un fait unique, celui 
cVnn •ervioe d'Omnibus ^ dont la preuve ne pouvait 
réauller que de (aitt multipliét de temt d'arréta ; — 
Que tans doute on pourrait le considérer de cette ma- 
nière , si la plainte du roinislère public eût été dirigée 
centre les entrepreneurs eux-mêmes et dans l'objet 
de les faire déclarer coupablrs d'avoir établi un service 
iVOmnibus sans autorisaiinn préalable;— Mais qu'il 
n'en a pas été et qu'il ne pouvait en être ainsi, parce 
que l'eutreprise des j4lgériennes fait avant tout un 
service de bureau , dit des environs de Paris , service 
qu'on ne peut leur contester )e droit de faire sans 
autorisation ; d'où il suit qu'il n'a jamais pu être 

Question de savoir si celte eutreprise faisait le service 
'Omnibus , mais seulement si dans le trajet que fai- 
saient ses voitures , elles avaient commis le fait maté- 
riel prévu par l'art. i«r de l'ordonnance du 18 sep- 
tembre , et défendu précisément aux voitures de leur 
espace ; c'est-à-dire , qui existent et peuvent exister 
aaus autorisation ;«-0r , ce fait étant simple et non 
complexe , les procès-verbaux rédigés n'ont pu avoir 
pour objet que d'établir autant de contraventions 
contre les cocnérs et les conducteurs , et non une seule 
et même contravention contre les entrepreneurs , qui 
d'ailleurs n'ont pas été personnellement poursuivis. 

Par ces motiu , le tribunal condamne chacun des 
prévenus à 1 (r. d'amende par chaque procès-verbal 
de contraventions; déclare les sieurs d'Harcourt et C«, 
civilement responsables du fait de leurs conducteurs» 
et solidairement teuus au paiement des dépens avec 
ceux-ci. 



La cour royale de Douai a décidé, par 
arrêt du 16 octobre i835,qa^un maire ne 
pouvait refuser k un insliluteur primaire le 
certificat de moralité exigé par l'article 4 de 
la loi du 38 juin i833, lorsque la moralité est 
constatée aux termes de cette môme loi, par 
trois conseillers municipaux ; dans celte cir- 
constance, le maire n'est que le rédacteur du 
certificat. 



Pùltce du Roulage. — Les disposilîons de 
Tarlicle 3 du décret du 33 juin 180B sur b 
police du Roulage et fixant le poids des du- 
rettes et voitures à deux roues ^ ne conceroe 
pas les voitures publiques, diligences» messa- 
geries, fourgons, berlines, allant en poste 
ou avec relais, quoique ces voitures soient^ 
i/nM;roii^5. Celles-ci sont soumises, quant aa 
chargement, aux dispositions de l'article 6 da 
mâme décret. (Ordonnance royale rendue 
sur pourvoi contre deux arrêtés du conseil de 
préfecture de la Seine. — 11 octobre i835]. 

TRIBUMAL DE POUCE MUniGIPALE. 

Le tribunal de police municipale de Parii ! 
a rendu, dans le courant d'octobre i835, 
i,8ia jugemens. De ce nombre, 191 ont pr(>- 
noncé l'acquittement des prévenus, laoot, 
été rendus sur des affaires civiles. Le tribunal 
s'est déplaré incompétent dans 6 causes qm . 
lui ont été soumises; enfin, il y a eu i,6o3 ' 
condamnations dont 1,575 a l'amende aeole* . 
ment et a8 à l'amende et h la prison ( 7 
pour troubles et ai pour vente ii faux poids). 
Les condamnations à l'amende se sont répar- 
ties de la manière suivante : 



Petite voierie ( auveiis , 
gouttières, saillies). . 

Voitures 

Jeux de hasard 

Trouble 

Pain à faux poids 

Pain non marqué 

Chandelle à fan poids. 

Foids et Mesures non 
marqués. 

Fourrages 

Musiciens ambulans. . . . 

Abattoirs 

Bals non autorisés 



Î59 

«7 

•« 

s 

•i5 

SJ 

9 
11 

7 



Logeurs «S 

Boutiques cuvâtes là 

nuit 79 

Théâtres. ta 

BCarchés •... ty 

Vidanftenrs ifr 

Vin falsifié a 

Brocanteurs i9 

Projection d'eaa....... la': 

Balayage ^- 

Baigueurs tf 

Chiens attelés et non 

moselés i4 



Chronique. 



En exécution des articles 8 et aS de la 
loi du a a juin i833, M. le préfet de la Seine 
a procédé en conseil de préfecture et séance 
publique , le I'^ octobre à midi , ii un tirage 
au sort pour régler entre les séries des cir- 
conscriptions électorales l'ordre du renou- 
vellement triennal des conseillers de dépar- 
temens et d'arrondissemens. 

Conseil général, — La première série sortie 
pour être renouvelée en 1887 , se compose 
des 5«.,6«., 7«. et 8'. arrondissemens de Paris, 
et 14^ arrondissement rural (St-Denis). La 
deuxième série, pour 1840, des i'^., a'., 3* et 
4.'. arrondissemens de Paris, et i3*. arron- 
dissement rural ( Sceaux ). — La troisième 
série pour i84.3, des g*., io«., ii*. et ia«, ar- 
ronilissomcns de Paris. 



Conseil d^ arrondissement. — La premi 
série sortie pour être également reoouvel 
en i837 , se compose des cantons de PanlMt 
et St.-Denis, pour l^rrondissement de Si" b 
Denis ; ^et des cantons de Villejuif et VincciH a 
nesy pour celui de Sceaux. — La deaxièa4r 
série, pour i84o, des cantons de Courbevoîi . 
et de rieuilly, pour l'arrondissement de St.* . 
Denis, et des cantons de Cbarenton et SceaiOi , 
pour celui de Sceaux. 

— En exécution de l'article 4-4 àe la loifc . 
i5 mai 1808, M. le conseiller d'état, préfet, 
de police vient de publier le compte d'admi* 1 
nisiration des dépenses de l'exercice iSS^tC* = 
des perceptions municipales faites par 
préposés de la préfecture de police, fi 
reparlerons cndétail de cet important trai 
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Ordonnances du Roi 



Stmunt des militalm du corps de ta geadarmeriii. 
LouU-Pbîlîppe , roi des Français, à tous 
pr^sens et i venir, salul. 

VuIaloiduiSgerminalanvi;— Vulecha- 
piire V, livre i", du Code d'insiriiclion cri- 
minellcj — Vu la loi du 3i aoQt i83o, relative 
au sermeat des loDcllonnaires publics ; — Vu 
l'ordonnance du 39 octobre )8io, portant 
règlement sur le service de la geodarmerie ; 
—Considérant : 1° qu'outre les obligations 
sëiiérales imposées aux ofGciers du corps de 
la gendarmerie comme faisant partie de l'ar- 
mée, ces oiïcicTS oui, ainsi que les sous- 
officiers et les gendarmes sous leurs ordres, 
dca deroirs spéciaui à remplir,' soit comme 
ftfSciers ou ageus auxiliaires de la police ju- 
diciaire , soit comme dépositaires de la force 
Coklîqae; 3° que ces militaires ne peuvent 
igateiuent exercer leurs fonctions qu'après 
avoir inré devant les tribunaux de ne faire 
uage de la force qui leur est confiée que 
pour le maintien de l'ordre et l'exécuiion 
des lois i 3° enfin , qu'il importe d'adopter 
une formule unique pour le seraient k prêter 
par les militaires du corps de la gendarmerie 
dans tous les ressorts judiciaires, et de s'as- 
surer qu'aucun officier, sous-officier ou gen- 
darme , n'exerce son emploi sans avoir rem- 
r pli celte formalité essentielle; — Voulant 
nppléer, sous ce rapport, à l'insuffisance 
des dispositions réglementaires contenues 
datis l'ordonnance du aq octobre tSao ; — 
Ue l'avis de notre garde'des~sceaux, mî- 
■istre secrétaire d'état de la justice; — El 
wr le rapport de notre ministre secrétaire 
d'éiat an département de la guerre, — Nous 
avons ordonné et onlonnons ce qui sait : 

Art. i". Tout ofScier, sous-ofGcier ou 
nilitaire du corps de la gendarmerie prêtera, 
devsDl le tribunal civil de première instance 
4aas le ressort duquel i! est ou seraemployé, 
le ferment dont la teneur suit;— «Je jurefidé- 
a lilé au roi des Français , obéissance 1 
• la Charte constilulionuelle et aux lois du 

■ royaume. Je promets en outre d'obéir à 

> mcscliefs en tout ce qui concerne le service 

> auquel je suis appelé ; et , dans l'exercice 
» de mei fonctions, de ne faire usage de la 
» force qui m'est conSée que pour le main- 

■ lieo de l'ordre et l'exécution de lois, u 
An. a. Ce serment sera prêté, savoir: — 

Par les militaires de tout grade faisant ac- 
■taellemenl partie du corps de la gendarme- 
rie, dans le délai de trois muîs, à dater de 

KECUEIt ADUIRISTRATtF DE LA SEi:CE. 



la promulgation de la présente ordonnance ; 
—Par ceux qui seront désormais admis dans 
ledit corps, dans le mois qui suivra leur in- 
corporation, i peine devoir suspendre toute 
espèce de solde et d'allocation, depuis l'ex- 
piration de ce délai jusqu'à l'époque de lear 
prestation de serment. 

An. 3. Nul ne sera reçu à prêter serment 
que sur l'exhibition de ses lettres de service 
ou de sa commission, attestant qu'il est âgé 
aumoinsdevingi-cinqans révolus. —La pres- 
tation de serment sera constatée individuel- 
lement par un extrait des registres du greffe, 
délivré à la requête du procureur du rui, qui 
en fera l'envoi au sons-intendant militaire 
chargé de le transmettre à noire ministre 
secrétaire d'état de la guerre , après en avuir 
remis une copie cerliliée au lilulaîre. 

An. 4" Désormais, aucun militaire ne 
pourra être nommé à un emploi qaelconque 
dans la gendarmerie, s'il ne produit préala- 
blement une expédition de son acte de nais- 
sance , dament certifiée et légalisée. 

An. 5. Nos ministres secrétaires d'état 
aux déparlemens de la guerre et de la justice 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée utBalletiit des ImIs, 

An palais des Tuileries, le 36 octobre iS35. 
LOUIS-PHILIPPE. 

Par le roi : Le maréchal minislre tecréUùrt 
tPétat de la ffurre , 

M&rquis MmsoN. 

Ordonnances. — Du a8 man i835, ren- 
due sur le rapport de M. le ministre de l'in- 
slruclion publique, autorisant M. Wiesecké 
(_Henry} à exercer la médecine dans tonie 
l'étendue du royaume. 

Du aa ocloire, autorisant les inlendans et 
lous-iniendans nfflilaires, Ji assister, avec 
voix délibéralive, aux séances des adminîs- 
lions saailaîres. 

Du a noi>embfe,UQmmiai M. Nast (Henry), 
adjoint an maire du 8' arrondissement de 
Paris, en remplacement de M. Beudin, 
nommé lien lena ut-col une I dans la garde na- 
tionale de Paris. 

Du ^ noitembre , autorisant la société ano- 
nyme formée pour l'établissement et l'ex— 
ploiiaiion da chemin de fer de Paris à St- 
Germain, par acte passé le a novembre i835. 

Par devant Fould et son collègue,. notaires a 
'aris. 
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Du 9 novembre , nommani M. Lambert 
de Sainle-Croix, uicnibre du consieil général 
<!u département de la Seine, colonel de la 
9' légion de la garde nationale de Paris , en 
remplacement de M. Boularel , démission- 
naire. 

Bu i5 novembre^ refusant ausieur Heillclte, 
rautorisation de former un dépôt de vidqn^es ^ 
sur la commune de Boulogne, et au sieur 
(vevelol, Tautorisalion d'elablir, à Saint- 
Cloud , une fabrl(fue d'amorces ei de poudre 
fulminante! 

Du 17, autorisant le sieur Guindorff à 



établir une fabrique de poudre fulminante 
powrcapsuies^ à la Villette, lieu dit le Jour. 
Du a8 novembre^ réorganisant recelé de 
pbarmacie de Strasbourg, |qui, depuis quel- 
ques années , ne servait plus qu^à des récep- 
tions et non h Tenseignentent. Elle doit être 
composée d'un professeur de chimie, d^on 
professeur de pharmacie , d'un professeur de 
botanique et de deux professeurs adjoints , 
chargés, Tun de l'enseignement de la toxi- 
cologie , et l'autre, de Tenseigoemeot de 
^histoire naturelle des drogues. 



IBINISTÈRE DE LllVSTRUGTION PUBLIQUE. 



Kowmbre 1835. 
Circulaire de M. le minisire seer^aire d'état au dépar- 
tement de l'instntction publique , à MM» les recteurs 

des Académies. 

Monsieur le recteur, quand la loi du 88 juin 1853 
a d^clard (arV 1*^): « L^însiruction primaire éit^inen- 
yy taire comprend n^cessaîremeni l'iniiruction rnorale 
y> et religieuse , » et (art. 2) : n Lo vœu des pèrrs de 
D ramiUo sera toujours consulta et suÎtÎ rn ce qui 
"» concerne la participation de leurs cnfans & l'înstruc- 
» lion religieuse , » elle a voulu assurer , pour tous 
lesenfanset dans toutes les ëcoles, d^une pari, la r^a- 
lit^ de l'instruction religieuse» de Pautrc, sa liberté. 

Mais lorsqu^il s^agit de croyances religieuses en mi- 
norité dans le pays , il est plus facile d accomplir ef- 
fectivement ce double vœu de la loi, et de garantir 
partout f aux enfant qui professent ces croyances , 
rinstruction religieuse qui leur est nécessaire» et la 
pleine liberté à laquelle ils ont droit. Quelques mesures 
spéciales et une surveillance constante sont indispen- 
sables pour atteindre à ce but. Elles st^nt Tobjet des 
iostmctions que je vous adresse aujourd'hai. 

Considérées sous les rapports religieui , les écoles 
primaires peuvent être ou mixtes, c cst-à-dirc réunis- 
saut des enfans de diverses croyances , ou particulière- 
ment afTcclées à l'un d«s colles reconnus par r£tat , 
comme Tautorise rarticlc9 de la loi du 28 juin. 

Quant Ik ces dernières écoles » je vous ai déjà in- 
dî<^ué , Monsieur le recteur, dans mes instructions du 
S6|uillet 1833 , la conduite que vous aves à tenir. 11 
ne iaui point les multiplier inutilement , et lorsqu'elles 
ne sont pas clairement réclamées par le vœu des di- 
verses parties de la population ; mats il faut aussi veiller 
à ce qu^elles ne soient p4s injustement refusées là où 
elles sont nécessaires. Plus d'unefois des conseils mu- 
nicipaux , soit par des préventions passionnées, soit 
p<»ur échapper à un surcroît de dépenses, ont re- 
poussé rétablissement dVcoles spécialement affectées 
à un culte autre que celui qui dominait dans leur 
sein , quoique cet établissement fèt vivement sollicité 
par la minorité de la population , et pût seul, satisfaire 
à ses besoins religieux. Partout où vous rencontrcrexde 
tels obstacles , vous fercK tous vos efforts • de concert 
avec Tadminisiration générale, pour amener les eon- 
' sails municipaux à des dispositions plus justes rt plus 
libérales. 3i vous reconnaissiez que f augmentation de 
la dépense est la seule raison pour Uquellc ils s'oppo- 
sent à rinstitution d*écolcs distinctes, vous auries 
smn de m^en informer, et je prendrais, pour (evcr 
cet obstacle ^ en venant au secours des communes, 
le< mesures qui seraient en mon pouvoir. 

Partout où des écoles particulières à tel ou tel cu*tf 



sont ou seront établies , vous vcslleres à ce quelles 
çuîvcnt la même protection et les mêmes bienfaits que 
les autres; et vous donneres toutes les facilités dési- 
rables pour que Pinstruetîon religieuse j soit régu- 
lièrement organisée , et pour qu'elles puissent être vi- 
sitées et inspectées par des personnes de la croyance 
religieuse à laquelle elles appartiennent. 

Les écoles mixtes sont les plus nombreuses , et aussi 
celtes où il est le plus dîfucile d^assurer, pour les 
familles de croyances diverses, la réalité et ta liberté de 
rinstruction rcligîeuiie. On a quelquefois pensé que 
pour y réussir, îi suffisail de substituer, aux leçons et 
aux pratiques spéciales de chaque culte, des leçons et 
des pratiques susceptibles en apparence de s'appliquer 
h tous les cultes. De telles mesures ne répondraient au 
vœu réel ni des familles ni de la loi ; elles tendraient 
à bannir des écoles renseignement religieux positif et 
efficace , pour mettre à sa phce un enseignement vague 
et abstrait. Ce que veut la Charte , c'est que chacun 
professe &a religion avec une égale liberté, et obtienne 
pour son culte la même protection; ce que veut la toi 
du â8 juin, c'est que les enfans reçoivent dans les 
écoles l instruction religieuse prescrite par le culte d^ 
leurs familles. Il faut atteindre ce but et non IVladcr 
par des prescriptions qui porteraient une égale aUeîate 
à la réalité de 1 instruction religieuse eti sa liberté. 

Vous aiirex donc soin , Monsieur le recteur » dans 
toutes les écoles primaires où se rencontreront des eu- 
fans, queiqiie petit quVn suit le nombre, qui professent 
un culte différent de celui de l'instituteur et de la ma- 
jorité des éièves : 

1<* Que, dans aucun cas , ils ne soient contraints de 
participer à renseignement religieux, ni aux actes du 
culte dic la majorité ; 9fl Que les parens de ces enfans 
soient toujours admis et invités A leur faire donner, 
par un ministre de leur religion , ou par un laYaue ré- 
gulièrement désignée cet effet , iMnstroctîon religieuse 
qitki leur conrient ; 3^ Qu^aux jours et heure» de la 
semaine déterminés par le ministre ou les parens» 
d'accord avec le comité de surveillance, ces enfans 
soient conduits de l'école au temple ou dans tout autre 
édifice religieux , afin d^y assister aux instructions et 
aux actes du culte dans lequel ils sont élevés. 

Vous appellerexy sur l'exacte ol^ervation de ces me- 
sures, l'attention de MM. les inspecteurs des écoles 
primaires , et vous leur prescrirez de vous en rendre 
un compte spécial , ainsi que des obstacles qui pour- 
raient les entraver. 

Vous recommanderez la même vigilance aux CO' 
luiiés d'instruction primaire, soit locaux, soit dV- 
rundissement. 

Si la n'alité el la liberté de rinstruction reSgieuse 
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d«» enfans doivent être aîaû eesnréM deas lovle» les 
écoles et pour toate* les croyances , à plus forte raison 
doit-on prendre les loèmes soins pour nnstmctîun 
litigieuse des instituteurs eaz-niènies, qui seront un 
jour placés à la tète de ces écoles. Aussi i le règlement 
général du H décembre 1 852 , concernant les écoles 
normales primaires , porte-t-il eipressémcnt (titre 1*^, 
article Wjia ^instruction religieuse est donnée aux 
» élèves -maîtres, suivant la religion qu^ils professent » 
» par les ministres des divers cultes reconnus par la 
» loi »• Des mesures ont déjà été prises pour que celi* 
prescription ne di>raeurât point vaine : dsns les écoles 
normales primaires de Nîmei, Bordeaux, Mende, 
^raslnrarg , Colmar , Montanban et Versailles , des 
ministres protestans ont été nomintflivement désignés 

Sour diriger l'instruction religieuse des élèves-mattres 
e leur communion , et une indemnité leur a été at- 
tribuée à cet effet. La même mesure sera incessam- 
ment appliquée ans écoles normales primaires de 
Caen 9 JNanles et Toulouse ; et ]e prendrai soin que les 
consistoires et les ministres des communions protes- 
tantes dans toute la France sachent bien quelles 
font les écoles normales primaires où est ainsi or- 
ganisé l'enseignement religieux qui leurconvient» afin 
ont les élèves-mailres de ces communions , libres ou 
Sounlers , soient placés de préférence dans ces établis- 
semens. 

J^ordonnerai également que , dans les écoles nor- 
male» primaires ainsi désignées , la bibliothèque con- 
tienne toujours les ouvrages les plus essentiels pour 
rinstnieiion religieuse des élèvermatlres des diverses 
communions : quclques*uns de ces ouvrages sont déjà 
îndioués sur le catalogue de plusieurs de ces bi- 
btioibèqoes : je compléterai ces indications^ lorsque 
î*aurai recueilli tous les rcnseîgnemens nécessaires à 
ce soîet. 

Dana les autres écoles normales ^ oà le nombre des 
élève»-m»ttres appartenant & un culte autre que celui 
de la majorité nest pas assea considérable pour qu^un 
enseignement religieux à leur Usage j soit spéciale - 
ment îaêlîtoé» tous Teillerex du moins, Monsieuf 
le recteur, à ce que la liberté religieuse de ce» 
élèves-matlres soit scrupuleusement respectée « et à 
te que rien n« les empèene de recevoir d'un ministre 
de leur communion rinsiruciion religieuse dont ils 
•ot besoin. 

Quant aux collèges y soit royaux, soit communaux , 
je n*ai pas besoin de vous rappeler , Monsieur le rec- 
teur , que les mêmes maximes d^instruction et de li- 
berté religieuses y doivent être appliquées. Déjà dans 
Slusieurs collèges rojaux^ notamment dans ceux de 
trasbourg , Ntmes , Tournon , et dans le collège 
Louis-le-Grand , à Paris , des aumAnieA en titre , et 
jouissant d'un traitement fixe , ont été institués pour 
donner «os élèves des communions protestantes ren- 



seignement religieux* Je me propose d^étendre cette 
mesure à quelques antres collèges , qui seront spé- 
cialement indiqués aux ^français de ces communions 
comme leur offrant , sous le rapport religieux, tons 
les moyens dVducation qo^ils peuvent désirer. Les 
collèges de Rouen , de Nantes , de Bordeaux et de 
Toulovue sont, quant à présent, ceux auxquels cette 
mesure parait le plus convenablement applicable. Dans 
les autres collèges royaux > tontes les fois qu'il se trou- 
vera des élèves appartenant à l*uii des cultes reconnus 
par la loi , et s^il existe dans la ville une église de ce 
culte , vous ferez en sotte , en vous concertant avec le 
consistoire et avec les parens, qu^un des pasteurs soit 
appelé pour donnera ces élèves rinstruction religieuse, 
et que toutes les facilités nécessaires lui soient assurées 
pour cette instruction et pour les pratiques de son 
culte. 

Toutes les fois que le nombre des élèves ainsi confiés 
aux soins d^on pasteur s^éleverc à dix, tine indemnité 
lui sera allouée. 

Quel que soit le nombre des élèves, aucun pasteur 
ne sera admis à donner au collège Tinstruclion reli- 
gieuse sans que j'en aie été préalablement informé, et 
sans que je lui [aie donné mon approbation. 

Je ne puis mettre d'office à la charge des villes une 
dcpeosc extraordinaire; mais je vous recommsnde 
dVmploycr tous vos soins, afin que les mesures ci-des- 
sus indiquées pour les collèges royaux , reçoivent , s^l 
y a lien , dans les collèges communaux , leur pleine 
exécution. Je n''ignore pas , Monsieur le recteur^ que , 
par suite de préventions long-teros fondées sur depuis- 
sans motifs , Tinstniction religieuse est encore , même 
pour de bons citoyens , Tobjet de quelque méfiance ; 
mais, grêce à des institutions fortes et vraies, et sotis nn 
gouTemement sincère , cette méfiance se dissipera de 
jour en jour.L^instruction religieuse, comme la religion 
elle-même , ne peut avoir désormais d'autre dessein 
ni d^autre effet que de faire pénétrer dans toutes les 
claMCS de la. population, et jusqu^au fond des âmes', 
ces instincts a'ordre , ces goûts honnêtes, ces habîtadee 
de respect, de morale et de paix intérieure qui sont Ito 

Sage le plus sûr de la tranquillité sociale cpmme de la 
ignité individuelle* C^est dtmc un devoir , pour les 
dépositaires de i'édncation nationale , de donner à rin- 
struction religieuse , ainsi conçue et dirigée , le 'léve*- 
loppement et Tappui qui assureront son efficacité. 

Vous ekaminerea quels sont, dans votre académie > 
les établissemens auxquels peuvent s^appliquer, en 
tout ou en partie, les instructions que je viens de tous 
donner , et tous me proposerexies mesures nécessaires 
pour en procurer Texécution. 

Recevea, Monsieur le recteur, Tassurance de ma 
considération la plus distinguée. 

Le ministre de Tinstnsctian publique > 

GOIZOT. 



Actes administratUs. 
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PREFECTURE DE LA 

Compt. ■■■ 3« Bnr* 

Co ipteb iMlé âm eomnanes et êm» établiescttiwis 

de bienfaisance* 

A MM. its sens-préfets des ammdissemens de 
Sceaux et de Si' Denis. 
MoBsicar le soiu-préfer, 
* J'ai eu l'honnetir de vous transnieUre 
Mccestireaient, aussilAt aprèsqu'ciles me sou i 



parvennes, les instraèlîoDS ministérielles du 
aoarril i834i Tordonnance royale du 1*' 
mars dernier (i) avec la circulaire du 5,n. lo. 



(1) le» nursi835* — Louis-Plii]ip|>e, etc.; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'rtat au déparle- 
ment de Fintcrieur j vu les ordonnances royales dea 
i4 septembre 1812; a3 avril 1023 et aa janvier i83i -, 
ensemble la loi de fioances du 23 mai i83i j notr e 
conseil d'éut entendu , nous avons ordonne et ordon> 
non s ce qui suit: 
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et eofin, les instructions y relatives de M. le 
ministre de 4'rnléricar, en dale da lo avril 
suivant, qui doivent maintenant régir la 
comptabilité des communes et des établis- 
semens de bienfaisance du royaume. Il eût 
sans doute été h désirer que l'envoi de ces 
nouveaux réglemens eût pu s'effectuer à une 
époque moins rapprochée de celle fixée pour 
leur mise à exécution ; cependant, monsieur 
le sous-préfet , j'ai la certitude que vous au- 
rez pourvu, autant qu'il était en votre pou- 
voir, à l'accomplissement des dispositions 
de l'ordonnance royale du i<' mars^ relative 
aux communes et établissemens non justi- 
ciables de la cour des comptes ; pour les 
autres, le nouveau système s'appliquera 
d^autant plus facilement, que l'époque du 3o 
juin fixée pour la clôture définitive de Texer- 
cice 18349 aura laissé le tems de s'y pré- 
parer. La circulaire du 10 avril i8j5, en 
confirmant les instructions du 30 avril i834) 
établit avec beaucoup de développemeus les 
moyens de remplir le but indiqué par l'or- 
donnance royale du 1'^ mars ; toutefois , 
après avoir jugé convenable, dans sa in- 
structions du 10 avril suivant , d'expliquer 
les motifs et l'avantage des mesures nouvel- 
lement prescrites, M. le ministre de Tin- 



Art. !•' A partir de l'exercice l834 , l'ëpoque de 
la c!dture dea exercicea , en ce qui concerne la comp- 
tabilité dra communes et dea ëtablÎMemena de bien- 
faiaance, eat fixe'e, aaTtiir : Pour les communea et Irt 
établiaaeroens justiciables de la cour dea comptea , au 
5o juin de la seconde année de IVxercice ; et pour les 
anirca communea et établissemens, au 3i mars de la- 
dite année ; en conséquence , les comptes déânitilà 
d'exercice ne comprendront que les recettes et les 
paiemena efiectuéa jusqu'auxdite» époques ; les crédits 
demeurés sans emploi sei ont annuliéa et lea reatea à re- 
couvrer et à payer seront reportés de drd^tet sous un 
titre spécial au budget de t'exercice pendant lequel la 
clôture aura eu lieu. U en aéra de même de l'excédant 
final que présenterait le con^ptede l'exercice clos. 

3. Aucune dépense ne pourra être ordonnancée passé 
le i5 du mob Je la clâiurc de l'exercice, et les man- 
dais non pajéa dans les quinze jours suivans, seront 
annulés , sauf réordonnancement , s'il y a lieu , avec 
imputation sur les reliquats de l'exercice clos, repor- 
tés au budget de l'année courante. 

3. Serour, du reste, appliquées aux budgets et aux 
comptes des communes et des établis^mens de bien- 
faisance , les dispositions des articles 8, 9 et 10 de la 
loi du a5 mai 18.04, relativem ent aux paiemens i effec- 
tuer, sur les exercices courans, par rappel sur les 
exercices dos. 

4. Sont et demeurent rapportées les dispositions 
contraires à la présente. 

5. Nos ministres secrétaires d'état aux départemens 
de l'intérieur et des finances sont chargés de l'exër 
cul ion de la présente ordonnance. 

Donné au palais des Tuileries , le ler mars i835. 

signé L^uis-Philippb. 
Par le roi, le ministre secrétaire d^état au dépar- 
tement de t intérieur^ s'gné A. Tbiers. 



térienr me charge d'apprécier, lorsqu'il pour- 
rait être nécessaire, en notifiant ces mêmes 
instructions, soit d'en modifier quelques 
développemeus, soit de compléter les par- 
lies où des explications additionnelles sem- 
bleraient utiles; c'est en vue de remplir les 
intentions de M. le ministre, que je crois 
devoir vous adresser ici plusieurs observa- 
tions et différens modèles, établis k Teffet 
de satisfaire, eu même tems, aux nouvelles 
instructions et aux prescriptions fondamen« 
taies de Tordonnance royale du a3 avril iSaS^ 
que celle du i*^ mars i835 n'a pas eu pour 
objet de changer. 

ClAlnre des exercices. 
La cl6tore des exercices (i834) adra lieu, 
savoir : pour les communes et établissemens 
non justiciables de la cour des comptes , le 
3i mars i835; pour les comptabilités qui 
ressortissent à ladite cour, le 3o juin i835. 

Etat des restes à payer. 

Aussitôt après la clôture de l'exercice 
( 3i mars , 3o juin ) , le maire doit, de con- 
cert avec le receveur, dresser un état des 
dépenses (ailes au 3i décembre i834i et 
qui n'ont pas été payées. Cet état doit être 
certifié conforme aux écritures, tant par le 
receveurque par le maire, sous leur garantie 
et leur responsabilité. 

Situation de caisse. 

Immédiatement après, le receveur dres- 
sera la situation des receltes et dépenses de 
l'exercice clos, et la transmettra au maire 
dans les quinze jours qui suivront cette clô- 
ture. Cet état présentera par chapitre et ar- 
ticle du budget, toutes les recettes faites et 
celles restant à faire, ainsi que les dépenses 
payées ; le résultat des opérations fera res- 
sortir la somme en caisse au jour de clôture 
de l'exercice. 

Transport de Tcxcédant des recettes des restes ï 
recouvrer et des restes à payer. 

L'excédant de recette ainsi que les recet- 
tes à recouvrer et à payer» dudit exercice, 
se reportent, non plus au budget à régler, 
mais à celui qui se trouve en cours d'exécu- 
tion (i835) au jour de la clôture. Les res- 
sources de l'exercice clos, transportées au 
budget en cours d'exécution servent , avaht 
tout, à payer les dépenses du môme exer- 
cice , pareillement reportées au même bud- 

Transpoit de droit des restes à payer. 
Les dépenses dont il s'agit sont payées de 
droit, par continuation des crédits précé- 
demment ouverts à l'exercice clos, sans 
I qu'ils puissent être dépas&és , et sans qa*il 



y xilbrsaînd'obleilird'allocaliam noardiea. 
Tonlefoia, r«ni>)oi des crédits reportés 
Je l'eicrcice clos i834. ^ l'exercice courani 
■835, doit avoir lieu il i os la limite de ce 
dernier eicrcice ; i déCiul d'emploi réel , 
ils seront dëfinitiremeot aonalés le 3i mars, 
3o juin itt36 , époqne de sa cLftlure. 



Dans le os , tria rare sans donte , oji un 
article de dépense aurait eicédé le crédit , il 
ne sera porté à l'état des restes i payer , et, 
par suite , an budget en cours d'exécution , 
que la portion de dépense couverte par le 
rcstanl do crédit; le surplus fera l'objet 
d'une demande en crédit supplémentaire au 
budget courant. 

Mode à ■iiîfr'i pour le report de Tnc^dïnt dca re- 
cfMh, du reit» i rtcoairar cl de* redci 1 payer. 

1^3 sommes reporldes de l'exercice clos 
i834'i ^ l'exercice courant iit35, ne doivelit 
pas itre confondues avec les recettes et dé- 
penses propres à ce dernier exercice. 

EicMant dei Acetlea et nalei k racourrer. 

Les ressources de l'exercice clos figure- 
ront au budget eu eotirs d'exécution , par un 
diapître additionnel, qni comprendra dans 
une premièfe section : i" l'excédant des re- 
cettes , constaté au moment de la clftture 
de l'exercice ; a* les sommes restant à re- 
couvrer. 

B«*le> 1 piTcr. 

Les dépenses de l'exercice clos seront pa- 
Teîlletnent inscrites au chapitre additionnel 
des dépenses qui contiendra aussi, dans 
une première section , le détail des crédits 
réserrés de droit pour l'acquit des restes à 

Iiayer de l'exercice clos , lequel sera d'ail- 
eurs toujours conforme à l'état des restes à 
payer, énoncé ci-dessus. 

Compte ■dmintilnlîf de l'exercice cloi. 

Le compte d'exercice que le maire aura 1 

Eréparer,préseDieraparcoluiines:£n/ir(7e((», 
i désignation de la nature de recelte, l'éva- 
inalion admbe aa budget , la fixation déGni- 
live de la somme i recouvrer d'après les ti- 
tres justificatifs; les sommes recouvrées 
pendant l'année du budget, et séparément 
pendant les mois de la seconde année com- 
plémentaire à l'exercice i le total de ces re- 
coavremens, et enfin, la somme rcsiant k 
recoorrer: Endéptnsai ,\t désîgoaiion des ar- 
ticles de dépenses admis par le budget, le 
moDiani des crédits, le niooiani des sommes 
payées sur ces crédits , pendant la première 
aaoéci cl (éparémenl pendant le* mois,de la 



seconde, le total despaiemens, les restes 
A payer reportés de droit au budget de 
l'exercice ciiuraot i8J5, et qui se trouvent 
annulés ; mais seulement, quant i l'exercice 
clus; enfin, les crédits ou portion de cré- 
dits Ji annuler , faute d'emploi au 3i décerna 
bre i834. 
DiitinclioD eatre le compte adminiilnlîfet le compte - 

Le compte administratif embrasse les 
opérations en recette comme en dépense, 
pour DO exercice entier, du jour où il est 
ouvert, jusqu'au jour de la rlAlnre (du i" 
janvier i834,au ii mars, au 3o juin i835). 
Les opérations des premiers mois de la se- 
conde année (i835) qui ont rapport au bud- 
get de l'exercice courant »835, y doivent 
rester entièrement étrangères. C'est mi 
eompte d'e^.enicc, portant le timbre de l'exer- 
cice clos i834. Le compte du receveur, au 
contraire, esl un compte de gestion , qui em- 
brasse toutes les opérations d'une année, 
du t" janvier au 3i décembre, soit qu'elles 
aient rapport i l'exercice clos i8J4> *oit 
qu'elles concernent l'exercice courant i835. 
(^es deux exercices paraissent dans le compte 
en deux parties distinctes, dnni l'une com- 
prend distinctement les recettes et dépenses 
faites pendant l'année i834 et les troi^six 
premiers mois de i83â, sur l'exercice clos 
i834< La seconde partie du compte du re- 
ceveur comprend les recettes et dépenses 
faites pendant les ii mois sur tes fonds de 
l'exercice courant j835; mais ces deux par- 
ties ne constituent qu'un seul et même 
compte, portant le timbre de l'année de 
gestion , pendant laquelle le comptable ar 
reçu et payé. 
Epoqo* d« U préwntatîon do compte admînitlntît 

Le compte administratif esl présenté par 
le maire au conseil municipal , s'il s'agit des 
communes non josiiciables de la cour des 
comptes, dans la session de mai (pour 
l'exercice t834 en mai i835 ). A l'égard des 
communes dont la comptabilité esl soumise 
i U même cour, dans la session du mois 
d'août (pour i.834 en iï>35). 

Concordance dei complet ■dmtnîilntif et de eaiiM. 

La concordance entre ce compte et les 
écritures de caisse s'élablira par la remise 
que le miiire fera au conseil municipal de 
de L'état de situation de l'exercice clos , pro- 
duit par le receveur dans les i5 jours qui 
auront suivi cette clâturc. 

H^nUiiieai dé£iJli[ da.l'ciercice cl<u- 

Le conseil municipal ayant sojs les yeux 
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le budget de l'exercice clos, IVtat dea reste* 
l'paycf, le compte administratif préienlri 
par le maire, et l'élal de silaaiîon du rece- 
veur, procède «u réglemenL définitif de l'eier- 
cice clos, en fiiant le montant des dépense* 
payées^et en délibérant sur l'annulaiioa de 
Ions les crédits non absorbés, lesquels seront 
formés de la différence entre le montant de* 
crédit* alloués et des dépenses payées. Le 
conseil aura pareillement à examiner la na- 
ture de* sommes annoncée* comme restant 
à recoarrer, dans l'éiat de tiluation produit 
par te receveur, et il reconnaîtra s'il est 
■ofifiiamment justifié , par le comptable, des 
diligences par lui faite* pour en effectuer la 
realrée; 1< conseil émettra va avi* i cet 
égard, sans mo^Ëer aucunement les chiffres 
jdu compte présenté par le receveur , attendu 
que le règlement fiaal de ce compte appar- 
tient 1 la cour des comptes ou au conseil de 
préfecture. 

EinpUil diifimdilibrctdereicreice dos. 
Dans le cas ofi , par le résultat du compte 
rendu de l'eiercice clo* i83^, il resterait 
des fonds libres sur les ressources aadil exci^ 
eicC) après qu'il aura été pourvu à l'acquit- 
tement des dépenses restant â payer de droit, 
le maire pourra proposer au conseil muni- 
cipal d'en déterminer l'emploi par des cré- 
dita qui s'aiouieraienlauchapîire additionnel 
de l'eiercice courant i835, pour des dépen- 
ses k Caire avant le 3i décembre i&35. Ces 
crédits noBveaui feraient suite an chapitre 
supplémentaire, n. 3, section 3, énoncé 
précédemment. 
Epoi]Dt de la pr&cnt(tSon ia compte dn rccweur. 
Pour toutes les communes, sans distinc- 
tion, le receveur rend son compte i l'époqoe 
Aa 3i décembre et le remet au maire, chargé 
de le soumettre & l'eiamca du conseil muni- 
cipal au mois de mai qui suit l'auiée de la 
clÂtnre de l'eiercice. IL u'eal rien changé, 
à cet égard, aux précédentes instructions qui 
continueront de recevoir leur eiécution, 
Bndgcti : leur compaiiiion. 
Les budgets seront divisés en deux titres 
principaui , savoir : Ti'Ire i*'', ReeetUa. Ti- 
tre y , Dépensa, Chacun de ces titres sera 
subdivisé en chapitres: pour les recettes: 
Chap. i", Recettes ordinaires ; Chap. a , He- 
eettes extiaordiaaires ; Chap.Z, Reeelles iup~ 
plémentaires. l'our les dépenses: Clutp. i". 
Dépenses ordinaires ; Chap. ï , Dépenses ex- 
larordinaires ; Chap. 3 , Dépenses supplémen- 
taires. Le chapitre 3 des recettes ouvert /wur 
mémoire jusqu'à la clôture de l'eiercice pré- 
cédent i835 , sera partagé en deux sections. 



La première est destinée i contenir: l'I'cx- 
cédant de l'eiercice clos ; a* les restes 4 re- 
couvrer du même exercice. La seconde sec- 
tion est réservée pour recevoir toutes les 
recettes , de quelque nature qu'elles soient , 
et qoi , non prévue* an budget primiiif, se- 
raient autorisées supplémentairemenl, ou 
inopinément réali<séM( dans le cours de l'an- 
née t836. Le chapitre 3 des dépenses ouvert 
également pour mémoire au budget en délibé- 
ration , sera de même partagé en deui sec- 
tion*. La première, destinée à comprendre 
les dépenses restant à payer (i835), détail- 
lées dans l'éiat des report* de droit; la &*>- 
coude, les crédits supplémentaires, soit cevi 
assignés sur les îaaài libres provenant de 
l'eiercice clos i835 , soU tous les autres 
crédits qui seraient autorisés sur l'eiercice 
Ciiurant 1836. 

Epoqne de [tur pi^tititioD. 

Le maire présentera le budget an coosol 
municipal, savoir: pour les cnotinuDesDDn 
justiciables de la cour des comptes, dans la 
session de mai: et pour les autres commuDei, 
dans la session du mois d'ao&t. 

Cr^dlu «DppL/meaUÎrMk 

Oes deoiajidcs de crédits supplémentaires 

fleurent avoir lieu , en cas d'orgencc , daos 
e cours de l'exercice |835 , et jusqu'en dé- 
cembre , pour des dépenses k faire araot le 
3i décembre iSSS. Dans ce cas , les propo- 
sitions du maire et les délibérations du con- 
seil municipal doivent indiquer les ressources 
libres sur lesquelles ces crédits peuvent être 
imputés. Ceui qui sont alloués doivent pren- 
dre place au budget de l'exercice courant 
i835,au chap. 3, section a, dta dépenses 
supplémentaires , maie il est formellement 
entendu que, par suite de l'ouverture des 
chapitres additionnels, les recettes et les 
dépenses , auiorisûes suppléiiieolairement 
pendant le cours de l'exercice, ne devront 
apporter aucune espèce de modification au 
budget primitif, et que, conséqucrament , 
on devra ne plus ouvrir dans les comptes, 
la colonne , désormais sans objet , qui ser* 
vait à l'indication des crédits supplémeo- 
laires. 

EifcBlioD de l'trrtti 



Conformément aux dispositions de cet 
arrêté, les receveurs des communes et des 
élablîssemens de bienfaisance, {oindront 
désormais à leurs comptes de gestion , un 
état des propriétés foncières , des rentes et 
des créance* mobilières faisant partie de 
l'actif de ces communes et étiblisumeu. 
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Cet ëlat indiquera la nature des titres, leur 
date et celle des înscriplioos hypothécaires 

prises pour leur cooscrvalioUt ^'^^ y ^ ^^^ 
procédures entamées , il en fera connaître 
soniinairement la situation. Le même étal, 
certifié par le comptable, devra être risé 
par Fadminlstration locale , oui y joindra 
ses observations, a; 'il y a lieu. Les certificats 
de iptilus , nécessaires pour le rembourse- 
ment 4€Scautionnemens,ii« seront dèUvrés aux 
comptaUes , qu'après qu'il aura été reconnu 
par l^aulorité , chargée du jugement des 
comptes, qu'il a été satisfait, sous ce rap- 
port, à Tarrété du gouvernement du 19 ven- 
démiaire an XII. 

▲hroffttion de ta dëeîiîon royale du U aofembre 182i^. 
Par suite des dispositions qui précèdent , 
la facilité résultant de la décision royale du 
4 nevembre 1834 » <iuî permettait décou- 
vrir le déficit de certains articles des budgets 
dea hospices, au moyen d'excédans d'autres 
crédits des mêmes budgets , ne devant plus 
avoir d'effet, 4 l'avenir, tous les excédans 
restés lijbres sur les crédits ouverts, ne pour- 
ront être afTeclés à d'autres dépenses, qu'en 
Terta de décision de l'autorité compétente , 
et suivant les formalités requises pour l'oo- 
▼erlyre des crédits supplémentaires. 

€l6tore dea cierdccs. 

La cMture des exercices s'opère par les 
maires , de concert avec les receveurs mu- 
nidpauz , savoir : pour les communes non 
josticiables de la eour descompies, le 3i 
nura ; et pour les autres communes , le 3o 
joio dt la même année. 

Dépenses restante payer. 

Les dépenses faites et non encore payées 
lors de la clôture , se reportent de droit au 
budget de l'exercice courant , et sont payées 
immédiatement par les receveurs , sans al- 
locations nouvelles, quand ces dépenses 
n'excèdent pas \ii% crédits ouverts au précé- 
dent budget. 

Maires* 

Les maires présentent le compte admi- 
nistratif de l'exercice clos, la proposition 
d'emploi des fonds libre&dudit exercice, et 
le budget de l'exercice suivant, savoir : pour 
les communes non justiciables de la cour 
des comptes, dans la session du mois de 
mai; pour les autres communes, dans la ces- 
sion du mois d'août. 

ReeeraorK 

Les receveurs : 1** concourent avec le 
maire, au 3i mars/3o juin , à rétablissement 
fc l'étal des rentes à payer de l'exercice 
clos; «• remettent au maire, le i5 avril/i5 



juillet, nu état de situation, de l'exercice clos 
le 3i mari/3o jjuin , 3^ rendent le compte 4e 
gestion clos , le 3i décembre > et le remet- 
tent au maire, qui le soumelau conseilmuni- 
cipàl dans la session du mois dejmai de l'an-» 
néfe suivante. 

Hospices et Etablissemens de bienfaisance. 

Toutes les dispositions de la présente in- 
struction, en ce qui concerne les communes 
et leur division en deux catégories, s'appli- 
quent 9 sans aucune exception, k la conipta- 
bili*.é àts hospices et des etablissemens de 
bienfaisance. Dans l'espérance que ces in- 
structions pourront faciliter les administra->- 
tiotts communales et charitables, pour la 
mise à exécution de l'ordonnance royale dn 
1*' mars, j'ai l'honneur de vous les adresser 
avec prière de voploir bien en donner con- 
naissance à MM. les maires et administra- 
teurs des etablissemens de bienfaisance, 
ainsi qu'aux différens comptables de votre 
arrondissement pour lesquels sont obliga- 
toires les dispositions de cette ordonnance. 

Agréez, Monsieur le sous-préfet , la 
nouvelle assurance de ma considération dis- 
tinguée. 

Le conseiller dUtat , préfet de hrSeiàe , ' 
Comte de RahbutIau. 

FarU,leio)uiUeti835. 

Par le préfet, 

Le maître des requêtes , secrétaire général 
de la préfecture, L. de JUSSICU. 



A¥D.. 

Enquête sur un projet de chemin de fer de 
Paris à Liiie , pour ta partie comprise dans Iç 
département de la Seine j ouverte à la préfec- 
ture du déparlement. ~Le projet est déposé 
au bureau des ponts-et-chaussées ^ où les 
registres destinés à recevoir les observations 
desintéressés,serontouvertspendantunmois, 
à partir du la novembre. 

ADJUDIGATIOliS. 

Le i4 déi:embre, à une heure après midi, 
à l'Hôtel-de^Ville , adjudication , au rabais , 
pour quatre années, des fournitures d'haàHle- 
ment et d'équipement des tambours des douze lé- 
gions d'infanterie de la garde nationale de Fans, 

ADMlNlSTnATION DES BÔPITAUX ET HOSPICES. 

Le i" décembre^ à midi précis^ en la salle 
des criées publiques de la préfecture du dé- 
partement, adjudication de la fourniture de 
5o litsenjrry destinés à l'hôpital St^Louis.— r 
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Les lOumUiioiH, nr ptpier timbré, Mroot 
rejOH juiqa'au i5 norembre, i m'iAi précis, 
an secrétariat de l'administration des hospi- 
ces, où l'on pent prendre connaissance des 
pbiis et cahier des cbarees. 

— A midi précis, en Ta salle ordinaire des 
criées pnbliques de la préfecture du déparle- 
menl, adjudicalion définitive, au rabais, à 
l'eilinclion des feux, les diverses fnurnilures 
i^épiteHe tt dnguerie, i faire i la pharmacie 
centrale des hàpilaui el hospices civils de 
Paris, pendant l'année ]JJ36. — On peut 
prendre connaissance du cahier des charges, 
au secrétariat de l'administration des hospi- 
ces, rue Neuve-Notre-Dame, n. 3, où les 
snomissions cachetées seront remues josqu'au 
a5 novembre, avant midi. 

— A midi précis, en la salle ordinaire 
des criées publiijucs de la préfecture dn dé- 
parlemcnli adjudication définitive, au rabais, 
î l'exiiDClioa des feoi, des fournitures de 
temencet, farines el plantes aertei , à faire ^ ia 
pharmacie centrale des hâpilaui et hospices 
civils de Paris, pendant l'année i836. — On 
peut prendre connaissance du cahier des 
charges au secrëiariai rie l'administralion 
des hospices, rue Neuve-Notre-Dame, n. 3, 
où les soumissions cacheiées doivent être 
déposées jusqu'au a5 novembre, avant midi. 

Le%dér.embre i835, ï midi précis, en la salle 
ordinaire descriéespubliquesdc la préfecture 
du département, adjudication définitive de la 
fouj-nilure de comatiblesel objets levers, à faire 
aux hôpitaux el hospices, pendant l'année 
i836. — Le cahier des charges et les échan- 
lilloos sont déposés au secrétariat de l'ad- 
ministration, 01^ les soumissions cachetées, 
écrites sur papier timbré, devront élre dé- 
posées jusqu'au 3 décembre, avant midi. 

— Heure de midi, en la chambre des 
notaires, place du Châlelet, rente par ad- 
judication définitive de quatre maisons sises 
rues de Minilmontant et tTEnfer. — On peut 
prendre connalssaoce des charges et rensei- 
gnemens, en l'élude de M* Champion , no- 
taire, rue de la Monnaie, n. i^. et à l'admi- 
nistration des hospices, tous les jours de 3 i 
4 heures. 

Le i5 décembre i835 , à midi précis , dans 
la salle ordinaire des criées, i la préfecture 
do département, adjudication des travaux de 
hdlimens à exécuter, rue des Francs-Boargeois- 
Sl~Michel, me St-Uorninique-Gros-Catthu , 
et à lu Chapelle-St-Denîs. — Les soumissions, 
sur papier timbré, seront déposées au se- 
crélarial de l'administration des hospices, 
jasqn'au 9 décembre , i midi ; on pourra y 



E rendre connaisMoce des plaM, 4evia et ca- 
ier des chaire*. 
Le 17 décembre, à deux heures de rcle*éc, 
en l'une des salles de l'administration dea 
hospices. rueNeove-NoIre-Dames, n. a, 
adjudication de baaxde ttioùoni, boutiqnetet 
UrrtiiiUy dans Paris. — On peut prendre 
connaissance des charges de I enchère, tes 
mardi, jeudi et samedi de chaque semaine— 
Les déclaration et justification devront étr« 
faites, aa plus lard, le 16 décembre, arant 
midi. 

Le 33 décembre, & midi précis, en la salle 
ordinaire des criées publiqnes , de la pré- 
fectarc du département, adjudication de di- 
venes founiilurei d'éfu'cen'e cl droguerie , temtm- 
ces et farines , à faire ï la pharmacie centrale 
des hApilaux et hospices civils, pendant l'an- 
née 1836. — Le cahier des charges est dé- 
posé au secrélanat de l'administration, aà 
les sonmissions devront Stre remises jus- 
qu'au 16 décembre, avant midi. 

— A midi précis, en la salle ordinaire des 
criées publiques, k la préfecture de la Seine, 
adjudication des travaux de bâlimens i exé- 
cuter pour la restauration du petit painBon 
du chef~iieu de Vadmiiùalration des hosfùctt, 
sur la me Si-Christophe. — On peut prendre 
connaissance des plans, devis et cahiers des 
charges, an secrétariat de l'administratioD, 
où les soumissions seront reçues jusqu'à! 
mercredi t6 décembre, à midi. 

— A midi précis, 1 la préfecture du dé- 
parlemenl, adjudication de la fourniture de 
pmnes d'Enle, à faire aux hopitaui et hos- 
pices civils, pendant l'année i836. — On 
pourra prendre connaissance du cahier des 
charges et de l'échantillon, au secrétariat de 
l'administraiinn. — Les soumissions cache- 
tées y seront reçues jusqu'au 16 décembre, 
arant midi. 

Le Jeudi ti, t'oaeier i836, heure de midi, 1 
l'administration des hospices, rue Neuve- 
Notre-Dame, n. 3, adjudication de la Inca- 
tion pourS années, à partir du 11 uovemlM'e 
i835, de deux pièces de Urre à Vilrj et ViBe- 
/uf/.— On peut prendre connaissance du ca- 
hier des charges À l'administration des hospi- 
ces, ou en l'êtnde de M* Champion, notaire, 
rue de la Monnaie, n. 19. 

Le 34 janvier i83G, heure de midi, è 
Sczanne, salle du prétoire de la justice de 
paix, adjudication de la location pour t8 an- 
nées, àe la ferme de /a Ckalmelle, commune dt 
la Forestière, canton d'EsIrmay, arrondissematl 
J'Epentajr (Marne). — On peut prendre com- 
muoicaiion du cahier des charges et (aire les 
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sîons 11 t'adm in i tira lion des hospiceii , 
lire-Dame, o. a, à Paris, de a i 4 

personnes qai désirent conconrir à 
icaiion Aa cordage Jei malelas tmployét 
: flûtiaux et hospices, pendant l'annde 
doivent déposer leurs souinissions ca- 
I au secrétariat de l'adminislraiioD , 
seroQt reçues jusqu'au i6 décembre, 

soumissions pour fournitures de 600 
pommes de Itrre, nicessuires aux hâpi- 
hosplces, pendant lei trois premiers mois 
i , deTroni tire déposées au secrétariat 
ninistraiioD, avant le a3 décembre, à 

SDLTAT DES ADJUDIGATIOIIB 

pendant le mois de uoeembre, devùat 
r Administrtttion des Hospices. 
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SOUS-PREFECTURE DE SAINT-DENIS 
Al. Méchin, sous-préfcl de SaiRl-Denis, 
vieol . d'adresser la circulaire suivante à 
MM. les maires et adjoiiiis de cet arrondia- 
sement: 

Mcin<an, 
L> Rui a diianc me confier l'adminiilraiion de Vir- 
rondiitcmeni de Sainl-Dcnîi ; ton» nci rCrom icn- 

Lï haute Mf(ettr du ||»uvi>meiDrni cl àt% chambrra 
a rtndu l« llche de l'atlminiitrtliou plu> douce ci plui 

Quand I» loii (ont rtipecle» , quand l'ordre r^gne 
aar (ouïe la iiiTrate du rojauiue , ei d^nloppe 1«( 
^l^mciii de proap'rilj que rtiifcrrat notre bvltr patrie, 
le premier deroir de l'adminii Irai ion rii de tccnnder, 

«B^Uoraiioni et le> piogrci qui conlribuenl au bien- 
tire g^Qëral. 

Ce» pour, atteindre ce but que. Je réclame TOtre 

Depuit aaelquci ann/ea, el malf-r^ lei agîuiîoDf 
oui onl *ui*i lei ^^ni'meni glon'eui cl mimittMm 

nnmbreuiu amcliorïliuni ont t\f înlrodiuiui &*ns 

tniembU a rnniollder le bien qui i tli fait . el k bller 
ta r^alitaiinn du bien qui reale 1 faire. 

Le premier betuiii dei pupuUiiooi, comme le pre- 
mier devoir dri ini|;i>irali, ril I'im|ianialtié lUni la 
dëciiion dea alTaîrei , cl leur prompte npëdition. 

Noua Mbroni remplir ce double deroir. 

i» acm laii|nan prêt k loui rcce*nir > Meulenra , 
comme t c'couler le* iibieriaiiani cl le* |>1*inlc* de 
loua Ici citojeni- Toulefui* , dant I* craiiile que loui 
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^e voot rendues auprès de inoî ao momeut où les în- 
iffrèts de rarrondUteroent m^auraîent appelé hors du 
rhef-lieu , je croîs devoir tous pnSvenîr qae vous serez 
assurés de me rencontrer les mardis et samedis de 
chaque semaine. 

J irai , dès qa^il me sera possible, et successivement, 
visiter toutes les communes , et prendre une connais- 
sance personnelle des localitiU et de leurs besoins. 

La tâche des magistrats est tou[fiurt laborieuse , 
souvent pënibic , mais elle trouve sa r^compeaae dans 
Testime dee geaa de bien ; )*ose croire quMIe ne nous 
manquera pas* * 

Agrées , e\c 

Le maUndèx requêtes t tous^-prèfet de 
Varrondkeement de Saint- Denis ^ 

Lucien MÂCHIII. 
Saint-Denis, 21 novembre 1S35. 

SOUS-PRÉFECTURE DE SCEAUX. 
Grcuiaire, 

17 novembre 1835. 

Monsieur le maire, conformément à la loi du 
S2 mars 1831 , les conseils de recensement doivent, 
dans le courant de janvier de chaque année, procéder 
à la révision des contrôles de la garde nationale. 
^Je vous invite i^ vouloir bien» qyand iVpoqne pré- 
citée sera arrivée , réunir le conseil municipal de voire 
commune , en conseil de recensement, à TefTet de pro- 
céder, aux termes deParticle 1 7, d^abord ^ Tinscription 
sur le registre matricule des jeunes gens qui seront 
entrés dans leur vingtième année , pendant le court 
de 1 835 , ainsi que des français nouvellement domi • 
cîlîés dans votre commune » ensuite à la radiation des 
français entrés dans leur soixantième année , et de 
ceux qui auraient quitté la commune , on qui seraient 
décédas pendant la même année. 

Si , pour le travail qui doit précéder celui do con- 
seil de recensement , ou pour les opérations relatives 
à la mobilisation , vous «vies besoin d'imprimés quel- 
conques , je mVmpresserais , sur votre demande, de 
vous les adresser. 

Agrées, etc. 

Le rn^re des requêtes , sous préfet de Sceaux. 

Siffne A. LssoUED. 



AVIS DIVEE8. 

Thipaux des communes. — Le i8 novembre 
1 835, il a été procédé, par M. le sous-préfet de 
Sceaui , à l'ad judicalioQ , au rabais , sur sou* 
missions cachetées el à forfait, des iravaai 
il exécuter dans la commune du Bourg-la- 
Reine , pour Ta construction d^one nouvelle 
église.— Ces travaux évalués, suivant devis 
dressé par M. Molinos , architecte des com- 
munes , il la somme de 47»>96 fr. 84 c., ont 
été adjugés au sieur Carrel, entrepreneur, 
demeurant h Paris, rue Bellechasse, n. 36 , 
avec le rabais par lui offert de cinquante cen- 
times par cent francs. 

Cantonnement de pérhc^-'lst la novembre 
i835, il a été procédé, par M. le sous-préfet 
de Sceaux , à radjndication , aux enchères el 
à Textinction des feux, des i6*et ig* canton* 



nemens de pêche de la rivière de Seine , et da 
a2' cantonnement de la rivière de Marne, dont 
la jouissance cessera le 3i décembre 184.0. 

Le x6' cantonnement, établi depuis Le Port 
à l'Anglais^ commune de Vitry, jusqu'au 
confluent de la Seine el de la Marpe, a été 
adjugé 4 M. Thibault, pêcheur, demeoraot 
à Paris y quai d'Austerliiz, n. i , moyennant 
le prix annuel de aSo fr. 

Le 19' cantonnement établi depuis la bar- 
rière de Passy jusqu^au pont de Sèvres, a 
été adjugé an sieur Vernet , propriétaire k 
Paris , qui l'a cédé au sieur Contezenne , pê- 
cheur, au bas Meudon, moyennant le prijc 
annuel de 3438 fr. 

Enfin, le aa* cantonnement de la Marne t 
établi depuis le pont de Saint- Maur jusqu'à 
Champigny , a été adjugé à M. Bertin, no- 
taira à Paris, rue Sainl-Marc, n. 4f moyen- 
nant le prix annuel de 44^ fr. 

PRÉrEGTURE DE POUGE. 



ORDOiniAEfCaSfl. 



2« Div. 



^tmt 



1«Biif. 



Bateaux à vapeur. 

Paris , le 9 novembre i835. 

Nous , conseiller d'état „ préfet de pofice, 

Yû : i^ les ordonnances royales des a 

avril (i) et ag oclob. i833 (a), 7(3)el a5 mai 



(1) savril 1823.-— Louis, etc.| sur le rapport denotrt 
ministre s.ccréiaired'éiataudé|iaciement de l'intérirurj 
— Vu la loi du 39 floréal an x ( 19 mai i8oa ) ; — Vi 
les arrêtés du prélet du département de la Gironde, des 
i5 novembre 1821 et 27 mars 1821, pour U poKcs 
dfs bateaux il vapeur établis suir la Garonne;-* Vu les 
observations et avis de noire ministre de U marine, 
du 37 août 1832,, sur lesdils arrêtes ; — Vu l'avis di 
conseil général des ponts et chaussées du 10 octobrs 
suivant;— -Considéraut que les I0U et réglemens esis- 
taus , appliqués aux bateaux à vapeur , pc (|aMntifseiit 
pas d'une manière suIBsaute la sût été de l'équipaçe el des 
passagers, et qu'ainsi il y a nécessité de recourir à des 
dispositions spéciales; — Considérant qu'il importe d'é> 
tablir, pour la police de ce genre de navigation déji 
introduit sur |;luaieurs fleuves , des mesure» gênantes 
et uniformes , en laissant i l'autorité locale» le toin de 
faire des réglemrns particuliers qui en dérivent; — 
Noire conseil d'état entendu, nous avons «rdooiis 
et ordonnons ce quv suit:. 

Art. i^r Dans les départemens où il existe des fleO' 
ves, rivières ou côtrs sur lesquels seront ou pourront 
être établis des bateaux à vapeur , le préfet formera une 
ou plusieurs commissions composées de penoones 
expérimentées , et présidées, soit par un ingénieur Ci| 
cbef des ponts et cbaussées et des mines , soit , A soa 
défaut , par un ingénieur ordinaire. Cette commisaiiHi 
sera chargée , sous la direction du préfet, de s'assucer 
i|ue les bateaux à vapeur sont construits avecsolldiléi 
particulièi^ment en ce qui concei*ne l'appareil mole^r, 
que cet appareil est toigneufement entretenu dip» 
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lartiet , et ne prëteote aucune probabilité 

, ni aucune détérioration dangereuse, 
^ucun bateau à vapeur ne pourra entrer en 
qu'âpre que la commitfton aura constaté 
H le bon état de la madiine , M que le pré* 
tifié aux proprifftairet qu'il a reçu et aj>- 
roc^a-Ternal delà comniUiion» 
Jà contniiMiQn fera , cbaque trimestre, une 
•atraux k vapeur , et en adressera au pnéfet 
rrbal, où seront (coosigoica cea proposiiiooa 
jres à vrendre dans le caa où l'ëtat de l'ap-r 
enterait dea dansera probable!. Ind^pen- 
e cette rtaite trimestrielle <^ la commission 
ire d^autrea toutea les ibis qu'elle en rece- 
Ju préfet. 

Les bateaux h Tapeur iOBt aaau)Ctti8, pour 
eme le nombre dea paasagers , les heures du 
composition de féquipage et Yéut des bâ- 
X lois et réglemena pour la navigation qui 
ueur, soit sur les eotaa , soit sur les ieuves 

En conséquence , quand les bateanx seront 
i de naviguer dans la circonscription des 
ncns maniimea^ les capîtainrt devront èlre i 
t permis de navigation ou d'un rAle d'équi- 
requ'ils navigueront seulement dana Vintë« 
;ront assujettis à la surveillance des officiers 
lêi qu'aux réglemens particuliera du préfet, 
:e qui se rapporte à la police dea départa et 
les embarcations. 

tobre 1&33. — :Louia, etc. ;snr le rapport de 
istre secrétaire d'état au département de 
y notre conseil d'état enteudu » nous avona 

ordonnons ce qui *uit : 

Lea machines k feu k kanle pression ou 

lesquelles la force élastique de la vapeur 
re à pluf de deux atmosphères , lors même 
feraient complètement leur fumée, ne 
Ire établiea qu'en vertu d'une autoriaation 
•nforraément au décret dn i5 octobre 1810 , 
iblissemens de deuxiimedasf e. Elles seront, 
3uinises aux conditions de sûreté suivantes. 
Lora de la demande en autorisation , les 
iblisaement aeiont tenua de déclarer k quel 
irrssion habituelle leurs machines devront 
e pourront dépasser le degré de pression 
r eux. La preasion sera évaluée en unitéa 
kea ou en kilogrammes par centimètre carré 
exposé k la presaion de la vapeur. 
Lies chaudières des machines à naute pression 
it être mites dans le commerce^ niemplovées 
ibliatement , sans que , préalablement, leur 
i aoumise à l'épreuve de la presae hjdrau- 
ite chaudière oevra subir une pression d'é- 
] fois pluk forte que celle qu'elle est appelée 
rdana l'exercice habituel de la machine k 
le est drstinée. Aprèa l'épreuve , et pour 
er le résultai , chaque chaudière aéra frappée 
|ue indiquant en chiffres, le degré de pres- 

lequel elle aura été construite. Les chefs 
ment ne pourront faire emploi d'une chau- 
Jtant qu'elle sera marquée d'un chiffre ex- 
u moins une force égale au degré de pression 
ans leur dtfelaration. 

11 sera adapté deui soupapes , une k chaque 
de la partie supérieure de chaque chaudière. 
Qsion et Irur charge aeront égales, et devront 
s tant sur la grandeur de la chaudière que 
é de pression port^ sur son numéro de mar- 
Ile aorte toutcfoia que le jeu d'une seule des 
uffise au dégagement de la vapeur , dans le 
e acquerrait une trop grande tension. La 
oupape restera à In disposition de l'ouvrier 

l« chAufTage ou le jeu de U machine. La 



seconde soupape devra être hora de son atteinte et 
recouverte d'une grille dont la clé restera à la dispo- 
sition du clief de l'établissement. 

Art. 5. il sera, en outre, adapté à la partie supérieure 
de chaque chaudière deux rondelles métalliqurs, fusi- 
ble aux degréa ci-après détemainés. La première, d'uu 
diamètre au moins égal k celui d'une dea soupapes , 
sera iaite en métal dont l'alliage aoit de nature à se 
fondre ou à se ramollir suflfiaaKiment pour s'ouvrir à 
un degré de chaleur supérieur de dix degrés centigrades 
au degré de chaleur représenté par la marque que doit 
porter la chaudière. La seconde, d'un diamètre double 
de celui ci-dessua , aéra placée près de la soupape de 
sûreté et enfermée aous la même grille. Elle sera faite 
en métal dont l'alliage soit de nature k se fondre ou k 
se ramollir suffisamment pour s'ouvrir k un degré de 
chaleur anpérieur de vingt degrés centigradea à celui 
que repréaente la marque de b chaudière. Ces rondelles 
aeront timbrées d'une marque annonçant en chifii^es 
le degré de chaleur auquel ellea aont fusibles. 

Art. 6. Une «diaudière ne pourra être placée que 
dans un looal d'une dimenaion au moins égale à vin^^* 
sept fois son cube. Ce local devra être éclairé au moma 
sur deux de aes c6tés , par de larges baiea de croisées 
fermées de châssis légers et ouvrant en dehors 11 ne 
pourra être oontigu aux murs mitoyena avec les maisons 
voisinea , et devra toujoura être séparé , à la distance 
de deux mètres par un mur d'un mètre d'épaisseur au 
molna. U devra aussi être séparé par un mur de même 
épaisseur de tout atelier intérieur. 11 ne pourra exister 
drhabitation ni d'atelier au dessus de ce local. 

Art. 7. Lea îngénicura des mines , dana lea dépar- 
temena où île sont en réaidence, et, k leur défaut, les 
ingénieurs dea ponu et chaussées, sont chargés de sur- 
veiller les épreuves des chaudières et des rondelles mé- 
talliques. Ils les frapperont des marques dont les tim- 
bres leur seront remb k cet effet. L^sdits ingénieurs 
s'assureront , dans lenra tournées , au moina une foi» 
par an , que toutes les conditions prescrites sont ri- 
goureusement observées. Ils visiteront les chaudières, 
constateront leur étst , et provoqueront la réforme de 
celles que le long usage ou une détérioration acciden-» 
telle leur ferait regarder comme dangereuses. Les au- 
torités chargéca de la police locale exerceront une 
surveillance habituelle sur les établisseraens pourvus 
de machines à haute pression. En cas de oontravrn- 
tiooaatix dispositions delà présente ordonnance , les 
chefs d'établissement pourront encourir Tinterdiction 
de leur établissement, sans préjudice des peines , dom- 
mages et intérêts qui seraient prononce par les tri- 
bunaux. 

Art. 8. Notre miniatre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'intérieur fera publier une instruction sur 
les mesures de précaution habituelles k observer dans 
l'emploi dea machinée à haute pression. Cette instruc* 
tion sera affichée dans l'enceiule des stelicrs. 

(5) 7 mai 1 8a8. — Charles, etc. ; sur le rapport denotre 
ministre secréuire d'éut au département de l'intérieur } 
vu l'ordomiaoce du 39 octobre i8a3 relative aux ma- 
ckinea à vapeur à haute pression ; notre conseil d'état 
entendu, nousavona ordonné et ordonnons ce quisuit: 

Art. i" La pression d'épreuve qui a été prescrite 
par l'ordonnance du 39 octobre i823, est réduite, 

Sour les chaudières en cuivre ou en fer battu, au triple 
e la pression qui doit faire agir habituellement lea 
machines auxquelles elles sont destinées. Toutefois, 
les fabricans donneront auxdites chaudières des épais» 
seurs suffisantea poyr qu'elles puissent toujours subir 
la pression d'épreuve sans que la force de résistance 
du métalen soit altérée. 

Art . 2. Les tubes bouilleurs qui doivent être adaptéa 
aux chaiidièrea dea machines k haute pression , sont 
1 assujettis au même régime d'épreuve et ac surveillance 



iSaS {i), concernant les baieani i vappar; 
3* les instructions minislifrîellei et nolain- 



quelMchftuili^ivi, Lariqii' cet tuba Aeront dent turc 
i firc •oiiniv k une prrHÏnn d'^jimTc diflcrenu de 
cttic (fiii nt exiitie pnur )■ chaudière Ji liqiirllc ili 
■IniTrnl 8it» *dapldi , ili htiidI ^pnraTci i^fiiirEmeal. 
D*p* le CH enntriirc, î(> Irroat îproutri UiMnt corpa 
>Tec la chaudicrc nu Mpmimcnt , ■<■ chnix do fibri- 
«iBt ou du prepri^irc de !■ nMchioe. De iiuelqut 
inanière que l'Jprruve ait cU f*ile, cliaquc tiib« bouil- 
leur M» marqué d'an ihnhre indiqnintlc drj;r^ dk 
PTfMioD qui diît faire ii|;ir htbiiuellementli macbiai 
■ laquelle il »l dealin^. 

Art. 3 Ln cjlinilitt eu fonlr dn macbinea à rt- 

cyliodr» aeront eprouvcil l'aide d'une preinnn quia- 
tuple ds <:c)la que la «apeur doit avoir dana l'eurcioe 
hahilurl de la machinr. Api*a l'^preuT* , let cjlio- 
drnrtln envfinppn armnt marqurad'un timbra io- 
diquant it defpx de pieiiion habîiuel delà npeur. 

Art. 4. La force de preialnn à prendre coinnit lerme 
de départ pour let énreurea doÏL ttre égale 1 celle nui , 
dana l'eineice liabituel de la maeliine , tend 1 raîre 
rompre lea paroia det rhauditrra , tubea bouilleura, 
cjtlindrea et eoicloppe* , c'eat-à-dire, à la força de 
tcuainn qn« la Tapeur doit aToir babilaellemrnt , dU 
niiauéc delà jncMion exlérîeuic de l'atmoiphtrc. 

(i) 35 mai iSi8. — Charlei, Mo. ; nir le rappnit di 
notre niiniilre wet^taire ^étal au déiurlecnent de 
l'inlerienr ; lu Ira nrdoDOaocea dea 3 i*ril , 39 oclo- 
lire 1833 , et 7 mai iSsS ; voiihni pAarriir it plu* en 
plua 1 la lArrt^ de la navigation qni k fait aa mojVD 
de* bateaux A vapeur , et njnnler au* rég'emeni féaé' 
raui et apérinux df]ii publiéa dea diapoailiona que 

aeil à'éut ealenlu, ooni avana ordonna et ordronona 
ca qui auit: 

Art. 1 
batae p' , 

prcuion de deiiiatinnipktrneiau-deiaotu, emploiera 
■ur lei baltaux 1 vapeur, «onl, linii que leura tubea 
boaillcura, aHuietiiei aux condilioni de aùreié qui 
■nnl prcamle* pour Ira diaudirrei et lea tubea bouil- 
Imin dra niachini'a à haute preaiion partei arlidet 1, 
S, 4 et 5 et le paragraphe it de l'article 7 de lardon. 
Dinee du la oclobre iHi3 , el liai l'ordonaance du'7 
mai 1838. 

Art. 3. L'uMge dra ehaudirrei ctde* tubeabonil- 



le 1er a, 



vapeur eal pro- 



hiba, quelle que (oit laprcuion de la rapeut dani Ira 
machinea emploiera. 

Art. 3. Lncjliadreaen r^ntedeamachineaiiTapeiir 
i baaM preiainn employa >ur lea bateaux, el lea en- 
Telop)>e>en fontv <lc cea c^liiidica, leronE êpriuv^a 
ettiiabnfi, ainii(|ue l'arilnDriince du 7 mai iSsSle 
preicrlt pour Ira cjlindrea H lea envcloppea de cjliu- 
dretTaiiant partir de* machinea à haute preiaion. 

An. 4. Lrt diapoiitionaqui pr^cédrul iODt, ainli 
que celle* de l'ordoauauce du 3 avril 183Â , appliea- 
Llci ■ tout bateau atatinnnaire dan* lequel OD fait 
uia|^ d'une machine à Tapeur. 

An. 5. Lr* camniiasaii-ca eréi'i ]«r l'ordonnance 
du 3 avril it!«3 , aurteillcrout l'exécution dea ditpo- 
aitioBi indtqnrei ci-deitut el la «nalnuront dau* 
lean pmc^i-vcibaux ■ 

Arl. 6. En eat de onnirovention a la pràente or- 
dnanaoce , Ira proprii' taire* de bnteaui pourront cn- 
■- '-- nulatîon du permia <U navigi'^ '* 






cédd , un* pr>'' 
nage* cl iatértl* qui i«r>ient 



ment celle du a; mai iSSo (5) relatire an 
mesores ât précanlîon auxqaelles la navi- 



(i) nulncliM iIm mixtttre tit eommtret, pour Fetét^ 
lioit dit ordonnancii roraltt, coaetrnsiti Utta i tmumà 
uapturel /rearia ridarlloK dti rt$Umtni panicmlimt 



D'aprti I.i première da cei ordonaanca* , din* le* d4»»- 
lemena ai il niai* du Beivc* . rivièrca ou edtei «nr W 

3 alla lODI DU paorranl <rrc établit dea bileaui a votiOB, 
ei cDinmiiaiosa de eurvein>n..e , rorméri p» lea prèfett. 

Diluer a lemlaU la ididil^ de canal 

de la maakiae , et i^ae I* préftt a antiU an 

S s'il ■ r«ii atapproBvà la procto^verbal de la i^ihwdihi^ 
eltc nati£uLlaa eal aciumpajinÉe du tellement eonlen^ 
lei diipoiilioni qoe le prelel luga niilci et canveniblia 4t 
pretcnre an propriclairo du baleaa, retiliviment ï l> polict 

lonlu le> faii qu'il «l Décaiiain, aoDl faite* par e^Mpa 



:oaimiaiian char(ïe d* tl 






rcfel , 



irlea 






çritnl«lpBrl«*n..», î, 4, i elle premier pancnpk* 
dt l'arl. 7 de l'ordoonance da iq oclôbn ■«il, qu par 
l'oraunaouc. du 7 m.i .I.R , tout étendu» aax çi,Mm& 
r« , lube, hoailleura , cjli.,dr.. el ..ivloppe. d. erlindr. 
(lea micliiau a tipaut ■ buae preuion tmpiajeai *Br da 

cerne en qu*li|Ba riaiiiU Ici hilemii ■ vapeur , paiainVh 

celle otdoDaBDce , lu aoujiipea iln miieluDei a baaaa pr*>- 
iIdii, quiterraul tia iia?i|aiian,dui>inl llrscharieadirtc- 
ti preaaiun habllueUe de la ftpeur daoi la chiadi^ra. 

aian établiea iut dea bateaui. rapplictiitm de* divena 
meaiirei de lùiaM et de p<dic* preieritea par le* ai4a» 
nancEi qui vieunenl d'ilr* citée* , lant en coullnnant dt M 
canforBitr am iiitiructiopa de* 19 maii iBtt , 7 mai ilil 
el ■> juillet ■■>>, tetativea aux niadiine* m hanta preaûaa 
eu gruéral ; qu'en ijant ccmtU aux diapuatdon* qni vaat 

dei eprentei aeroni lea n^niei qne ceui rie (bma dtca- 
laira qu'on Ti-ppe k la munaaia de Paria, et qni portai* 
rn lésendB, Ordonnance du ag octohi-c 181I. On * jagi 

dODDancea dea 7 et rS mû i9iB , nUendu q>i* ce* demitrA 

Le deeré de luaibililê qui «t eiixilile daaa cbaqne tM 
paniculier pour le* condellii mélalliqoiM, h cle calcalé 
iDiqu'à préiani d'«pr*a ane table jirutiaaiie qni a ct*Ba- 
blii'e par l'adminiilriiioji à la luit* de rÏDatnu'tion dit J 
mai iSii. nepuia calt* époque, il a i\* lait h l'aeaiWmi* 
royale dwaGianeaa an iravail niérial pour déterminer M- 
liniiivement la fun» élauiqna donl la vapnr d'ean JMilt 
•liOereiile» temp^aiuret. if al rranllé de ce travail un* la- 



™pl. 



ra détarmaU ** *w 



le da faire c< 
diér-eo., 
leparlepaii 



fiuboui-g aunl-Harlia . n. SG. non acultaent de* raa- 
ilelLea mél*lli<jnai , (gaible* à toulei le* tempCnlnrai ta- 



— AS — 



«es, mais encore du m^tal fusible en lingot. Mais il sers 
même tems uécesssire de les svertir, qu*il est tr^s ififli- 
I aux personnes qui ne sont pas très exercées, d*oblenir 
n liiicot des rondelles qui soient fusibles précisément 
même drgre que le lingot lui-même, et qu'il j a bcau- 
ip plus de sûreté à se servir de roudcUes qui ont été 
Jées à la manufacture . attendu qu'elles ont été soigneu- 
aent essayées après leur (àbrication. 
ta a reconnu qu'il était utile de^ donner aux rondelles 
ibles une épaisseur d'au moins quinte millimétrés, et de 
maintenir extérieurement avec une grille en foute qui 
empêche de bomber lorsqu'elles sunt appliauées à une 
ludiere. Hais l'emploi de ces grilles entraîne l'obligRtion 
igmenter les dinmetrcs fixés par Tart. 5 de Pordonuance 
aje du sp octobre i8«3. Cette augmentation doit être 
e que la surface libre , ou non recouverte , de b rou- 
le la plus fusible soit égale k la surface d'une des soupa- 

fle sûreté, et que la surface libre on non recouverte, 
a rondelle la mulns fusible s^ût quadruple de la surface 
la même soupape. Les fabricaus et proprictaires de 
adiëres trouveront à la manufacture Inulqure ci-dcSSUS, 
(rilles préparées pour toutes les grandeurs de romlcl- 

«•t disposées de telle manière, qu'on peut les mettre 
» 6tcr très facilement. 

ordonnance du tS mai 1818 ayant prohibé Pusage des 
idiéres et tubes bouilleurs en fonte de fer sur Itrs ba- 
X k Tapeur, les chaudières et lobes bouiNeiirs en t6\e ou 
-nivre laminé employés sur ces bateaux seront , d'après 
I ■ordonnance et celle du 7 mai iStS , éprouvés sous 
pression triple de la pression à prendre . comme terme 
[epart, pour les épreuves par la presse hydraulique. 
Nivmoins. on n'assujettira pas i ces épreuves,^ et pnr 
é^uent, on ne timbrera pas toute chaudière qui, étant 
linee par des faces planes , différera entièrement par 
ïrme et par sa disposition des chaudières qui servent 
r la haute pression. 

;a -chaudières à faces planés ne pourraient être, sans 
nvénii-ns , soumises aux épreuves prescrites : celles-ci 
déCoroicraient et les altéreraient. Les essais par la 
ae hydraulique sont ici d'autant moins nécessaires que, 
, Jes chau iieres de l'espèce dont il s'agit . on ne saurait 
taéllcment former de la vapeur à une naute^ tension. 

chaudières ne fonctionnent qu'à des pressions très 
ea et qui s'élèvent, au plus, à un« atmosphère et 
le. 

aïs, en exemptant les chaudières k faces planes de I*é- 
ive par la presse hjrdrauhqne, il fout pouivoir k ce 
Iles uc puissent jamais fonctionner k une pression in- 
lure excédant relie d*une atmosphère et demie ; à cet 
\ , les soapapes de sûreté de ces chaudières seront di- 
émeut chargées d'un poids équivalant , an plus , k nue 
«.«tmosnliére; c'est -indire , d*an poids de o,5i6, par 
me centimètre carré. On adaptera en outre , k la partie 
ïTÎenre de ces mêmes chaudières, les rondelles métal- 
és losibles qui correspondent k la pression intérieure 
\e atmosphère et demte. La première de ces rondelles , 
lue petite, devra donc êtie fusible k i«a degrés centi- 
lea, et la seconde, la plus grande, k i3s degrés, 
exemption des épreuves pour les chaudières k faces 
ca ne saurait être étendue aux cylim'res et enveloppes 
jlîndres des machines dont ces chaudières dépendront. 
cjliodres et enveloppes seront éprouvés comme k l'or- 
ire ; et , après les épreuves, on les marquera du timbre 
quant , en chifTres , une atmosphère et demie, 

les machines k vapenr qui fonctionnent dans les éta- 
icmens ordinaires exigent l'observation rigoureuse de 
ca Jea conditions de sûreté prescrites, k plus foite rai- 
doit-00 observer ces conditions k l'égard des machines 
ftont ctiblies dans des bateaux. Là, on ne peut avoir 
urs aux murs d'enceinte , ayant pour objet d'amortir 
flcU des explosions, et, en cas d'accident, la vie d'un 
d nombre de personnes se trouverait compromise.^ Les 
rîus locales ne sauraient donc apporter trop d'activité 
s prévoyance dans l'exercice des attributions qui lenr 
confiées relativement k la navigation k la vapeur, 
a commissions de surveillance en parUcalier ne sau- 
it neitra trop de soins k l'examen qui doit précéder 
permis de navigation. Il est nécessaire que , dans Ifeurs 
«^verbaux , elles détaillent IVtat dans lequel elles ont 
ré les parties principales du mécanisme de chaque ba- 
. Elles doivent surtout cons'ater que la disposition du 
r ne pourra donner lien k aucun accident , que le jeu 
I pompe alimentaire est suffisant , et que la puisssnce 
;Bclla de la machine pourra vaincre tous les obstacles 

navigclion projetée. 
»rduonance royale du s avril 181 3 a donné aux anto- 

localcs la faculté de compléter le régime de précau- . 
. an moyen des re(lemens locaux ; elles doivent s*em- I 
k«r iTnwr Ua ceUo faculté, el déjà plusieurs prëfeu , | 



sur la proposition des commissions de burvcillance, l'ont 
lait avec succès Comme il imporle qu'iUfy ait , autant que 

f>ossible, uniformité entre les dispositions contenues dans 
es actes fie ce fcenre, on va rappeler les principaux points 
de vue auxquels il est convenable d'avoir égard dans la 
rédaction du ces réglemens. 

S* I. En ce qui concerne la surveillance et tentretien 
Jes machines. — 1« Ltê permis de navigation ne doivent 
êlre donnés que sous la condition expresse qu a bord de 
chaque bateau k vapeur , destiné k recevoir des passagers, 
il y aura un mécanicien chargé de surveiller continuelle- 
ment la machine , et ayant les connaissances nécessaires 
pour l'entretenir constamment en bon étatÀa'assnrerîqu'elle 
fonrtionne bien, et' au besoin 1 a réparer ; se Les fonctions 
.ittrihuées k ce mécanisien ne peuvent être confiées au 
cliaufTeur : celui-ci sera tenu de se conformer aux ordres du 
mécanicien ; 3» Le mécanicien doit observer toutes les me» 
sures de précaution habituelles prescrites par Tinstruction 
ministérielle du 19 mars i8a4» ^^ * cet effet, cette instruc- 
tion doit être affichée dans le local de la machine a vapeur. 

S* 11* En ce qui concerne l'alimentation des chaudières, 
— ^n Pour mettre le mécanicien k portée de s'assurer que 
l'ahmentation compense, k chaque instant, la dépense de 
vapeur et toutes les pertes d'eau, et que la surface <ie l'eau , 
dans la chaudière , est maintenue k un niveau constant et 
au-dessus des conduits daiit lesquels circule la flamme du 
foyer, il doit être cxiiressément recomm.inde d'adapter a 
chaque clitiudiére, inilépcndammeut des flotteurs ordinai- 
res, deux tubes indicateurs «n verre qui devront être en- 
tretenus en bon état et dans l'ajustement desquels on aura 
é|:ard aux effets de la dilaSatiou. Chacun de ces tubes est 
adapté verticalement entre deux tubulures horisonlalcs en 
cuivre, qui sont munies de robinets et communiquent uvec 
l'intérieur do la chaudière au-dessus et au-dessous de la 
ligne d'eau; de cette manière , l'eau se tient dans chacun 
des deux tubes de verre , au même niveau que dans la 
• haudiere. Des tubes de rechHiige sont d'ailleurs nécessaires, 
afin que ceux qui viendraient k être cassés , puissent être 
immédiatement remplacés. Pour atteindre le but qui a été 
indiqué ci-dessus, on peut se contenter d'ap|diquer k cha- 
que chaudière trois robinets indicateurs qui seraient pla- 
cés, savoir : le premier, au niveau habituel de la ligne d'eau; 
le second , un peu au-deuus de cette li^nc , et le troisième 
un peu au-dessous; ma:s l'emploi des tubes de verre est 
préférable pour la navigation sur les liviércs; 5o On pour- 
rait, en outre, recommander d'ajuster k chaque chaudière un 
tube de sûreté , terminé eu tuyau d'orgue et disfioté de 
telle manière que , si par nue cause imprévue la surface de 
l'eau dans la chaudière venait k s'ab.tisser au-dessous du 
niveau déterminé, la vapeur, en s'échappant ausMl6t par 
ce tuyau , produirait un son prolonge , qui avertirait que 
le danger commence et qu'il c%i urgent d'y remédier. 

S« 111. En ce qui concerne les soupapes de sûreté.'— 
6* Le mécanicien doit veiller soigneusement k ce que les 
soupapes de sûreté soient constant nent entretenues eu 
bon état et de manière k ce qu'elles puissent toujours jouer 
librement; ;o les soupapes dfoivent être chargées au moyen 
de leviers , si 1% chaudière est k haute pression , et directe- 
ment , si la chaudière est k basse pression, il doit être for- 
mellement défendu de surcharger les soupapes ; 80 la 
charge des soupapes doit être déterminée en kilogrammes 
et fractions de kilogramme, d'après le numéro du timbre 
circulaire apposé sur la chaudière. Si la chaudière est a 
basse pression et à faces planes, auquel cas elle ne portera 
pas de timbre, puisqu'elle n'aura pas été éprouvée, les sou- 
papes doivent être chargées directement ( pour la pression 
d'une atmosphère et demie), d'un poins équivalent, au 
plus t k une demi-atmosphère , c'est-k-dire , d'un poids de 
0,5 16 par chaque centimètre carré. 

S* IV. En ce qui concerne les rondelles métalliques f m-' 
sibles, — po 11 doit être expressément défendu de se servir 
de rondelles métalliques dont le» degrés de fusibilité ne 
correspondraient pas au numéro du timbre de la chau- 
dière, et aussi de cheicher , iwr un moyen quelconque , à 
empêcher la fusion de ces mêmes rondelles; lo» 11 doit 
êlre prescrit de poser au-dessus det rondelles, des cou- 
Torcles, non assniectis, qui puissent les conserver en bon 
état , Icê garantir de tonte atteinte et notamment les pré« 
server de l'accès de l'eau et de tout corps étrauper, de sorte 
qu'on ait toujours la facilité d<> reconnaître , k la première 
iu!kpection , les numéros dos timbres octogones dont elles 
sont frappées; ito On doit toujours avoir dans chaque ba- 
teau des rondelles métalliques de rechange , afin de pouvoir 
sur le champ remplacer celles qui viendraient k se fondre. 
S. V. En ce qui concerne les manomètres. — i«« A cha- 
que chaudière on doit adapter un manomètre k mercure * 
construit avec soin et gradué avec exactitude; i3o Ou doit 
toujours employer le manomètre k air libre , pour les chau- 
dièrai k basse pression ; et sa sarf ir p autant quHl eti |h»s- 
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galion des baleaax à vapeur doit être assu* 
jetlle, daos riolérél de la sûreté publique; 



sible . pour les chaudières à haute preMÎon , de ce même 
manomètre , qui est bien prérêrable au manomètre orilt- 
nairc , cVsl-h-dire , à celui qui est raccourri et iloot le tube 
fermé m U partie supérieure cootieut de Tair qni est des- 
tiné a être conipriiné par la colonne de mercure ; 14** On 
doit prendre les précautions nécessaires pour préserver cet 
instrument de tout accident ; néanmoins . il faut toujours 
■voir dans le bateau un manomètî^ de rechange. 

5* VI. En ce gui coueeme la conduite dm feu et de la ma- 
chine, — i5o \m mécanicien doit veiller k ce que le chauf- 
fenr conduise t\ entretienne le feu avec la plus grande ré- 
gularité, en observant tontes les précautions Indicpiécs dans 
l'instruction mniistérielle du i() mars 19*4 1 laquelle sera 
afftchée, comme il est dit n. 3 , dans le local de la machine ; 
iti« Lorsque le bateau doit s'arrêter, il f.iut que le capi- 
tHÎne en prévienne d^kvance le mécanicien et le chanlTenr, 
pour que ce dernier cesse de pousser le feu. Dans le cas 
où, le bateau ëltnt artêlé, la colonne de mercure conti- 
nuerait k monter dans lo tube dn manomètre , le mécani- 
cien doit alors donner issue à la vapeur; i;» Si , malgré 
toutes les précautions qui devront être prises* on n'avait 
pu empêther la chaudière de manquer d eau, ni ses parois 
do roniir en quelques points, il faudrait s*abstenir , et 
d*iAtroduire de Teau dans la chaudière , cl d'ouvrir brus- 
quement une issue k la vapeur par une soupape ou par un 
robinet de décharge. Dans ci-tte circonstance ilch use , il 
faudrait, avant de rétablir l*alimenlation , faire suffisam- 
ment refroidir In chaudière, en cessant le feu et en enlevant 
le combustible du fo^er. 

$. Vil. Kn ce qui concerne ta police det bateaux à 
vapeur. — 180. il doit être espressemcnt défendu aux capi- 
tames de faire naviguer les bateaux avec une vitesse supé- 
rieure à celle que comporte la mnrcho régulière de l'ap- 
pareil moteur , sons peine &è\Te perionneÙeinent respon- 
sables des accidens qui pourraient tn résulter. 190. 11 est 
utile qu*ii soit ouvert, dans chaque bateau h vapeur , un 
registre dont toutes les pages devront être cotées et para- 
phées par rHtttoiité locale, et sur lequel les passagers au- 
ront la faculté de consigner leurs observations, en ce qui 
pourrait cuncemer la marche du bateau et les ataries on 
accidens quelconques. io«. Les registres dont il s*k;4t doi- 
vent être représentés aux commissions de surveillance tou- 
tes les fois qu'elles visitent les bateaux , et aux autorités 
chargées de la police locale dans les communes situées le 
long des cours d'eau, toutes les fois que ces sutorités en 
demandent communication, «t*. Dans choque salle oA se 
tiennent les passagers, il doit être placé un tableau indi- 
quant : I* La durée moyenne des voTages, tant en montant 
qu'en discendant , et en ajant égard k la hauteur des eaux; 
s*. Le Ic-ms ^oe le bateau devra stationner aux différens 
lieux déterminés pour les embarquemens ; S«. Le nombre 
maximum des passagers qui pourront être reçus dans le 
bateau: 4*- I^a laculté qu4 les passagers ont de consigner 
leurs oDservations sur le legistre ouvert à cet effet dans le 
bateau. s«*. Les capitaines doivent être tenus de déclarer 
aux autorités locales, après chaque voyage, tons les faits 
parvenus k leur connaissance qui pourraient intéresser la 
adreté de la navigation, ofin qu'il 7 soit pourvu, iTil 7 a 
lieu i3'*. Enfin les réglemens particuliers énoncent la pres- 
sion k laquelle chaque chaudière fonctionnera habituelle- 
ment, le numéro du timbre dont I4 chaudière est frappée, 
la charge des soupapes de sÂrelé , le degré de fusibilité de 
chaque rondelle ae métal fusible employée, et la hauteur a 
laquelle le mercure se tiendra dans le manomètre par l'ef- 
fet de la pression habituelle de la vapeur. Ils doivent aussi 
comprendre tontes les mesures dVin intérêt local que 
MM. les préfets jugeraient nécessaires de prescrire pour la 
police de la navigation , et renonciation des cas cA la per- 
mis de navigation pourrait être retiré pendpnt un laps de 
Cems plus ou moins considérable , pour couse de contra- 
vention. Il est utile que les réglemens rappellent, en outre, 
qu'aux termes des articles 819 et 3<ao dn Code pénal, les 
propriétaires de btitesux peuvent être poursuivis k raison 
des accidens auxquels ils auraient donné lieu par négli- 
f «nc«, par imprudence ou piirioolnervation des réglemens, 
sans preiudice des dommages et intérêts qu'ils pourraient 
avoir encourus 

L'exécution des obligations imposées aux propriétaires 
de bateaux k vapeur doit être surveillée svec soin . non seu- 
lement par les commissions tie sarveiltonce , mais encore 
par les ingénieurs des mines , ingénieurs des ponts et 
«faanssées, ofScicrs de port, maires et adjoints, commis- 
saires de police , ofliciers et sous-ofllrlers de gendarmerie 
dca villes «t commaDet ailvéai sur la ligaes do navigation. 



3^ rarréié du gouvernement dn la messidor 
an Yiil (6) el celui du 3 bromaîre an ix (7); 

Ces functionnsires tt agens doivent . ohacnn ep c« qol k 
concerne . dresser procès-verbal des contraventions et ac- 
cidens, el transmettre immédiatement leurs procès- v«r^ 
haut un préfet du département 

Sur ces procès -verbaux , le préfet, après avoir vérilèlct 
fai s , Statue en ce qui peut le concerner, et renvoie , lors- 
qu'il 70 lieu, les contrevcnans devant l'isutorité judiciaire, 
puurrapplication des peines qu'ils suraleot encourues. 

S*il srave qu'une contravention soit constatée dans sv 
département outre que celui où le permis de iinvigatiou s 
ete donné , le préfet de cet autre département trausacC 
les pièces k son collègue , pour être , par ce dernier , pr^ 
cède ainsi qu'il sppartient. 

Il importe que les visites habituelles des commissions 4t 
surveillanre aient lieu très-fréquemment, el non seula- 
m^ni lorsque les bateaux sont en repus , msis encore lois* 
qalls sont en marche. Le procès-verbal de chaque vi«ia 
énonce les divers objets qui ont été examiués çt le nésnilsl 
de leur examen. Les observations doivent spécialemsfll 
porter sur la charge et le jeu des soupapes , le jeu du fleip 
teur, Tétst desrondellA. des timbres et des manomètres; 
celui des robinets ou des tubes inilicsteurs du niveau de 
l'eau dans la chaudière; celui dtt fii>yer; la régularité ds 
chanflkge , celle de l'alimentation ; la solidité de la ehtm 
dièrc et des tubes bouilleur*, leur entrelien de propretés 
l'intérieur; l'absence des fuites, Knfllnence des fuites » lor^ 
qu*il eu existe; la régularité du jeu de la machine, la ifii- 
position plus ou moins fjvorable du local qui la renferme; 
l'exactitude du service et l'exécution des coudilions pniti* 
entières qui ont clé imposées par l'arrêté qui a accordé h 
permis de navigation. 

Lorsque la commission de surveilbnce s des moti& sa( 
fisans pour estimer qu'une chaudière k basse prcasioa, 
construite k faces planes n'est plus asses résistante , efls 
doit en provoauer la léforme auprès du préfet. 

Si la chaudière, dont la solidité est suspecte, est, p^r M 
f'irme, susceptible d'être éprouvée par la presse hydrau- 
lique, la commission provoque une épreuve de vérificatios 
et V préside. Cette épreuve a lieu k Taide d*nne pressios 
égale k celle qne la chaudière a subie lorsqu'elle a cil 
timbrée. 

Dans ce est , comme dons celui de réprouve primîlivt« 
le propriétaire du bateau est tenu de fournir la presse H 
mam-d'œuvre que ropérotion exige. Bien oejs'oppnst 
d'ailleurs k ce qu'en remplacement de ta presse ordra4ii« 
d'essai, le propriétaire au bateau fournisse une pompe 
foulante quelcouque, telle que la pompe alimentaire de M 
machine, ponrvu que l'emploi en oit été rendu fadle K 
que relfet en soit suIBsout. 11 est utile d'ajouter que , pesr 
chaque chaudière, l'épreuve de vérification doit être M* 
iiouvelée toutes les fuis qu'elle est jugée nécessaire pest 
qu'il V ait parfaite sécurité sur le bateau. 
Enno, indépendamment de leur avis sur les mesorsik 

f»rendre k Tegard des chaudières d^une solidité siupecUi 
es commissions de surveillance doivent joindre an prodl* 
verbal de chaque visite toutes les propositions que rsij' 
geuce des cm ou le bien du service pourraient leur snigé- 
ror. Il importe ({u'elles ne perdent j[smaisde vue l'initiatiffi 
qui leur appartient et la responsabilité que leurs ronclîaoi 
conservatrices leur imposent. 

(6) Arrêté du fftuvefnenumt dm 12 messidor ê» 
▼Ht qui détermine les attributions du préfet depolitÊ. 

DISTOaiTIOKS oiviKALAS, 

Art. xer Le préfet de police exercera tes fonctiini 
ainsi quVllci sont déterminées ci-après , iods raalo- 
rilé imniMiate dea ministres, il correspondra dùrcde 
Dient avec eux pour les objets qui dépendeat de ictn 
dépertemens respectifs. 

2» Le préfet de police pourra publier de QoafeM 
des lois et rcf^lomens de police et rendre let ordea* 
Bencei tendant h en assurer rczécution. 

POLICE oftH^llALB. 

Passeports,-' 5. Il délivrera les paisepone pea 
voyager de Paris tant à Tintérienr qu'à l'cxtériewrA 
royaume. 11 visera les passeports aes voyageurs. Li 
militairei ou marins qui auront obtenu des congés li 
mités ou afasolni, et qui voudront résider ou s^jounM 
• Pam I seront tenus , indépendamment des formeliM 
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prcftcrites i>ar les réglemens miliuirf s , de faire rUer 
lears pe rmisnons ou congés par le preTct de police. 

Cartes de sûreté, —4. 11 delivreni lu caries de sO- 
reUctd'hoapitaliié. S'ila beftoio,» cet eflet, de muei-. 
inemens , il pourra faire prendre commonication par 
Mi commiuairrs de police , ou demander desexUaiu 
des registrrs civiques , des lableauji de population que 
tiennent les municipalités, et des éuu d'iudigens : Ie« 
bureaux de bienfaisance lui donneront copie de leurs 
états de distribution. 

Permission ds séjournera Paris. — 5. 11 accordera 
^permissions de séjour aux vo^'ageurs qui veulent 
résider à Paris plus de trois jours. 

Mendicité, vagabondage. — l\ fera exécuter les lois 
va la mendicité et le vagabondage. En conséquence , 
il pourra envoyer les mendians, vagabonds et gens sans 
■vto, aux maisons de détention, même k celles qui 
MBt hors de Paris, dans Teuceinte du département de 
h Seine. Dans ze dernier cas, les individus déienus 

K ordre du pi-éfctde police , ne pourront éire misen 
Jrté ((ue d'apics sou aulorisalion. il fera délivrer , 
cil jr « li^u , aux indigens saus travail , qui veulent re- 
touroer dans leur domicile , les secours autorisés par 
Itloi du i3 juin 1790. 

Police des prisons, — 6. Le préfet de police aura 
Il police des prisons^ maisons d'arréls, de justice, de 
mêe et de correction de la ville de Paris. 11 continuera 
^l'exercer dans la maikou de Bicétre. 11 aura la 00- 
lÔBatinii des concierges , gardiens et guichetiers de ces 
liaisons. 11 délivrera Ie.5 permissions de communiquer 
•vec les détenus pour faits de police. 11 fera délivrer 
■nx détenus indigens , à I expiration du teins de dé- 
tention porté en leurs jugcinens , les secours pour se 
'ndreàleur domicile, suivant l'arrêté du a3 ven- 
iémîaire an v. 

Maisons publiques. — 7. Il fera exécuter les lois 
X réglemens de police concernant les hâteL garnis et 
es logeurs. — 8. Il se conformera , pour ce qui regarde 
* police des maisons de jeu, à ce qui est prescrit parla 
>i «lu 22 juillet 1791. — p. Bn conformité de la m^me 
>î du 22 i uillet 17^1 , il fera surveiller les maisons de 
ébauche, ceux qui y résideront ou %*v trouveront 

^ttroupemenS'^- 10. il prendra les mesures pro- 
rcs à prévenir ou dissiper les attroupemens , les coa- 
tioDS d'ouvriers pour cesser leur travail ou enchérir 
f prix des journées . les réunious tumultueuses ou 
lenacant la tranquillité publique. 

Police dé la librairie et imprimer te, -^ 1 1. 11 fera 
(écuter les lois de police kur Timprimerie et la librai- 
Cy en tout ce qui concerne les offenses faites aux 
Meurs et i l'honnêteté (lublique. 

Police des théâtres,— 12. Il aura la police des 
léâtres en ce qui toudie la sûreté des personnes , les 
récautions ii prendre youv prévenir les accidenset as- 
irtr le maintien de la tranquillité et du bon ordre 
■c au-dedans qu'au deliors. 

Vfnte de poudres et salpêtres. — 13. 11 surveillera 

distribution et la vente des poudres et salpêtres. 
(L'art. i4 concernait les émigrés. 1 
25. Il délivrera les certificat de résidence. 
l6* II délivrera les actes de notoriété aux citoyens 
li ont voyagé ou séjourné en pays étranger, et qui 
clament les excepuons portées par Tarticle 2 de la 
i du 25 brumaire an m. 

Cultes, — 17. H recevra les déclarations des minb- 
es des cultes et leur promesse de fidélité i la consti- 
tîon de Tan VIII ^ urdonnée par la loi, même loi s> 
l'ila n'auraient pas prdté les srrmens prescrits par 
I lois antérieures. Il surveillera les lieux oii l'on se 
«oit fiour l'exercice des cultes. 
Port d?armts. — iS. 11 recevra les déclarations , et 
livrera les permissions pour port d'armes à feu , pour 
■trée et toitie de Parti ovcc fusi't de chaste. 



Recherches des déserteurs. —19. Il fera ùire la . • 
cherche des militaires ou marins déserteurs, et des pri- 
sonniers de guerre évadés. 

Fêtes, -^20. 11 fera observer les lois et arréu's sur 
les fêtes publiques. 



POLICE XUNICIPALB. 



Petite voirie, — 21 . Le préfet de police sera chargé 
de tout ce qui a rappoit à la petite voirie , sauf le re- 
court au ministre de l'intérieur contre ses décisions. Il 
aura à cet efiêt, sous ses ordres, un commissaire chargé 
de sni-veiller, permettre ou défendre j l'ouverture des 
boutiques , éuux de boucherie et de charcuterie ; l'é- 
tablissement des auvents ou constructions du même 
genre qui prennent sur la voie publique ; l'établisse* 
ment des échoppes ou éulages mobiles ; d'ordonner 
la démolition ou réparation des bâlimens menaçant 



ruine. 



Liberté et sûreté de la voie publique,'^ 22. Le 
préfet de police procurera la liberté et sûreté de la voie 
publique, et sera chargé, à cet eOet , d'empêcher que 
personne n'^ commette de dégradation ; de la faire 
éclairer ; de taire surveiller le balayage auquel les habi- 
tanssont tenus devant leurs maisons, et de le faire faire 
aux frab de la ville dans les places et la circonférence 
des jardins et édifices publics ; de faire sabler , s'il sur- 
vient du veillas, et de déblayer au dégel , les ponts et 
lieux glissans des rues ; d'empêcher qu'on expose tien 
sur les toits ou fenêtres qui puisse blesser les passans 
en tombant. Il fera observer les réglemenssur l'établis- 
sement des conduits pour les eaux de pluie et les gouu 
tièrtt ; il empêchera qu'où y laisse vaguer des furieux, 
des insensés , des animaux nul-faisans ou dangereux ; 
qu'on ne blesse les citoyens par la marche trop rapide 
des chevaux ou des voitures; qu'on obstrue la libre 
circulation , en arrêtant ou déchargeant des voitures 
et marchandises devant les nuisous, dans les rues 
étroites, ou de toute autre manière. Le prefit de police 
fera effectuer l'enlèvement des boues, matières mal- 
saines, neiges, glaces, décombres, vases sur les bords 
do la rivière après les crues des cjux. 11 fera faire les 
arrosenienB dans la vill« , dans les lieux et dans la sai- 
son convenable. 

Salubrité de la cité. — 23. 11 assurera la salubrité 
de la ville , en prenant des mesures pour prévenir et 
airêter les épidémies , les épiaooties , les maladies con- 
tagieuses ) I n faisant ob»erver les réglemens de police 
sur les inhumations ; en faisant enfouir les cadavres 
d'animanx morts, surveiller les fosses vétérinaires, la 
construction, entretien etvidange des fosses d'aisance; en 
faisant arrêter, visiter lesaniraaux sus|»cctsde mal con- 
Ugieux , et mettre k mort ceux qui eu seront atteints; en 
surveillant les édiaudoirs, fondoirs, salles de dissec- 
tion , et la hasse-geole ; en empêchant d'établir dans 
l'intérieur de Paris, des ateliers, manufactures, labo- 
ratoires ou maisons de santé , qui doivent être hors de 
l'enceinte des villes , selon les lois et réglemens f en 
empêchant qu'on jette on dépose dans les rues au- 
cune substance mal-saine; en faisant saisir ou détruire 
dans les halles, marchés ou boutiques , dics les bou- 
chers , boulangers , marchands de vin , brasseurs , li- 
monadiers, épicieiv-drogoistes, apothicaires, ou tous 
autres , les comestibles ou médicamcns gâtés , corrom- 
pus ou nuisibles. 

Incendies, débordemens,accidens sur la rivière, •^ 
2i, 11 sera cliai*géde prendre les mesures propres à pi-e- 
venir ou arrêter les incenilies. 11 donnera des ordres 
aux p-^mpiers, requerra les ouviiers charpentiers, 
couvreurs, requeira la foroe publique cl en détermi- 
nera l'emploi, il aura la surveillance du corps des 
pompiers, le placement et la distribution des corps-de- 
garde et magasins des pompes , réservoirs , tonneaux , 
reaux k incendtcf , narhinet et uticoiilts de tout 



— 48 — 



Senre deitioéià let arrêter. En cm d e d^bordemeai et 
ebâdet, il ordonnera lea mesure* de précaution^ telles 
que déménagemeut des maisons menacées, rupture de 
glaces , garage de hateaux. Il sera chargé de faire ad- 
miiiistier les secours aux noyés ; il déterminera , à cet 
cOirt , le placement des bolies fumigatoires et autres 
moyens de secours! Il accordera et fera payer les gra- 
tifications et recom)>ensrs promises par les lois et régle- 
mcns à ceux qui retirent les noyés de l'eau. 

Police de lu Bour.e et du Change.-^ 2a. 11 aura 
la police de la bourse et des lieux publics où se réunis- 
sent les agcns de change , courtiers , écluingeuia et 
ceux qui négocient et trafiquent sur les efiets publics. 

Sdre té du commerce, — a6. 11 prncurrra la sûreté 
du commerce eu faisant faire des visites chex les fa- 
bricanset tes marchands, pour vérifier les balances , 
poids et mesures, et faire saisir ceux qui ne seront pas 
exacts ou étalonnés j eu faisant inspecter les magasins, 
boutiques et ateliers des orfèvres et bijouliei'S , pour 
assurer la marque des matières d'or et d'argent^ et 
Texécutiou des lois sur la garantie. Indé()enilamment 
de ses fonction» ordinaires sur les poidk et mesures , 
le préfet de police fera exécuter les lois qui prescrivent 
l'emploi des nouveaux poids et mesures. 

7*axes mercuriales. '-^2']. Il fera <riiserver les taxes 
légalement faites et publiées. 

28.— Il fera tenir les registres des mercuriales et 
eoDst4*ter le cours des denré* s de première nécessité. 

Libre circulation des suhtistancts, —29. 11 assurera 
la libre circulation des subsistances, suivant les lois. 

/'a/e/i/tfA.— 3o. ilrxigeia la représentation des pa- 
tentes des marchands forains. 11 pourra se faire repré- 
senter les patentes des marchands domiciliés. 

Marchiindises prohibées,''^ 5i, 11 fera saisir les 
marchandises prohibées par le» lois. 

Surveillance des places et lieux publics, -^52. Il 
^ fera veiller spécialement les foires , marchés , halles , 
places publiques ei les marchands forains, colporteurs, 
revendeurs , poit«»-faix , commissionnaires ; la ri- 
vière , les chemins de halagc , les poru, chantiers, 
quais , berges , gares , estacades , les coches , galiotes , 
les établissemens qui sont sur la rivière pour les blan- 
chisseries, le laminage ou autres travaux, les maga- 
sins de charbon , les passages d'eau , bacs , batelets, 
les bains publics , les écoles de natation et les mari- 
niers, ouvriers arrimeurs, chargeurs, déchai^eurs, 
tireurs de boiS| pèchent s et blanchisseurs; les 
abreuvoirs , ]>uisoirs , fontaines , pompes et les por- 
teurs d'eau; les places où se tiennent les voilures 
publiques pour la ville et la campagne, et les cochers, 
postillons, charretiers, brouetteurs, porteurs de chaise, 
porte-falots; les encans et maisons de prêt ounumts- 
de-piété, et les fripiers, bioeanteurs , préteurs sur 
gage; le bureau des nourrices, les nourrices elles 
meneurs. 

AppravisionnemMUs. — 33. Il fera inspecter les 
mardiés, ports et lieux d'arrivage des comestibles, 
boissons et denrées dans l'intérieur de la ville; il con- 
tinuera de faire inspecter , comme par le passé, les 
marchés où se venilentles bestiaux pour l'approvision- 
nement de Paris , a Sceaux , Poissy , La Chapelle et 
Saint-D^nis; il rendra compte au ministre de l'inté- 
rieur des connaissances qu'il aura recueillies, par ses 
inspections , sur l'état des approvisionnemeus de la 
ville de Paris. 

Protection et préservation des monumens et édi- 
fices publics, ~^^. 11 fera veillera ce (|ue personne 
n'altère ou dégrade lea monumens et édifices publica 
appartenant à la nation ou à la cité ; il indiquera au 
préfet du département et requerra les réparations, 
cbangemens ou constructions qu'il croira nécessaires à 
la sûreté on salubrité des priions et maisons de dé- 
t«Mtio& qui aoBi aouf m •urTcilUocci il requerra autsi. 



quand il j aura lieu , les réparations et l'entretien des 
corps-ôe-garde delà force armée sédentaire; des corps 
de-garde des pompiers, des pompes, machines et us- 
tensiles: des halles et marches ; des voiries et égouts,- 
des fontaines, regards , aqueducs , conduits , pompes 
à feu et autres ;des murs de clôture; des caiTtères sons 
la ville et hors les murs; des ports, quais, abreuvoirs, 
bords, francs-bords, puisoirs, gares, estacades, et 
des établissemens et machines placés près de la ri- 
vière pour porter secours aux noyés; de la bounc: 
des temples ou églises destinés aux cultes. 

Des agens qui sont subordonnés au préfet de po~ 
lice ; de ceux qu'il peut requérir ou em^/oye/-.— 56. 
Le préfet de police aura sous ses ordres , les commis- 
saires de police , les officiers de paix , les commissaires 
de police de la bourse , le commissaire chargé de la 
petite voirie , les commissaires et inspecteurs des hal- 
les et marchés , les inspecteurs des ports. 

36. 11 aura à sa disposition , pour l'exercice de la 
police , la garde nationale et la gendarmerie, il pouni 
requérir la force armée eu activité. 11 correspondu 
pour le service de la garde nationale, pour la distri- 
bution des corps-^e-g»rde de la ville de Pacis , avte k 
coniiiiandaut militaire de Paris et le commandant dt 
la i^re division niiliiaire. 

37. Le» commissaires de police exerceront , aux 
termes de lu loi, le droit de décerner des mandats d'a- 
mener , et auront au surplus tous les droits qui leur 
sont attribués par la loi du 3 brum^iie an it , et par 
les dispositions de celle du 23 juillet 1791, qui ne sont 
pan abrogées. Ils exerceront la police |udiciaire pow 
tniu les délits dont la peine n'excède pas trois joon dt' 
prison et une amende de trois journées de. travail, lll 
»eront chargés de rechercher les délits de cette nature; 
d'en recevoir la dénonciation ou la plainte; d'en dres- 
ser procès- verbal; d'en recueillir les preuves; depou^ 
suivre les prévenus au tribunal de police muiiicijNile. % 

38. Le préfet de police et ses agens |>ourroni f*in 
saisir et traduire aux tribunaux de police correction- 
nelle les personnes prévenues de déliu du ressort de ois 
tribunaux. 

39. Us pourront faire saisir et remettre aux officiels 
chargés de l'administration de la justice criminelle, 
les individus surpris eu flagrant délit , arrêtés k la cla- 
meur publique, ou préveuus de délits qui sont di 
ressort de la justice criminelle. 

Recette f dépense , comptabilité [i),'~*io. Le préfet 
de police ordonnancera , sotis l'autonsation du minis> 
tivde l'iuléiicur les dépenses de réparation et entrelica 
à faire à l'hôtel de la préfecture de police. 

4i. II sera chargé de faire les marchés, baux, «dji^ 
dications et dépenses nécessaires |iour le balayage» 
l'enlèvement des boues ^l'arrosage et l'illumination dt 
la ville. 

42. 11 sera chargé de même de régler et d'arrêter la 
dépenses pour les visites d'officiers de santé et artistd 
vétérinaires, transport de malades et blessés, tran»* 
port de cadavres, retrait des noyéset frais de fourrière 

43. Il ordonnera les dépensa extraordinaires en cis 
d'incendie , débordeiuens et débicles. 

44 11 réglera , sous l'autorité du ministre de Tia- 
térieur , le nombre et le traitement des employés dt 
ses bureaux et de ceux des agens sous ses ordre» quint 
sont pas institués , et dont le nombre n'est pat déicr* 
miné parles lois. 

45. Les dé|)enses générales de la préfecture de p»> V 
lice , aimi fixées par le ministre de rintérieur et de II || 
police, seront acquittées sur les centimes additiOBttdb 
aux contributions , et sur les autres revenus de k 
commune de Paris , et ordonnancées par le préfet dt 
police.Le conseil-général dedépartem**nt en emploiera 
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(1) Lea règlss de comptabilité tracées dans cette 

0nt éprouvé des nodifiealions qae aooa ferons coBaallie- 
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Ordonnons ce qui suit : 

Article I'^ Aucun balcau k vapeur ne 
pourra être admis à naviguer dans le ressort 
Je la préfecture de police , qu'après qu^il 
lura été visilé par la commission de surveil- 
lance instituée à cet eiîet , et que nous aurons 
iâit aux propriétaires la. notification exigée 
[»ar l'article a de Tordonnancc royale Hu 
I avril i8a3. Le propriétaire devra, dans la 
lemande qu^il nous adressera pour réclamer 
:ette visile, indiquer : les dimensions du ba- 
eau , le service auquel il est destiné , la force 
le Tappareîl moteur, évaluée en chevaux^ et 
a pression sous laquelle il fonctionnera. 

a. Eu nous adressant le procès-verbal de 
a visite, la commission nous proposera les 
ondilions spéciales qu'elle jugerait devoir 
tre imposées tant pour la sûreté des passa- 
ers, dans le cas où le bateau serait destiné 
u transport des voyageurs, que dans l'intérêt 

cet elTet , le montant dans l'étal des dépenses gêné- 
•les de la ville de Paris. 

'^G. Il sera ouvert , en conséquence , au préfet de 
»lice,iui crédit annuel du montant de ses dépenses, sur 
I caisse du receveur-général du départ. d«> la Seine. 

47. Le ministre de l'intérieur mettra, chaque mois, 
\m disposilion du préfet de police , feur ce crédil, les 
»n<ls nécessaires pour l'acquit de Sfs ordonnances. 

4^ Le préfet de police aura entrée au conseil-géné- 
il de département pour y présenter ses états de dé- 
ense de l'année , tels qu'ils auront été réglés par le 
liiiisire de l'intérieur. 

49. 11 y présentera aussi le compte des dépenses de 
innés précédente ^ conformément aux dispositions 
9 la loi du 28 pluviôse , sur les dépenses communales 
; déparlemen laies. 

(7) Le préfet de police de Paris exerce son autorité 
IDS toute rétendue du département de la Seine , et 
ma les communes de St.-Cloud , Meudon et Sèvres , 
1 département de Seine-et-Oise , en ce qui touche les 
nctions quiluisonl attribuées par l'arrêté des consuls 
1 13 messidor an viii ; art. 5 , sur la mendicité et 

vagabondage ; art. 6, § 1,3,5, sur la police des 
îsons ; art. 7,8, 9y sur les maisons publiques; art. 10, 
or les aUrou|>emens ; art. 1 1 , sur la librairie et l'im- 
imerie ; art. i3 , sur les poudres et salpêtres ; art. 
I, sur la recherche des militaires et marins déser- 
nrs, prisonniers de guerre , mais par droit de suite, 
rsqu'ilsse sont réfugiés de Paris, dans les autres com- 
anes du département ; art. 23 , sur la salubrité ; art. 
•y Ç 4, sur les débordemens et débâcles ; art. 26, sur la 
reté du commerce ; art. 32, $ i , 2 , 3, sur la surveil- 
lée des places, lieux publics ; art. 35 , sur les appro- 
sionncmens (arrêté du 3 brumaire an ix , art. i^r J. 
Le préfet de police a , à cet cfiet , sous ses ordres , 
vr cette partie de ses attributions seulement , les 
aves et ad|oinU des communes et les commissaires 




lee de la garde nationale desdiles communes ( Id, , 

.a). 

Le préfet de police remplace le préfet du départe- 

mt de la Seine pour la délivrance des passeports à 

tnmger ( Jdêim , art. 3). 

nKCUEIL ADMINISTRATIF DE LA SEINE. 



de la liberté de la navigation et de la conser- 
vation des établissemens ou des travaux d'art 
en rivière. 

3. Indépendamment de ces conditions spé- 
ciales^ suriesquelles nous nous réservons de 
statuer, les bateaux à vapeur sont, en outre, 
assujettis aux conditions générales de sûreté 
suivantes. 

4. Il y aura à bord de chaque bateau des- 
tiné à recevoir des passagers, un mécanicien 
agréé par notre administration , chargé de 
surveiller continuellement la machine , et 
ayant les connaissances nécessaires pour 
Tentretenir constamment en bon état, s'as~ 
surer qu'elle fonctionne bien , et , au besoin, 
la réparer. Les fonctions attribuées k ce mé- 
canicien ne pourront âtre confiées au chauf- 
feur; mais l'un et l'autre devront, chacun en 
ce qui le concerne , observer toutes les me- 
sures de précaution prescrites par l'instruc- 
tion ministérielle du 19 mars i8a4 (8)> c^ 



(8) 19 mars i8i4. — Instruction sur Us mesures de pré- 
caution habituelles à observer dans l*emploi des ma' 
chines à vapeur à haute pression. 

L'emploi des machines à vapeur ii haute pression exige 
des precaulions de tous les inslans, de la pari des ouvriers 
chaufTeurs auxquels leur service est confie, et une surveil- 
lance constante delà partdespropriclairusdeces machines. 
En négligeant les precanlion» nécessaires , les ouvriers peu- 
vent occasionner des accideus funestes , dunt ils seraient 
les premières vielimes. En se reUchanl de la surveillance 
qui est indispensable ^ les propriétaires deviendraient la 
cause indirecte de ces acci Jeus ; ils s*uxi>o$eraient d'Hiilears 
à des pertes considérables, telle*» que celles qui résulteraient 
de la destruction des machines , de la degradotiun des ate- 
liers et de la cessation des travaux. U est du devoir de tout 
propriétaire de ne confier la conduite do sa machine qu*a 
un ouvrier dont TintelUgence et la capacité soient bien re- 
connues, et ({ui soit non seulement attentif, actif, propre 
et sobre , mais encore exempt de tout défaut qui pouriaic 
nuire k la régularité du service. Rien ue doit déranger cette 
régularité, rien ne doit troubler ou délonruer l'attention 
de Touvrier pendant le travail; autrement, il ne peut y 
avoir de sécui lié dans 1 établissement. L'attention de l'ou- 
vrier chauffeur et la surveillance du propriétaire doivent 
porter principalement sur les parties suivantes de la ma- 
chine, savoir : le foyer, la chaudière elles tubes bouilleurs, 
la pompe alimentaire et le niveau de l'eau dans la chaudière, 
les soupapes de siireté, le manomètre. Il y a aussi quelques 
precaulions z prendre relativement à Tenceintc extérieure. 
Du Fojer. — Le principe d'après lequel ou doit diriger lo 
chauffage, est d'éviter une augmentation de chaleur trop 
brusque on un refroidissement trop rapide. Dans l'un et 
l'autre cas, les tubes bouilleurs éprouTent pareillement des 
inégalités de température plus ou moins considérables, et 
qui , il raison de la variété des dilatations produites , pen- 
venl occasionner des fêlures et des pertes. Ainsi donc , la 
mise en feu ne doit pas èira poussée avec trop de vivacité, 
surtout lorsque le foyer a été toul*k-fait refroidi. On ne 
gagnerait du temps qu'en compromettant la conservation 
des tubes bouilleurs. Lorsque lo feu est arrivé au point d'ac- 
tivité nécessaira pour le jeu do la machine , on doit le 
conduire avec égalité , et à cet effet ^ User ii propo« et ne 

I'eter que les quantités de combustible déterminées par 
'expérience. U faut éviter de laisser tomber lo feu pen- 
dant le travail, et lorsque cela est arrive , il n'est point 
convenable de projeter a la fois une trop grande quantité 
de combustible dans le fojer, car cette précipitation, qui 
aurait d'abord l'inconvénient de le refroidir momentané- 
ment, occasionnerait ensnito un développement de cha- 
leur excessif et dangereux. Il est ii propos d'eiéculer dans 
le moins de temps possiMe les opérations du lisage et du 
rechargement de combustible , atm d'abréger l'action des- 
tructive que Pair froid peut exercer sur les tubes bouilleurs 
en s'introduisent avec rapidité par l'ouverture de la porte 
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clu fojer. On ebt dispensé de la plni>art de ces précautions 
lorsque le foyer est muni d'un uisiribntear mécaaiqne 
Y«rMDt la houille au feu, et k mesure qu'elle est néces- 
««ire; mais alork^ l*oavi ici* doit veiller a ce tuit ce distri- 
buteur ne manque pas d'aliment, rtà ce qur: le versement 
soit uniforme et conlinn. L*exlinction du feu, lor«qu*olle 
nVst point conduite avec soin .est une des causes les plus 
ordinaires des accidens qui arrivent aux tubes bouilleurs. 
Le meilleur mode ett de baisser le fojer cliar^é du résiilu 
do la combustion, de fermer te re;:istre de l.i cheminée, 
ainsi qu<* la porte du c< ndricr, et de luter avec un peu de 
terre Ri «use K'S joints de cette porte et ceux de In porte du 
fover. En procédant ainM , on évite non seulement qiu* 
Talr ne refroidisse trop bmsquemeut les tubes, mais Cicuro 
qu*ii ne contribue ii oxid«r trop piomptement leur surface 
extérieure. On proite fie plus -^une partie du résiilu de la 
combustion; car ce résidu finit par s'éteindre a raison dn 
défunt d^air, et i*uu peut ensuite le retirer sans incon- 
vénirnt. 

Des tubes houiileurs et de ta chaudière. — Qucl(|ue pure 
que |>araisse l'eau qu'on emploie , elle dépose toujours un 
sédiment terreux qu*il importe de ne pa« laisser accumuler. 
En effet , ce sédiment se durcirait et sVpaissirait en peu de 
temps; il aui;menlerait la difKcnlté de Taire pénétrer dans 
les tubes bouilleurs et dans l.i chaudière , la chaleur qui 
est n<!cessaire pour produire la vapeur avec le degré de 
tension convenable. Il faudrait faire un plps grand feu. Il 
en résulterait, par conséquent, plus de dépense de combus- 
tible, et plus Je chames d\dteration ou de rupture. L'ex- 
périence a démontré quVn introduis int dans les tubes 
bouilleurs et dans la chaudière une ceitaine quantité de 
pommes de terre , la substance de ces pommes de terre 
se mêle avec 1rs sedimens terreux , sous forme de bouillie, 
et en prévient l'endurcissemeui ; mais ii mesure que les 
sedimens augmentent , cette bouillie nuit à la production 
de la vapeur, soit pur sa viscosité, soit par l'espace qu'elle 
occupe. Il vient un terme où l'enlèvement des depuis de- 
vient indispensable; ce terme arrive plus ou moins fre- 
anemment, suivant la nature des eaux. C'est au propriétaire 
e chaque machine à chercher, par l'expérience, le période 
de temps le plus convenable pour le nettoyage, comme 
aussi du trouver le minimum de la quantité de pommes 
de terre qui doit être employé. Ces rechcrclies ne tiennent 
pas seulement aux soins de la sûreté , mais encore k des 
considérations d'économie, reliiliveincntà la facile prodnc- 
tion de la vapeur. Lorsque , mal|:ré toutes les précautions, 
un tube bouilleur vient à se iendre, l'ouvrier doit en 
avertir le propriétaire, et celui-ci ne doit pas hésiter ti 
faire procéder au remplacement. Le rabiilii(;e du tube ne 
ferait que masquer rinconvénient, et le danger d'une ru|»- 
ture pourrai* s'accroître en très peu de temps. Le piO})ric- 
tetre et l'ouvrier doivent observer avec attention les pro- 
grés de le détérioration superficielle que les tubes bouilleurs 
éprouvent à la longue, ceux surtout qui sont fabriqués nn 
tôle, ils ne doivent pas attendre la visite de ringéniour 
pour provoquer de nouvelles épreuves de ces tubes, lors- 
que leur amincissement peut donner des doutes sur leur 
solidité. Il en est demOuie des chaudières; mais, comme les 
moyens d'observation sont moins multipliés, l'ouvrier cl 
le propriétaire doivent saisir toutes les oci asions de cons- 
tater l'état des choses, soit lorsqu'il faut changer un ou 
plusieurs tubes bouilleurs , soit lorsqu'il y a des répara- 
tions à f'ire au foyer ou à la chemise de la chaudière, soit, 
enfin, toutes les fois qu'il est nécessaire de vider la chau- 
dière pour la nettoyer. Mais, en outre, aucune des indi- 
cations que les moindres suintemcns peuvent donner , ne 
doit étie négligée. Lorscfu'on s'apcçoit d'une fuite a la 
iointurc du plateau qui ferme un tube bouilleur, ou à celui 
qui recouvre l'entrée de la chaudière , on ne doit point 
essayer d'y pourvoir pendant le tr.ivail, en serrant les 
écrous : on courrait le risque d'occasionner la rupture de 
ces plateaux, surtout lorsque lu mastic qui garnit les bor- 
dures, a eu le temps de b'enduriir ; en cas de rupture, l'ou- 
vrier serait tuejiar les éclats ou brûlé par l'eau et la vapeur. 
Ces sortes de fuites ne doivent élre réparées que lorsque 
le travail a cessé. Lorsque les tubes bouilleurs et la chau- 
dière sont il nettoyer, les propriétaires ne doivent pas exi- 
ger que les ouvriers entreprennent do vider l'eau avant que 
sa tempéi'alure ne soit sulKsiirameut abaissée , sut tout 

Jiour les machines dan» lesquelles les plateaux des tubes 
»ouilleurs ne sont point garnis de robinets. 

De la pompe alimentaire et du niveau de l*eau dans 
la chauaière. — Il est de la plus grande importance que 
l'eau de la chaudière soit maintenue au niveau qui est indi- 
que par la position horisoniaie du levier mu par le flot- 
teur. Il ne laut pas que l'ouvrier s'en rapnorte a la simple 
inspection du levier pour connaitie la hauteur de Tciu 
dans la chaudière: il doits'assurer très souvent que les mou- 
veineii* du flulleui sont parfaitement libres. U doit veiller 



surtout à ce que la garniture qui empêche la Tapeur da 
s'échapper le long de la lige du floïleur, ne serra pas trop 
cette tige ; car, si cela arrivait , les indications données pair 
le flotteur cesseraient d'être exactes. Ces dernières pré- 
cautions sont également nécessaires pour les machines dsns 
lesquelles les mouvemens d'ab liasement du floltenr foot 
ouvrir le tuyau nourricier, et portent ainsi le remède coa- 
veiinble à la diminution de l'csa dans la chaudière. La wr- 
veillance de la pompe adiment.-iire n'est pas moina indis* 
pensable : si, par suite de négligence, la hauteur de Vwà 
avait Irè^-notablcmenl diminué dans la chaudière , il bar 
drait, aussitôt qu'on s'en apercevrait, rétablir ou augoMU- 
ter peu k pr-u le jet nourricier; car autrement on s'expose* 
rait à de» accdens. En effet, l'ean en s'élevant rapidemeot 
contre les parois de la chaudière, que l:i chaleur annîK 
rongirs, fjurnir.iit instantanément une trop grande quan- 
tité de vapeur, et il ser;iit ])ossib1e (^ue l'accroissement dfe 
[tression qui en résulterait fû: supérieur îi la pression que 
a chaudière pounait supporter. Le flaugcr de rcxplouoa 
serait imminent, si, dans une telle eircoustance , les sou- 
papes de sûreté n'étaient point en état de jouer libre- 
ment, ou si par suite d'une pratique imprudente on con- 
pable , elles se trouvaient surchargées de poids. Bn ftné- 
rsl , le moindre inconvénient que le manque d'eau dsM 
les chaudières puisse produire, c'est d'y occasionner des 
ruptures très préjudiciables , quand bien même il n^ •«• 
rait pas d'explosion. 

Des soupapes de siireté.^Dnxs les machines dont Ici 
soupapes de sûreté sont à la disposition de l'ouvrier ehsaP 
feur, il est utile que cet ouvrier s'applique à en étudier le jaa, 
et a bien connaître le degré d'adhérence qu'elles contractent 
ordinairement avec le collet sur lequel elles pressent, eur* 
tout lorsqu'elles ont été rodées récemment. Il faudrait 
avoir égard ii cette adhérence . lors même que la sonpapi 
serait construite de telle manière que le plan de coAtact 
serait réduit si une sone circulaire très-étroite. Le chaufr 
feur doit s'assuier très fréquemment que les soupapes 

t'ouissent de toute la liberté do mouvement dont elles obI< 
>csoin pour remplir leur destination. Acetelfet, il est boa 
3u 'il soulève de lemv en tenis l'extrémité de la braarhl 
u levier qui supporte le poids servant de char|e habt^ 
luelle , afin de s'assurer que la soupape n'a pas contracté 
une trop forte adhérence. Lorsque les soupapes d'une ma* 
chine ne jouent pas librement, et lorsqu'on même tcnps 
on vient à leur donner le maximum de charge habitaella, 
elles ne peuvent remplir leur objet qu^imparfaitemeiit ; 
elles retiennent la vapeur, alors qu'elles devraient lui doflr 
ner issue ; la vapeur s'accumule et se comprime, et pour- 
rait , suivaut les circonstances , acquérir une force de tea- 
sion qui surpasserait la résistance que la chaudière est ca» 
pable d'opposer et qui la ferait éclater. Ce futieste efiC 
pourrait encore être produit , si dans l'intention de douacr 
plus d'activité à la machine, on avait ajouté des poidaà 
ceux qui composent le maximum de la charge habilnelli 
des soupapes. De telles surcharges sont extrêmement daoc^ 
reuses; l'ignoiance du danger pourrait seule excuser Id 
propriétaires de les ordonner , et l'ouvrier ch lufTeur de ^ 
prêter, il faut que les ouvriers sachent bien que l'on d» 
principaux effets d'une explosion serait d'épancher UBt 
immense quantité de vapi^iir brûlante qui leur causanit 
une mort cruelle. De tels dangers seront beancoup mointk 
craindre dans les machines qui seront établies en vertu ds 
l'ordonnance royale du »o octobre ifliS; mais les soupapM 
n'en devront pas inoins être surveillées et entretenues daoi 
un état de liberté parfaite. En effet, pour peu que 1e« 
jeu devint moins facile , il arriverait qu*à la moinare aaf- 
mentalion dans l'activité du feu, la vapeur, au lieu de sV 
chapper, acquerrait plus do chaleur et de tension, atil 
y aurait un terme où elle fondrait et romprait les rondcll# 
de métal fusible qui devront être appliquées à chaque chai- 
dière; le tr.ivail de l'atelier serait interrompu , et lenio- 
priétaire encourrait les inconvéniens des retards résuiUal 
de la pose do nouvelles rondelles. Le propriétaire est par* 
ticulièrcmeut intéresssé à visiter jouinellement la soiMpipt 
qui sera renfermée sous le grillage en fei dont la cle oeVA 
rester à sa disposition. En général, les sonpnpcs ont bcMÎi 
d'être rodées tres-fréquemnient : aur rement, elle» finisicll 
pur laisser perdre delà vapeur. Ce soin d'entretien n'adlMt 
pas de nésligence , car l'ouvrier ne pourrait j suppléer 
qu'en augmentant la charge habituelle; or, les propriélsif* 
nosauraioiit proscrire les surcharges avec trop de riguetf* 
Lorsqu'on veut cesser tout à-fait le feu, ou loraqu^H 
couvre seulement pour en retrouver le lendemain, U at 
fiiul pas quitter l'atelier sans s'être assure que les sonpapts» 
cunvei.ablemenl déchargées, peuvent donner libreacat 
issue à la vapeur qui continue de se produire. 

Du manomètre. — Le manomètre , à raison de sa coouM* 



nication avec l'intérieur de la chaudière, indiqne, k cba^ 
instant , la marche plus on mçini rapide de la produdie* 



k cet fdiei, celte iostruclinn sera affichée 
dans le local de la machine à vapeur. 

5. Les soupapes de sAreté ,' prescrites par 
les ordonnanres, devront être coDslainmenl 
en bon état, de manière à ce qu'elles puissent 
toujours jouerlibremenl. 11 est dérendu de se 
servir de rondelles mélalliques dont les de- 
grés de fusibîlilé seraient dilTérenls de ceux 
^'indiq'ie le règlement, cl aussi de chercher, 
par un moyen quelconque, ^ empêcher la 
iasîoa de ces mêmes rnndelles. On dt^vra 
toujours avoir, dans chaque bateau, des ron- 
delles mélalliques de rechange, afin de pon- 
roîr remplacer celles qui vieiidraienl à se' 
fondre. Le manomètre sera enlrelenu en bon 
ilat ; et l'on prendra les précautions néces- 
uircs pour préserver cet Inslrument de luul 
iccident; oéaninoins, il devra toujours y 
■voir dans le bateau, aa mam/mèlre àc rc- 

6. Il est expressément défendu d'admetlrc 
lans chique bateau un nombre de passagers 
Mpérieur à celui qui sera £ié dans le permis 
le navigation ; b charge totale sera réglée de 
nanière que la ligne de flollaison ne puisse 
hrcwbmergée. Cette ligne de flollaison sera 
«Bcéc sur les flancs du bateau, par les soins 
H ans frais du propriétaire, et d'après les 
jHtnictions de la commission de surveillance 
les bateaux à vapeur. 
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■éaOUm. buu indiuliuD «t Aoaaw ptr Et niaB..men( <le 

41a M BHBn (u moTna tl> iVchclle qui cit pJ<c«B It Iode 

lélà csuHuituTccHin II (riJui lïM «iictilud^. Comme 
iMt rn«il«,leaprapriclairuils mwhinei douent prendre 
XMUalM BÉccwurM pour le preiericrda loiU ■ccidinl, 
« I* («■ «aTrir d'an |rilli(> eu fil de Ter ou ta El <lo 
rflH. La prapriéuir* doit ■uui donntr -et lolot pourque 
>BTnaT wnprMne !■ dalinition cl la iyiqui» d« l'ini- 

tab , il'ett da devoir de l'ouvrier de roninller Irtl-fre^ 

Cr^da diu "™du"é du Teu.quelle que loil d'»UEiir> 

â BachiD* tràtiilJe , luiienl lei be»iu( de l'atelier. 

Om l'cmctinlt JtJ mucAïnej.— En iunpoMnl q'i'une »i- 
■ladoK p*l iniveT, t'oil un mQjen do Je leodre maint 



laa avec l'irtide 6 de l'urdonneoce rojele du ig «to- 

■fan qBll faut laiuer du cAié de> habiutioni, intn lu 
■■■■ aiitajeu «lie murded^feuH, qui duil enceindrelc 

•ihff t qae l'oidonnure royale ■ en en >ae, qu'inllnl qu'il 
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jm pncaaliau luliitneiiu que ce ci* penklilicT peut eii- 

aa iHJUnDa eaa qai ont cté pcecêdemnieul «potèi. La 
iiévaiaaa de» prunriettirïi r1« macluaet et l«,»i(il«ni:e 
C H.Ti.« dUteen ne doieeut «tre .n def.ul de» 



7. Il est expressément défendu aux pro- 
pnélaires de baleau à vapeur d'en faire fonc- 
tionner la machine sous une pression supé- 
rieure à celle qui est indiquée dans son per- 
mis de navigation, notamment pour chercher 
à gagner de vitesse, à l'approche d'un autre 
bateau. 

S. Chaque bateau à vapeur devra avoir 
au moins un canot, dont la dimension sera 
déterminée par l'administralion, pour poM~ 
voir, a» be.toin, porter secours aux voya- 
geurs, pendant la navigation. 

g. Tout propriëuire de bateau Àvapenr 
sera tenu de faire arrËler l'appareil moteur 
et le baieau toutes les fois qu'il aura des 
voyageurs à prendre ou à laisser en roule. 

10. Il devra déclarer aux autorités locales, 
après chaque voyage , tous les faits parvenus 
à sa connaissaoce , qui pourraient inléresser 
la sûreté de la navigation , afin qu'il y soit 
pourvu , s'il y a lieu. 

1 1. Il sera tenu d'avoir à bord un registre 
dont foules les pages seront cotées et para- 
phées par Tauloriié locale , et sur lequel 
les passagers auront la faculté de consigner 
leurs observations , en ce concerne la mar- 
che du bateau et les avaries ou accidens quel- 
conques. 

■ a. Au moment du départ et de l'arrivée 
des bateaux à vapeur, l'inspecteur du port 
se fera représenter le registre prescrit par 
l'article précédent et le visera. En outre , 
il s'assurera de la présence à bord du chauf> 
feur et du mécanicien ; enfin , it reconnaîtra 
si le baleau n'est pas surchargé , de manière 
k faire plonger la ligne de flollaison au-des- 
sous de la surface de l'eau. 

i3. Oans chaque salle oit se tiennent let 
passagers, il sera placé nn tableau indiquant : 
1° la durée moyenne des voyages , tant ta 
mnntanl qu'en descendant, et en ayant égard 
à la hauteur des eaux ; 1° le tems que le ba- 
leau devra stationner aux différens lieux 
déterminés pour les embarqucmens ; Z' le 
nombre maximum des passagers qui pour- 
ront Être reçus dans le baleau ; 4° '^ faculté 
qu'ont les passagers de consigner leurs ob- 
servations sur le registre prescrit par l'ar- 
ticle <3. 

i^. Le permis de navigation sera aussi 
affiché dans les salles où se tiennent les pas- 
sagers , ainsi que la présente ordonnance. 

i5. Tout propriétaire de bateau à vapeur 
devra, lorsqu'il en sera requis par nous , 
suspendre son service , panr que la commis- 
sion de surveillance fasse les visites Irimes- 
trîelles prescrites par l'ordonnance royale 
du 3 avril tSiS, ou tout auire visite, que 
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nons croirions devoir ordonner dans l'intérêt 
de la sûreté publique. 

i6. Le capitaine et le pilote devront jus- 
tifier de leur capacité pour bien faire le 
service dont ils seront chargés k bord. 

17. Aucun propriétaire de bateau k vapeur 
ne pourra se prévaloir du permis de navi- 
gation que nous lui aurons accordé , pour se 
refuser à se conformer aux mesures de sû- 
reté que les autorités des autres départemens 
jugeraient utiles de lui prescrire, pour com- 
pléter le régime des précautions à prendre , 
sur tonte la ligne de navigation. 

18. Tout bateau à vapeur venant d'un 
autre département , avec un permis de na- 
vigation , sera néanmoins soumis aux visites 
de la commission de surveillance du dépar- 
tement de la Seine, laquelle s^assurera si 
toutes les conditions imposées par le permis 
de navigation sont exécutées, et proposera , 
de plus , toutes celles qu'elle jugerait néces- 
saires. 

19. Toute contravention aux dispositions 
de la présente ordonnance sera constatée et 
poursuivie par les voies ordinaires. La na- 
vigation d'un bateau à vapeur pourra , en 
outre , être suspendue pendant un laps de 
tems plus ou moins long , dans le cas où la 
contravention serait de nature h compro- 
mettre la sûreté publique , sans que le pro- 
priétaire puisse prétendre à aucune indem- 
nité, le tout , sans préjudice de l'application 
desarticles 3ig et Sao du Code pénal (i) , à 
raison des accidens qu'il aurait occasionnés 
et des dommages-intérêts auxquels il pour- 
rait être condamné au profit de tiers. L'ins- 
pecteur général de la navigation , les maires 
du ressort de la préfecture de police, la com- 
mission de surveillance des bateaux à vapeur 
du département de la Seine , les commis- 
saires de police et les autres préposes de la 
préfecture de police, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne , de Texécuiion de la 
présente ordonnance qui sera publiée et af- 
fichée. 

Le conseiller (Télat, préfet Je poHcej 

CilSQUET. 



(l)Art.3i9. Quiconque, par maladrcsie, imprudence, 
inattcolion, nëçligencc ou inobservation des réglemenf , 
aura commis mvolonl&iremeut un homicide, ou en 
aura involontairement été la cause, sera puni d'un 
emprisonnement de 3 mois à 2 ans et d'une amende de 
5o Ir. à6oofr. 

Art. 3an. S'il n'est résulté du défaut d'adresse et de 
précaution que des blessures ou coups, l'emprisonne- 
mcDt sera dt 6 jours i 2 mois et l'ameDde sera de iG f. 
à 100 fr« 
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ARRÊTÉ 
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Neiges et Glaces. 

Paris 9 1^ novembre 1635. 

Nous, conseiller d'ëlal , préfet de police, 
Arrêtons ce qui suit : 
Notre ordonnance du 7 janvier iSSS, 
concernant les neiges et glaces , sera de aoa* 
veau imprimée et affichée. 

Le conseiller d'état , préfet fie police , 

GiSQUET. 

Ordonnance du 7 Janvier i835. 

Nous, conseiller d'état préfet de police, 

Considérant qu'à l'approche de la maa- 
vaise saison, il importe de prendre des me- 
sures pour que l'enlèvement des glaces et 
neiges s'opère avec célérité et pour assurer 
la propreté et la libre circulation de la voie 
publique;— Considérant que ces mesures ne 
peuvent produire des résultats satisfaisant 
qu'autant que les habitans concourent, en ce 
qui les concerne, à leur exécution, et rem- 
plissent les obligations qui leur sont împo-^ 
séesdans l'intérêt de tous; — Vu l'art. ^71 dv 
Code pénal ( I );— -Vu les art. a et aa de l'arrêté 
du gouvernement du 12 messidor an vin 
(iw juillet 1800) (2), 

Ordonnons ce qui suit : 

Article l«^ Dans les tems de neiges et 
glaces, les propriétaires ou locataires sont 
tenus de faire balayer la neige et casser les 
glaces au-devant de leurs maisons, bouti- 
ques, cours, jardins et autres emplacemenSf 
jusqu'au milieu de la rue; ils mettront les 
neiges et glaces en tas; ces tas doivent être 

filacés de la manière suivante , selon les locj- 
ilés, savoir : dans les rues sans trottoir!, 
auprès des bornes; dans les rues k trottoirs, 
le long des ruisseaux, du côté de la chaussée, 
si la rue est ài chaussée bombée; le long des 
trottoirs, si la rue est k chaussée fendue. Ea 
cas de verdas, ils doivent jeter au- devani 1 
de leurs habitations dés cendres, du sable o«- C 
du mâchefer. 

2. Dans les rues à chaussée bombée, 
chaque propriétaire ou locataire, doit tenir 
libre le cours du ruisseau au-devant de M 
maison, et faciliter l'écoulement dei eami. 
dans les rues à chaussée fendue , il y pour- 
voira conjointement avec le propriétaire d 
locataire qui lui fait face. Pour prévenir Ici* 
inondations par suite de pluie ou de dégel* 
les habitans devant la maison dcsqoeU le 

(1) Voir cet article page si , note 3. 
(a) Voir cet arrête pâ§e 46 , note 6. 
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trouvent des bouches ou des grilles d'égouls, 
doirent les faire dégager des ordures qui 

Sourraient les obstruer; ces ordures seront 
éposées aux endroits indiqués dans l'art. I'^ 

§. )l est défendu de déposer des neiges et 
glaces auprès des grilles et des bouches 
d'égouts. Il est également défendu de pous- 
icr dans les égouts les glaces et neiges con- 
gelées, qui, au lieu de fondre, interceptent 
récoulement des eaux. 

4,. Il est défendu de déposer dans les rues 
aacanes neiges et glaces provenant des cours 
oa de rintérieur des habilalions. 

5. 11 est défendu aux propriétaires ou entre- 
preneurs de bains et autres établissemens , 
tels que teintureries, blanchisseries^ etc. , qui 
emploient beaucoup d'eau , de laisser couler 
sor la voie publique , les eaux de leurs établis- 
semens pendant les gelées. Les contrevenans 
seront requis de faire briser et enlever les 
glaces provenant de leurs eaux; faute par eux 
d'obtempérer k cette réquisition, il y sera 
procédé d'ofâce et à leurs frais, par le com- 
missaire de police du quartier, ou par le di- 
recteur de la salubrité , sans préjudice des 
peines encourues. 

6. Les concierges, portiers, ou gardiens 
des établissemens publics et maisons doma- 
niales, sont personnellement responsables de 
Texécution des dispositions ci-dessus , en ce 
qui concerne les établissemens et maisons 
VKqaels ils sont attachés. 

7. Il n'est point dérogé aux dispositions 
de Tordonnance du 27 mars i834 (i), con- 
cernant le balayage et la propreté de la voie 
pvbliqaeet qui continueront de recevoir leur 
exécution, et notamment celles qui sont re- 
latives aux dépAls de gravois et de décom- 
bres, qui sont interdits sous quelque prétexte 

qoe ce soit. 

8. Les contraventions aux injonctions ou 
défirases faites par la présente ordonnance , 
aeront constatées par des procès-verbaux 
ca rapports, qui nous seront adressés, et les 
CODlrcvenaDs seront traduits, s'il y a lieu, 
devant les tribunaux , pour être punis con- 
&rmément aux lois et réglemens eu vigueur. 

Q. I^ présente ordonnance sera publiée et 
aifichée. Les commissaires de police, le chef 
de la police municipale, le directeur de la 
aalobrité, les officiers de paix et autres pré- 
posés de Tadministration , sont chargés de 
6ire observer les dispositions de l'ordon- 
Baoce ci-dessus, et de teuir la main à leur 
oécofion. 
Le amseîUer d'état^ préfet de police, Gîsquet. 

(1) Voir cette ofdoDDance |>£ge 21. 

\ 
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Taxe périodique du Pain, 

Par ordonnance du préfet de police , du 
i5 novembre, la taxe du pain pour la 2* 
quinzaine de ce mois , a été maintenue telle 
qu'elle avait été fixée pour la i'* quinzaine, 
par l'ordonnance du 3i octobre, attendu que 
la variation dans le prix du sac de farine 
( 4.1 tr. 62 c. â 4.2 fr. 68 c. ) , n'est pas suffi- 
sante pour établir une différence dans celui 
du pain (1^. cette dernière ordonnance, page 

23.) (I). 

— Par ordonnance du préfet de police, du 
3o novembre, attendu l'augmentation sur- 
venue dans le prix des farines (44 ^c* ^^ ^^ 
de iSq kil. ) , le prix du pain, pour la pre- 
mière quinzaine de décembre, a été fixé ainsi 
qu'il suit , savoir : 

Pain de première qualité : 

Pain de 6 kil. (ii liv.) i fr. 65 c. ou 33 s. 

Pain de 4 kil. ( 8 liv.) x lo c. on »s s. 

Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » 8t c. x/a ou i6 s. « 1« 
Pain de « kiL ( 4 H^O » 55 c. om 1 1 •. 

La livre de pain coupé a été taxée à iS c, ou I s. 

Pain de seconde qualité ou bis-hlanc : 

V Pain de 6 kil (la liv.) i fr. ao c. ou »4 s. 

Pain de 4 kil. Ç 8 liv.) » 8o c. ou i6 s. 

Pain de 3 kil. ( 6 liv.^ » 6o c. ou x« s. 

Pain de a kil. ( 4 tîv.) m 4» c. ou 8 S. 

La livre de pain coupé a été taxée à ii c. i/4 ou a t. tl. 
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CIRCULAIRES. 



Poids et Menures. 

A MM, les Maires des communes rurales. 

Monsieur le maire > le* délais fixés par mon ordon- 
nance du 26 janvier dernier i pour la vérification pé- 
riodique des poids el mesures « sont expirés depuis le 
U^ieptembre dernier. Plusieursassujetlisdevotrc com- 
mune n^ont point déféré aux invitations réitérées qui 
leur ont été faites, de soumettre leurs poids, mesures 
ou instrumens de pesage, à la vérification annuelle 
prescrite par les lois el ordonnances sur la matière. 
Cette négligence ne peut être tolérée , puisquVlle pri- 
verait les consommateurs des garanties que la loi a 
voulu leur accorder contre les ventes à faux poids. Les 
a.tsujetlis retardataires se trouvant dans le cas prévu par 
l'article 1^ de Tordonnancc précitée du SG janvier der- 
nier ) il y a lieu de les poursuivre conformément aux 
articles u79 et ^80 du Gode pénal, et de saisir leurs 
poids . mesures et instrumens de pesage , aux termes de 
Tarticle ^81 du même Code. 

Je vous adresse , moniseur le maire , IVtat des retar- 
dataires de votre commune , en vous invitant à leur 
faire individuellement une dernière sommation d^avoir 
à présenter leurs poids, mesures et balances au bu- 
reau de vcriGcation de les 1 7 et 18 no- 
vembre de dix heures du matin à quatre heures du soir. 

(i) Les ordonnances de police conceruantla taxe du 
psin, n'éprouvant d'autres modifications qu'en ce qui 
concerne cette taxe , nous n'avons pas à les reproduire 
en entier, tant qu'il ne sera appoi té aucun change- 
ment dauh leurs dispositions. 
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Aprèi Texpiration de ce délai i vous devres opérer la 
tauie dea înstrumens de peaageet de mesurage qui n^au- 
ront pas été vérifiés. Vous constaterez ces saisies par 
des procés-verbauz que vous m^adresseres immédiate- 
ment pour être déférés an tribunal compétent. 

Je vous prie y monsieur , d^apporter tous vos soins 
à Tesécotion des instructions que renferme cette lettre, 
et de m^en faire connaître lenfsultat le plus prompte- 
ment poslible. 

Agrées , monsieur le maire , Tassurance de ma con- 
sidération distinguée. 

Le eofiseUlar d*état^ prèf^i de police^ 
&^/ir'GISQU£T. 



Salubrité de la voie publique. 

Les nombreux travaux d^assainissement exécutés 
dans Paris , ont rendu plus difficile Tesécution des 
oUigattons imposées aux habiians par les règlement 
de poKce , et ont ainsi contribué ^ rendre momen- 
tanément , et surtout au commenccmeni de la mau- 
vaise saison, les rues plus malpropres. 

C*cst pour remédier à cet état de choses , que M. le 
préfet • appelé l'attention des commissaires de police , 
par une circulaire en date du 30 novembre , sur les 
dispoeîtions de Tordonnance du 88 octobre dernier (1 ), 
concernant le balayage et U propreté de la voie pu- 
blique y et les a invités 4 tenir sévèrement la mam à 
Pexécution de cette ordonnance importante. 

Nous avons inséré les dispositions de ce règlement 
dans notre numéro du mois d^octobre : nous croyons 
devoir aujuurdliui, pour compléter ce qui se rattache 
à cette branche du service t et pour montrer avec quels 
soins Tadministration s^occupe de Tassainissement 
de la voie publique , donner quelques ^ passages de la 
circulaire dont nous venons de parler. 

MM. les commissaires de police doivent surtout fiser 
leur attention sur les art. 8, 3 et 10, d«mt Texécuiion 
bien qu^indispensable, si Ton vent obtenir un b(»n ser- 
vice du nettoiement , est généralement négligée . 

L^art. t dispose que le balayage doit être fait entre 
six et sept heures du matin, en éié, et entre sept et huit, 
en hiver. Ce nVsl pas sans intention que cet article, qui 
charge en outre les corani«l^saires de police de faire , 
au besoin , balayer d'office aux frais des propriétaires 
uu locataires , prescrit l'heure k laquelle le balayage 
doit être opéré , diaprés les besoins des saisons. 

Il importe, en cflel, que le balayage soit fait simulta- 
nément sur tous les points de la ville , à Théure à la- 
quelle la circulation va prendre de Tactivité , et les 
voitures du nettoiement, se mettre en mouvement. 

Cependant, un grand nombre d habitons font balayer 
pendant la nuit , de sorte que les résultats de ce travail 
nécessairement imparfait, sont absolument nuls^ pour 
la propreté de la voie publique. 

Les commissaires doivent donc , lorsque le balayage 
est opéré en dehors des heures fixées par l'arto 2 , et 

3 ne la voie publique nt%i pas dans un état convenable 
e propreté, regarder le balayage comme non fait, 
constater lacontraveution, et^ au besoin, faire nettoyer 
d^office. 

Par Tart. 3, les habitans sont tenus de faire gratter 
la rue et balayer chaque jour les trottoirs au devant de 
leurs maisons, aux heures fizc'es par Part. 8. 



Cette disposition qui est applicable aux dallci 
dans les contr^allées des boulevarts, reçoit r 
son exécution, surtout sur ces dernières localiti 

Il résulte de la négligence apportée au gra 
an balayage réguliers des dalles et trottoirs , 
moindre pluie , les parties de terres aroonceh 
dant les tems secs, se délaient et deviennent n: 
habituelle de malpropreté ; on doit donc veii 
que les dalles et trottoirs soient régulièreraen 
el balayés. 

L'art. 10 indique 1rs conditions auxquelles 
être tolérées, sur la voie publique, les dépôts d 
sables , gravois et autres matériaux , en cas de 
lions à faire dans Tiiitérieur des maisons. 

Ces conditions ne sont pas toujours remplit 
ne veille pas assez exactement ^ l*enlèvemeni 
des résidus des terres et matériaux déposés. Il i 
môme des fouilles faites pour l'établissement i 
duiies d^eau ou de gaz. Les entrepreneurs, au 
recouvrir de sable de rivière, ainsi qu^on lew 

Eose Tobligation , les parties de pavé qu'ails 
loquces, emploient les terres provenant des \ 
et ces terres , bientôt converties en boues 
geuses , rendent impraticables toutes les rues 

3uellcs elles ont été répandues , ainsi que les 
e ces mêmes rues. 

Messieurs les commissaires de police ne s 
tenir trop strictement la main à resécntion d( 
mens de police qui doivent assurer la propr< 
voie publique , et à l'accomplissement des co 
imposées dans le même but aux entrepren 
travaux. Ils doivent , à cet effet, se reporter aa 
rentes instructions contenues dans les préi 
circuUircs et notamment ^ celles du SLL janvie 

£n exigeant que hïs habitans se conforment 
donnances sur le balayage , Tad m inist ration < 
même tems, veillera ce que les entrepreneurs ' 
plissent pour elle les mêmes obligations, exéci 
dispositions de leur marclié. 

M. le préfet de police a , en conséquen 
dresser, pour chaque «quartier, Tétat des pan 
voie publique dont le balayage est à ta char 
compagnie Savalète , avec indication des jw 
quels ce balayage doit être fait. 
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Travaux ezécutéi fvr la voie publie 

Par une circulaire du 28 novembre, 
conseiller d^ëlat, préfet de police, a r 
à MM. les commissaires de police de 
de Paris, la surveillance qu'ils doiven 
cer sur les ti^vaux ezéculés sur la vc 
blîque ; il les invite à prendre d^ofl 
mesures de précaution que peut récla 
sûreté de la circulation; à veiller à 
les ouvertures et dépôts formés sur 
publique soient éclairés de manière à 
nir toute crainte d'accidens; à faire pla 
barrières toutes les foisqu'ilsle jugero 
venable, et à constater ces mesures i 
procès- verbaux qu'ils rédigeront à ce 
afin que le tribunal puisse condamner 
t revenant au remboursement de U d 
avancée par l'administration. 
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AHEÊTÉS DIVERS. 

woemàre , autorisant les débits de vin 
sLecointe, rue du Four-Sainl-Ger- 
; Rainibault , place de la Bastille, 2 ; 
ueRochechouart, i3. 
autorisant les sieurs Meunier , rue 
»dé, 18 ; Palmenûer^ruerOursine , 
lablir charcutiers. 

autorisant le débit de vin du sieur 
le Mercier, a. 

autorisant les sieurs Merle , Malar- 

cct et Jouany, à fornier une tcin- 

fc machine à vapeur à haute pression^ 

nis, lieu dit TUerroitage ; les sieurs 

à Grenelle; Folmer, marché St.- 

2 , à s^établir bouchers, 

autorisant les débits de t^in des sieurs 

rue des Pr<ilres-Sl.-Paul , 26 ; 

place Maubert , 17. 

autorisant le sieur Jarlot h établir 

rn> de cuivre au creuset , rue Sle.- 

21; le sieur Roussel, à s^établir 

ue du faubourg St.-Martin , 17. 

lulorisant les établissemens de' oou- 

:s sieurs Simon, à Vincenncs,et 

i Yaugirard ; les débits de vin des 

:ot , rue du faubourg St.-Antoine , 

3cheté , rue Ste-l'lacide, 8; Du- 

le Michel-le-Comte , 34- ; Sigaux, 

Tixeranderie , i ; Usselding , me 

^éricoart, 25. 

autorisant les établissemens de 
des sieurs Stahl , rue de la Bi- 
e, 17; Simonet, à Montrouge; Moi- 
Jean-Robert, 5 ) Hériot^ aux Ba- 

autorisant les débits devin des sieurs 
,rue des Boulangers, 17 ; Guille- 
dcs Trois-Bornes, 38; Hubault, 
u Jeu- de-Boule , 10; Hatey, rue 
rg St. -Denis, g5; Mermet, rue du 

bis\ Sainty , rue St.-Maur, 38; 
:h, rue Moufjfetard, iiS. 
autorisant iesdébits devin des sieurs 
avenue de la Mothe-Piquet, 1*'; 
dard, ruje Neuve desPetits-Champs, 
ot , rue de Picpus , 20 ; le chantier 

chauffage du sieur Chareau , rue 
3. 

autorisant laijabriquede bougivs dites 
ît la machine à vapeur à haute pression 

de Milly et Molard , rîie Roche- 
;o. 

autorisant \es fabriques de chandelles 
^ières à vapeur à basse pression des 
ideuil, avenue de Breleuil , 44i <^l 
s , rue de TKglise , b. 



Du 18, autorisant le sieur Totain â s'éta- 
blir boucher^ au marché aux Poirées, 3o. 

Du ig, autorisant les établissemens do 
teintureries des sieurs Perrin , rue du l^em- 
pie , 3i ; Micot , rue de la Chanvrerie , 19 ; 
Mussard, rue du Temple, 27; les sieurs 
Fayollè , à Bercy, cl Cotillon , rue Croix- 
des-Pelils-Cbamps , 46 , à s'établir boulan- 
gers ; le débit de vin du sieur Gogue , rue 
Royale St.-Martin , 17. 

Du 21 f autorisant les établissemens de 
bouchers des sieurs Contour , rue du Harlay , 
2l; Decouty, k Boulogne; Leroy, rue du 
faubourg St.-i)enis , 53 ; Barbé, rue Nenve- 
des- Petits-Champs , 36i 

Du 23 , autorisant le sieor Lebrasseor, à 
monter une machine à vapeur pour le service de 
sa filature , rue de Charonne , ji ; les àSits 
de vfn des aieurs Dupré , rue des Hospifa- 
lières-St.-Gervais , 3; Leroy, rue duCloîlre- 
St.-Benoisty i3; Marie, rue St.-Uonoré ^ 
81. 

Du 2^ , autorisant l'établissement de tein" 
turier du sieur Milson , rue Miroménil , 37 ; 
la boucherie du sieur Nolis, k Belleville. 

Du 26, autorisant la boucherie du sieur Fan- 
vagc , rue Feydeau ,7. 

Du 27 , permettant la vente du bois et dis 
charbon en détail aux sieurs Advinain , rue 
St.-Lanrent, 3o ; Alhine, rue Mouffetard , 
3o3; Aubert (f^), rue de la Bourbe, 6; Bissé, 
rue Sl.-Jacques , 279 ; Boulot, rue de Lille, 
23 ; Fleury , rue de Bcaune , 5 ; Grumelard 
( ^) , rue de la Bourbe , 4- ; Lallot, rue de 
Beaunc , 4; Lami,, rue de Vemeuil, 23 ; 
Langlois, rue de l'Ëchaudé, 11 ; Langlois » 
rue de Seine, 57; Lyonnais Qv«.), rue du 
Vert-Bois, 5; Marchand (demoiselle), 
rut Descartes, 5i ; Monplot, rue Miromé** 
nil , 21 ; Nonnon , rue de Verneuil , 12 ; 
Odoul ( veuve ) , rue des Sts.-Pères , 58 ; 
Pons, rue des Bons-Enfans, 34.; Prieur, 
rue de Lille, 11 ; Raciborski et Gorzyuski , 
rue de Damictte, 4; Renier, rue Racine , 6. 

Du 28, autorisant la charcuterie du sieur 
Tellier , à Belleville ; la boulangerie du sieur 
Fleury, rue Mouffetard, gS ; le cJiantier de 
bois de chauffage du sieur Lcsage-Domard, à 
Boulogne , rue des Abondances. 

Du ôo , autorisant la boulangerie du sieur 
Petit, rue St.-Dominiquc, 78. 



AVI8 DIVERS. 

Par décision de M. le ministre du com- 
merce, des 6 et i4 novembre, et sur la pro- 
position de M. le conseiller d^etat, préfet de 
police, le sieurs Roux , rue Neuve-des-Ca* 



Îucincs,D. 8; Clicbe, rue Meslay, Sg, et 
^espinasse, rue du Faubourg-PoissonuiArc, 
5o , ont é\é autorisés k tenir des ûèpâls d'eau 
miaèraie factice, dite de Sdî, 



ADJUDICATION. 

Des deux adjudicalinns annoncées pour le 
17 (lovcnibre, UNE seule a eu lieu, celle de 
la fuarnilurt du pain néiessoirt au service du dépâl 
de mendiiilide V illen-Cottereh ; elle a élé ad- 
jugée il M. Rouzô, meunier k Cœures (Aisne), 
pour 3 ans, à raison de a5 cent, le kil, pain 
blanc . et 17 cent, le kil. pain bis. 

Le y décembre^ & une beure de relevée , par 
devant le conseiller d'éiat, prérel de police, 
en ronseil de préreclure, adjudication de la 
fourniture du patn pour les pn'sons civiles de la 
Seine, pendant dix mois et iSjours, qui com- 
menceront le 16 décembre. — Ou peut pren- 
dre connaissance du cabier des charges au 
secrélarïat général de la préfecture de poHce, 
où les déclarations des personnes qui vou- 
dront concourir, devronl Cire déposées de 
midi & quatre heures au plus tard, le 37 no- 
vembre ; les déclarans admis à soumission- 
ner, seront prévenus à domicile, avant le 
jour de l'adjudication. 



HOMIHATIOnS. 

Par ordonnance royale du 1" novembre, 
M. Chauvin (Airrcd) a élé nommé com- 
missaire de police à deniilly , en remplace- 
ment de M. Grillon, décédt.-. 

Par arrêlé de M. le prérel de police du 3 
du même mois, M. Basset , commissaire de 
police du quartier de la Banque de France, 
a passé en la niËme qualité au quartier de la 
Cbaussée-d'Anlin.i — M, Lcnoir, commis- 
saire du quartier du Louvre , a passé au quar- 
tier de la Banque de France. — M.Devoud, 
commissaire auiDélégat ions, a passé au quar- 
tier du Louvre.— M. Y on a passé au bureau 
des Délégations. — M. Lafoniaine a passe 
an qoartier Saint-Jacques, et M. Bitussiron, 
a passé provisoirement au quartier Feydeau, 
pour y faire l'intérim de iVI. Derosic, retenu 
par son service à la chambre des pairs. 
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SËAKCE DU l3 TtOVEMBRE lR35. 
Egouts de l'Ecole Militaire et des Invalides.— 
L'EcoleMîliiaireeirhdlel royal des Invalides 
n'ont pas de fosses d'aisance. Les matières fé- 
cales s'écoulent directement dans des égoals 
couverts qui se réunissent successivement et 
voni se jelcr à la Seine. CeluidelKcole Mili- 
taire débouche dans la Seine , sur le calé 
gauche du Cbamp-de-Mars , en ti!te de la 
g.ire de Grenelle. — Les égouls de TElcole 
Mililaire rei^oivenl aussi les eaux pluvialei 
et niénaijères qui sont déversées datis les 
cours. Ce sont donc les réceplacles des im- 
mondices d'une population variable de 4 ^ 
5doo hommes, réceptacles qu'il faut neltoyer 
de temsàauire. — A l'Ecole Militaire, le 
nelloyage se fait sous la direction d'officiers, 
de l'Lcole, par des hommes qui descendent 
dans les égouts et qui, avec des râteaux, en- 
traîneni vers les deui égouls principaux^ tou- 
tes les matières qui se trouvent dans les au- 
tres. Les deux principaux et celui résultant 
de leur jonction sont neltoyésau moyend'uoe 
masse d'eau accumulée cl retenue à cet effet .' 
dans un grand réservoir qu'on ouvre au 
moyen d'une vanne faite exprés pour laisser | 
écouler à la fois un torrent d'eau. — Enfin 
tout ce système dégoût est lavé de temsè 
autre par les pluies d'orage, — Des réclama- 
tions s élanl élevées contre cet ordre de cho- 
ses, le conseil de salubrité a clé chargé 
d'examiner les loralîlés, et , pour répondre 
aux vues de l'administration, il a envisagé les 
plaintes : l'sous le rapport de la salubrité 
de l'Kcole ftlililaire et des moyens de ncl- 
loyagc emplovés ; 2," sous le rapport de la 
salubrité publique. — Snus le premier point 
de vue , la coiiiiiiission du conseil a reconnu, 
dit M. Huzard fiU, rapporteur de cettecom- 
mission, que l'odeur qui sort des cgnulsde 
l'Ecole , est celle que l'on sent dans tous les 
égouls, cl nullement celle des latrines, et 
qu'en dé6uitive, il n'y a aucun avantage pour 
la salubrité de l'Ecole & changer son mode 
de vidanges. On pourrait seulL-incnl amélio- 
rer les latrines en les aérant mieux qu'elle* 
ne le sont , et en les convertissant surtout 
en latrines à la lurque. Eu oulre , il serait 
utile que l'on iciâl beaucoup plus souvent 
uuc grande masse d'eau dans les Iftes d'é- 
goul, a6n que ces eaux, en passant sous 
les latrines, entraînassent plus souvent Ict 
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niraondîces. Mais TËcole Militaire manque 
J^eau^ son puits actuel n^est pas suffisant 
)our cet usage ; si le puits foré qu'on y pra- 
.îf]ue réussit , il sera peut-être assez abon- 
]aot pour qu'on puisse en employer au la- 
inage des égouis. La pompe à feu de Grenelle, 
ians le cas contraire , pourrait remplir ce 
but. — Quanta la mortalité plus grande par- 
mi les soldats , attribuée à la présence des 
matières fécales dans les égonts, les rensei- 
gnemens pris par la commission lui font re* 
garder celte assertion, comme dénuée de 
loot fondement. — D'un autre côté, le curage 
de ces égouts se fait sans que la santé des 
bomines qui y sont employés en souffre , 
sans même qu'ils éprouvent des accidens mo- 
mentanés. L'officier de garde du génie y 
descend de tems en tems, pour voir si les 
égOQts ont besoin de réparation, et il a as- 
suré la commission qu'il n'y avait aucun dan- 
ger. Après le lavage, on peut y passer sur 
des dalles presque h pied sec ; ils sont tou- 
jours tenus dans un état convenable de répa- 
ration, et on n'y laisse jamais séjourner d'im- 
mondices. — Sous le rapport de la salubrité 
ptÊÙliçue^ l'égout ne présente également au- 
cun incon%'énient. Il est couvert dans toute 
la longueur. Le regard qu'on ouvre, lors du 
curage, estpresqu'au milieu du Cbamp-de- 
Uars, et les maisons les plus voisines sont 
au moins à mille mèlrcs de ce regard. — La 
seule cause d'insalubrité est k l'embouchure 
de l'égout. Dans les basses eaux^ les matières 
restent déposées le long des berges et pro- 
duisent une mauvaise odeur. Mais le remède 
est facile ^ il s'agit seulement de prolonger 
l'égout couvert en ligne directe , jusqu'à la 
Semé, à travers les remblais qu'on vient de 
faire et sous le quai qu'on achève. — De cette 
manière , l'égout débouchera dans la Seine , 
au-dessus même de la gare; son embouchure 
sera toujours baignée par les eaux ; les ma- 
tières seront déversées en tout tcms dans le 
courant du fleuve , et alors, il n'y aura plus 
aucune cause d'insalubrité. — A f hôtel royal 
dti Invalides^ le système de vidange est le 
même qu'à l'Ecole Militaire, on nettoie et 
on lave les égouts de la même manière, Tad- 
mînistraiion s'est occupée avec un soin par- 
ticulier des meilleurs moyens d'assainir les 
latrines, qui sont tenues très proprement , et 
ainsi qu'à l'Ecole Militaire, les renseigne* 
mens pris par la commission ne lui ont point 
appris que la santé des invalides souffrît du 
système actuel d'écoulement des matières 
fécales.— -Quant à la salubrité publique, la 
commission pense que l'égout des Invalides 
ne présente pas de plus graves inconvénicns 



que les autres égouts de Paris, et il n'est pas 
douteux que s'il donnait l'odeur des fosses 
d'aisance, ce serait bien plus dans l'hôtel 
même que partout ailleurs. Sous ce rapport, 
il n'y a donc rien à craindre pour la santé 
publique. Mais il est à désirer que l'on mette 
pour le curage des égouts, à la disposition 
de l'hôtel , la plus grande masse d'eau que 
possible, et que dans cet hôlel, ainsi qu'à 
l'Ecole Militaire , on recueille, dans des ré- 
servoirs , les eaux pluviales des bâtimens et 
d'une partie des cours mêmes, afin de les 
employer à laver les égouts d'une manière 
combinée et par conséquent , plus avanta- 
geuse. — Pavillons de dissection de l'Ecole de 
Médecine."-^ Musée D(i/)Kj/r«/i.-— Depuis l'an- 
née 1798, la faculté de médecine possède un 
vaste terrain , limité par les rues IVIonsieur- 
le-Prince, de La Harpe et de l'£cole-de- 
Médecine. C'est dans ce terrain que furent 
construits les pavillons destinés aux études 
anatomiques et que subsista pendant long- 
tems un jardin botanique. — Le jardin bo~ 
tanique, par suite d'arrangemens avec l'au- 
torité supérieure a été transporté au Luxem* 
bourg, et sur l'emplacement qu'il occupait, 
la ville de Paris a percé une nouvelle rue qui 
doit faire suite à la rue Racine , et que l'on 
réclamait de puis long- tems.— I^es propriétai- 
res des maisons nouvellement bâties sur cette 
rue, s'étant plaint des odeurs provenant des 
pavillons où se font les travaux anatomiques, 
une commission du conseil s'est transportée 
sur les lieux. Elle a reconnu que dans le 
pavillon de dissection , il n'existait rien 
qui pût répandre au loin une mauvaise 
odeur; la commission a parcouru, à plusieurs 
reprises, soit la nouvelle rue, soit l'inté- 
rieur des pavillons, et elle n'a rien remarque 
d'insalubre, ni même de désagréable. — Quant 
au Musée d'anatomie pathologique, dit l/u- 
sée Dupuytren^ que la faculté vient de faire 
construire dans l'ancienne église des Corde- 
liers, il ne peut donner lieu a aucune plainte. 
En effet, il ne contient que des os desséchés, 
des pièces en cire, des peintures, et toutes 
les pièces molles sont conservées dans l'es- 
prit de vin. — Cependant, M. Parent, rap- 
porteur de la commission, estime que si les 
réclamations du voisinage ne sont pas fon- 
dées sous le rapport de la salubrité, il con- 
vient de diminuer le désagrément que doit 
leur causer la vue de l'intérieur des cours de 
l'école pratique, au moyen de deux treillages 
à claire-voie , comme il en existe déjà sur un 
point de cette école. Le conseil adopte ce 
rapport. — Eaux proçenant des Jabriques. Un 
grand nombre de plaintes ont été adressée& 
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à l'administration, contre les eaux sales ou 
fortement colorées, acides ou alcalioes, 
puantes et souvent très chaudes, que les 
nombreux ateliers établis à Paris, y répan- 
dent, sans précaution , sur la voie publique. 
On sait qu'il est souvent arrivé que ces eaux 
aient taché et attaqué les vêtemens des pas- 
sans , et que plusieurs fois, elle aient même 
donné lieu à des brAlures assez graves. Il est 
donc utile , sous le double rapport de la pro- 
preté des rues et de la sécurité des passans, 
d'améliorer en cela Tétat des choses actuel, 
et c'est sur ces questions que M. le préfet 
de police a demandé l'opinion du conseil.— 
Le conseil, adoptant les conclusions du rap- 
port de M. d'Arcel, est d'avis que tout ate- 
lier ayant à faire écouler au dehors des 
eaux sales, dangereuses ou insalubres, ne 
puisse être établi que là où l'on aura le moyen 
de faire écouler directement ces eaux par un 
conduit souterrain , soit dans un égout , soit 
dans la rivière; que rétablissement des ate- 
liers quf n'ont k verser sur la voie publique 
que de l'eau propre, ou froide , ou chaude, 
•oit permis, sans avoir égard à la proximité 
de la rivière, ou au passage des égouts, mais 
il la charge de ne les faire écouler sur la voie 
publique , que de manière à ce qu'elles ne 
puissent pas être nuisibles aux piétons, et 
qu'elles servent, au contraire, à laver le 
pavé et les ruisseaux des rues. — Les eaux 
particulières pouvant être introduites à toute 
heure, et , pour ainsi dire, par saccades dans 
les égouls , doivent être dirigées au moyen 
d'un tuyau descendant vers le bas de l'égout, 

Eres de son radier, pour ne jamais pouvoir 
lesser ou mouiller les égoutiers qui pour- 
raient être surpris par leur écoulement inat- 
tendu. — Le conseil exprime en outre le vœu, 
que l'administration adopte pour l'écoule- 
ment des eaux ménagères, toutes les fois 
qu'elle le pourra , et surtout lors des con- 
structions nouvelles, les mesures indiquées 
plus haut. Ce serait hâter le moment où les 
rues de Paris auront atteint le degré de pro- 
preté et de salubrité qu'il est possible d'ob- 
tenir et raisonnable de désirer. — Rapports 
diifers. Le conseil entend et discute différens 
rapports sur des demandes en autorisation 
d'établissemens industriels, et notamment 
sur des machines et chaudières à vapeur, 
pour un atelier de lavage de laines, pour 
des bains , pour une fonderie de métaux , 
pour un atelier de mécanicien ; un membre 
ffai a été chargé de visiter une localité où 
l'on engraisse des volailles et où se trouvent 
jusqu'à sept cents canards, a trouvé que cet 
établissement donnait lieu à des odeurs in- 



fectes , et qu'il y avait lieu de refuser l'auto- 
risation demandée. Ce rapport est adopte. 
Le conseil, en se fondant sur la loi du ai 
germinal an xi , sur l'exercice de la pharma- 
cie, propose également de refuser l'autorisa- 
tion qui avait été demandée pour vendre une 
pommade sur la voie publique. — Ciassemmi 
nouveau d'influstries, M. d'Arcet, au nom d'une 
commission, lit un rapport sur le classement 
de plusieurs industries. 11 propose de ranger, 
dans la i<^' classe, les fabriques de chapeaux 
de soie, les fabriques d'éther ; et de ranger, J 
dans la i' classe, les dépôts où il n'y aura que 
5o litres de ce liquide; il ajoute que les phar- 
maciens qui tiennent de l'éther dans leur of- 
ficine, ne doivent en rien être assujettis à 
cette classification , par la raison qu'ils n'en 
fabriquent ou n'en conservent que de petites 
quantités. Enfin, la commission est d'avis 
qu'il y a lieu de ranger dans la seconde classe, 
les forges où l'on fabrique de grosses pièces, 
telles que des essieux , etc. Ce rapport est 
adopté. 

SÉANCE I)U 37 NOVEMBRE. 

M. le vice-président renvoie à l'examen 
d'une commission, les observations de M. le 
préfet de police, sur un ancien rapport fait par 
le conseil de salubrité au sujet de l'égout de la 
maison royale de Charenton. Une seconde * 
commission est nommée pour examiner la 
fabrique d'engrais de M. Latné, à St-Denis. 
— Ordonnance de poh'ce et instruction concer- 
nant les cluircutiers. M. Adelon lit un rapport 
sur le projet d'ordonnance de police con« 
cernant les charcutiers et sur l'instruction 
destinée à ces industriels. La commission, 
dit le rapporteur, n'a pas perdu de vue les 
deux considérations qui ont inspiré ce projet 
au préfet de police; d'une part, le besoin 
de garantir aux habilans de Paris, la salu- 
brité et la propreté dans la préparation des 
comestibles qui leur sont vendus, et d'autre 
part, le soin de n'imposer à toute industrie 
que les précautions nécessaires et de la fa- 
voriser le plus possible, quand elle n'est ni 
incommode, ni insalubre, ni dangereuse. Le 
conseil, après une longue discussion sur l'in- 
struction rédigée par l'administration, l'a- 
dopte avec de légères modifications. — Rap- 
ports divers. Le conseil adopte divers rappor-t s 
sur une fabrique d'eau de javelle, àivry , sur 
une fabrique d'encre, à la Villctte, sur une 
machine à vapeur servant de moteur à une 
imprimerie sur étoffe à Puteaux^ sur une 
fabrique de tôles vernies, rue du Petit - 
Thouars et sur quelques autres ateliers. Le 
conseil propose d'autoriser sous diverses. 
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conditions. — BoyauderU à Ciîchy, M. Che- 
vallier, chargé de visiter la boyaoderîe de 
M. Booyer et comp. , à Clichy , s'est renda 
dans cette localité. Il a reconna qne réta- 
blissement était tenu avec la plus grande pro- 
preté, mais qa'ii y avait lieu de prescrire, 
au sieur Bouyer, de faire placer, à l'orifice 
do canal qui conduit les eaux de cetle boyau- 
derie, et en dedans de l'atelier, une grille 
destinée h empêcher la sortie des issues, is- 
sues qui pourraient être utilisées sans dan- 
ger pour la salubrité publique, en étant dés- 
infectées et converties en engrai.«, à Taide 
de la poudre et par le procédé de M. Payen, 
en fesant observer que la conservation et la 
désinfection de 4 ^ ^o tonneaux d'issues et 
matières , par le noir Payen , peuvent four- 
nir un engrais qui, vendu à bas prix, peut en- 
core rapporter de 4- ^ 5ooo fr. par an. Enoutre 
de la condition qui précède, M.Chevaliier pro- 
pose d'obliger le sieur. Bouyer à tenir, dans 
hts ateliers, un tonneau renfermant de la 
chaux, et d'arroser, une fois par semaine, 
le sol des ateliers, ainsi que le caniveau qui 
est au dehors, sur le bord de la rivière, avec 
an lait de chaux, et de faire suivre cet arro- 
sement d'un lavage à Teau. Quant k la con- 
«Iruction d'un canal couvert , le rapporteur 
estime que si on établit ce canal, c'est un 
moyen d'empêcher les eaux de la fabrique 
d'avoir leur écoulement, lorsque Teau de la 
rivière s'élèvera dans ce canal, de manière 
il le mettre en équilibre avec le sol de l'ate- 
lier; en effet, la Seine sVIève, non seule- 
ment à cetle hauteur, mais déjà elle a pé- 
nétré dans cette fabrique, par les croisées 
qui sont bien au-dessus de l'oriâce du cani- 
veau. Ce rapport est adopté. — Buanderie du 
sieur Gouretj à Meudon. Celle buanderie a 
donné lieu k de fréquentes réclamations, sous 
le rapport de l'écoulement de ses eaux. M. 
Pelletier, chargé d'examiner les localités^ a 
reconnu que les eaux provenant de cet éta- 
blissement s'écoulent dans deux puisards, 
où elles répandent une odeur fort désagréa- 
ble, et que, pour y remédier, il convient : 
1** de Kellcr la pierre de l'ancien puisard et 
de la recouvrir d'un pied de terre; 3* de 
pratiquer un troisième puisard pour servir h 
Recevoir le trop plein du second, de faire la 
communication en poterie, et de la recouvrir 
d'un pied de terre, ainsi que chacun des pui- 
sards ; 3* si, il l'aide de ces moyens, le sieur 
Gooret ne parvient pas à absorber ses eaux, 
de manière qu'elles ne se répandent pas à 
Texlérieur, à l'obliger de restreindre son 
industrie de manière à n'épancher que la 
quantité d'eau que sts puisards pourraient 



absorber , à moins qu^il ne parvienne il les 

Îierdre à l'aide de trous de sonde qui les 
èraient tomber dans les terrains calcaires in- 
férieurs, ce qui paraît d'une exécution très- 
facile, d'après les coupes connues de la col- 
line de Meudon. 



I^athttqut. 



La prostitution est une plaie soci; 
laquelle la civilisation n'a pu opposer a 



PROSTITUTION A PilRIS. 

aie h 
aucun 
remède efficace ; elle nous a été léguée par 
les tems anciens, et elle a toujours résisté aux 
efforts tentés pour l'éteindre. Les sociéCés 
modernes, plus sages en cela que celles qui 
les ont précédées, font acceptée comme une 
nécessité; elles se sont occupées d'organi- 
ser un mal contre lequel la morale et oe sé- 
vères dispositions répressives sont restées 
impuissantes. 

Nous laisserons h d'autres, le soin de dé- 
cider si la prostitution offre des compensa- 
tions il l'afBigeant spectacle qu'elle présente 
dans nos villes ; nous leur laisserons aussi la 
tâche de tracer son histoire, de démontrer 
comment les bulles d'excommunication , les 
décrets des conciles, les ordonnances des 
rois, ont échoué contre un vice qui semble 
être inhérent â la société. 

Prenant acte de ce qui est, nous nous bor- 
nerons à exposer la situation matérielle de 
la prostitution à Paris; nous nous appesan- 
tirons de préférence sur les résultats satisfai- 
sans qu'une vigilance soutenue, un service 
médical bien entendu, ont fait obtenir en ce 
qui concerne la santé des femmes publiques, 
point par lequel la prostitution se rattache 
aux plus hautes considérations d'intérêt 
public. 

A Paris, l'inscription des filles surle con-p 
Irôle des prostituées, est précédée de forma- 
lités qui permettent aux familles de les dé- 
tourner de la voie dans laquelle la paresse 
ou le malheur , plus souvent encore que le 
penchant au libertinage , tendent à les en- 
traîner ; ce n'est qu'après avoir reconnu une 
indifférence coupable de la part des parens, 
ou l'inefBcacité de leur intervention, que la 
police s'en empare pour exercer sur elles une 
surveillance réclamée par l'ordre, la sûreté 
et la santé publics. 

Les causes de radiation définitive, sont le 
mariage , le travail , des moyens d'existence 
bien prouvés, la cessation de la prostitution 
bien constatée , la remise de la fille ii sts pa- 
rens , la vieillesse, les infirmités. 
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Depuis i8a8y les 6lles publiques ne sont 
plus soumises au paiement de certains droits 
dont le produit était destiné à couvrir les 
frais du dispensaire; la ville pourvoie à toutes 
les dépenses de cette utile institution. 

Les 6 Iles isolées^ et on désigne ainsi celles 
c|ui habitent les maisons garnies ou qui sont 
<lans leurs meubles , forment ordinairement 
les deux tiers de celles inscrites; elles sont 
assujetties à se présenter deux fois par mois 
au dispensaire. Les filles dites de maisons^ 
c'est-à-dire celles qui habitent les lieux de 
prostitution autorisés sous le nom de maisons 
de tolérance^ sont soumises, toutes les se- 
maines, et chaque fois qu'elles changent de 
demeure, aux investigations des membres du 
dispensaire : elles sont indislînclement pour- 
vues d'une carte qu'elles représentent à toute 
réquisition, et sur laquelle Taccom plissement 
de celte obligation est régulièrement inscrit. 

Au 1" janvier i835, le nombre des mai- 
sons de tolérance, était de 191 

Celui ^es filles inscrites était, savoir: 

Filles libres 3,23o 

En punition 398' 

iAu séparé (i) . . . ij 

Filles yEn traitement . . . i8J 
enfermées. ] A Thôpital des véné- 
riens (2) 65 

, A rhôpital St.-Louis . i I. 

Total général 3^^ 

Sur ce nombre qui , n'a varié que de cinq 
pendant le mois de décembre i834, 63 filles 
ont été reconnues atteintes de la syphilis, ce 
qui établit la proportion d'une malade sur 
60 ^/5, résultat qui dépasse ce qui a été ob- 
tenu de plus favorable jusqu'à ce jour. 

Il y a loin de cette proportion à celle que 
présentent les investigations dudispensaireà 
l'égard des fii/es insoumises^ c'est-à-dire, de 
celles qui , n'ayant pas encore été inscrites, 
sont arrêtées comme se livrant clandestine- 
ment à la prostitution depuis plus ou moins 
de tems; sur m filles qui se sont trouvées 
dans ce cas, pendant le mois de décem- 
bre 1834. > 12 ont été reconnues atteintes de 
la syphilis y ce qui équivaut à une sur 9 i/4- 

L'année i834t prise dans son ensemble, 
présente comme moyenne proportionnelle 
de chaque mois 3,78b fiifes inscrites sur les- 
quelles 82 (i sur 46 1/6) ont été reconnges 



(l) On met au ««•'paré les filles sur lesquelles on 
prend des informations pour conoaitrc les intentions 
des parens , et celles qu'on espvre ramener à une meil- 
leure conduite. 

(2} L'adiuiuistraticn dispose <le looliu à rkôpital 
des vcoériens. 



malades, et i^o Jilles insoumises snr lesquelles 
43 (1 sur 3 9/10'*) étaient atteintes de la 
syphilis. 

En 1800, époque de la fondation do dis- 
pensaire, la proportion des filles malades par 
rapport à celles inscrites fut de i sur 9 

1812 I sur 24 

i8i3 X sur 25 

i8i5 I sur 17/ ^ ' 

18 16 X sur 26 

1817 1 sur 3o 

1818 I sur 36 

1819 X sur 43 

1820 I sur 49 

1821 ; . . I sur 5i 

Le nombre moyen des filles inscrites fat y 

en i8i2de i3i3 

en i8i3de 164.1 

en i8i4de i794 

en i8i5de 1801 

Du rapprochement de ces chiffres avec 
celui de 3,786 , que présente l'année 1 834 1 
on ne doit pas conclure que la prostitution 
s'est accrue dans cette proportion ; on tom- 
berait ainsi dans une grave erreur : il faut 
attribuer cette différence à la surveillance 
plus active, sur cette partie importante des 
attributions de la préfecture de police, 
surveillance qui tend incessamment , à cause 
de SQS dangers , à resserrer la prostitution 
clandestine des filles insoumises , dans des 
limites plus étroiles, en les obligeant à se 
faire inscrire. 

Parmi les 3,8o6 prostituées qui figu- 
raient au i" janvier i835, sur les contrôles, 
3,646 étaient françaises, et 160 (i sur 22 3/4 
françaises) appartenaient, par leur nais- 
sance, à des états étrangers, dans la propor- 
tion suivante pour chaque département du 
royaume et pour chaque pays étranger : 



Seine. < 



Paris. . . . 
I Banlieue 

Seîne-et-Oise 

Scîne-Inrërienre • • 

Yonne 

Aisne 

Oise 



985 
&9 
2i0 
179 
Ut> 
134 
131 

Seine-ct- Marne 1 20 

Nord 107 

Marne )>9 

Moselle ii9 

Loiret 83 

Yonne 83 

Pas de- Calais G5 

Eure-et-Loir. C» 

Meuse G3 

CAle-d'Or 61 

Eure •..• 00 



à report er,,,,iiU^ 



Report 27£8 

Aube 5S 

Calvados •• 56 

Orne. 52 

Meurilie 5f 

Sa Ane (Haute) 50 

Rhin (Bas) tS 

Ardennes A4 

Marne , Haute) LL 

Sarilie 33 

Manche 31 

Vosges 27 

Puy -de-Dàine zJ 

Saônc-et-L(iire.. . • • 2» 

llle-ol-Vilaine 2' 

Loîre-lnf«*ncure.. . . 2> 

RhAnc 2^ 

Mayenne 19 

à reporter 33^5 



(i) i«ei armée» étrangères étaient alors à l'aiiSf 
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Report». •• 3375 

19 

re.... 17 

t-LoIre 16 

ct-Loîre 16 

•an.... 16 

iaut) 1/; 

13 

13 

1î 

lu-Nord 11 

11 

Cher 10 

e 9 

8 

7 

7 

6 

6 

5 
5 

L 
U 

U 
3 
3 
3 
3 
2 
2 
S 

1 



ic-Ififcncurc 



es (Basses).. . 
Deux) 



le. 



iaulc) 

(Haute) 

s-du-RhÀne. 

• •••••••• • •« 

;s-0rientales • 



Hautes). .. . 
^porter» . . . 3640 



RepoH 36^0 

Ardèche 1 

Dordoj^ne 1 

Garonne (Haute) ... 1 

Landes 1 

Lot-et-Garonne* ... 1 

Lozère 1 

Alpes Basses) y> 

Ariègc • 

Aude 

Corse • . 

Drômc 

Gers 

Pyrënëes (Hautes) . . 

Taru 

Tam-et-Garonue« . • 
Yaucluse 



» 



3666 



Belgique • • . . 

Prusse 

Suisse 

Allemagne.. . 
Hollanae . • • • 

Savoie 

Etats-Unis* «t . 

Espagne 

.\ngleterre.. . 
Bavière 



Ifalîe 

Irlande.. .. 
Piémont. . . 
Pologne... 
Hongrie.. . 
Autriche.*. 
Russie . . . . 



61 

16 

13 

10 

10 

9 

7 

6 

5 

5 

5 

3 

3 

3 

S 

1 

1 



160 



Total égal. 
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m excepte quelques déparlemens ina- 
uriers du nord de la France, où la ré- 
des ^^\^% dans de vastes ateliers influe 
[u'ailleurs sur les mœurs des jeunes 
Hies et contribue à leur ouvrir la voie 
ise de la prostilution qu^ellcs viennent 
iter ^ Paris, dans une proportion plus 
|ue celles des autres déparlemens , on 
quera qu'après la capitale et sa banlieue 
irnissent le quart des filles publiques , 
nbre de celles qui appartiennent aux 
localités , décroît en raison de leur po- 
>n et de leur éloiguemenl. La France 
oipte donc point de provinces qui ali- 
ni plus particulièrement la débauche , 
e cela existe à Londres, où Tlrlande 
t un nombre immense de prostituées, 
rc hors de toute comparaison avec le 



contingent habituel des autres parties de 
TAngleterre. 

Ce que nous disons de réloigoerocnt des 
divers départemens de la France, s'applique 
également aux états étrangers. 



VOITURES. 

Le nombre des voitures roulant dans Paris, 
en novembre i835, était de : 

71 Carrosses supplémentaires (i); 

91*3 Fiacres (a); 

733 Cabriolets de place : 

253 Cabriolets de Textér^ dits Coucous; 
ilfiS Cabriolets de remise; 
8703 Cabriolets bourgeois ; 
1875 Tonneaux h bras; 

610 Tonneaux à cheval ; 

802 Messageries (%e long cours et des 
empirons de Paris; 

3oi Yoituresdu Transport en commun, 
dites Omnibus, 

1574.5 

Quant aux baquets, camions, tombereaux, 
charrettes et autres voitures non assujetties 
au numérotage , mais seulement astreintes ii 
porter une plaque indiquant les noms, pré- 
noms, professions et dcmeuresdes personnes 
auxquelles elles appartiennent, on peut en 
évaluer le nombre circulant à 3a,ooo. 

Pendant le même moi.s de novembre, 
7 Cochers de fiacre, 
10 de cabriolet y 

et I d'omnibus , 

ont été mi^à pied, pendant plusieurs jours^ 
pour maraude , refus de marcher, surtaxes et 
injures. 

Nota. Toute plainte contre un cocher de voiture 
de place , soit pour refus de marcher , soit pour sur- 
taxe , soit pour injure, soit pour mauvaise direction 
de voiture, etc., doit être adressée directement à M. I« 
préfet de police , qui y donne la suite convenable. 



(i) Ces fiacres ne roulent que les dimanches et (èteê, 
les i5 derniers jours de décembre , le mois de janvier 
en entier, les 3 jours gras et le jeudi de la mi-caréme. 

(2) Dans ce nombre sont comprisea, lef Ciladioct^ 
les Lutéciennes , etc. 
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Questions de Droit administratif. 



CAFÉ8- SPECTACLES. 

Plosiears maires des principales villes de 
France ayant demandé des renseignemens snr 
la marche suivie «i Paris, pour rétablissement 
des cafés-spectacles, nous croyons devoir 
être utiles à ces fonctionnaires en leur faisant 
connaître les règles tracées par la préfecture 
de police relativement à celte industrie et la 
législation qui la régit. 

Les réglemens d administration publique 
assimilent les cafés-spectacles aux spectacles 
de curiosités, et, comme tels, les soumettent 
à une autorisation 'préalable de l'autorité 
municipale. 

Legenre danslequelces entreprisesdoivent 
se renfermer, ne peut consister qu'en théâtre 
mécanique, cabinet de figures, parades et 
physique amusanle,fantoccinis, marionnettes 
et musique instrumentale, arlequinades par 
an seul personnage parlant, physionnmanes, 
danseurs de corde et exercices gymnastiques, 
panoramas, néoramas, ex positions de tableaux 
et autres espèces- apalogues. 

Ces autorisatiôoti se délivrent en vertu 
du décret du 8 juin i8#fi et de Tarticle la 
du décret du i3 août iSr^j, qui sont toujours 
en vigueur; elles conlienneiiif enir^autres 
conditions, la défense de représenter, sous 
quelque prétexte que ce soit,de^comédies, 
vaudevilles, ballets d^action, ou tous antres 
ouvrages appartenant à Fart dramatique, 
ou d'ajouter des intermèdes et scènes co- 
miques; enfin, de chanter des chansons po- 
litiques. Elles prohibent sévèrement toute 
obscénité dans les scènes bouffonnes et tous 
écarts contre les mœurs et la décence publi- 
que. Elles défendent, enfin, d'annoncer le 
spectacle par des affiches, même dans Tin- 
térieur âes cafés. 

Les cafés-spectacles, sont, en outre, as- 
sujettis au droit àts pauvres qui , pour les 
établissemcns autres que les théâtres ordi- 
naires, s'élève au quart de la recette brute. 
Cependant, ce droit ne doit être perçu que 
lorsqu'il y a recette faite à l'entrée du café, 
ou qu'il aété délivré des cartes d'abonnement. 
on des cachets stipulant qu'une partie du pris 
d'entrée sera employée en consommation. 
Hors ce cas, les cafés -spectacles ne peuvent 
subir une perception régulière au profit des 
indigcns. 



Voici ce qui se pratique à Paris 'pnor les 
établissemens de celle espèce : le préfet de 
police ne délivre les autorisations que sous 
la condition de verser une somme fixe etdé- 
termiuée par an, dans la caisse des pauvres, 
afin de tenir lieu de la rétribution établie par 
la loi, en se fondant >ur ce principe, que le 
but du législateur a été de mettre le plaisir il 
contribution pour soulager l'indigence. En 
suivant ces erremens, messieurs les maires 
de toutes les communes de France seront sân 
d'arriver an résultat que chacun d'eux se 
propose, celui de faire respecter les lois, 
tout en laissant à l'industrie le développement 
dont elle a besoin pour prospérer. 

Toute infraction aux règles prescrites par 
l'autorisation , est une contravention prévue 
et punie par l'article 4>7if paragraphe i5 da 
Code pénal, et qui doit être déférée au tribunal • 
desimpie police du lieu où elle a été commise. 

L'ouverture d'un spectacle de ce genre, 
sans autorisation, est uneinfractionau décret 
du 8 juin i8o6, et à l'article la du décret du 
iSaoût i8ii précités,et punissable des peines 
portées en l'article 4io du Code pénal, pa- 
ragraphe l*^ 



NOBIS DES RUES. 

L'un de nos abonnés , maire de Tune àts 
villes les plus importantes du royaume, nous 
a soumis la question de savoir, si cVst au 
maire ouau conseil municipal qu'il appartient 
de donner des noms aux rues. Voici Tesirait 
de la réponse que nous lui avons adressée : 

Aucune disposition législative n'a tranché 
cette question , pour la solution de laquelle 
il est nécessaire de rappeler les principes 
sur lesquels repose Texercice des pouvoirs 
municipaux répartis' entre le maire et le 
conseil. 

Aux termes de Part. 7 de Tarrâlé du gou- 
vernement, du 2 pluviôse an ix, le maire e$i 
seul chargé de f administration de la commune, 

11 résulte, d'un autre côté, des lois des 
18 octobre 1789, 28 pluviôse an viii, ai mars 
et 18 avril 18^1 « que le conseil municipal 
entend et débat le compte des recettes et 
dépenses municipales rendu par le maire; 
dresse les budgets des communes ; règle la 
répartition des travaux nécessaires à Tentre- 
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tien et aux réparalious des propriétés qui 
sont k la cliarge des habitans ; délibère sur 
les besoins particuliers et locaux de la muni- 
cipalité , sur les ennpruntSf acquisitions^ alié- 
nations ou ventes d^immeubies par la com- 
mune, sur les octrois ou contributions en 
centimes additionnels qui peuvent être né - 
ccssaires pour subvenir à ses besoins, sur 
les procès qu^il convient d'intenter ou de sou- 
tenir pour l'exercice et la conservation des 
droits communs ; mais qu'il n'administre pas. 

Or, dans l'espèce , le nom à donner â une 
roe est un acte purement administratif; 
c*est au maire qu'il appartient d'en connaître 
et non au conseil municipal, à moins que, 
par ane déférence en debors du droit , il ne 
soit consulté sur ce point. 

AParis,oùlepréfeldclaSeineetlepréfetde 
police sont revêtus d'une partie des pouvoirs 
manicipaux que les maires exercent en pro- 
vince , le cons'^il municipal ne s'occupe jamais 
do nom à donner aux rues. Ce soin appar- 
tient au préfet de la Seine, qui provoque 
seulement l'approbation du ministre. 

Lorsqu'il arrive que des particuliers ou- 
vrent une'rue nouvelle, le nom qu'elle doit 
porter est souvent indiqué par eux; dans ce 
cas, le préfet de la Seine fait faire, par le 
maire de Tarrondissement dans lequel se 



trouve la voie projetée , une enquête, dont 
l'objet principal est de s'éclairer sur le désir 
réel des propriétaires , et sur la convenance 
du nom indiqué ; mais cette formalité ne 
déroge point au droit qui lui est dévolu et 
qu'il maintient , de prendre l'initiative en 
cette occurrence. 

Cette marche, dont on ne s'écarte jamais 
à Paris , est conforme à une instruction mi- 
nistérielle du 2 octobre i8i5y sur le format 
et la mise au net du plan des villes ^ et por- 
tant , art. 6 , qu'il sera proposé des noms aux 
rues, places, etc., qui n'en ont pas, et qu'il 
y sera statué par le ministre. 

£n résumé , quand il s'agit de donner un 
nom à une rue , le maire doit communiquer 
au préfet du département celui qui lui paraît 
le plus convenable, et il est définitivement 
statué par le ministre, suc ^^ rapport du 
préfet. 

Nous ajouterons qu'à Paris, l'entretien et 
le renouvellement des inscriptions des rues, 
places , etc. , est à la cbarge de l'administra- 
tion , sauf son recours contre les personnes 
qui auraient dégradé , effacé ou supprimé ces 
inscriptions, sans préjudice des peines de 
simple police qui peuvent être prononcées 
contre elles (^arl, 6, Ordonnance de police dm 
g juin 1824. ). 



Jurisprudence et Police judiciaire. 



ComptabiUlé communale, — Lorsque les re- 
venus d^une commune s'élèvent à 10,000 
francs, celui qui s'est immiscé dans le ma- 
niement des deniers de cette commune est 
jnsliaable de la cour des comptes, sans qu'il 
y ait â s'occuper de la question de savoir si 
la comptabilité occulte, elle-même, présente 
une importance de plus ou moins de 10,000 
francs. — Lorsque celui qui s^est immiscé 
dans la perception des revenus communaux, 
ne rend pas son compte dans le délai qui lui 
est fixé, il doit y être contraint par le sé- 
questre de ses meubles et immeubles, et une 
inscription doit être prise sur ses biens, sans 
attendre le résultat des comptes. — Lors- 
qu'il n^est pas prouvé que le receveur muni- 
cipal a eu connaissance des perceptions faites 
par un autre, il n'y a pas lieu à la révision 
de ses comptes ( Cour des comptes ^ a5 juil- 
let i835. ^^ Voir aussi l'arrêt de la même 
cour , du 20 juin i833 ). 

Garde Nationale, — Les commis greffiers 



sont membres des cours et tribunaux auprès 
desquels ils exercent leurs fonctions, et, ea 
cette qualité, ils peuvent, aux termes de l'ar- 
ticle 28 de la loi du 22 mars i83i , se dis^ 
penser du service de la garde nationale {Jury 
de réi*ision de la garde nationale de Pans, — 
Audience du 25 septembre i835). 

Police médicale. — Le jury médical de Lyon, 
statuant sur les oppositions des pharmaciens 
de cette ville , à ce que des femmes fussent 
reçues herboristes, a décidé que la loi du ai 
germinal an xi ne contenait aucune disposi- 
tion contraire à l'admission des femmes aux 
examens d'herboristes, et qu'il n'y avait pas 
lieu, en conséquence, à déroger à l'usage 
constamment suivi de les admettre, depuis 
l'origine des jurys médicaux. 

— La cour de cassation a décidé qu'un 
pharmacien était tenu de résider dans son 
oificinc, en se fondant sur ce que la résidence 
est l'une des ohiigations les plus impérieuses des 
plmrmaciens. 
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TBISmUL DE POLICE MONICIPALE. 

- Le tribunal de police municipale de Paris 
a rendu, dans le courant Ae novembre i835, 
1869 jtigentens. De ce nombre, 3^7 ont 
prononcé l'ac<)uiilcmenldes prévenus; 5 odI 
été rendus sur des afTaircs cinles. Le tribu- 
nal s'est déclaré incompéleni dans i cause; 
enfin, il y a eu 1G16 condamnations , dont 
1600 à l'amende et 16 à la prison. Les con- 
damnations à l'amende se sout réparties de la 
manière ci-coatre: 



Jmdch>ur(l... 

Troubl» 

Puiii • r.ai poid*. 
P.in non m.,qoë 



CoTTeipoBdanoe de* Hairch 

M. le ministre des finances a décidé, sur 
la proposition de M. le dîreclcur de l'adini- 
nislration des postes, que la correspondance 
des maires entpe cm dans la circonseriplion 
cantonale, qui n'était atilorisée que pour le 
service de la garde nationale, serait étendue 
h toutes les parties du service de l'adminis- 
tration des communes. Cette correspondance 
doit être eipédiéc sous bande (P"oir p. iG ). 

Une autre décision ministérielle porte que 
les maires sont autorisés à écrire en fran- 
chise aui préfets de leurs dépariemens, par 
lettres simples, c'cst-ii-dire , par lettres pe- 
sant moins de sept grammes et demi , fim- 
plemeni piièes et carJtelëes , sans addition ni de 
pièces jointes, ni d'enveloppes extérieures , 
i la charge par eux d'inscrire sur chaque 
lettre , ces mots : Lettre confidentielle, et d'é- 
noncer an-dessous de ces mots, leur qualité 
suivie de leur signature. — Toute lettre con- 
tre-signée par un maire et adressée à un 

Eréfet, comme lettre confidentielle, sera 
appéc de la taxe , si elle présente une ou 
plusieurs des irrégularités suivantes, savoir : 
^i elle aalleinl ou dépassé le poids de sept 
grammes et demi , si elle paraît renfermer 
une seconde lettre, si elle est fermée par 
une enveloppe. — Les lettres confidentielles 
adressées par les maires aux préfets, et qui, 
ayant dû être soumises à la taxe , en vertu 
«Te ce qui précède, auront cle refusées par 
les destinataires, ne pourront Être ni ouver- 
tes, ni détaxées au bureau de dcsiinalion , 
mais seront renvoyées en rebut à Paris, par 
la plus prochaine dépêche, pour 6lre trai- 
tées d'après les dispositions de l'ordonnance 
du3U janvier 1819, et de l'article la del'or- 
donnance du i4 décembre i8a5. 



Chronique. 



CorraiponJaiK 



dei Ëaolea 



Les inspecteurs des écoles primaires sont 
autorisés à correspondre en franchise ^ous 



bandes, savoir : — Dans le d^parUmtnt : avec 
le préfet, les sous-préfets, les maires, là 
présidens des comités d'arrondissement, la 
présidens des comités communaux, les Ïdj- 
tiluteurs et institutrices primaires , les prf- 
sidens des consistoires, les receveurs géné- 
raux , les receveurs particuliers , les percep- 
teurs. — Dam les circonsen'plions afadémifue: 
avec le recteur, les inspecteurs de l'acadé- 
mie en tournée. — Dans le tù'ocise: sivtcla 
archevêques et les évCques. ( Déei'siaa et 
desjiiiances du 36 oclulrn i835. ) 



M. ie ministre de l'intérieur a interdit \ 
jusqu'à nouvel ordre, le séjour des six dépar- j 
lemens voisins des Pyrénées aux condamnés I 
en surveillance , autres que ceux qui en sont ' 
originaires.Ces déparlemens sont :les Hautes 
et Basses Pyrénées, les Pyrénécs-Oricn- 
lales, les Landes, la Haute- Garonne et 
l'Ariége. — I^es lieux précédemment in- 
terdits, sont: Pariset les communes da dé- 
parlement de la Seine, Lyon, Marseille, 
Bordeaux, Lille, Strasbourg, Nantes, Brest, 
Toulon , Ûochefort , Lorient et Cherbooi?. 

— Par arrêté de M. le ministre des finan- 
ces, les percepteurs qui s'éloigneraient de 
leur poste sans autorisation , ou qui ne ren- 
treraient pas à l'expiration de leur congé, se- 
ront passibles de la releuue de moitié ou des 
deux tiers de leurs remises, pour tout le lems 
de leur absence non approuvée, sans préju- 
dice des peines plus graves que potirrait en- 
traîner la récidive. 

— Le roi a fait prendre pour ses biblio- 
thèques particulières, /« nouvelles Rechertliei 
sur les secours à donner aux noyés et asphyxiés , 
par M. le docteur Marc. Cet ouvrage est 
l'une des publications les plus utiles de l'é- 
poque actuelle, et nous ne saurions trop le 
recommander à l'attention de Messieurs les 
maires et autres fonctionnaires publics, ( V. 
aux annonces. ) 



Ordonnances du Roi. 



INTÉBÊT PUBLIC ET G£5£Bftt, 

MnmiliilloH û'unt M'Uralion du eoiaeil gété- 

ml Hu dépariemmt da C6la~JuSord , tn 

date du sGxpUmére i&35. 

3 oclehrc i835. 

LoDÎs- Philippe , etc.— Sar le rapport Ae 
noire ininisire secrélaire d'ëial au déparle- 
meot de l'intérienr; — Vu l'art. 6 de la lui 
do aS pluviâse an vu ( ly février iSoo ) i — 
Vu l'art. i4 de la loi du ai iuîn liH ; — Vu 
b ddîWralion du conae il général dei CAles- 
du-Nord, en date du 36 septembre dernier, 
qui «prime un voeu sur diverses mesures uni - 
fueinent relaiîvcs à la politique générale, et 
qui LlÂme le voie de ia majorité des cham- 
bres; — Considérant que ces objets anni 
étrangers aui aiirîbuiians légales des conseils 
généraux ; — Nous avons ordonné et ordon- 
Doos ce qui suit : 

Art. I*'. La déllbëralioD ci-dessus visée 
lo conseil-général du département des CA- 
tes-du-Nord est et demeure annulée. 

3. La présente ordonnance sera trans- 
crite au registre des actes du conseil-général. 



Engageâtes Mdonlalns ou lUngagemeas. 
17 Doveinbre ittSS. 

Lonis-Pkilippe, «le. — Vu la loi du ai 
nars iS33, sur le recrutement de l'armée ; — 
Va outre ordonnance du 18 avril de la même 
innée, sur les engagemens volontaires et 
ics rengagenicns ; — Hur le rapport de noire 
ministre xecréiaire d'état de la guerre ; ^ 
Nous avoDS ordonné et ordonnons ce qui 
uiit : 

An. ■". L'article 3 de notre ordonnance 
précitée sera niodîfîé de la manière suivante: 
— > Ijcs anciens militaires âgés de jilus de 
' Ireule-cinq ans ne pourront contracter 
I d'engagement volontaire qne pour les 
t compagnies de vétérans, et ils vy scruni 

• reçus que jusqu'à l'^e de quaracle-cinq 
> ansaccumplis; ils devront, en outre, saiis- 

• faire aui condîiioni suivantes : — i* Jus- 

■ lifierdequinzeansdeserrice au moins; — 

• 9* Avoir quitté te service par libération et 

■ depuis deni ans au plus ;—3* Produire on 

• certificat de bonne conduite délivré par le 

• corps où ils servaient en dernier lien. ■ 



Rf partition, entre les dêparlemens à-apris diti- 
gius, du moulant de la eontribution supfÀimen- 
laire établie, pour 1836,»^ les boit dea com- 
munes et des itaUitiemens publics. 

l3 Jcoembn l835. 

Louis-Philippe, etc. —Vu l'article 106 
du Code forestier, portant que, pour indem- 
niser le gouvernement ies frais d'adminis- 
tration dus bois des communes et élablisse- 
mens publics, il sera ajouté aonaellemenl , 
i la coniribul ion foncière établie sur ces bois, 
une somme équivalente à ces frais , et que le 
mootanl de celte somme , réglée chaque an- 
née par la loi de finances, sera réparti au 
centime le franc di; ladite cnniribiition et 
perçu delà même manière; — Vu l'arliclu 
3 de la loi du ty août iS35 ( budget des re- 
cettes), qui fiie ji un million trente-quatre 
mille six ceul quarante-quatre francs le mon- 
tant de la somme à ajouter, pour i836, à la 
contribution foncière établie sur les bois 
dont il s'agit, et porte que celle somme sera 
répartie, par une ordonnance royale , entre 
les divers dcparieniei>s du royaume ; — Sur 
le rapport de noire minisire secrétaire d'état 
de finances ; — Noul avons ordonné et ordoa- 
iions ce qui suit : 

An. 1". La somme d'un million Irenle- 
quaire mille six cent quarante-quatre francs, 
montant de la contribution sQ|>|ilémentairc 
établie pour iSSG sur les bois des communes 
et des établîssemens publics, est répartie 
entre les difTéreDs départemens du royaume 
où ces bois eiislent , conformément au ta- 
bleau ci- après : 






?,901 



Allier... 

AI»! B»H!i)... 3,950 

Alpn ;Hiuiu}.. S.SSS 

Ard«ctii «,;si 

Ardtnn» 39,563 

Anigc 



Aude 

Bi>vchn^«-lih. 

CilTidoi 

Cnniil 

CturtnlF 

Charente- lof.. -■ 
Chtr. 



S9,:08 
1,1Î0 

1,774 
I.71W 



Ocpirlcmtni. Somui» 

eiiie i&tir 

Uoulu 56,3S3 

G,<U9 

Eure SIM 

Euie-cl-LoIr.... 92r, 

GanI 13,716 

Garonne (lUus). 7M0 
1,39:( 



Gironde., 
llrraull . . 



350 
G,Ï7& 



. a.9;t 
. 9,8î; 

. 1,3I& 
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539 
1,179 

50 
397 

35 



népartemcns. 
Loîre-liifdrieure . 

Loire 

Loi-«l-GaroBne • 

Maiffir-ct-Loîre... 

Manche 

Marne 2il,603 

Marne (Haute) . . 60,291 

Mâvenne SÎ& 

Meunhc 50,099 

Meute 9^,K36 

Motelle £8*909 

Nîèrre 19/37 

llord 2,^3^ 

Oîse 3,5£4 

Orne 546 

Pas de-Ca1aîfl . . . S.01 

Pny-de-Dôme... 2Jfl 

Pynfnëc» (BasM») 8,308 

Pyrëni^'et (Hautes) 9,284 

Pyrent^es Orient . 2, f 75 



Summes.! Département. Sommet 
22f BhmfBas) 57,S32f 



Bhm(Hattt)..... 76|962 

RhAac..... 2t 

SaAne-et-Loîre.. 2}, 781 

SaAne (Haute)... 82,371 

Sartbe 276 

Seine 73 

âcine-Infi^rieure. 1,083 

Seîne-ei- Marne.» 3»944 

Seîne-et'OLe . • • 983 

Sèvres (Deux)... 107 

Sonme*. . ••••• 2,145 

Tarn 1.759 

Tarn et-Garonue. 329 

Var. 4.259 

Vaucluse 4^05 

tienne 186 

Vienne (Haute).. 99 

Vosges • • 54,261 

Yonne 36,705 

Total 1,034,644 



a. Les dëgrérèmens accordés sur cette Im- 
position seront prélevés sur le produit des 
rôles. 

Bulletin des lois. 

5l décembre i835. 

Louss-Philippe, etc., — Vu noire ordon- 
nance du 3i décembre i83i^ et sur le rap- 
port de noire garde- des-sceaox, etc., nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i^'. Le Bulieiin des lois sera divisé 
en deux parties, contenant: Pune, les lois et 
les ordonnances d'intérêt public et général; 
Paulre, les ordonnances d'intérât local ou 
individuel. 

a. En conséquence, k partir du i'^ jan- 
vier i836 , les lois et les ordonnances d'in- 
térêt public et général seront publiées sous 
une seule série de numéros faisant suite à la 
série actuelle des ordonnances de la première 
section. La seconde partie, contenant les or- 
donnances d'intérêt local ou individuel, pren- 
dra le titre de partie supplémentaire, 

3. La partie contenant les lois et les or- 
donnances d'intérêt public et d'exécution gé- 
nérale, continuera à être distribuée aux auto- 
rités civiles et militaires, aux cours et tribu- 
naux, aux communes du royaume et aux 
abonnés particuliers. La partie supplémen- 
taire sera distribuée seuleftient aux autorités 
civiles et militaires, aux cours et tribunaux, 
et aux abonnés particuliers. 

4. 11 sera distribué, chaque semestre , des 
tables chronologiques et alphabétiques pour 
chacune des deux parties du bulletin. 

5. Notre ordonnance en date du 3i dé- 
cembre i83f9 est rapportée. 



INTÉEÉT UKKh 00 INDIVIDUEL. 

Du ij ocioèie, autorisant la perception 
d'une taxe de a cent. ■/• par personne, pour 
le passage da pont de bateaux provisoire ii 
établir sur le Doubs, k Besançon, pendant la 
durée des travaux de construction dii pont de 
Brégille ii Besançon. 

Du 19, approuvant le tracé gënëral do 
chemin de fer d'Alais ii Beancaire, par 
Nîmes, dont l'adjudication a été foite ao 

Srofit des sieurs Talabot, Yeaote, Abrîe et 
lourier, moyennant concession à perpé- 
tuité d'un droit de péage. 

— Autorisant l'acceptation da legs de 
4po fr. fait aux pauvres de la paroisse de St.- 

1'homas-^'Aquinde Paris, par M. de la Porte 
de Ryantz. 

^ — D'une rente de aoofr.,cinq ponr cent, 
fait aux pauvres de la paroisse de Sl.-Nicola9- 
des-Champs, par M. Delalande. 

— De 4oofr., faîteaux pauvres de lliospîce 
de la Yieillesse ( femmes), par M. de Jus- 
sîeu. — . Des legs faits par M. Lallement , et 
consistant : 1» en 3oo fr. de rentes, pour être 
répartis, pendant 10 ans, entre les cinq plus 
anciennes ofGciéres et les cinq plus ancien- 
nes gouvernantes reposantes de l'hospice 
de la Vieillesse (femmes); a* en 1,000 fr. 
(le rentes, pour être répartis entre \té vingt 
vieillards les plus âgés et les plus nécessiteux 
du faubourg St.-Marcel ; ei 3» en lao fr. de 
rente viagère qui seront servis aux cinq fem- 
mes âgées de l'hospice de la Vieillesse ( fem- 
mes), auxquelles le testateur les donnait de 
son vivant, il raison de a fr. par mois. 

— De la donation de la nue-propriété 
d'une rente de a 10 fr. sur l'étal, aux pauvres 
d'Aubervilliers ( Seine ), par Sfl. Deours et 
madame veuve Poisson. 

'-'Des offres £aiites aux hospices de Paris, 
par quinze personnes, pour leur admission 
dans cesétablissemens, moyennant la somme 
de 30,359 ^■*' 

iltf ai, autorisant l'établissement d'une 
caisse d'épargnes et de prévoyance, à Limoges 
(Haute-Vienne). 

Du 22, autorisant l'acceptation da legs 
d'un capital de 6,000 fr., fait à la fabrique 
de l'église de Belleville( Seine), par ma* 
dame veuve Lamy. 

Du a4, déclarant les sieurs Gouze, Prérôl 
fie la Chauvellière et compagnie, concession- 
naires des travaux à exéailer pour le pro- 
longement du canal de navigation de la liive, 
depuis Pas-deJen jusqu'il Moncontonr; et 
pour le dessèchement des marais situés dans 
la vallée de la Dive , entre ces mêmes li- 
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miteSf ainsi qne claus les vallons accessaireê. 
Celle compagnie sera indemnisée de ses 
avances : i^ par le produit d'vn droit de 
péage, pendant un tems fixé, el par l'alloca- 
tion des quatre cinquièmes de la plus vaine 
qu'auront acquise les terrains par suite du* 
dessèchement. 

— lAii a4 orinhrg, autorisant la compagnie 
des mines d^Ansiu, à établir deus chemins de 
fer, Tun de Si.-Waasirla-Haul ii Denain 
( Nord), et Tautre d'Abscon ii Denain. 

Du 3i^ autorisant les habitans de diverses 
communes {f^oy. n^ 169, 2^ p9ir\.pBul/eiia 
des loii ) des déparlemens des Basses- 
Alpes, Hautes -Alpes, Bouches du Rhône , 
Gard, Hérault, Lozère, Basses- Pyrénées , 
Hautes-Pyrénées, Bas-Rhin , Tarn, Yar 
el Vaucluse , à (aire pacager , pendant cinq 
ans, leurs bétes ii laine, les chèvres excep- 
tées, dans les cantons àt% bois desdites com- 
munes, qui seront reconnus défensables par 
les agens forestiers locaux , il la charge de se 
conformer aux lois et réglemens concernant 
l'administration forestière. 

Du 3 novembre , érigeant en hospice le bu- 
reau de bienfaisance de fieaupréau ( Maine- 
et-Loire ). 

—Autorisant Facceptaiion du legs de 600 f., 
fait aux pauvres de Paris, par madame veuve 
Barlet d'Hauterivc. 

'— Du legs des deux liera de sa succession, 
évalués k nue somme nette de 2,000 fr., fait 
aux pauvres de Ttle St.-Louis de Paris, par 
niadiemoiselle Pourrain. 

— Du legs de 1,000 fr., fait aux pauvres de 
la paroisse de l'Assoihption de Paris, par 
M. Verier-Dupotiche. 

-* Du legs de 600 fr. pour les hospices de 
Paris, et de pareille somme de 600 fr. pour 
les indigens du quartier du Marais de ladite 
ville, fait par M. Miller de Précaré; de 
Toffrc d'une somme de 1,000 fr.,faiie k l'hos- 
pice de St.-Denis( Seine), par mademoi- 
selle Bricard , pour sou admission. 

•— De la donation d'une rente de 800 fr., 
£iite aux pauvres de Thiais (Seine), par 
mademoiselle Chèvre d'Autreville. 

Du 4 y autorisant Tacceplaiion du legs de 
^oo fr., fait aux pauvres de Téglise réformée 
de Paris (Seine), par madame de Mauperiois. 
Af II, autorisant l'étabiissenienr d'une 
caisse d'épargnes et de prévoyance, ii Wis- 
sembonrg ( Bas-Rhin ). 

IhiiS, autorisant la commune d'Ingershem 
( Haat-Rhin ), ii ouvrir et i mettre en acti- 
vité un abattoir public et commun, sur la 
rive droite de U rivière de Millbach, entre 
la toilerie et la maison HofQinger. 



/Iif i5 nfiQêmbn^ autorisant la commune, 
de Milhau (Aveyron), ii ouvrir et à mettre 
en activité un abattoir public et commun. 

— L'acceptation du legs de Ifio fr. fait k la 
fabrique de St. «Etienne du Mont, à Paris, 
par la demoiselle Ëscalle de Malissolles. 

Du 16, autorisant l'acceptation du legs de 
600 fr. de rente, fait ii chacune des institu- 
tions royales des Sourds et Muets et des 
jeunes Aveugles de Paris, par madame Mon- 
grolle. 

lAtt 17 , autorisant la commune de Cade* 
rousse (Vaucluse), ii ouvrir et à mettre en 
activité un abattoir public et commun , dans 
un local situé extérieurement et an nord de 
cette ville. 

— la commune de Mondragon (VanchlSe), 
à ouvrir et il mettre en activité un abattoir 
public et commun. 

— - La cession k la commune de Vertrieu 
( Isère ) , moyennant le versement de la 
somme de 7,a54 fr., dans les caisses du do- 
maine , d'une maison et dépendances appar- 
tenant à Fétat, pour y établir la mairie, le 
presbytère, le logement de l'instituteur | 
l'école primaire et un corps-de-garde. 

-f- La cession k la ville de Loaviers(Enre), 
moyennant le versement de la somme de la f. 
83 cent, dans les caisses du domaine, de deui 
tlots ou atierrissemens situés auxcoofluens des 
bras de la Londe et de Fécamp, dérivés de 
la rivière d'Eure il Lonviers, et destinés il 
ât^e enlevés comme formant obstacle au 
libre écoulement des eaux. 

— La vente ii la ville de Louviers (KureX 
moyennant le versement de la somme de 
4.5o fr. 5o cent, dans La caisse du donuine, 
du lol no de a hectares 5o ares de bois dé- 
pendant de la forêt de Louviers, triage du 
défend , destinés il Tagrandissement du cime- 
tière de cette ville. 

Du 18 ooi/eiii^iv, autorisant l'établissement 
d'un pont suspendu en fil de fer sur le Doubs, 
k Rans (Jura), en remplacement du bac 
actuellement existant. 

— Autorisant la commune du Merlerault 
( Orne ), k ouvrir et k mettre en activité un 
abattoir public et commun, dans un bâti- 
ment cédé par le sieur Prée. 

I>ii 19, autorisant Tacceptalion du legs de 
1 ,000 Ir. , fait aux pauvres de la paroisse 
St.-Louis en l'ile de Paris, par madame 
veuve VerneuiU 

Du 90^ autorisant l'acceptation des offres 
faites, à titre de placement viager , aux hos- 
pices de Paris, pisir six personnes, de la 
somme de 5,5oo fr. 

t- Des oQi-es dites, k charge d'admission 
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am hospices de Paris , par trois personnes , 
de la somme de 8,676 fr. 

Dv 30 mmfembre^ autorisant Inacceptation 
da legs de 100 fr. de rente, 5 */« sur Félat» 
fait aax paovres de Pierrefitte (Seine), par 
M. Aodenet. 

Du a3 ) portant qoe les deux chemins de 
Nesles et de Chaaines, à la route royale, 
n. 17, de Paris k Lille, sont et demeurent 
classés parmi les routes départementales de 
la Somme, en prolongement de la route dé- 
partementale, n. 6, qui prendra la dénomi- 
nation de rouie de Nes/es à Sfhons, 

Du 39, autorisant l'étahlissement d*une 
caisse d'épargnes et de prévoyance , à Yitry^ 
le-Français ( Marne). 

Du i âéctmbre , autorisant le sieur Ma- 
thieu Girard , k établir une fubri^ue d amidon^ 
rue Copereau, n^ a, commune de Vaugirard 

( Sehie ). 

Du 8, autorisant rétablissement de caisses 
dVpargnes et de préToyance, à GranviUe 
( Manche ) et à Molsheim ( Bas-Rhio ). 

-^ Befcisant an sieur Puîseux Taulori- 
sation dVtablir une ^on:Aen> aux Batignolles, 
rue de Courcelles, n» a (Seine). 

Du 10 y affectant au service militaire la 

Îqrtion dn jardin de 4nanc4en chapitre de 
^onat, appartenant k Tétot, qui se trouve 
conlîguë k la contrescarpe de la redoute de 
Znydcoote ( Nord), et qui ne pourrait être 
aliénée sans inconvénient pour la défense. 

Du i3, autorisant la donation de a,ooo fr., 
faîte à la fabrique de St.-Roch k Paris , par 
le sieur Perex. 

Du i^yy autorisant établissement de cais- 
ses dVpargnes et de prévoyance, il Annonay 
(Ardèche), Blaye (Cxironde), Châtelle- 
rault (Vienne) et Senlis (Oise). 

Du 18, autorisant le conseil général de la 
banque de Lyon, k acquérir vn immeuble 
poor le service de rélablissement, La somme 
affectée k cette acquisition sera prise ^ur le ■ 
fonds social de la banque, et ne ponrra s'é- 
lever an delà de 3oo,ooo fr. 

Du 1^^ portant règlement de police pour 
la maison de détention de Doollens. ( Aux 
termes de Tordonnance du aa janvier i835y 
les individus condamnés à la déportation et 
à la détention, sont renfermés dans la cita- 
delle de Doullens ( Somme). 

Dm ai, autorisant l'acceptation do legs de 
1,000 fr., fait aux pauvres de la paroisse des 
Blancs*- Manteaux de Paris, par madame 
Pépin. 

Du SI , autorisant rétablissement d*un 
mont-de-piété au HIvre ( Seine-Inférieure) 
Le capital destiné k subvenir aiu opérations 



de cet établissement y qui aéra régi sovb 
surveillance du préfet, est fiié à i5o,ooolr., 
et ne pourra être porté ao delà , aaos Tae!»- 
risation du ministre de l^ntërieor (^sgr.* pav 
le règlement de cet établisscnicot, le so ijj, 
partie supplémentaire 4a BmUetm ArM). 

Dii 31 décembre n autorisant la ceasioa as 
département dn Finistère , Bioyennaat le 
versement de la somme de 33,ooo fr., hm 
les caisses dn domaine , dn terrain domanal 
dit le Jardin detObtervatoin^ situé à Brcsit 
et destiné k construire un palais de jostice et 
des prisons civiles il Brest. 

Du a3, autorisant réiablisscmeni de cais- 
ses d'épargnes et de prévoyance , à Brivcs 
(Corrèze) et k Châlons (Saône*et-LMre)i 

Du a4, autorisant lacceptalion dn legs de 
la donation d'une rente de 60 fr., aor l%at, 
faite à la commune de Pierrefilte (ScîneX 
par la dame veuve et les héritiers Andcnct 

— Du legs d'une somme de 1,000 fr.,faii 
au bureau de bienfaisance de la comnaoe de 
Montrenil (Seine), par madame veofe 
Beuret. 

•— Du legs de ^oo fr., fait aux pauvres de 
la paroisse de la Madeleine de Paris, par 
madame de Grillon. 

Du 3^9 autorisant la cession k la commoiie 
de Sl.-Cloud (Seine-et-Oise), moyennant 
le versement de la somme de 34,000 ir.,daBS 
les caisses du domaine , d^nn bâtiment do- 
manial, dit Maison dei frères de i^èade ché' 
titmne^ pour y établir la mairie, l'école gra- 
tuite et la maison curiale. 

** Autorisant rétablissement d'on pool 
suspendu sur le Lot , en remplacemeat 
(lu bac du port d'Agrès ( Aveyron ), moyen* 
nant la concession d'un pëage , et une sub- 
vention de a 0,0 00 fr. sur les fonds du trésor. 

— Les compagnies concessionnaires des 
canaux des Ktangs et du canal de Bean^ 
Caire, k percevoir a5 cent., pour chaqae 
voyageur, et par distance de cinq kilomètres» 
qui sera parcourue sur cesdiis canaux, au 
moyen des bateaux de poste que ces compa- 
gnies se proposent d'établir : les a5 cent, 
comprenant il la fois le droit de canal et le 
prix du transport ; les militaires et matelots 
en activité de service ne paieront que moitié 
de ce prix. 

— Continuant jusqu'au3i décembre x836, 
les dispositions de Tordonnance du a4 janvier 
i83a, relatives à la conversion dn demi-droit 
de tonnage, établi dans le port de Bordeaux, 
en vn droit de péage et k l'emploi du produit 
de ce droit aux travaux d'amélioration du 
port, et acceptant I olTre faite par le conseil 
municipal de Bordeaux, de contribuer ila 



dépense de ces Irifaui d'amèlioralion poor 
une s omm(^ annuelle de 30,ooo fr. 

Du 3j, aulorîunl l'élablissenient d^uiie 
caUie d'éparcnes et de préroyauce, i Uoot- 
fon ( lUe-ei-Vilaine ). 

Du 19, prohibant la fabricatloo dei eaux- 
de-vie, dans riutérîeiir dei liuiîiei de l'oc- 
Iroi de la ville de Bordeaux, d'après les 
délib^raliona du conseil municipal de celle 
ville, l'avis du préfet de la Girnnde et les 
observaiions du nilnislre l'inlérieur. — Les 
dislilleries d'eau-de-vie actuellement nis- 
lanles daus l'intérieur des liuiilu de l'octroi 
de la ville de Bordeaui, cesseront toutes opé- 
rations dans le délai de trois mois, k partir 
de la promuleallon de la prtiseuie prdmi- 
nancc. Les di^iilUries uniquement et spé- 
cialemenl destinées il la rectification des 
eaux-de-vie pourront seules être eioepiées, 
tant qu'il ne sera pas constaté que les pro- 
priétaires se livrent h tout autre genre de 



distillation que la rectification des eaui-de- 
vie, et alors ils n'auront droit i aucune 
espèce d'indemnité.- Les propriétaires actuels 
des appareils distilla toi res, qui Tondront les 
conserrer pour k livrer escluiivcroenl 1 U 
rectification des eani-de-vie, seront lenns , 
sans peine de déchéance, d'en faire la dé- 
claration au Diaire, dans le délai d'an mois 
après la prumuleaiion de la présente ordon- 
nance; tontes Tes fois on 'ils voudront m 
livrer à la rectification, ils seront tenus de 
déclarer d'avance les qij^lités d'eui-de-Tie 
qu'ils se proposeront de rectifier, M d'ap- 
poser sur les futailles ciislani dans leurs 
ateliers et magasina, une mar<iue ipdicalivo 
de leurcDplena'nccetdudeçrédtaeau^-de-vie 
qu'elles renfermeront ( suit U désignation 
des bases pour la fixation de l'indemnité 
préalable à distribuer entre les propriétaires 
des élablissemens supprimés, rçj, a' ^yS, 
afacct. du SuHttla A</où). 



Actes administratif. 



PBEFEGTURE DE LA SEIMC. 

I»IK.. __^ i>Bur. 

u>i xioiicirALs DU 31 MAms i83i. 

A A19I. /et maires du di'partement de i&me(i). 

Pana , le 90 d^cimbre 1835. 
Mouiicur le Blaire , 
FotmiIJOD lanulta dci liiUi ifilicUiin coraniiiBaBi. 
J'ai Hiannenr ie (oti* rapprter que l'article iO de 
la lu! aiuiiicipate du *1 man 11131 loiu prcacrii de 
procéder, dèt te prrniier janiiir de chai|aB ann^e , 
i la ndaciion dei lîilei d« ilec'eim commvnaax , 



k dater du 1" [biitSct pmcliain, lout 
r^daclliiii dei litlei élcriorala» qui dc- 
lichêe) te aianrier, cU-iea le Sfmari, 



duî'^wrSm 


rt élrctiuiM i|Di 




.u3lnu»1U 






la deuil d» opéradou.- l*ii t ratte 


AC d..«pp 






naaTcllei liii« 


\t\T, .An™™ 


.d-join......«n.- 


pUin-a d'un a<i 


propre* faire. 




IpptU, » faire 


lanie dei liilrt 






Buraieol paa en 


cura juiliCd dt Icuri 


dniiti'.quilleaa 
à l-app J de Icu 


ont le. pitce. qu 


ilaauroatSprodaire 


denijnde d 1.» 




Tile.moaawiir 


e maire , k Ui, 


alTicter iottDfdUlc- 


nant .... nrmpUirti de cet n 


1 et S rn dépuier ui. 


BU aecr^Unal de rolre ouîrie , p 








(OLad^lair 


ci-JeBua, adr»! 


«•DimùiMdeicom- 


■BBiin m raie* d 


dépariemcnl. pa 


r la pcéril d* ta Saine. 


r..«Blior J. 1. 


l'adminiiimion 


met de toint • awrcr 






..BBd.a <l dep. 


'.moVuln."" '" 





La liite g/njralfl qaa Tbni dreiaerea tara dirU^ en 
deni partiel. La première parti* comprendra ht cî- 
lofana le* plu inpotr'i ai» rAlu dei cuutribuliopi 
direct» de la coinraune (t^S ^» ''»"■ ' ' )■ 

timbra faé d'ipr^ U popvbilian de la cDamnDa. 

Le dernier rcceaietneni apnt fail eunnahrt que U 

Copolallon Dh de mire canifaiina l'^teiaii I .... 
abilarii, le nombre de cri ^le'cicnn lera portai 
.... lur ta tille qui lera publié* U 1" janvier. En 
«lAwiQn de l'articlt ii de ta loi, >aui dnrei tm» 
faire aHiiier par le percepicnr et Ica GomTsiaaùrra 
réparlileun de> contribulionl , pour procéder à U 
lecfaerEhedea cîiojrni pisi in^oàfc. 

B4illeliBi jiBD» duliifét ^ripiUl^T li ca^rcctioa d* lB|ire- 
mitee parUe de la UM*. 
L* eumpotîlîpn de la preinUre partir dg la lîilt a 
^léfaile, [uiqn'k ce jour, au mejen de butlttioa i«nr 
nci , rar laaqM'li ••"t <><< îwcrili Ici nomi . pr^noma, 
qualiCcalioiiai iff, dcipeure et conlribuiiona dci 
eircleun. Ce* buUaiini qnt dft itre cunacn^i d^iu 
lolre mairie, el je pente que, tauf le^ reiranchemeni, 
addiiiont el corTrciion* qui letonl n^eriaiiëi par le* 
ifcti , par 1(1 modiQcalioni do cin* , ou par de noa- 
THlei juàtifieailoni de druili , le ptui grand nombre 
de cn'mtmei bullelïni pourra terrîr 1 ta i^daction 
dei nonivllei tii'ci- En coni^qurnce , je ne tdui 
adrcue que . . • ■ nnUTCiui eidrei deaiinÂ j) l'iiuerip- 
tton de* ceniilain» qui «ont aplei 1 jouir do Jeun 
drohi pour t* premlè>« foli. 

aati]iMeV>ant (ta 1^ preBtJ'M partie de la liMa. 

plia d'aprèt tel renteigncnien* rvff,, te claucoMnl 
en aen faji (ui«aDt l'ordre d^croiuanl dei conlnbu- 
la litta dci /leetean ceniiiairea ploi imp»- 






a dt« ton dmi^ , 1 



iratDicJijKmeBl knr k* feuitlr* prfparcea I ï 



: crTrl. 
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Liste iDppIémMiUire coosprenaot la coniribmliln qal 
soot appelés, en suivant Tordre décroîisant de leurs im- 
poâtitfins , à reapleeerles éJtctenrs eeBsilaires plos im- 
posés qui seraienl rijès de la première pertie de le liste 
électorale. 

Dans le cours des trois mois pendant lesqncb a lîcn 
la révision des Ibies comdianales , les déeès on les 
radiations ordonnées par les avtorités Ghar|;4cs dr 
statuer sur les réclamaiions , pourront rendre la liste 
des électeurs eensitalres incomplète : afin de se trou- 
ver, an moment de la clAtnre définitive de la liste, prêt 
à remédiera cet inconvénient, il sen immédiatement, 
maïs d^sna manière tnncliée et distincte ^ inscrit, à la 
suite de la liste des électeurs censitaires, une tiile supplé- 
mentaire, formée anssi'èPaide de bulletins, et qui com- 
prendra, sons nne noorelle s^rie de numéros , les ci- 
tojens les plus imposés au-dessous des électeurs censi- 
taires , migés selon Tordre décroissant des contribu- 
tions. Cette liste supplémentaire devra être Ûroitée ainsi 
qo^l suit: CO snpnléans pour 100 électeurs censitaires et 
au-dessous; 30 id. de 100 à 300 électeurs ceniitaires; ÙO 
id. de 300 4 500 et au-dessous. Au moyen de cette 
Uste supplémentaire 9 considérée aculemcnt comme 
renseignement administratif, et qui présentera les' 
mêmes indications que la liste des électeurs censitaires 
plus imposés , le remplacement des électeurs censi- 
taires radiés pourra être effectué aves f|^ité , suivant 
Tordre d'inscription des suppléans; toutefois, ce rcm- 

5 lacement ne pourra avoir lien que pendant le cours 
e la révision seulement , Tartide dO statuant formel- 
lement qu'après la clôture, il nfssert plus fait declian- 
gcraent aux listes pendant le cours de Tannée. 

Deuxième partie. Electeurs adjoints. 
^ La deuxième partie de la Uste comprendra tous les 
citoyens auxquels le deuxième paragraphe de Tart* 11 
de la loi communale accorde les droits électoraux. L V 
bligatîon de faire la rechercbe de ces électeurs vous 
est personnellement imposée, et vous deves en former 
une seconde série sous le titre d'électeurs adjoints* Je 
crois nécessaire de vous faire remarquer à cet égard 
que les citoyens qui réunissent des titres sofBsans pour 
être simultanément électeurs communaux dans les 
deux catégories, doivent (art. 13) voter seulement 
comme plus imposés» c*est-i-dire dans la 1^ caté- 
gorie. 

Bulletins violets pour la formation de la deuxième partie 

de la Uste. 

Les bulletins violets qui ont servi dé\k à Tétab lia e 
ment de la 2^ partie de la liste, et qui ont dA être con- 
servés avec les nulletins jaunes au secrétariat de votre 
mairie , pourront aussi être utilisés pour la formation 
de la liste nouvelle, «près aroir toutefois opéré les re- 
tranchemens et rectifications nécessaires , et je vous 

adresse nouveaux cadres destinés à contenir 

les renseignemens relatifs aux électeurs adjoints qui 
auront acquis récemment la capacité électorale. 

Confection de cette liste. 

Aussitôt que les bulletins, anciens et nouveaux, 
auront été régulièrement remplis , ils seront claués 

Sar ordre alphabétique; vous opéreres la soustraction 
es doubles emplois , au moyen du rapprocbcraent de 
la série des bulletins jaunes , et vous aures formé la 
liste des électeurs adjoints, qui devra être transcrite sur 
les feuilles , è la suite de la lis!» supplémentaire des 
censitaires. 

Le nombre d'Electeurs domiciliés dans la commune ( cen- 
sitaires ou adjoints ) doit être poité à trente autant 
que possible ( art. la). 

La loi ,tout en déterminant, proportionnellement 4 
la population de la commune (art. 11 ), le nombre 



de porter , autant qu'il sera possible , jusqu'à trente 
le nombre des électeurs domiciliés. Pour remplir eclie 
condition , les électeurs censitaires , domiciliés dans 
la commune , concourrcmt avec les électeurs adjoints, 
qui , tous , doivent y avoir leur domicile réel , à for- 
mer le nombre déterminé , et dans le cas où réunis 
ensemble, ils ne^s^élèveraicnt pas jusqu'à trente , la 
liste supplémentaire des censitaires servira à coraplér 
ter ce nombre , en indiquant , dans l'ordre décroissant 
des contributions i quels sont les suppléans domiciliés 
qui doivent être joints aux électeurs censitaires plus 
imposés et aux électeurs adjoints , pour forn»cr le 
complément des trente électeurs domiciliés, voulu par 
l'article 1 S précité. 

Un astérisque sera placé, sur la liste, devant le nom de cba- 
cun des censitaires non domiciliés* 

Afin défaire reconnaître, au premier aperçu, le 
nombre des électeurs censitaires non dmniciliés dans 
la commune, il sera utile de placer, sur la liste, un 
astérisque (*} devant le nom de diacun d'eux. 

Remarques diverses à Tcsard des conditions imp os ées aux 
électeurs de la première et de la deuxième pevtîe. 

Je dois vous faire remarquer, monsieur le maire , 

à Tégard des eitoyent qui doivent être inscrits sur les 

listes: 

DroiU civils et dviqnes ou politiques. 

1o Que la qualité de citoyen embrasse la réunion 
de» droiU cirils et des droits civiques ou poliii<|ues ; 




des électeurs censiuires pour leâqnels le domicile réel 

Tartide 12, imposé ToUigalion 



n'est pas exigé, a, par 



gemcnt 

peut être éleclour commonaU 

2» Que l'âge de 21 ans, exigé pour les élecleun cen- 
sitaires comme pour les électeurs adjoints , doit être 
accompli à Tepoquc de la clâture définitive de UUsIe, 
c'est-à-dire le 31 mars prochain. 

Domicile réd. 

3» Qu'il n'est point nécessaire que les électeurs 
censitaires aient leur domicile réel dans la commune, 
tandis que la loi en fait une condition expresse pour 
les électeurs adjoints , et que même pour «quelques 
uns d'entre eux elle exige des conditions spéciales de 
tcms , telles que deux ans , trois ans et dnq ans de 
domicile réel, accomplis au 31 mars, époque de U 
clôture définitive des lûtes. 

Contributions dans la commune. 

k*» Qu'il ne doit être tenu compte que des contri- 
butions portées aux rôles delà commune , nul ne pou- 
vant être admis, pour être électeur commuud , à ao 
prévaloir de contributions payées au dehors* 

▲ cens és«l» le plus A|ê doit être inscrit sur la liste. 

5o Que dans le cas où , pour terminer la liste des 
électeurs censitaires dont le nombre est limité , il se 
trouverait plusieurs électeurs payant la mêmu cola 
contributive, les plus Agés doivent être inscrits de 
préférence. 

Le cens devra être relevé sur les rôles de i83 , 

fi* Que les extraits justificatifs du cens seront pris 
sur les rôles de 183. , sans que cependant il puisse être 
alloué au propriétaire qui ne possède plus la propriété, 
et au commerçant qui n'exerce plus Tindustrie pour 
laquelle il avait été imposé, des contributions qu'il 
a payées dans Tannée i83. , et qu'il ne paierait pliu 
en 183.. 

On devra mentionner dans la colonne d*obsenrations si les 
contributions sont déléguées ou d elles figurent sur le 
rôle sous un autre nom. 

7** Que le nom du eontriboable porté au rôle devra 



— 71 — 



èlra nppel^ dant U coloniM d^obtervalMQi , li les 
coaliibotioiu toot deWgu^«t, «u u tllct toot irucritet 
au rôle sons on «otre nom ^e ecluî de IVledear. 

Loi électorale applieeble au cent de h loi commanale. 



Bo^Qoe d^aprèt rart* 61 , toutes les dîsposîiîona 
relaiÎTca i Patlnbatioa des codtribuiîona coalenues 




Ire f qui renfenne les renscigncmena propres & re- 
tondre les questions qoî pourront se prescmer relatî- 
Tement k cet objet. 

Gooditions imposées eoz électeurs adjoints. 
9> Qu'il sera également utile de consulter le ménio 
avis , à IVgard des électeurs adjoints, attendu <|ue les 
instructions qui doivent guider, pour la formation de 
celte seconde liste, s^j trouvent indiquées. 

Bésumé de la composition des listes d'électeurs com- 

mvnaax. 

En résumé, la liste des électeurs communaux pr^- 
scntrra d*abord, sous une première série de numéros , 
et dans Tordre décroissant des contributions » les élec- 
teurs censitaires, en nombre déterminé jpar le l*»* S 
de rf>7; 11 f *vec l'indication de ceux qui ne sont pas 
domiciliés , au moyen d*un astérisque placé devant 
leurs noms; puis, d^une manière distincte et sont 
une seconde série de numéros , la liste des censitaires 
•nppléans,^et plus bas sous une troisième série de nu~ 
méros, la liste des électeurs adjoînu ; elle sera termi- 
née par un premier arrêté de clôture* Enfint dant le cas 
oà là réunion des deux catégories d'électeurs ne four- 
nirait pas trente électeurs domiciliés , cet arrêté fera 
connaître les noms des suppléans , domiciliés dans les 
communes , qui , en qualité d^électeurs censitaires par 
adjonctionj seront admis è voler > soit pour complé- 
ter le nombre de trente électeurs domiciliés, soit pour 
en approcher autant qu*il serait possible | si ce nom- 
bre ne pouvait être atteint. 

▲fllches de la liste. 

La liste dès électeurs eommunaux étant rédigée par 
▼oe soins , ainsi qull vient d'être dît , vous voodrrt 
bien y monsieur le maire, en faire faire quatre copies , 
destînées, la première à être affichée le 8 janvier à 
la porte de la mairie, la seconde à être déposée au se- 
crétariat oà elle sera communiquée à tout requérant, 
et les deux dernières k être transmises & la sous-pré- 
feclnre, où func sera conservée, tandis que Tautre me 
sera renvoyée par M. le sous-préfet. 

Itéclanalions contre la teneur des listes. 
Kn exécution de Tari. 3&, pendant un mois, i dater 
de la publication des listes , c'est-à-dire du 9 janvier 
au 7 lévrier inclusivement, heure de minuit, tout ci- 
toyen omis aura la faculté de réclamer son inscrip- 
tion, par lui-même ou par un délégué, pourvu tl^un 
pouvoir authentique , et tout électeur inscrit pourra 
réclamer sa rudiaiion personnelle s'il croit avoir étr 
indâment porté sur la liste , ou celle de tout individu 

3u*it regarderait comme ne remplissant pas les con- 
îtioMS nécessaires pour y être compris. 

Eéceptiondes récUmalions. 

Cet réebmations seront reçues au secrétariat de la 
mairie I inscrites par ordre de numéros , sur un rrgis- 
tie ouvert à cet eiTet , et il sera délivré récépissé des 
pièces déposées par les réclamans , s'ils en funt la de- 
manda. 

Commission du conseil manicipal. 

L^aH. 35, en vous appelant à juger ees réclamations, 
dans le délai de huit jours , vous irop<ise , monsieur h 
m lire , robligiliun de prends à crt égard Tavis d'une 



commusion composée de trois conseillers munici- 
paux y délégués par votre conseil municipal. 

Autorisation pour réunir le conseil. 
Je vous autorise, en conséquence , & réunir ce con- 
seil avant le 8 janvier, pour procéder, par voie de scru- 
tin, & la majorité absolue des suffrages, à la nomination 
de la commission dont il s'agit. 

Décisions et notiflcatlons. 

Aux termes de Tart. précité, dans les huit jours de 
la réception d'une réclamation , la décision que vous 
prendre! k son égard sera notifiée à la résidence des 
parties domiciliées daiu la commune, et s'il s'agit 
d'un contribuable qui n'y a pa» son domicile, di'i 
son fermier , locataire ou correspondant habituel. Si 
la réclamation avait pour objet une demande en ra- 
diation faite par un tiers , la décision sera notifiée ft 
l'électeur qui demandait la radiation , et & celui oui 
sera maintenu ou rayé. Tiratefois , je dois vous faire 
remarquer que, dans ce dernier cas, il sera nécessaire 
que votti donnies, sans délai , à réiecleur dont l'in- 
scription est attaquée , connaissance de la demande de 
radiation formée contre lui « afin qu'il puisse répon- 
dre avant l'expiration des huit jours dans lesquels voU e 
décision doii être rendue. Vos décisions exprimeront 
les motifs qui auront fondé votre déii-rminaiion , et il 
y sera fait mention que la commission du conseil mu- 
nicîpal a été entendue. Les notifications en seront fai- 
tes et signées par le garde- champêtre ou par l'appari- 
teur de la commune , et »{[ nV a pas d'appariteur ni 
de garde-champêtre , par le maire ou radjuint, repn^- 
scnté, s'il j a lieu par le secrétaire de la mairie. Après 
les trente jours fixés par l'article £8 , et qui expirent 
le 7 lévrier, il ne pourra plus être reçu , dans les mai- 
ries, aucune réclamation contre la teneur primitive de 
la liste communale; elles seront alors adressées au 
préfet, et le 15 février, vous drvrrx, M. le nuire, avoir 
prononcé sur tontes celles qui auront été déposées au 
secrétariat de votre mairie. 

Radislion d*ofBce des décéilès et de ceux qui ont perdu la 
capacité électorale depuis la publication de la liste. — 
Premier tableau de rectification. 

A la même époque , vous pourrex effectuer d'office 
la radiation des électeurs^ inscrits , qui , depuis la pu- 
blication de la liste , seraient décédés on au t aient per- 
du les droits civils ou politiques , vendu les biens ou 
quitté les fonctions qui leur donnaient la capacité électo- 
rale. Ces radiations faites, vous aures ivoux occuper 
de la rédaction d'un premier tableau de rectification , 

3 ne vous joindre* k la liste publiée le 8 janvier , et 
ont deux copies seront envoyées à M. le sons-préfi:!, 
pour que l'une me soit transmise par lui. Ce tableau , 
résultat de toutes les diîoisions que vous aures ren- 
dues en première instance, depuis trente-huit jours , 
et des arrêtés qui auraient déjà pu être, sur appel, pris 
par moi, en conseil de préfecture, sera dressé de con- 
cert avec la commission du conseil municipal et ar- 
rêté par vous. Il contiendra , pour les deux parties do 
la liste, les inscriptions et les retranchemens opérés. 
Vous esaroineres ensuite si le nomhrr des électeurs, 
qui résultera de la balance des additions et des retran- 
chemens indiqués par le tableau , est dans Im propor- 
tions établies par les art. 11 et 12, et vous compléteres 
ou réduire* en conséquence la liste des électeurs cen- 
sitaires (art. Il, ^ 1«0t et celles des censltairrs adjoin*s 
domiciliés (art. 12). Ici se borne, M. le msûre, votre 
action directe sur les listes des électeurs communaux ; 
les changeroens que vous aurcx à y faire par la suite 
ne pourront être que les résultats des arrêtés que j 'aur.ii 
k prendre en conseil de préfecture, ou des jugeroens 
qui seront rendus par le tribunal ci«il* Mes arrêtés 
auront pour objet : 
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Notification des arrêtes reodiu «ur appel ou par «ùie de 
demandes fomiées par le nuire. 

1« Les réclamations en appel poar Icsqoelles nif s 
décisions vous seront iransmîscSf afin que tous les fas- 
sîei ooiîfier aux parties intcfcss rfc s « suivant la forme 
que je tous aï iracS^c plus haut, et que , de concert avec 
la commission du conseil municipal , tous preiiies les 
arrêtas nrcesaîrrs pour opërer les chângemcns pres- 
crits ptr ces décisions ; 99 les demandes que tous pour- 
ries m'adresser pour réclamer la radiation des élec- 
teurs qui, depuu le 1G férrier juaqu^au 3t mars, 
seraient décèdes, oif auraient perdu les conditions qui 
confèrent la capacité électorale. Ces demandes ae- 
Tront me parTcnir accompagnées de pièces justificaf i- 
Tes , après que tous auret communiqué leur contenu 
aux personnes intéressées , et mes décisions tous se- 
ront transmises comme dans le cas précédent , pour 
qu^l j soit donné suite de la même manière. 

Notificati<Mi des jugemens du tribunal civiL 

Les jucemens du tribunal ciril seront rendus , soit 
en première instance, soit par Toîe d'appel en dernière 
instance, contre otes arrêtés ; ils tous seront notifiés , 
«fin que tous npérîes sur la liste les changemens quHls 
pourront prescrire , en soiTant à leur égard U même 
marche que pour mes arrêtés. 

Deuxième tableau de rectification 

Le 31 mars, les résultais de ces jugemens et de mes 
arrêtés seront consignes sur un second et dernier la- 
Mcau de rectification , que tous rédigeres et arrêierei 
cojipme le précédent , aTcc la commission du conseil 
mnrijcipal , afin de l'annexer à la liste que votre pre- 
mier |Aji>leau aura rectifiée le 1 5*. février* 

£n raison des modifications que le dernier tableau 
apporterai j^ la composiliuo de cette liste rectifiée, sous 
le rapport des électeurs domiciliés , tous compléterez 
ou réduire^ la listt des électeurs censitaires et celle dt$ 
censitaire adjoints domiciliés. 

ClAlure de la liste. 

Ces changemens opérés , vous procéderex & Parrêté 
de clÂturc définitif p dt la liste , qui dcTra contenir le 
«:hifTrc de la populatioii de la commune, et tous don- 



neres connaiseaac» de cet arrêté à M. le' •ont-pvtfct , 
en lui tranametiani deux copies du second tàMM dt 
rectification, afin que Pune d^eHes m« soîl oweoy é » 
par lui. La liste, ainsi close définitivemeat, ne poonja 
plus éprourer de changement dans le cours de Tan- 
née , sauf ceux qui résulteraient de jugeneiu do tribu- 
nal ciril (art* lA), et sauf encore ceux oui serment 
motivés par le décès ou la perle des droits cirîls et 
politiques de quelques éTectenrs. Vous trourerea d- 
luînt , monsieur le maire^ des cadres de listes» dus ta- 
bleaux de^ rectification , tout préparés , dont je fOus 
prie de faire usage , et des imprimés do notîbcaiion , 
pour Texécution de tout ce qui Tient de tous être 
prescrit. Dans le cas oà un certain nombre de ces im- 
pressions TOUS serait nécessaire, sur la demande que 
vous en feries , il tous en serait de suite adressé un 
supplément. Je dois tous £sire obserrer que j^aî cn« 
core remarqué sur les listea publiées en iS3 , dass 
plusieurs communes , romîstion d^un ^prand nombiv 
de dates de naissance et de prénoms ; je tous prie de 
Tciller à ce que la liste que tous dresserez cette année 
eoniienne toutes les indications exigées parla loi, 
et je TOUS adresse. . . . lettres lilhograpnices , destinées, 
à TOUS faciliter les mojens de parTcnir à ce but, ea les 




même de résoudre toutes les difficultés qui pourront 
se présenter. Si quelque point tous paraissait encore 
réclamer des explications plus étendues , je vous en- 
gage à recourir à M. le sous-préfet , qui s empressera 
de vous les transmettre. En tous priant d^obsenrer que 
les listes dont il s^agit dcTront servir pour toutes les 
élections qui pourront sunrenir du 1*'' aTril tS3 ;att 
31 mars 1o3 , je compte, monsieur le maire, sur vo- 
tre aùle et sur Totre exactitude, pour prérenir les Irré- 
gularités qui pourraient frapper de nullité Ica opéra- 
tions qui tous sont confiées, et je tous prie d*agréer 
Tex pression de ma considération distinguée. 

Le pair de France , prèfei de la 

Cte DB RambUTSAU. 



FORMATION ANNUELLE DES LIS lES D'ÉLECTEURS COMMUNAUX. 



AVI8< 



En exécution de l*art. 4« de la loi manlcipale du si mars 
i81i, l'opération delà confection annuelle des listes d*élec- 
(eurs rommunanx commencera le i*' jinrier iS36; la liste 
îl*uflice, dressée par le maire, sera alfichée le 8 du mime 



mois de janvier, et cette lisU sera close U ^ macs sai» 
vant. La lixte des électeurs de chaque commune sera divi- 
sée en deux parties, et devra servir pour tentes les élec- 
tions qui pourront avoir lien, dui«v avril i836au 3& mai tl)^ 



Premuf'e partie. 
ÉLECTEURS CENSITAIRES PLUS IMPOSÉS. 



iranuMBSBrr ou cxm* 

Sont électeurs censitaires : 

Les citoyens les plus imposés aux râles drs contribu- 
tions directes de la commune, en nombre proportionnel 
k U population et déterminé par la loi. ( Voir le i«' S <l« 
l*art. Il de U loi. ) 

Les eontributione directes qui couf(^rent la droit d*é- J 
lecteur communal sont : la contribution foncière ; | 

La contribution personnelle et mobilière ; | 

La contribution des portes et fonltres ; J 

L'impôt des patentes et le snppltment d'impôt de toute j 
na'.nre , connus sons le nom <lo centimes additionnels. . 



Indication detpièces à produire par i'/iectemr censitaire^ 
pour obtenir son inscription sur la liste. 



Contribution /onc/ére. Extrait de rdie délivré par le per- 
cepteur et certifié par le maire , qni coastalera 
la date de Pacqnisition. 

Id. personnelle et mobilière. Extrait de rôle d^- 
vré par le percepteur et certifié par le maire. 

Id. des portes et fenêtres. Certificat délivré psr te 
maire, établissant la somme qni doit être adoaise 
dans le cens. 

Id. de patente. Ex'rait de rôle délivré par le per- 
cepteur et certifie par le maire , qui déclarera 
que la patente a été prise et l'industrie exercée ,. 
un an avant la clôture de la liste, fixée su 3i ' 
mars. 
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« contffibaUoBi Tonti^rM, Mront admiict lei éva- r 
par eipertl«ea euatradictoîres, (!•• contiibntiun* ) 
-aieot éir« svpportêes par des ioMMiibias laoïpo* I 
it eiempla dHmpôU. 

M det'portM et reoltres des propriétés louées, sera / 
■Hx localaîres on ferouors. l 

ente sera comptée a tunt médecia on chirarfâen 
dans vn hdpitai , on attaché à un clablisseme;it 
lé, et exerçant gratuitement ses fonctions, bien 
: suite de ces mimes fonctions, il soit dispenlé de 

tion des contributions directes arapartenant à une / 
le commerce, sera partagée entre les associés, par 1 
rlion, à moins de production de titres qui pu.s> i 
tiver une différence dans la répartition. ' 

comptées, au pèrci^ les contributions des biens des # 
ineurs, s*ll en a la jouissance ;■ an mari, celles de la I 
néme non commune en biens, pourvu qu*il n'y ût i 
ration de corps. ^ 

latre cootribaiions directes payées, soit par une • 
oit par une femme séparée de corps ou divorcée , j 
omplées a celm de ses fils, petits-fils, geniires ou j 
ndres qu'elle désignera. ' 

impté au fermier le tiers des contributions payées 
propriétés rurales quil exploite lui-même en 
ju bail authentique, quelle qu'en soit la durée , 
ce tiers soit retrancbe du cens électoral du pro- 



Certificat du directeur des contributions directes. 



Certificat du maire consutant 
admise dana le cens. 



la somme qui doit être 



Certificat du directeur des contributions , indiquent, 
quelle serait la quotité de la patente. 
Arrêté de nomination à une pLice gratuite. 

£x ti aits de râles des diverses contributions, et certificat du 
présideut du tribunal de commet ce , énonçant le uoiubro 
et le nom dt:s associés. 

Extraiu de rdles de diverses contributions, certifiés n.tr 
le maire, qui fera connaître la position du réclamant à ré«- 
gftrd de ses enfans ou de sa femme. 

Extraits de i^s des diverses contributions , certifiés pat 
le maire. 

Délégation notariée, ou même sons seing^privé. avec lé— 
galiMtion et la sigualure de la personne qui délègue. 

Extraits de r61es ceilifiéspar le maire, qui constatera- 
l'exploitation personnelle du réclamant et Tcxistence d*ua- 
bail authentique. 



Deuxième partie, 

ÉLECTEURS ADJOINTS. 



lectenrs adjoints, pourvu qu'ils aient leur ^omi- 

' dans la commune ; 

embres des cours et tribunaux , les juges de paix 

suppléant ; 

smbres des chambres de commerce , des conseils 

.factures, des conseils de prud*hommes ; 

embres des commissions administratives des col- 

s hospices et des bureaux de bienfaisance ; 

Bciers de la garde nationale ; 

embres et correspondans de Tlnstilut , les mum- 
sociétés savantes, instituées et autoriséM par une 

>cteurs de Tune ou de plusieurs facoltés de droit , 
cine, des sciences, des lettres, après trois ans de 
• réel dans la commune ; 
ocals inscrill au tableau ; 
ouès prés les cours et tribunaux , et notaires ; 
enciés de l*une drs facultés de droit, des sciences, 
es • chargés de renseignement de quelqu*une des 
dppartenant îi la faculté où ils auront pris leur 

M et les antres après cin^ ans d'exercice et de 

s réel dans la commune ; 

dens fonctionnaires de Tordre administratif et jn- 

îoui^sanl d'une pension de retraite ; 

nplojés des administrations civiles et militaires , 

: d'une pension de retraite de six cents francs et 

s. 

ères de l'école polytechnique qui ont été, h leur 

léclarés admis ou admissibles dans les services 

après deux ans de domicile réel dans la com' 

fiders de terre et de mer jouissant d'une penaoo 

Ile; 

toyens appelés à voter aux élections de le chambre 

utcs, quel que soit le taux de leurs contributions 

.ommune. 



{ 
{ 

{ 
( 

{ 

\ 

{ 
f 

I 

( 

i 



Indication des pièces à produite par Véleeteur adjoint ^ 
pour obleuir son inscription sur la liste. 

Certificat du maire consUtant la date du domicile réel 
dsns la éommnne. 

Extrait de l'ordonnance de nomination. 

Extrait des arrêtés de nomination. 

Extrait du procés-vcrbal do nomipalion certifié par lu 
maire. 

Duplicata des lettres d'admission. 

Extrait du diplôme. 

Certificat d'inscrip- 
tion an tableau. \ «t Certificat constatant la date du 

, domicile réel. 

Extrait de l'ordon- 
nance de nomination. 



Extrait de TordoniiaBce ou de ranrêlé d'admission k la 
pension. 

Extrait de Itrrêté d^dmission h la pension. 

Certificat d'admission On d'admissibilité délivré par le 
gouverneur de l'école , et certificat attestant deux ans de 
domicile. 

Extrait de IUrrêté d'admission h la pension. 
Certificat dlBScription sur la lislo électorale. 



Ils auront k produire à cet effet : Leur acte de naissance 
iteurs censitaires et les i^lecteiirs adjoints devront l ou toute autre pièce authentique consUtant la date et le 
. droits civils et civiques , et être Âges de vingt-un / lieu de leur nais.<ance ; 
mplis au 3i mars prochain. \ Des lettres de ualuralité pour des étrangers; 

Un ingement de réhabilitation pour les faillis. 



{ 



oyens qui réiLmicront leur admi»«ion sur les lis« 
runt avuir acquis la capicité Hectotale le 3i m.irs 
'ioiir après la publication de la liste officielle, 
afficher le 8 janvier. 

tlité de« pi^cs Sf rvant à requérir rinscription sur 
dcvrri élie drposée du 9 janvier au 7 février iuclu- 



sivemeut , heure de minuit , aux secrétariats respectifs des 
mairies. 

Les demandes en inscription sur la liste , pourront être 
fnites personnellement |>ar les réclamans ou par l'entre- 
mise irun délécué , pourvu d'un pouvoir authentique ; il 
sera produit a cet égard, ainsi qu'il est 4it plus haut , l'scte 



- 74 - 



de Diissaoct et les piéc«f esicëes poar In i«stificatioD de» 
divers motifs dHntcripUon. Le« ertraiu consUtant le cens 
seront (iris sur les rôles d6 iS35 ; ils seront accompagnés 
des certificau des maires déclarant : i* qne la propriété a 
été aoqiBisa avant l*ovvertnre des (aérations poar la con- 
fection de la liste (i»ianvier i836); {Cette dUpoêUiOH n'est 
point appUcàbU aux possesseurs à titre successif ou par 
miHmcwmeut d'hoirie ); %• que la patente a été prise et 
l'industrie exercée une année arant le jour fixé pour la clô- 
ture définitive de la liste (3i mars iS36). 

Toute demande formée par un tiers^ ne pourra être ad* 
mise qu'autant qu'elle aura pour objet de réclamer une 
radiation. 

Les réclamations qui sendtnt élevées contre les déci* 
sions prises par les maires , en commission municipale , 
seront reçues , sons forme d^pel , à la préfecture du dé- 
parUmant {bureau des élections et du jurj) , k partir du 
16 février jusqu'au • mars, lieure de minuit indusivemenl ; 
il est accorde par la présente loi, aux parties intéressées, 
en ce qui concerne les questions mentionnées dans l'Ut. 
4», la faculté de se pourvoir devant le tribunal civil. 

PaiiSf le ao décembre i835. 

Le pair de France ^ préfet de la Seine, 

Signé comte DE RIMBUTEAU. 

Tar le préfet : 

Le ma(tre des requêtes , secrétaire général de la 
préfecture , Signé L. DE JUSSILU. 



AREÊTË8. 

Par trois arrêtés du 12 noçemhre^ ap- 
prouvés le 8 décembre par M. le mioîstre 
du commerce, M. le pair de France , préfet 
de la Seine , a autorisé : 

I® MM. de Béhague et Châleauvillars , k 
ouvrir des tranchées et à placer des tuyaux , 
pour la conduite du gaz hydrogène à prove- 
nir de leur usine,située rue du Grand-Prieuré, 
et autorisée par arrêtés de M. le conseiller 
dVtat, préfel de police, des 18 février i83a 
et 3o mai i835, dans les lieux ci-après dési- 
gnés, savoir: rue Si- Antoine, depuis la vieille 
rue du Temple jusqu'à la place Baudoyer 
seulement ; — la place Baudoyer ; — le mar- 
ché St-Jean , — la rue de la Tixeranderie ; 
•^ la rue des Coquilles ; — les boulevarts du 
Temple, des Filles-du- Calvaire et St-An- 
toine jusqu'à la rue du Pas-de-la-Mule ; — 
la rue du Pas-de-la- Mu le ; — la place Royale ; 
— la rue Neuve-Ste-Caiherine; — la rue 
St-Louis et la rue des Francs-Bourgeois ; 

a'MM. Danré, Pollack et comp*, à ouvrir 
des tranchées et à placer des tuyaux pour la 
conduite du gaz hydrogède carbonné , h pro- 
venir de l'usine qu'ils ont établie à Belleville, 
en vertu de l'arrêté d'autorisation de M. le 
préfet de police , du la août i834, dans les 
rues ci- après désignées, savoir: rue du Fau- 
bourg-du-Temple , au nord du canal , quai 
gauche du canal jusqu'à la place de la Bas- 
tille exclusivement; mes de la Roquette, 
Grange-aux-BelleSy dej^ancry, des Marais, 
du faubourg St-Martin, Neuve- St-Denis, 
du faubourg St-Denis ; 

3® M. Dubochet , à ouvrir des tranchées et 
à placer des tuyaux pour la conduite du gaz 



hydrogène carbonné , à prorenir de i'asioe 
que , par arrêté du préfet de police , du a^ 
septembre i835, il a été autorisé à établir» 

Îirès la barrière dTtalie, exintomums, dans 
es rues et quartiers ci-après désignés, savoir: 
rues MouRelard, des Fossés-St-Victor,def 
Fossés-Sl-Bernard, de Clovis, pbce da 
Panthéon, rues SoufRot, des (ïrèiyde La 
Harpe, Neuve-Racine» des Fossëa*Hon- 
sieur-le-Prince» de TEcole-de-Hédecine, 
de la Bucherie , quai St-HicheL, rue et qoa- 
de la Cité, rues de la Calandre, de la YieMIe^ 
Draperie, quai de la Grève, rues de Long- 
Pont, du Monceau-St-Gervais , du Pont- 
Louis-Philippe, St-Antoine, do (aaboor|- 
St-Antoine, St-Paul, fie St-Louis, boolr- 
vart de THApital, rue Contrescarpe. 

Arriiédu i4 àéc.^ ordonnant le dépAtipen- 
dant quinze jours, à la mairie du 5* arron- 
dissement, du plan d'alignement de la nie da 
Renard St.-Sauoeur^ tel qu'il a été approuvé 
par ordonnance royale du ai juin i8a6. 



AVIS. 

Du i^ décembre^ fixant au a janvier, à dix 
heures du matin, le 8* tirage au sort des 
obligations à rembourser dans Tempront de 
dominions, contracté par la ville de Paris; 
789 numéros seront extraits de la rooe, dans 
la grande salle de l'HôteUde-Ville. 

Du i5, prévenant: i^ les porteurs de 
coupons de rentes aUénécs sur la Ville en 181 5 
et i8aa, que le paiement des arrérages an 3i 
décembre courant, ainsi que du capital des 
numéros sortis au tirage opéré le i*' du même 
mois, commencera le 2 janvier, à la caisse 
municipale, àrHôtel-de-Ville, de 11 à 3 heu- 
res ; a* les porteurs des obligations mumieiptdm^ 
aliénées le a8 mai iSoa, que les intérêts k 
échoir le 3i décembre, ainsi que le caphai 
et les primes des numéros sortis au tirage 
fait le i'^ juillet dernier, seront payés , à 
partir du a janvier, à la banque de France. 

DÛ 19, prévenant que, conformément au 
titre II de la loi du 7 juillet i833y one en- 
quête sera ouverte dans les communes d'As- 
nières, de Colombes et de Nanterre, sur le 
projet du tracé définitif du chemin de fer de 
Paris à Sf. -Germain , pour la partie de ce 
chemin comprise entre Clichy et la limite 
du département de la Seine. Les états nsr* 
cellaires des propriétés à occuper et les plans 
composant ce projet , seront déposés , jus- 
qu'au 29 décembre inclusivement, aux sos^ 
dites mairies d'Asnières, de Colombes et de 
Nanterre. 
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AOJimGATIOllS. 

[ ddcgmifÊ, M. Herseot fils, mar- 
e drapS| rue Saiot- Honoré , n9 3o , 
ida anjudlcataire de la foarDÎture né- 

k l'habillement des tamboars des 
gions de la carde nationale de Paris , 
)ndel, roe des Frondeurs, n® 3 , de 

réquipement. 

décembre^ M. Débonnaire, rue Neuve 
délité, n. ig,s^est rendu adjudicataire 
aui de menuiserie à exécuter au tem- 
Oraloire, avec on rabais de g f. j5 c. 

les travaux adjugés /« a3 , k faite au 
des Bilietles, pour l'agrandissement 
:ristle et la construction d^ine salle â 
nécessaire à l'habitation du pasteur, 
-un, rue de l'Egoût-St-Paul, n. ii-i3, 
argé de ceux de maçonnerie, avec 
s de a4 f** lo c. p. c/o; M. Allard, roe 
loorg du Temple, n. 53, de ceux de 
te , avec un rabais de ao c/o ; M. Bau- 
le des Fossés du Temple, n. ao^ de 
serrurerie, avec un rabais de 7 q/o\ 
anglois, rue des Fossés-Sl-\ictor, 
e ceux de menuiserie , avec un rabais 
aS c. 0/0. 



TnATION UES HOPITAUX ET HOSPICES. 
lULTAT 080 ADjnmCATIORS 

pendant le mois de décembre , detHfrU 
^ AdminisUutioii des Hospices. 



Svite du HésuUat des Ad/udicattotis, 



rci 

cat. 



ton- 
iea. 
Siv. 

:b.) 
,190 

des 
s,» 

Ah 
S». 

eSi. 
«46. 



&ar- 
d«» 
o«« • 
rniA 
«•r. 
c^e- 
54. 
. r. 

^' 

idcs 

■ • • 

a F. 
.ao. 



Foumilures , Travaax 

el 
antres objets adjugés. 




Du I*' 
kiL viande^ 

4i.So«(prllaisoii d'acoottcbem 
38,o*o les Ménages 



aiyooo Ste-Pèrine . . . . 



• • • • ■ 



5e lits en fer pr. St*Lonis. . . . 

I aqaedvc a construire pour 

JVconleroent des eanx de 

l*hosi>ice des Orphelins. . . . 

6r^op lit. csp. vin et vinaigre 



4fCa5 k. huiles diverses.... 
46,000 k. sucre Inmps 

8* lot droRunrie 

ic»« lot. ..idem 

1 1« lot gODinnet. 

• i« lot droguerie 

i5« lot plantes vertes 

/f,ooo k. panne de porc. . . 



SSr 3;4Jek 
So 3/4 

if» 

I as le k. 



85» * 

I o/oremis« 

S' le prix 

Sié. 
i/a l'/o id. 
3uc 0/0 id. 



9 0/0 id. 
4 0/0 id. 



I 0/0 id. 
1 0/0 id. 

prixdcrafEc 
if.SocJek^ 



Noms 
et demenrei 

des Adjndicat. 



Caudrillyerpar 

visNot.Dani.3o 

Démon v^e do 

Marcbé-anx- 

Poirées, 14. 

CandriUvcr . . . 

RogéiePréban, 

r.des Vieilles 

Eluves-St-U. 

Deladren, r.St- 

GermrAnzer. 

Bosson^r.dePa- 

radis,4ff VL^r. 

Pi évost.rue St- 

Jacones, i46. 

— idem. — 
Langevin, h 

Linas 

Lelellier, r. du 

Sentier, 10. 
Régnier , boni. 

Bourdon, 4.' 
Snulé,r- des Ser 

nardins, 4* • • 
Prévost 

— idem. — 
Denis, rue Gre- 
nier StLaaare 

MiUot,r.duF. 
St-Ant., aiS. 

— idem, — 
M'Lepescheur, 

boni, des Go- 

belins, 16. . . 
LoiseI,ânBonr- 

fet 

M illot, r. de la 

Roquette . . . 
Rover, rneNve 

St-Nicolas, f. 

8t-Martin, a4 
Le|[Oues,àVau- 

Jlirard 
-_ »• Thierry, à 
Colombe - la- 

Garenne 

Sovestre, à la 

Cbapelle*8.-b. 

Barre, bar.de la 

Santéj 44 • • • 

MU« Tkieny. . 

— idem, — 

M«Lcpescbenr. 

— idem. — 
Dnrot, au Petit 

Charonne... 
Prévoit 

— idem, — 
Conlon 

De Goen 

Tencé fils, vH* 
r. du Temple 

Phalipan , me 
Neuve de la 
Fidélité , aS. 

Tourillon fUs, r 
St-Sabin, i4 



Maire , r. de la 
Savonnerie, !• 

Morel , k G«B- 
tiUy 



Fournitures , Travaux 

et 

autres objels adjugés. 



a5,ooo k. temente de Un. . . . 



70,000 citrons k écorce fine.. 
«4»ooa touHeanx de lin 



Ov8. 
3i,8eo k. beurre demi-tel . . 

«9,100 k. fromages Marolles 

i,Soo b. haricots blancs pi. 

4,800 k. hnile b.1 d'oillette. 
4,900 k. huile d'olives. ..... 



8;o h. lentilles 

859,800 œufs. 

71$ h. pois verts 

SI, 000 k. raisiné Bourgogne. 

43,900 k. ris Caroline 

■s,«oo k, vermicelle 



17,900 nt. vinaigre blanc... 
iii.iait. 

•9,000 laVieillesse^hommes 

et U Rochefoucauld 

87,000 laVieilless«(femmtsj 



■7,oeo ,,..., idem. 
3o,ooo l'Hôtel-Dien. 
3o,8oo idem,. 



34,000 6C-Lonia 

3o,8oo les Ménages, Incuva- 
bles(fêm.), Necker, 
et hospice Devillas. 

18,800 Beaujon, Slo-Périne. 

t4t5oo les locnrablei (hom) 

et la Maison royule 

18,000 la Pitié 

36,64o la Charité et les CU- 

Biflnes 

3a#5oo Midi , Lourcine et 

Accouchement .... 
a4,oo« Midi et Lourcine. . . 
x6,Soo Accouchement el 

Cochin 

i4*4oo St-Antoino 

9i,58o k. huile h qninouets. 
37^900 k. IfUile à révernéres. 
t^emte de maisim, r.Ménilmon 



Prix. 



tant, 10 



id maison, r. d'En(er, 9a. . . . 
Du i5. 

travaux de diverses naturet. p' 
Pélablissement de nouvelles 
classes, r. des Fr. -Bourgeois 
St-Marcel 

id. id. r.St-Dominiqnc-Ger- 
Caillon 

terrasse et pavage dana la gr- 
rue de la Ckapdie et me 

Dondeauville 

17» 17. 

locat, avec bail de 9 ans, une 
miiison,r. du Fanb. Mont- 
martre , 18 

td,id. 3, 6, 9 ojw, maison, r. 
duCtti-AntoiM, i3e 



a 48kkil. 



8 40 
aai lekO. 



I 541e k. 



» 86 


a4 60 Phect 


1 7a lekîl. 
3 » 


37 95l1iect. 


5o 75lemU. 


at 45 Phect 


» 3; le kU. 
» 59 
04s 


» as le Ut. 



«•4 

» «a 



••4 

» 18 

o 18 
» aa 



!• 18 
» 18 



» «4 

» 90 
» 18 
» 10 

»»4 
»»4 

«9 



ir.;oc.lekil. 
1 68 

47,ooAr. 

a4»47tf* 



s9,9oor. 

48,7 OQf. 

5)7Sor. 

39,397f.5oC. 
i,S65r.6ec. 
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Suite du Résultai des Adjudications. 



NOOM 

et demeom 
d«» Adjudicat. 



Charpentier, r. 
Ste-Avoi«,i.s 

HoQieJot, r. Si 
Germ.l'Auxer 

Henri 

Fade 

Boonuet. . . . 



CoMe 



CuilUin, àGar- 
ches 



Jojrenz, âSévre 

DeTiJliers,èBou 
lonae....... 

Baflet, r. Ame- 
lot, 8 

Audran, r. de Ja 
Ferme des Ma> 
thnriof , i . . . 

Ma'Charlea, b. 
de8Gobelins,i6 

Dcvilliers 

— idem. — 

T«Patrj,àBou 

logne 

M»* Charles.. 
V» Cochelin , à 

Boulogne . . . 
Liard,àVaugi- 

rard 

£vrard,r.duCi- 
melière-S.-N. 



Prévost 

— idem, — 



Eimery, r. des 

Cinq Diamaos 

Bossou 



— idem* — 



Fournitures, Travaux 

et 
antres objets adjugés. 




bail 3, 6, 9, maison, bâtiment 
et terres, boul. de THâpital. 

id. id. id. boutiqua sur le 
Pont-Neuf, n. 10 

Id. id. id. id.f n. is 

Id. id. id. id.t n. sa 

Id. avec boit de t» ». 3 ans , 
terrain à usage do chantier, 
auai de Jemmapes et avenue 
ua rhôpital St- Louis 



Du 18. 

Id.auec bail de g ans^ bou- 
tique, boul. St-Denis, la 5'. 
Du 19 
341675 k. pain, p* la Recon- 
naissance, à Garches 



100 double hect. charbon de 
boiS| pour idem 

58,4oo jonrn. blanchis.du linge 

39,tii5 Lil. sel gemme 

33,6i5 kil. sel en gr. cristaux 

blanchissage du linge. 
3i8,6«o (oum.p'l Hôtel-Dieu.. 



180,000 
aGi^goo 

180,000 
i4S,;oo 

5 0,000 

75,300 



Charité 
Hidi Lourain 

Enf. malades 
Accouchemt 

Mais.de santé 



Cliniques . . . 
Du 11. 

restauration du pet. pavillon 
du cher lieu de Vadmiiiistr. , 
rue St-Christophe 

33,700 kil. prunes d'Enté.... 
6« lot épicerie 



9* lot droguerie 

i3« lot semences et farines . . 



iSyOuo k.montarde noire vruie 



71 if. 

i,75if. 

ijfi4f.3ac. 

i,S33C4«c. 



587f.ioc. 

3,6o5f. 

aci/s remi«« 
srleprix 
fixe. 

4,6oled.hec 

4c.3/4p'j.ée 

44f-les took. 

44 . 



6c.3/fp.)ée 
8 

4 






6 » 
8c. 1/4 

10 N 

08c. i/a 



3,6;5f. 

47 c. le kil. 

I ip 0/0 re- 
mise surles 
prix fixés. 
idem. 

i6i/«o/o re- 
mise sur le 
prix fixé. 
» 73c. le k. 



SOUS-PRÉFECTURE DE SCEAUX. 



Cinulaire» 



▼aeoîae. 
Sceaux , /« 12 décembre 1835. 



Monsieur le maire, Tidniinistrahon supérieure a 
vu avec regret diminuer, rannc'e dernière , le nom- 
bre des Taccinations dana certaines localités du dépar- 
tement. 

L^apparcnce de cette diminution nVst peut-être que 
le résultat du peu de soin que mettent quelques-uns 
des faccinalpurs à fournira rautorité locale TêUi exact 
des vaccinations qu^ils ont opérées. 

En soumeilaol, & votre examen , cette observation , 
je TOUS prie, monsieur le maire, de demander aux mé- 
decins, officiers de santé et autres vaccinateurs qui ré- 
sident dans votre commune, un état nominatif des 
personnes qn^iUont vaccinées en 1835. 

Je compte sur vos suini , monsieur le maire , pour 



m^adresser cet rtat avant le 1 5 janvier pnM 
vous prie d^agréer, etc. 

Le mattre des remuées , sous-pré/et de • 

SignéA.lMSOU 



Par arrêté du ag décembre i83i 
sous-préfet de Sceaux a procède 
l'année i836, et conformément à I 
5 frimaire an vu, h la nomination d 
missaires répartiteurs des contribai 
rectes dans toutes les communes de 
rondissemenl. 

AMUDIGATIOll. 

Travaux des communes. 

Le 23 décembre i835 , il a été p 
par M. le sous-préfet de Sceaui» à \ 
cation, au rabais, sur soumissions cac 
des travaux k exécuter dans la coma 
(xentiily, pour Passaînissemeot d'oi 
de décharge dans la rivière de Bièvi 
travaux estimés, suivant devis, à i i6i I 
ont été adjugés au sieur Nourrie, p 
Muiitrouge, moyennant un rabats de : 

PRÉFECTURE DE POLK 



>•••< 




S" Div. 



Police des Rioières et des Parts ^ penda» 
et le tems des glaces^ grosses eaux et é 

ler décembre 18 

Nous , conseiller d'état , préfet de 

Vu les articles a , a4 et oa de l'ai 
gouvernement du la messidor an vi 
juillet 1800 K0 1 et Tarticle i" de 
du 3 brumaire an ix (aS octobre saÎT< 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. I'^ A compter de ce jour, j 
lents où les glaces ne laisseront crain 
cun accident, toutes les parties de 11 
fermées par les esiacades de Vtïe St-i 
de Tîle Louviers, serviront de gare 
teaux chargés de denrées et march 
Les propriétaires ou les gardiens des 
chargés , sont tenus de les y garer de 
nièrc qui leur sera indiquée par Tins] 
général de la navigation et des ports 
aiiendre leur tour de mise il port et 
chargement , suivant leur ordre d'arri 

(1) Foy. note 6, page 46. 

(2) r<7'. iicif 7, page 4q. 
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a. Les marthands et inçiuurs àe poisson , 
evront ranger leurs bonliqaes de manière 
i^il reste un passage suffisant ponr lâcher et 
smonter les bateaux qui doivent être mis 
leare. 

3. Lorsque h rivière commencera à dé- 
trder sur les ports, ou à ckan'er, les bateaux 
DÎ se trouveront dans les ports de Paris et 
es communes du ressort de la préfecture de 
•lice , ailleurs que dans les gares désignées 
ar Tarticle i*' sur le bassin de {«a ViUette, 
pries canaux Saint-Denis et Saint-Martin, 
■ dans les gares particulières et dans Tanse 
t Boulogne , devront être déchargés et les 
larchandises enlevées, à la diligence 4es 
ropriélaires on gardiens desdits bateaux, 
Bpuis la pointe du jour jusqu'il la nuit, 
Âne les fêtes et dimandies^ et pendant iatsuit^ 
\ €as de danger imminent, 

4. Les marchands, voitoriers par eau et 
rdiens des bateaux , ainsi que les proprié- 
ires des bateaux à lessive, sont tenus de les 
"aner et amarrer avec bonnes et su(6santes 
rtfdes, aux anneaux et pieux pbcés le long 
m ports et quais , sinon il y sera pourvu 
office à leurs frais par radnimistration. Il 
t défendu de couper aucun pieu de gare le 
ng des quais et berges , sans notre autori- 
lion. 

5. Les marchands , les voituriers par eau, 
I les gardiens de bateaux , devront , en tout 
ms , avoir sur leurs bateaux une ancre suf- 
ammeut équipée et de bonnes cordes pour 
I amarrer solidement, faire retirer des 
Mis leurs bateaux après le déchargetnent et 
b faire remonter ou descendre dans les ga- 
a, sinon il y sera pourvu â leurs frais et 
iqoes {Ordonnance de 1673 (i) , ohapiti^ iF, 
Me i4 ). I-*cs bateaux qui seront jugés hors 
état de servir, seront dédiirés sur place ^ 
I dans les endroits qui seront désignés par 
nspecleur-général des ports. Les liteaux 
des qui pourraient faire traindre quelque 
cident, seront pareillement déchirés, mais 
( ne pourront l'être que d'après les ordres 
10 nous en donnerons. Dans le cas où ces 
chirages auraient lieu d'office, restimalion 
4 bateaux sera préalablement faite par un 

[1) Et afin de donner •ux batteaux chargez, pliu 
eonmodHé d'arriTer au port de leur destination : 
piBt tax marchanda y voituriera, et leaia gardes de ' 
licaax , de faire iiicontinrnt api^s la deabacie , re> 
Muter les hatieaux Ttiides le long du quay de Tifle 
Mre-Daire, du coaië de laT«iumelley -et «utrea 
IX qui seront destines p»r lei dits prevost des mar- 
indâ et cschevios , faote de quoj et aprfs une sim- 
sommation d'y satisfaire , permis au desbacleur de 
m ledit remontage aux fraia des marchands et 
ituricrjt, et à crite fin sera exccotoire délivré. 



expert charpentier de bateaux, k la conser- 
vation des droits de qui il appartiendraîK 
Les débris seront vendus dans les vingt-qua- 
tre heures, s'ils ne sont enlevés par les pro- 
priétaires , et le produit de la vente, déduc- 
tion fisiite des frais de déchirage , sera versé il 
la caisse de la préfSeclure de police, pour être 
remis à qui de. droit. 

6. Il est défendu de déposer et laisser sé- 
journer sur les ports; sur les berges et aux 
abords de la rivière, des matériaux, comme 
pierres, moellons, pavés, pièces de char- 
pente, bois, fers ou autres objets, qui , pou- 
vant être submergés par la crue subite des 
eaux, exposeraient les bateaux à être eudom« 
mages, et il périr avec leur chargement. Les 
matériaux qui s*y trouveraient déposés se- 
ront enlevés aux frais et risques des contre-* 
venans, et vendus conformément à Tarticle 
ci-après. 

7. Les marchands et voituriers par eau 
"dont les bateaux auront coulé à fond , seront 
tenus de les faire retirer de la rivière , et ne 
pourront en laisser les débris sur les ports et 
quais* Ces débris devront être enlevés immé- 
diatement , sinon ils seront vendus, et le 
produit de la vente sera remis il qui de droit 
{Ordonnaneede 167a (i^) ^chapitre 1^'^mriicle 10). 

8. Il est enjoint à tous ceux qui auront 
repêché des bois , des débris de bateaux, des 
marchandises ou autres objets naufragés, d'en 
(aire Ja déclaration dans les ^ingt-ipiatrt heu- 
res , savoir : il Paris, aux commissaires de 
police, il rinspecteur-général on aux ins- 
pecteurs particuliers de la navigation et des 
ports; et dans les communes riveraines, aux 
maires, aux inspecteurs de la navigation, à 
St~Denis, à La Villeite et il Bercy, aux pré- 
posés de la navigation aux ponts de Choisy, 
de Charenton, ou il la gendarmerie, qui 
nous en donneront connaissance. Les per- 
sonnes qui ne feraient pas de déclaration 
dans le délai fixé , seront privées de tout sa- 
laiie pour le repêchage, et celles qui s'attri- 
bueraient, cacheraient ou vendraient tout ou 
partie des objets repéchés, sevont, ainsi que 
les acheteurs ou receleurs, poursuivies sui- 
vant la rigueur Aqs lois* 

^. Les contraventions seront constatées 
par des procès-verbaux qui nous seront adres- 

(2) Enjoint aux marchands et Toitoiiers de faire 
incessamment enlever delà riWere les batieaux esians 
m fonds d'eao , et de faire osier de la rivière , et de 
dessus les ports et quais, les AéhrvÊ desdils batteaux , 
et ce k fieine d'amende et de con6scation : à cet effet 
seront letdrts batteaox et débris marquez do marteau 
de la marchandise , pour estre vendus dans la huitaine 
sans autre foi-maKte de justice , et le» deniers en pro- 
renans appliquez aux hospitaux de ladite ville. 



- 78 - 



fés, pour être déférées, s'il y a lira, ao tri- 
bunal compélenl. 

io. La présenle ordoDoaoGe sera impri- 
mée el affichée. Les sous-prérets des arron- 
dissemens de Sainl-Dcnîs et de Sceaux, les 
maires des commones riveraioes, les com- 
missaires de police, le chef de la police mu- 
nicipale, les officiers de paix, rinspeclcnr- 
général de la navigation et des ports et les 
préposés de la préfecture , sont chargés de 
tenir la nuin à son exécution. EUle sera 
adressée k M. le colonel commandant la 
garde municipale de Paris , et à M. le com- 
mandant de la gendarmerie du département 
de la Seine, pour eu assurer Tesécution par 
tous les moyens qui sont il leur disposition. 

Le conseiiler d'état^ préfet de police , 
# GiSQUET. 

SomDÎv. """ 3o«»Bur. 

Cabriole f S déplace, à la fraction de t heure (i). 

8 décembre i83i. 

Noos , conseiller d'état, préfet de police , 
Yû : 1® la demande à nous adressée par 
les propriétaires d'un grand nombre de ca- 
briolets de place, et tendant à obtenir Tau- 
torisation d'adopter un tarif particulier, 
proportionné à la dorée précise du tems 
pendant lequel chaque cabriolet est em- 
ployé; — a* Les ordonnances de police des 
t** juillet (a) et i4 décembre iSag (3), et g 

(l] Le Dombrede cet cabrioleu est aujourd'hui de ail. 

(a) Parifl,1e i«r îuilkt 1829. —Nous, prélet de 
police , vu : i». la loi du i4 décembre 178g , art. 5o j 
3» laloidef 16— a4 août 1790, art. l'r et ù , titre xi, 
paragraphe i«, qui a réglé let deroin et les pouToirt 
dea corpa municipaux; 3<> la loi du 9 Tcndéiiiiaire 
an Ti ( SoMptcmbre 1797 ) ; 4® let articles 2, aa et 3a 
deTarrété du gouvernement du la mewidor an yiii 
( i«r juillet 1800 ),et l'article i«r de l'arrêté du 3 bru- 
maire an IX f aS octobre 1800]» oui fixent lea attribu- 
tioua du préfet de police ; 5oJe décret du 9 juin 1808, 
et l'ordonnance du roi du ai octobre i8i6> qui ont dé- 
terminé le droit k pajer au profit de la ville de Paria, 
pour chaque voiture auioriaee k stationner lurlei pla- 
oea dana Paru ; enaemble, la décision de S. Ex. le mi- 
nistre de l'intérieur du ai mars i8a7 relative au même 
objet; 60 les articles 471 , 474 et 484 du Code pénal; 
Considérant qu'un grand nombre d'ordonnances et ar- 
rêtés, relatifs au service de place, ont été rendus depuis 
Elusieura années ; qu'il résulte du rapprochement et de 
i consbioaison de cea divers rég^emens , que plusieurs 
des dispositions qu'ils prescrivent 1 sont, ou abrogées. 




coordonner avec les besoins actuels du service de nlace; 
Considérant en outre que, pour rendre plus (acilc l'exé- 
cution dea obligations imposées à cette industiie , il 
est nécessaire de réunir, dans un seul règlement , tout 
ce qui interesse le service des voitures de place; ordon- 
ne oa ce qui suit: 



TiTAB 1. — Du droit de MiaiiùHaemÊeuL 

Art» i*r. Les voitures de place autorisées k sutifli* 
ifto sur les points de la voie publique k œ ai|eciéi| 
continueront d'être assujetties au dràit de location, 
éuÛi en vertu de la loi du ii frimaire an tu » par la 
décret du 9 juin 1808, l'ordonnance du roi du si odi* 
bre 1816 et la déoîaion ministérielle du ai mars 1837, 
chacttue en ce qui la concerne. Ce droit est fixé aiMi 
({u'il auit: pour les carrosses de place ou fiacres. 75 fr, 
par an ; pour les cabriolets de l'intérieur , ife fr. ; 
pour les cabriolets de Texlérienr, 80 fir.^ 

a. La peroepiion de ce droiL coqtinucra d'aveii 
lieu d'avance et par deuxième. En conséquence , ki 
propriétaires de voiturea de place v er ser o nt cfaaqae 
mou , k la caisse de la préfecture de poliee , le dMK 
ûème du montant de ce droit ; il leur en sera «iéiitié 
quittance par le trésorier de la préfiectuce. 

3. En cas de retard ou de refus du paiement do drait 
précité, ce qui réaultera du bulletin remis chaque moii 
au commissaire de police, inspecteur en chef du servies 
des voitures, par le tréaorier de notre adminiitmiee, 
il sera fait sommation au propriétaire dce voîtnrcs dis 
payer , dans le délai de trois jours ^ le moataut èm 
droiu dus, le sutionnement de ses voiturea lui sert in- 
terdit jusqu'au paiement, aans préjudice de toaiu 
poursuites judiciairea pour l'y ooninindre. 

TiTKB a. — Des voiiure* de place, 

4. Les pronriéuires de fiacres et de cabriolets di 
l'intérieur et de l'extérieur exploitant actuellement h 
voie publique seront tenus de (aire dans le délai ^aa 
mois , k la préfecture de police, une nouvelle déda- 
raiion de leurs voitures, à reflet d'obtenir un nouvcM 
permis de stationnement. 

5. [jCS voilures de place déclarées aînsî*qu'il est dil 
en l'article précédent, seront estampillées d'un numén 
qui sera apposé suivant la forme accoutumée. H sen 
répété sur une tablette en fer battu ayant iS centime 
très de long , sur 7 centimètres de hauteur, laqndl 
sera fixée k vis et ecroux, dans l'inicrieur de la voi 
ture ; au^desstu dés deux carreaux de devant pee 
les fiacres et i l'extrémité supérieure du devant de I 
capote , pour les cabriolets. 

6* Ce numérotage sera exécuté par un pr é pos é é 
l'administration , et il continuera o'être aux frais d 
propriétaires de voitures. 

7. Les nouveaux numéros ne pourront être cSw 
ni changés sans notre autorisation. 

8* Aucune voiture de place ne sera uumérotée, ara 
qu'elle ait été visitée par un dea experts de Fadmiai 
tration , et qu'il ait été reconnu qu'elle réunit toofi 
les conditions voulues sons le rapport de la solidîlf 
de la commodité. 

9. A partir du i«r mai i83o , aucune yoîtots 1 
place ne sera numérotée, si elle ne réunit lesconditio 
suivantes , savoir .* Carrosses déplace. — Capacitif 
La cuisse mesurée en dedans devra avoir en havtca 
depuia la cave jusqu'à l'impériale , au moina 1 mit 
49 centimètres ( 4 pieds " pouces ). Autant en loantfs 
et 1 mètre l'h centimètres ( 3 pieds 6 pouces J Je la 

?;eur d'une portière k l'autre; Jargeur inténcars'é 
onds de parcloses ou banquettes, 97 ccntimètm| 
pieds ) ; dutancc delà banquette èl'impén«lc, 1 lakli 
i4centimètrea ( 3 pieds 6 pouces); Urgeur de la-*i 
des roues de derrière, i mètre i3 centimètres (3 fie 
6 pouces) ; largeur de la voie fies roues de devaat ( 
oentimètres ( 3 pieds ) ; toutes ces mesures seroatfr 
ses de dedans en dedans. 

Garniture intérieure. — > Chnque carrosse devra êl 
garni de coussioa bien rembourrés et recouverts , ail 
que l'intérieur de la voiture, d'une étofiie propre et s 
lide. U devra également être carni à la partie ioféric* 
de paillassons , et pourvu de chaque côté , k l'eti 
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rWor d'un nurcke-pied k deux marchet , quelle que 
•oit la dUtancede la caiaae au aol. Lea châaaiadea glaces 
devront jouer Êraflcmenl et être garuia de itloM et de 
glanda , pour pouvoir en tout temi lea hver ou lea 
oaMor promptement. Il y "ura dana la caiaie un cordon 
qui corrctpondra au aî^ge de la Toiture et que le cocher 
cat tenu cw paaKr k aon braa , ckaquc foia que sa Toi- 
«■re aéra oceupëc, afin que lea perKNinea qu'il conduit 
imàBent le faire arrêtera leur m. 

Accessoires extérieure, -» Lea portîtrea aeront gar^ 
■îca de poign^ea en métal poli et confectionnées avec 
■oin , pour fermer hermétiquement. Chaque carrosae 
oeni ftarni de denx Untemei adaptées k diaque cbxé de 
h caMae. Le siège ne pourra être placé plus has que le 
nlvcan dca baica dea châssis de devant. Il devra être 

rvi d'un coflre deatiné à recevoir au raoina une botte 
fourrage. Toua lea sièges seront garnie d'aecotoira 
ajant au moins 24 centimètres ( 9 pouces de haut) pour 
Il aAreté des cochera. La cheville ouvrière devl-a avoir 
H Bolna une longueur de 17 centimètrea (6 ponces). 
Aiielage <— Lea chevaux seront bien accouplée , 
qnnt k la taille, et couverts de harnaia solides, vernie 
an paaaés au noir dans toutes leurs parties. Les traits en 
«•rdn sont expressément prohibés. 

CmhrioleU de l'intérieur, — Cap€u:ité,^^Lm hau- 
mar de la caiase , meanrée du fond ccmtre le petit cof- 
fret jusqu'au cerceau du milieu, devra être au moina de 
I Mètre 3a centimètrea ( 4 pieda 8 poucea ). La hauteur 
éci ecrceaux de derrière , prise sur la {Nircloae , sera 
M paoina de 1 mètre 3 centimètres ( 3 pieds a pouces ), 
La caisse , quelle que soit sa forme , aura au moins 82 
centimètres (2 pieds 6 pouces) de longueur d'accotoir 
et 1 mètre 22 centimètres (3 pieds o pouces^ de large 
de dedans k l'entrée de la portière. La charnière de la 

Etière sera placée en dehors de la traverse du 
ncard de la caisse, afin de faciliter , autant que pos- 
lîMe, l'accès dans la voiture. 

Garniture intérieure. —Chaque cabriolet devra être 
giRii intérieurement de coussins bien rembourrés et 
eanverta, ainsi que le pourtour, d'une étoffii propre et 
solide. Un crochet sera fixé de chaque coté de la 
russe , et ajusté de telle manière que la portière puisse 
tonjoura être fermée solidement. 

Jleeessoireê extérieurs» •— La capote aéra vernie, ou 
passée exactement au noir. Les lanternes , qui devront 
madaptéea de chaque dkédela voiture,aeront montées 
en nnéiai poli ou vernies en noir et garniea de glaces 
bien transparentes. Un garde crotte, aoit en cuir verui 
sait en têle peinte el vernie en noir, sera fixé au bord 
eilérieur de U caisae . 11 y aura de chaque c6té du bran- 
csrd, un marche-pied à trois branches, et au-des»us 
ona plaque arrondie pour poaer le pied en monUnt ou 
en diesoeiidant. 

jittwiage, — Lea chevaux seront en bon eut de 
•crvice et couverts de harnais solides , vernis ou pasaés 
•9 noir, dans touus leurs partiea. Lrs traita en corde 
Sont expressément prohibés. 

Cabriolets de ^extérieur. — Les cabriolets de Tex- 
Ifrieur porteront , indépendamment du numéro , une 
inaeription indicative dn nombre de placée que chaque 
Voiture pourra contenir, de sa destination et du nom 
du propriétaire. Cette iascription sera peinte par le 
peintre prépose au numérotage , et aux fr^ia du pro- 
priéuire. Aucun cabriolet de l'extérieur ne aéra nu- 
méroté sichaf|ue bnnqurtte u'a au moins en longueur, 
■avoir : pour 1rs vniturrsà 4 place» , 1 mètre (3pied§ 1 1 
Il lignes), et pour celbs à 6 places, 1 mètre 3o centi- 
lnfires(4ptfds). Le cocher nedevra laisser monter dans 
■on cabriolet plus de vojsgeuiaque le nombre indiqué 
par l'inscription. Les trains et les roues de toutes les 
«oitureade place seront peiuia et rechampis, et non 
Bas aeulement imprimés. 

Art. 10 Au 1" avril et au i«' octobre de chaque 



année, il sera procédé è une visite générale des voitniva 
de place, ainaïque dea chevaux et harnais. Cette visite 
sera faite par un commiasaire de police, aasisté de Pina- 
pectenren chef dn aervioe des voiturfes, de Texpert vété- 
rinaire de la préfecture de police, de l'un des deux ex- 
perte des voitures publiques et dn préposé au numéro- 
up. Il sera dresaé prooèa-vetbal qui noua sera trana- 
mia dana lea vingt-quatre heurea etqui devra cona- 
uter : i» si chaque voiture est construite avec la 
aolidiié convenable dans toutes ses parties; 2* rflea har- 
nais sont en bon état j 3» si les chevaux sont propcea 
an service. Il sera fait avec un pointu une marque sur 
le train et les rouea dea voitures qui seront visitées. Il 
ne sera rien per^i pour cette opcradon. Dans le cas 
oh lea voitures seraient reconnues être en nsauvaia 
état , le commissaire de police en interdira provisoi- 
rement l'usage I et à cet effet, il en fera effacer le Nii- 
méro par le peintre de la préfecture. Dans aon pro- 
cès-verbal, le commissaire de police fera mention dn 
nombre des voitures interdites et des causée d'iater- 
dieiîoi|i. Il 7 désignera lea loueurs qui auraient des che- 
vaux mcapablea de aervir. Lea chevaux qui aeront 
atteinte de maladies contagieuses non contentées seront 
mai^piéa pour être liTréa k l'écarriasage. En eaa de cour- 
tesution , il noua en aéra référé. Provisoirement, las 
chevaux seront déposés dana un lieu séparé. 

11. 11 sera fiiit , en outre , par lea commissaires de 
police, et aux mêmes fins, de fraquentea visites chat lea 
propriiîUiTes de voiturea de leura quartiers Kspeciife. 
De son cÀté , l'expert vétérinaire ae rendra fréquem- 
ment chex les propriétaires de voilures , [è reflet de 
a'asanrer de l'état de leurs chevaux , et rendra compte, 
par un rappozt hebdomadaire , du résultat de sies opé- 
rations. 

is. 11 est expressément défendu de feire stationner 
sur place des voitures en mauvais état, et d'em- 
^lojer dea chevaux qui seraient reconnue, vicieux, trop 
laibles ou atteints de maladies. Lea voiturea défectueu- 
ses stationnant aur place , et lea chevaux qui aont re- 
connus vicieux , trop faibles ou atteints de maladies , 
seront conduits à la préfecture de police , et renvoyés 
immédiatement k leurs propriétaires , et aux frais de 
CCS derniers , s'il y a lieu , indépendamment de la suite 
à donner au procès- verbal qui devra en être dressé. 

i3. Il ne sera point accoraé de permis de stationne- 
ment pour les carrosses de place qui ne seront point 
conatmite en forme de bertines, 

i4. 11 sera fait expresaea défenses k tout propriétaire 
de voitures de louage ou autres de faire stationner sur 
lea placée , aucunes voitures qui ne aéraient pas numé- 
rotées. 

iS.Lorsqu'un propriétaire de voitures de place voudra 
vendre ou cesser de faire rouler une ou plusieurs de ses 
voitures , il en fera préalablement sa déclaration i la 
préfecture de police oii il rapportera en même tempa 
bon pmnis de sutionnement. Ces voiturea seront a 
l'instant dmestampilléea, et certificat en sera délivré au 
déclarant. 

16. Chaque fois qu'on propriétaire de voitures vou- 
dra faire effacer rraumpille apposée sur une de ses voi- 
tures hors de service , et qu'il remplacera cette voiture 
par une autre en bon étal, il sera tenu de lea faire con- 
duire toutes deux à la préfecture de police, pour faire 
exécuter sur chacune d'elles les dispositions néceasai- 
res, 

17. Les lanternes dont 1rs fiacrea et lea cabriolets 
tant de l'intérieur qne de l'extérieur devront être pour- 
vus seront allumées à la chute du jour. 

18. Lea chevaux de cabriolets porteront au col un 
grelcit mobile de cuivre battu et dont le bruit puisse 
avertir les passans. 

^. 2. Des Carrosses supplémentaires, 

19. Les deux cents carrosaes de place de service sup- 
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plémenUirr, aulorbéi jmr l'ordonoanee de uolice du 
QQ octobre i8i5 , coatiautroot de oirculcr oen* l'în- 
t/rienr -de Patû , et de lUlioiwer tor les pUœe à ce «C^- 
fisoéet Bour les fiacres et Ire eebrîoleU de loiiege. 

ao. Lce|»roiiri^uirce de cet Toitiirct derroni ieîrc , 
^dans le délai d'un moi» à la préfecture de police, une 
BouTelle dédaratîon du nombre de leur* voiturea , 
k l'effet d^obtenîr un nouTeaupcrraiideatationuement. 

94. Lei'Ca r roe a et auppléaicnuircs ne pourront aia- 
tioBBtf et cipculcr aur Ici pUcei, queke jours et aux 
époques oi-Après déterminés , 

Saisir .' les dimaocbes, les qustre grandes fttrs 
Tceonnuesi le jour de la ftie du roi ; la dernière quin- 
zaine de dëceminre , à partir dn i6 ; le mois de janvier; 
le dinsancbe qui précode le jeudi-gras au mardi-gras } 
le jeudi de la «û-caréme. 

32. Les carvosars supplémenuires seront désignés au 
public par des numéros blancs de la même dimension 
<|ue ceux des Jacres, et qui seront apposés dans la mime 



35. Les carrosaes snpplémeniaires seront assujettis , 
ainsi -que Ics-autres Toitures de place, au paiement du 
droit oe staiionnemeut. Mais, atundu que les carrosses 
«uf^pléroenuires ne rouleront et ne suiionoerout sur 
les placée de fiacres dans le cours de Tannée, que pen- 
dant enYÎron quatre mois, il sera perçu, pour cbacune 
•de ers voitures, un tiers du droit de 7a fr., c'est-à-dire 
3S fir.par an. Cette aommesera pa}ée par tiers, savoir: 
le premier , au mois de janvier , pour la circulation 
pendant les quatre premiers mois de l'année; le deu- 
xième , i«elui de mai , pour les quatre mois snivans ; 
et le troisième , i celui de septembre , pour les quatre 
demiees mois. Ce droit devra être acquitté au com- 
mencement des mois sus-désignés , sons prine, par les 
propriétaires de ces voitures , d'être poursuivis comme 
il «st dit en l'article 3 de la présente ordonnance. 

34. Les carrosses supplémentaires^ demeurent sou- 
mis i toutes les autres obligations imposées aux voi- 
tuies de pisoe par la présente ordonnance. 

TiT&s 3. — Des Propriitain» de voiture* de 

place, 

sS. L'autorisation de faire circuler et stationner des 
Toitures de place »nr la roie publique , ne pourra 
^tic accordée qu'è des individus qui offriront une ga- 
rantie suffissntc i l'autorité et au pubhc* 

a6. Tout propriétaire de voitures de place est tenu 
^ faire peinoie sur le mur, et au-dessus de la porte de 
son établissement , en caractères apparent , ses nom 
et profession. Toutes les ibis qu'il cbangers de domicile, 
il est tenu d'en faire, an moins buit jours d'avance, la 
déclaration é la préfecture de police. 

37. Loraqu'nn propriétaire de voitures de place 
cédera une ou plu»ieurs de ses voitures à un tiers, pour 
les exploiter en son lieu et place, il devrs en faire la'dé- 
claratiOD préalable à la préfecture de police , et la sub- 
stitution sollicitée ne pourra avoir lieu sans notre au- 
torisation. 

38 Les propriétaires de voitures de place ne pour- 
ront se servir que de cochers poi teurs d'un permù 
de conduire , délivré par la préfecture de pohce , et 
d'une carte de sâreté ou permis de séjour. 

ag.Tont propriétaire de voitures de place, en prenant 
un cocher , est tenu d'inscrire , sur le permis de con- 
duire de ce cocher , la date de son entrée à son service. 
Lorsque ce cocherquittera l'établissement; le proprié- 
taire inscrira auMi sur le pcimis la date de la sortie. 

3o. Chaque propiiéiaire de voitures deplsce tiendra 
nn registre sur lequel il inscrira de suite 1rs noms et 
domicile de ses cochers. Le propriéuire inscrira chaque 
jour sut ce legistre le numéro de la voilure dont il 
aura confié la conduite au corher. 

3i . 11 lui sera délivré nn livret de maître f our rha- I 



eunedeses voitures* qui contieiidra,avcenn «xeasnlaiR 
de la présente ordonnance , le permis de circnirr d 
de stationner et le signalement delà Tottom. Users 
pcrgn, pour lelivretde maître, une somflsn de 70 eo- 
lime» , montant dea Iraia d'impreaaion , et povr le tia- 
bre dn permis de stationnement, 35 centimea. 

33. Aucune voiture de place ne pourra circuler sbm 
être pourvue du livret exigé narltet. précM6dcBt,et qec 
le cocher devra rrpréiènter itoute réquiaitioiideraQ- 
torité et du public. 

35. A défaut par tout nropriétaire de voitares de 
place de représenter le cooier attaché è son service, et 
qui serait jim'enu de délit ou de coninventioBy iiscn 
tenu de Cure è la préfecture de police le dépM dnpenui 
de conduire de ce cocher. Si le propriétaire ne- se osn- 
forme pasè cette disposition , il sera pris eoatve loi 
telles mesures que réclameront la sâreté et In vindîele 
publique. • 

54. Dans aucun cas, et pour quelaue canae que ce 
soit, les propriétaires de voituses de iJane ne p o ui mi t 
retenir les permis de conduire des cochers, lonqae 
ceux-ci quitteront leur établissement. Cespermiss u en t 
déposés à la préfecture de police, par les ptopriétaM, 
dans les vingt-quatre heures qui suivront la sortit da 
cochers. Les discussions d'intérêt qui pourraient s^Ae- 
ver entra les propriétaires et les cocben devront être 
portées devant les tribunaux compétena. 

35. Il est fait expresses défenses è tons prop iîél ai- 
ras de voitures de place de confier la conduite de mi 
voitures è des cochers qui ne seraient point vêtna pro- 
prement. 

TiTXS 4. — Des Cochera. 

56. La profession de cocher de voilures de place 
ne peut êtra exercée par des individus ayant mois* 
de dix-huit ans. 

37. Tout individu qui voudra embrasser œtte prafeS' 
sion devra justifier de sa moralité, et produira en outre 
ses papien de sûreté , ainsi qu'un certificat délivré par 
deux propriétaires de voitures de place conaiatant 
qu'il sait conduire. 

38. Lrs livrets décochera de place dédaréajnaqn'è ce 
jour seront échangés contra un permis de comatùrt, 
mdiquant: i^ son numéro d'iuMription à la préCec- 
lurc de police ; 3« ses nom et prénoms ; 5» son signslc- 
ment i 4o le lien de sa naisssnoe ; 5« son domiale; et 
permis contiendra en outra un extrait de l'ordoBnaBce, 
en ce qui concerne les cochers. 

59. 11 sera per^ u , pour le coût de ce permis de con- 
duira , la somme de 70 centimes , montant des 6mi 
d'impreision. 

40. Ce permis de conduira restera déposé è la pré- 
fecture de police pendant tout letempa que lecochff 
ne sera point employé cbrs un propriétaire de voitarci. 
Le cocher recevra eu échange un Bulletin de dipâtt 
indiquant qu'il est pourvu d'un permis de conduire 
Ce bulletin mentionnera aussi l'obligation oh rat le pro- 
priétaire de voitures de raiirer a la préfectnra de po- 
lice le permis de conduire du cocher, le jonrmtat 
de l'entiée de ce dernier à son service , et de dépôts 
ce permiè à la préfecture , le lendemain de la sortie ds 
cocher. 

4 1 . Dès qu'un cocher entrara chez un propriétaire de 
\oiLuras , il lui sera délivré, par ce dernier, un Builh 
tin Centrée au service , dont il devra toujours lir( 
|M)rteur tfot qu'il sera occupé par le propriétaira , <& 
i{ui devra être visé daua 1rs vingl-quatra heures s b 
préfecture de police. Ce bulletin contiendra le numéro 
de la voiiura et le signsleroeut du cocher. 

43. Tout cocher de voitui-es de place devra en rittie 
êtra pourvu d*uue médaille. Les propriétaires de voi- 
tures qui conduiront eux-mêmes , seront astnâut»' 
la même obligation. 
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43. Cette médaille len dâi^rée k la preTecture de 

Solice ; elle •cra en cuivre pour les cochera, elle pourra 
irc en argent nu argentée pour lea propriétaires de 
iroitnres. Chaque médaille portera lea nom etjnrénomi 
de oclui qni l'aura ohtenue, avec la légende : Cocker de 
voiture de place , nu i'ropriiiaire de voiture de 



M' 

r 



voiture ae place ^ nu propriétaire ae voiture ae i o-*. L«espersoniiet qui auronta se pMn 

place. Il y aura en outre sur crlle du cocher le numéro | cher, soni invitées k rn donner counaissan 

d'inscription de son permis île conduire. Le coût de suit k la préfeciurc de police , soit au bu 

'Cette médaille continaeca d'être à la charge , aoit des des commissaires de police de Paris, ei 
I 1^ A :••_: ¥ :_ .1 ^.i«^ii«. . .i»:..-i:^ .- i ? i^ i : •• 



se trouTeront dans leurs Toitures, 11 leur est «iiisi dé- 
fendu de fumer lorsqu'ils conduiront. 

53. Les cochers ne pourront être contraints de reea- 
voir dans leurs Toitures plus de quatre personscs et 
un enfant, ni d'y laisser monter des animaux. 

54. Les personnes qui auront à se pliindre d'un co* 
?.»_. 1 i_ connaissance par écrit, 

bureau de l'un 



tée. 



-..-.. . *■* ayant aoin 

cochers, ênk des propitélaircs. Le prix des médailles ; d'indiquer le numéro de la voiture, ainsi que le jour, 
en cuivre est tixé à i fr. So c. Ces médailles seront con- le lieu ci l'heure auxquels elle aura été priae et quit- 
lectionnées par le gravcnr de la préfecture de po- 
lice. 

44. Tout cocher conduisant une Toîtore de place 
dcTra être muni : i» du livret de maître, contenant le 

numéro et le permis de slatioiinemrnt de la voiture y être interrogé, et être ultérieorement procédé a son 
et la présente ordonnance ; 3» du huiletin d'entréecn égard ainsi qu'il appartieudra. 

l'aiticle 4i ch-dessus ; \ 36. Il est enjoint aux cochers de viaiter immédiate* 

ment, après chaque course, Vintérieur de leurs roi- 



55. En cas d'accidens graves causés anr la Toie pu- 
blique par un cocher de voiture de place, il dcTra être 
immédiatement condnit k la préfecture de police, pour 



service, dont il est parlé en 

So depapicrs de sArete.[ll portera sa médaille sur la poi- 
trine, attaAée à la boutonnière de son habit, d|une 
manière ostensible. Il dcTra re préaenlcr sa médaille , 
aânai que son bnlletin d'entrée et le ItTret de maître à 
âoute réquisition, soit du public, soit de l'autorité. 

Ba cas de refus ou d'impossibilité, le cocher «fra «on- , , ,. - 

duit chez le commissaire de police le plus Toisin pour 1 des effets qn*ils auront t 
y donner les explications nécessaires; sur le vn du 5-j. Il -eu défondu k 

procès-verbal qui sera dressé par le commissaire de • - >- . - 

foHce, il sera pris, contre le cocher, telle meaure qu'il 
appartiendra. Dans tous les caa, la Toiture aéra conduite 
immédiatement à la préfecture de police, pour, de la, 
4tre reuToyée à son propriétaire, aux frais de ce der- 
nier. 

45. Il est expKssément défendu k tout cocher de 
confier sa médaille «t la conduite de sa Toiture A qui 
4iae ee soit , sous peine d'être privé irréTOcablement 
oe cette médaille et de son permis de conduire. I^s 
propriétaires qui prêteront leurs médailles pouiTont 
dtre privés du numéro de leurs voitures. 

46. Lorsqu'un cocher quittera l'éublîsaement d'un 
propriétaire de voiturea^ il devra remettre aa médaille 
a ce dernier, qui est tenu de la rapporter dam les 
wigt*qiuiti« beurea k la préfecture de police avec le 
pcmia de conduire , ainai qu'il est prescrit dans i'ar- 
ftidc 34» Tout cocher , en i^uitunt le service d*un 
propriéuire^ est tenu de lui remettre le lÎTret de 
auatrCyet le permis de stationnement de la Toiture 
qu'il était chargé de conduirr. En caa de refus du co- 
•dier de remettre au propriétaire, «oit la médaille, soit 



klÎTret de maître, aoit le permis de stationnement, 
ce propriétaire derra en faire la déclaration k la pré- 
fectuiv de police dans les vingt-quatre heurea. 

47« Lorsqu'un cocher de place ehMngjera de domicile, 
il sera tenu d'en faire , au moins trois )onrs d'uTaace , 
la déclaration à la préfecture de police. 

4fi. Toute Toiture de place conduite ^r un cocher 
qui serait dans un état de malpropreté évidente , sera 
nmenée à la prélecture de police , pour être delà ren- 
voyée au propriétaire et aux frais de ce dernier. 

49. 11 est défendu aux cochers de quitter leurs Toi- 
tures, soit qu'elles stationnent sur les places k ce 
affectées, soit qu'elles attendent k la porte des parti- 
culiers. 

50. Il leur est aussi défendu de parcourir la voie 
publique pour offrir leurs voitures aux passans.^ 

5i. En cas d'infraction aux deux articles préeédens. 
il sera procédé, à l'égard de la voiture, comme il ett dit 
en l'art. 48 ci-dessus, indépendamment de la suite à 
donnera la contravention. 

5a. Il est fait expresses défenses aux cochers de 
laisser monter qui que ce snit sur le siège de leurs 
Toitures, excepté les ap]>reotis. Dcfense aussi leur 
est faite de laiaseï* monter derrière leur» voitur«» d'aii- 
tics individus que les domestiques des personnrs qni 

IIECI'EIL ADMINISTRATIF DE L\ SEINE. 



tures, et de remettre sur-le-champ aux personnes 
qu'ils auront conduites leseflbu qu'elles y ainraient lais- 
nés. A défaut de poksibiliié de la remise prescrite ci- 
dessus , 4I est oixlonué aux cochers de faire, dans le 
jour ,jà la préfecture police, la déclaration et le dépôt 

irnu^'éa dans leurs Toitures, 
tout cocher de Toitures de 
pUce de traverser le» balles du centre avant dix heures 
du m.itio. Sa voilure devra en outre être conduite au 
pas , dans les marchés et les rues étroites ou deux voi- 
tures seulement peuvent passer de front, ainsi qu'à 
la descente des ponts. Il est enjoint aux cochers con- 
dui^ani un carrosse ou cabriolet de place, de ne point 
faire galoper leurs chevaux, dans quelques circon- 
stances que ce soit. 

58. Toute coalition , tendant k imposer des con- 
ditions aux proipriétairea de voitures de plaee, est dé- 
fendue aux cochers sous les peini*s de droit , et aana 
préjudice de la mesure administrative prévue en l'ar- 
ticle 59 delà présente ordonoance. Lorsqu'ils voudront 
quitter l'établissement oii ils seront employés, ils de- 
vront en {«revenir le propriétaire au moins trois jourg 
d^apawce, 

59. Lorsqu'il sera reconnu qu'un cocher de place , 
soit par le fait de plaintea gravca ou réitérées , soit k 
cause de ses ioGrmités ou de tout autre motif qui se- 
rait de nature k compromettre la sûreté publique , ne 
présente plus les conditioua nécessaires k l'exercice 
de sa profession, le permis de conduire pourra lui être 
retiré. 

60. Lorsque le permis de conduire anra été retirée un 
cocher, ce permis et la médaille devront être rapporu's 
inniusdiateraent à la préfecture de poKce par le pro- 
priétairedela voiture , auuitdt que ce deroieren aura 
leçn l'ordre. 

()i. Tout proprictaîre de Toitures de place qui em- 
ploierait un cocher auquel ce permis de conduire au- 
rait été retiré, pourra être prive du nnmi?ro de la voi- 
ture dont la conduite aurait été confiée à ce cocher. 

(2. — Des Apprentis Cochers, 
62. Tout individu qui voudra être apprenti cocher , 
devra justifier d'uu certificat de moralité, de ses papier* 

Ide sûreté et d'un certificat constatant qu'un proprié- 
taire de voitures de place ^'engage à le prendre k sou 

service. 

65. Lorsqu'il aura fait les justifications nécessaires, il 
lui sera délivré un extrait timbré de non inscription au 
regitttK. 11 sera perçu 70 c. pour le prix du timbre di^ 
cirt extrait. 

64. Aucun apprenti ne pourra être reçu cocher dr 
voiture de place qu'au bout d'un mois d'appientissa^e, 
i\ toutefois il est reconnu qu'il est apte à conduire 
une voiture. 

G 
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65. Il pourra ilon remplir les foruulitéi néceaMÎrca 
ponr nhtcoîr un permis Je conduire de cocher. 

66. Lei apprentis ne pourront i»mais conduira seuls. 
TYIeur en interdit de monter sur le siège apiisle cou- 
cher du soleil. 

TiTAX 5. — Tarif du louaç^e (i). 

G7. A compter da jour de la publication de la pré- 
sente ordonnance, le prix des courses dns voitures de 
place, dani Firis , sera rcg'ésînsi qu'il suit: 

CARROSSES. 
De six heures du matin à minuil. 
Pcuf chaque coarse 1 (r. 5o c. 

— 1» première heure a » 

•^ chacune des ■otres heures « . • • 1 So 

De mtnuiî à six keuret dm matin, 

Ponr chaque course a fr. a c. 

— - chaque heure i » 

•— aller à Bicétre 4 * 

— y aller, y rester une heure et re- 

venir 6 » 

CABRIOLETS. 
De six heures dm mmtim à minuit. 

De 1 il i5 minutes » ir. 60 e. 

Ponr chaque minute en sus » a •/» 

— chaque course 1 «5 

■^ le première heure 1 5o 

— «hecone dos autres heures . . . . i i5 

De minuit à sir heures du matin. 

Ponr chaque course i fr. 75 c. 

»- chaque heure. a 5o 

— aller a Bicétre. 3 n 

— y aller, y rester nne heure et re- 

venir S » 

Une plaque indicative du larifsera placée dans Tin- 
térirur drs fiacres «t cabriolets. 

63. Tout cocher piis «vant minuit , et qni arrive à 
sa destination apr^s minuit, n'aura droit qu'au prit du 
tarif du jour, mais seulement pour la première course 
ou la première heure. Celui qui aura été pris avant 
sii heures du matin, et qui n'anivera à sa destination 
qu'api es sii beurrs , aura droit au tarif de nuii , mais 
seulement pour la première course ou la première 
heure. 




d'indemnité de déplacement. 

70. Tout cocher qui, dans une course, est détourné 
de son chemin, |iarla volonté de Iâ personne quiTem* 
ploie, est censé avoir été pria à l'heure et sera pa je en 
conséquence. 

71. Les coc)iers sont autorisés k se faire payer d'a- 
vance, lorsqu'ils conduiroBt des personnes aux spec- 
tacles, bals, lieux de réunion et divertissemens pu- 
bli«9. Ils sont aussi aulorisés à se faire paver d'arancr, 
lorsqu'ils descendront quelqu'un à l'entre'e d'un jardin 
public, pu de tel autre lieu où il est notoire qu'il existe 
plusieurs issues. 

72. Le cocher q*ii charge, pendant qu'il se rend à 
une place , ou lorsqu'il «e trouve hoia de place, est 
censé avoir été pris sur place, et ne peut Gsi{;er un 
salaire plus élevé que celui du tarif, snît qu'il son 
pris à l'heure , soit qu'il marche à la conrse. 

73. Tout cocher pris sur place ou ailleurs sera tenu 
de marcher â toute réquisition. 

7*. Pour prévenir, autant que possible , les dis- 
ciiMÎons qui ponrraieul s'élever entre le public et les 
cochers, relativement au tarif , il est enjoint à ces 
derniers de «lemander aux personnes qui* montent 
dans leurs Toitures , si elles entendent étr*^ conduites 
à l'heure ou à la course, ou à la minute, s'il s'agit d'un 
cabrirdft. 



C«) Cet article e%t ahrocf. ^oy. l'art. 4 de Tunlonnance 
du 9 octobre iS35 , page 19. 



TiTRC 6. — ^ Irr..- J}u StattonîUiiifnt det voitmret 
Je place et de leur conduite, 

75. Il sera établi des places de siationnement sur 
les dinéreus points de la voie publiq'ie où elles seront 
jugées nécessaires. Les place» de siationoement exis- 
tant en ce moment « pourront être conservées , s*il y a 
lieu. 11 sera établi en outre des avançagea de voilures 
de place, toutes les fois que le besoin «lu service l'exi- 
gera. Aucune voiture de place ne pourra stationner aiU 
leurs, a uioins qu'elle ne soit louée. 

76. Un suneillantnommé et salarié par les lonenrx, 
ft agréé par nous, sera attaché à chaque place de 
stationnement. Il anrveillera aussi les avan^grs qui 
pourraient dépendre de cette place. 

77. Chaqne surreil'ant de place sera ponrvu d'une 
médaille en cuivre argenté , {sortant en Icgeode : Sur>- 
veiUanr^des place» de stationnement. Otte médaille 
sera fournie a ses frais. Le surveillant devra la porter 
d'une manitrte assex apparente, poor qu'D soît facile» 
ment reconnu du public et des cochera. 

78. Les principales attributions des snrveillans de 
place consistent 1 !• A maintenir l'ordre sur les places 
de stationnement ; 2<* A tenir un r^istm dn moave- 
ment exact des vv>iture^ ; 3o A en adresser, chaque 
j'tur, le relevé au commissaire inspecteur en chefds 
l'attribution { 4'> A rrœtoir les plaintes du public , et 
lui donner tons les renseignemens uéoesaaues ; 5* à 
signaler à l'inspecteur en chef du service , tonte voi- 
ture qui serait reconnue en mauvais état on attelée de 
chevaux improntCÉ au siTvice ; ù^ A procéder de b 
niâme manière a 1 rgard dfs voilures abandonné.-*sdcs 
cochers, ou qui seraient cno&ées à des cochers qui 
auraient été exclus du service de place. ondontHn- 
conduito donnerait lieu à ties plaintes ; 70 Enfin s 
assurer, en ca qui les concerna , l'exéciition complète 
des réglemens relatifs aux voiiurrs. 

79. Il sera établi, aux fmis des loueurs, sur chaque 
place de stationnement, un bureau mobile pour le sur- 
veillant. 

80. Le service des surveillans commence k six heu- 
res du matin, du le^ avril au 5o se|ttemlire , et i sept 
heures , du i*' octobre au 3i mars. Il se proloii|pe ca 
tout tems jusqu'à minuit. 

8t. Pour ce qui concerne le service de la place, les 
anrveillans devront déférer aux injonctions dct ageni 
et pré|K>aés de l'autorité. 

82 Dans les rues et sur l^s plac^ de station nenient, 
il est enjoint aux cochers de laisser, cotre les ▼nitar* 
et les maisons, aiiHÎ qu'entre chacune desdius voi- 
tures, un passage libre pour la circulation. U lanrcst 
aussi ordonné de laisser libre le débouché de tontes 
les rues , impasses . issues et portcs-cochèrr». 

8.*^. A son anivée sur une place et a son départ , 
chaque cochei devra avertir le surveillant, afin qnc ce 
dernier en prenne n'>te sur sa feuille de mouvement. 

84. Les cochers conserveront le ranc de lenr arrivée 
sur la place desLitionnement, JU se tiendront sur leur 
siège ou i la t^le de leurs die vaux. Il leur est dcfen.ln 
d'interrompre la file du stationnement. Los trois pre- 
mieis en léie de la place ne doivent , soua auenn 
prétexte , quitter , rodme momentanément , leoia foir 
tures. 

83. Ancun cocher de voitures de louage stationnant 
sur une des places à ce affecécs, ou sur les endroits 
de la voie publique nù il lui est permis de se placer, 
lors des ftiies publiques et de la sortie des spectacles, 
ne peut , sous quelque prétexte c/ie ce soit , et qoel 
que soit le rang que sa voiture occupe dans la file, 
se refuser de marcher à toute réquisition.- 

8i>. 11 est fait défense i tout cocher d^interrompre 
la file des voitures à la sortie des spectacles. 

8;. il evt dt'feodu du làixc ktalimurr a4icnnc voi- 
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835 (4); — 3<> La loi des i6-a4 ^loût 
(l Parrélé du gouvernemcot du la 
an Tiu ( !«' juillet i8oo) (6); — 
anl que la disposition proposée of* 
antages au public et doil conlribner 
»ration du service de place; mais 
irle de prendre des mesures pour 
les ahus qui pourraient en résuiler ; 
nous ce qui suit : 

^ Les loueurs de cabriolets de place 
ont faire marcher leurs voilures h 
a de rheure, sont autorisés è le 

plaoe de la rue de la Féronnerie, a\*ant 
du malin , du i^r avril aa i^r octobre ; cl 
eures , du i» ociobrc au ler avril. 
n cocher ne ])ourra faîre ftationner m toî- 
placrs , depuia minuit jusqu'il ftix heures 
onl exceptée! de cea dispoiilioni, let placei 
ms lui vent: 1° 1« place du Palait-Roval ; 
la rue Moulmarire ; 3» Celle du quai de la 
Jelle de la rue de Sèvres ; 5* Celle du quai 
ns ; 6o Celle de la place Maubert ; 7» Celle 
izarine ; 80 Celle de la rue Royale ; g* Celle 
u1uire>Sainie-Caiherinc j 100 Cellie de la 
oquelle. 

")€ la conduite des voitures de place. 

roiiurra ne pourront arriver aux th^trea 
rues déaignéea dam les coneignes. 
i défendu aux coehera de quitter, snoa 
rtexle que ce soit , les rênea de leurs che- 
iint que desi^eodront ou remonteront les 
u'ils aurout conduites au spectacle, 
silures ne pourront aller qu'au pas, et sur 
lie , jnsi^u'a ce qu'elles soient sortiea des 
nnaul les speciacles. 

CRE 7. — Dispositions générales» 

MTopriétairea de voitures de plaec sont ci- 
ipoDsaMes dea faite dea cocliers qu'ils eu- 

tout ce qui concerne leur service, 
^ntraveniions à la présente ordonnance 
talées, soit par dea procès-verbaux, aoh 
lorts qui nous seront transmis et qui scnml 

Ucs agens ou prëposéa de notre «dmiois- 

a pris enverslesconlrevenanatelleamesn- 
iartiendra, sans préjudice des poursaites à 
ire eux devant les tribunaux. 
. réglemens ou arrêtés antérieurs, rdaiifi 
le place, sont abroges, 
'ésente ordonnanre aéra imprimée et af6* 
oas-préfelB des arrondissemena de Saint- 
i Sceaux, les maires des communes rurales 
le la préfecture de police , le chef de la po- 
lale , les comraiiSHU'es de police, le com« 
police inspecteur en chef du service des 
!s officiers de paix , et les préposés de la 
e police sont chargés de tenir la main à son 
caacun en ce qui le concerne. Elle sera 
outre à M. le colonel de la ville de Paria , 
it la gendunnerie royale , et à M. le corn- 
la geudarmeiie du deparumenlde la Seine, 
in assurent l'exécutiou par tous les moyens 
eur distioiitioo. 

note 1 , deuxième colooae , page 18. 
page 18. 
note , page iti. 
note 6 , page 46. 



faire, en se conformant au tarif suivant, 
savoir ; 

De six heures du matin à minuit, 

m 

Pour le 1" quart d'heure. ... » f. 60 c. 
Kt par cinq minutes en sus. . . n f. 10 c. 

De minuit à stjc iteurtM du matin. 

Pour le i^ quart d*heure t f. » c. 

Et par cinq lainules en sus. • . •» f. 20 c. 

A cet efTef , lisseront tenus préalablement: 
I* d'en faire la déclaration à la préfeclurc de 
police; a® de faire inscrire , à leurs fr^îs, par 
le préposé de Tadministration , chargé du 
Duiiiérolage , en^caractères de 20 mil. (9 li- 
gnes de hauteur ), sur le devant des cerceaux 
des cahriolels ces moisi/mrtion de f/ieum; 
3^ de £aire placer, sur les deux panneaux de 
cdlé près de la portière, ainsi que sur le 
panneau de derrière, au-dessous du numéro, 
un écusson portant en caractères de 10 mil, 
( i. ligues 1/2 ) de hauteur, une inscription 
indicative de la première partie du nouveau 
larif. Le tarif entier sera inscrit sur les pla- 
ques intérieures dont les voitures de place 
doivent être pourvues. Il est défendu de cou^ 
vrir ou masquer ces inscriptions de quelque 
manière que ce soit. 

2. Les loueurs qui feront marcher leurs 
cabriolets il la fraction de Theure, et qui 
voudront renoncer h cette Cicullé, seront 
aussi tenus d'en faire préalablement la dé- 
claration à la préfecture de police, et de faire 
effacer il leurs frais, par le prépose de Tad- 
ministralîon chargé du numérotage, les in- 
scriptions mentionnées en l'article précé- 
dent. 

3. 11 est expressément défoada d'annon- 
cer que les voilures marchent ii la fractiou 
de rhcare, de toute autre manière que celle 
qui est indiquée dans Tart. 1*'. 

4. Tout cocher 9 dont La voilure portera 
rinscriplion annonçant le nouveau tarif men- 
lionné en Tart. 1*% sera tenu de nurcher k 
toute réquisition du public. 

5. Les contraventions ii la présente or- 
donnance seront constaiées par procès- 
verbaux ou rapports qui nous seront trans- 
mis pour Âlre adressés, s'il y a lieu, aux 
tribunaux compéiens. 

6. 11 sera pris , envers les contrevcnans , 
telles mesures administratives qu'il appar- 
tiendra, sans préjudice des poursuites à 
exercer devant Les tribunaux. 

7. La présente ordonnance sera imprimée 
et affichée. Les commissaires de police, le 
chef de la police municipale, l'inspecteur- 
contrôleur de la fourrière, les oDQcicrs de 
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paix el les autres préposés de radininislra- 
tioD, sont chargés, chacao en ce qui le con- 
cerne, de tenir la main à son exécution. 
Elle .sera, en ouire, adressée à M. le colonel 
de la garde municipale et k M. le comman- 
dant de la gendarmerie départementale de la 
Seine, pour qu^ils en assurent Texécnlion 
par les moyens qui soni à leur disposition. 

Le consdUer d'éiai , prêjei de police , 

GiSQUET, 

2» Dir. "^^ !«' Bur. 

Mesurage du Bois de Chauffage (i). 

(Ceitt ordonnance » recn rnpprobalion de If. le aiioUtre 
du commerrei le «9 décembre i835.) 

i5 décembre id55. 

Nous , conseiller d'étal , préfet de police, 
Vu la loi du i^ aoûl 1793 (a) , qui a établi 



(i) Les anciennes membrures destinées au roesii- 
rage du bois de chnuffage , présentaieni des imperfec- 
tions et des incnnvëniens graves, et facilitaient notam- 
ment les deux genres de fraude les plus ordinaires: 
celle qui résulte de rclêvatinu des sous-tiaits au-des- 
sus de' la semelle de la membrure , et celle qui pro- 
ttent de la non limitation de la mesure à la partie 
supérieure. L'administration deyait donc cbercncr à 
remédier à cet eut de choses, et, pour j paryenir, 
elle a adopté de nouveaux modèles , qui paraissent 
ofTiir toutes les garanties désirables , et qui font l'ob- 
jet de Vordonnance de police ci-dessus. Ces membru- 
res offireut entre autres avautages , celui de permettre 
à uo seul homme de porter séparément chacune des 
deux pièces qui composent la mesure ; en outre, elles 
peuvent apris le service , être redressées et appuyées 
contre les piles de bois , ce qui fait qu'elles ne sont 

Elus uo obstacle pour le passago des voilures ; fie plus , 
» Micieiines membrures peuvent servir pour compo- 
ser les nouvelles, de sorte qu'il en résulte une très lai- 
ble dépense pour les marchands de bois. Enfin , la 
ti averse précédemment proposée pour former la mem- 
brure à la narlie supérieure, est remplacée par une 
•impie corde, qui, liors du service^ peut être roulée 
autour do montant auquel elle est fixée. 

Un dessin en perspective de la nouvelle membrure, 
est juÎDt k l'ordonnance , a£n qu'on ne puisse profiter 
de l'ignorance de l'acquéreur, pour s'abstenir d'en faire 
usage. 

Par suite de la promukaiion de cette ordonnance, 
celle du l«r novembre i834 est rapportée. 

(a] l'r août 1793. *^ Art. i«r Lenouveaa système 
drspoidset mesures, fondé sur la mesure du méridien 
de la terre et la division décimale , servira uniformé- 
ment dans toute la France. 

2. Néanmoins , pour laisser è tous les citoyens le 
tems de prendre connaissance de ces nouvelles mesu- 
res , les dispositions de l'article précédent ne seront 
obligatoires qu'au iv juillet 1794 ; les citoyens sont 
seulement invités è en faire usage avant cette époque. 

3. n sera fait, par des artistes, au choix de l^cadé- 
mie des sciences, des étalons des nouveaux poids 
et mesures , qui seront envoyés i toutes les adminis- 
trations de département et de district. 

4. L'académie des sciences nommeia quatre com- 
missaires pris dans son sein , et le comité d'instruction 
pobliqut en nommera deux , pour surveiller la eon- 



le système actuel des poids et mesures dans 
toute la France; — Celle du 18 germi- 
nal an III (3), qui a déterminé la nalnreet 

struction des ctalous { ils en constateront l'exactitude, 
et sigueront les instructions desiinccs à accompagner 
les envois qui seront faits par le ministre de Vintc- 
rietir. 

5. L'académie des sciences enverra , au comité dSn- 
struction publique, un devis estimatif des frais qu'exi- 
géra la construction des étalons , pour que Ia conven- 
tion en puisse décréter les fonds nécessaires. 

6. Ces éulons seront conserva avec le plua çrand 
soin, dans un lieu destiné è cet objet, dont la clé res- 
tera entre les mains d'un des commissaires de cbaqae 
corps administratif- 

7. Afin d'empécber la dégradation des étalons, les 
c^rps administratifs nommeront, dans chaque chef- 
lieu de département ou de district, une personne éclai- 
rée, pour assistera la communication que les artistes 
prendiont de ces étalons , dans la vue de conatruinT 
des instrumens de mesures et de poids, i l'usage des ci 
toyens. 

8. Dès que les nouveaux étalons seront parrenns 
aux administrations de district , toutes 1rs municipa- 
lités de chaque district seront tenues de laîre con- 
struire des instrumens de mesures et de poids, qui res- 
teront déposés à la maison commune. 

q. Le recueil des diBe'reus mémoires, rédigés jusqn'à 
présent par les commbsaires de l'académie , qui com- 
prend les détails des opérations faites pour parvenir 
au nouveau système des poids et mesures, aéra im-* 
primé et accompagnera l'envoi des étalons. 

10. La convention charge l'académie de la compo- 
sition d'un livre à l'usage de tous les citoyens , con- 
tenant des instructions simples sur la manière de se 
servir des nouveaux poids et mesures , et sur la prati- 
que des opérations arithmétiques relatives è la divisioa 
décimale. 

ti. Des iustnictions sur les nouvelles mesures et 
leurs rapports aux anciennes les plus généralement ré- 
pandues, entreront dans les livres élémentaires d'aridi- 
métique, qui seront composés pour les écoles natio- 
nales. 

( Cette loi est suivie dn tableau du nouveau système 
des poids et mesures , que son étendue ne noni per- 
met pas d'insérer.) 

(3} La dénomination et la nomenclarare de ces non- 
vellrs mesures sont fixées ainsi qu'il suit , par les ar- 
ticles 5, 6, 7 et 8, de la loi du 18 germinal «n 3: 

5. La nomenclature des nouvelles mesures est défi- 
nitivement adoptée comme il suit : on appel'era: 

Mètre , la mesure de longueur égale à la dtx-mil- 
lionième partie de l'arc du méridien, terrestre com- 
pris entre le pôle boréal et l'éqnaieur } are , la me- 
sure de supcificie pour 1rs terrains, égale à un carré 
de dix mètres de coté ; etère , le mrsiire destinée par- 
ticulièrement au bois de chauffage, et qui sera q{ale 
au mètre cube; litre ^ la mesure de capacité, tant 
pour 1rs liquides que pour les matière» sèches , dont 
la contenance sera celle du cube de la dixième partie 
du mètre; gramme^ le poids absolu d'un volume 
d'eau pure , égal au cube de la centième partie dn mè- 
tre , et è la température de la glace fondante. Enfin, 
l'unité des monnaiis prendra le nom dt franc ^ pour 
remplacer celui de livre usité jusqu'aujourd'hui. 

6. La dixième partie dn mètre se nommera dicimè' 
tre; et sa centième partie , centimètre. On appellera 
décamètre une mesure égale à dix mètres, ce qui 
fournit une mesure trrs commode pour Tarpentace. 
Hectomètre signifiera la longueur de cent mètres, bo- 
fin, kilomètre et mjrriamèlre seront des longnenrs 
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fixé la nomenclature des nouvelles mesures ; 
— La proclamaiioD du a? pluvidse an vi (4)i 
qui règle les dimensions du stère et du double 
stère, et les rend obligatoires pour le déiiar- 
lement de la Seine, à compter du i*' prairial 
suivant ; — LUnstruction publiée en cernii- 
nal an vi (5), par ordre du minière de Tin- 

de mille et de dix mille mètm , et dcii^oerout princi- 
palement les disUincet iliuirairot. 

7 • Les dénomîoations des mcraref dct ■utret gen^ 
m seront dclermiiiées d*après les roâmes principes 
que celles de l'article précédent. Ainsi , décilitre sera 
une mesure de capacité dix fois plus petite que le li- 
ti« ; ceniif^ramme êtn )■ centième partie du poidad'un 
gramme. On dira de même décalitre^ pour désigner 
une mesure contenant dix litres, hectolitre^ pour une 
mesure ëgale à cent litres : un hilugramrne sera un 
poids de mille grammes. On conipntera d'une manière 
analogue les noms de toutes les autres mesures. Cepen- 
dant, lorsqu'on Tondra. exprimer les dixièmes ou les 
centièmes du franc , unité des monnaies , on se ser- 
vira des mots décime et centime , déjà reçus en Tenu 
des décrets antérieurs. 

8. Dans les poids et les mesures de capacité, cka- 
cune des mesures décimales de ces deux genres aura 
son double etsa moitié, afin de donner, à la vente des 
divers objets, toute la commodité que l'on peut dési- 
rer : il Y aura donc le doubU-litre et le demi^litre ^ 
)c double-hectogramme et le demi -hectogramme , et 
ainsi des autres. 

(4) 27 pluvi6se an ti.— > Art. i.«r A. compter du f 
prairial prochain , le bois de chaufkage ne pourra éire 
mesuré, dans les ports et chantiers du département de 
1* Seine , qu'avec les membrures du stère et du dou- 
ble êtère f l'une ajfant un mètre en carré» l'autre ayant 
an mètre de haut sur deux mètres de couche. 

a. Tons les marchands de bois, dans ledit départe- 
ment, seront tenus de se procurer è leurs frais , d*ici 
à l'époque fixée, des nouvelles membrures en quan- 
tité suffisante pour le service; elles devront être vé- 
rifiées et poin^unées au burciu des poids et mesu- 
res , établi près le ministre de l'intérieur. 

3. A compter de ladite époque , les anciennes mesu- 
res delà voie, demi-voie, et autres anciennes mesu- 
m quelconques servant audit usage^ seront réputées 
mesures fausses et illégales , quand même elles auraient 
été vérifiées et poinçonnées précédemment. Sont éga- 
lement déclarées fausses et illégales , les mesures nou- 
yelles, ou présentées comme tdles, qui n'auraient pas 
été poinçonnées. Les marchands qui conserveraient , 
dans leurs chantiers, les mesures déclarées fausses par 
le présent article , seront poursuivis comme contreve- 
nant aux lois sur les poios et mesures. 

4. Le ministre de l'intérieur est chargé de publier 
lea tableaux de comparaison, nécessaires pour Ihnstnic- 
tion dct citoyens , et de veiller , ainsi que le ministre 
«le la police et celui de la justice , chacun en ce qui le 
concerne y k l'exécution du présent arrêté , qui sera af- 
fiché , publié dans le département delà Seine , et im- 
primé au Bulletin des lois. 

(5) Jnjftntciion sur la nouvelle mesure pour le bou 
de ekanffiagef établie dans le dépariement de la Setue^ 
com/ormément à ta proclamation du directoire exécu' 
t{f du %j pluuiése an VI. 

La loi aa tS Mrminal an III a déaigné le stire , on mètre 
cnbe , comme la metura qui doit lire établie en remplace- 
ment de toutes les andennas mesures du boia de ckanflago, 
telles que corde , voie , anneaux , moules , etc. 

Le stère étant an volume égal au métré cube, on aura 
Kdée du stère , si on se représente une masse cubique 
de bois arrangée de manière qu'elle ait un mètre, ou en- 
viron trois pieds un ponce en tous sens. Si done les bû- 
ches étaient toutes de la longuenr d'an mètre , ou coufoit 



lërieor; «— Celle qai a ëlë également publiée 

qu*én les arrangeant daus une membrure oa châasia carré 
qui aurait un mèlre de cdté , la quantité contenue daus 
cette membrure serait précisément égale au stère. On voit 
également que ti avec le même bois d'un mètre de long, 
on remplit une membrure qui aurait un mètre de haut sur 
deux mètres de couche , la quantité contenue sera de deux 
stères. Ces deux membrures , l*nne d*un mètre en carré , 
l*Satre dHin mètre de haat sur deux mètres de couche , 
viennent d*étre ordonnées , par arrêté du directoire, pour 
servir h mesurer le bois de chanflage dans le département 
de la Seine. $Ues contiendront , en efTet . le stère et le 
double stère, lorsque les bAches auront la longueur exacte 
du mètre. Mais comme les dispositions n'ontpu encore 
être faites pour que la coupe de bois de chauflag^ fût ré- 
duite à celte proportion . et que la presque totalité du bois 
de cbaunàge destiné k la consommation du dé|)artement 
de la Seine est dHine longueur de cent qustorte centimètres, 
oa trois pieds et demi, conforme aux anciennes ordon- 
nances , cet excédant de longueur ne permet pas de rem- 
plir entièrement les membrures ci-dessus designées , parce 
qu'elles contiendraient des quantités plus grandes une le 
stère et le double stère, mesures ordonnées par la loi. On 
a obvié a cet inconvénient, qui ne sera que momentanée , 
en marquant sur 1m montans de chaque membrure nne 
hauteur de ouatre-vingt-huit centimètres , jusqu'à laquelle 
les biches ooiveut être empilées pour dire la quautité 
précise du stère ou du double stère. 

Les citoyens sont donc prévenus que les membrures ne 
doivent être remplies jusqu'en haut que lorsque les bAches 
seront rédwtes à la lon|tueur.du mètre ou de trois pieds 
un pouce ; mais provisoirement , et tant que le bois res- 
tera de l'ancienne longueur de cent quatorse centimètres 
ou trois pieds et demi , la membrure du stère et celle du 
double stère seront remplies jusqu'à la hauteur de quatre- 
vingt-knit centimètres aeulement. La limite dé cette hau- 
teur sera marquée d'une manière très apparente, et sera 
l'objet d'une surveillance particulière de -la part des contn^ 
leurs et préposés au mesorage des bois. Aucune membrure, 
soâldm stère, soit du double stère, ne pourra être employée 
au service publie, sans avoir été préalablement vérifiée et 
poinçonnée au bureau des poids et mesures , rue Domini- 

3ue, faubourg Germain, n. 129. Dans ce même bureau auut 
éposés les modèles des nouvelles membrures, dont les 
charpentiers pourront prendre connaissance, et aux di- 
mensions desquelles ils devront se conformer. Par ces dis- 
positions , secondées d'une surveillance active, les citoyens 
seront assurés de trouver, dans tous les chantiers, la mesura 
exacte du stère et du double stère. Il ne leur reste qu'à 
connaître le rapport du stère à Ja voie , afiu qu'ils paissent 
évaluer leur consommation en stère. Le stère u'est guère 
plus d'une demi-voie , de sorte que daus les petits appro- 
visionnemens on peut compter deux stères pour une voie. 
Si l'on a besoin de plus d'exactitude , il faut savoir que i«o 
stères font 5a voies , à très peu près. Un double stère (ait 
donc une voie et environ un vingt-cinquième de voie'; de 
sorte que le double stère vaut environ cpiatre pour cent 
lie plus que la voie de bois de même qualité. 

C'est d'après ce rapport exact de la voie au stère , qu'on 
a construit le tableau annexe à la présente instruction. Il 
iudiqne combien doit valoir le stère , à raison dn prix de la 
voie. Ainsi, on voit dans ce tableau que le boi« étant à •} 
francs la voie, le stère doit valoir 11 francs et le double stère 
«4 francs. Celui qui paiera le stère 1% fr. aurait pavé la 
voie %l francs an même taux. Il est absolument indine- 
rent aux citoyens, quant à leur intérêt, d'acheter au stère 
iiu à la voie; ils auront toujours, pour la mêii\e somn^e 
•l'argent ,1a même quantité de bois. 

Tableau des prix comparatifs du stère et de lu vie , 
pour te bois de même qualité. 
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3. La longueur moyenoe ordinaire do 
Immi de chaullâge ëtaol d'on mètre ceul 
trente-sepi inilliinèlres , font mesarage de 
bois dans le» niembnires dont Je détail est 
ci-annexëy sera considéré comme fraudu- 
leux, poursuivi et puni comme tel , si Ton y 
introduit des bûches qui différeraient de la 
longueur d'un mètre cent trente-cinq milli- 
mètres , à «n mètre cent quarante milli- 
mètres. Les bois autres que ceux générale- 
ment en usage dans le commerce ne pouvant 
être mesurés dans lesdites membrures, il 
pourra être accordé , s^il y a lieu , l'autorisa- 
tion dVn construire de particulières, et spé-. 
cialement appropriées au bois d'autres di- 
mensions. 

4* Nul ne pourra faire usage de mesures 
quelles qu'elles soient, qui n'auraient point 
été préalablement vérifiées et poinçonnées 
sur toutes leurs parties par les vérificateurs 
des poids et mesures» 

5. Une inscription en caractères de cinq 
centimètres de hauteur sera placée à Texté- 
rieur d'un desmontans^e chaque membrure, 
pour indiquer la longueur des bikbes qu'elle 
est destinée à mesurer. 

6. L'usage de cette mesure sera obliga^ 
toire à partir du x5 janvier i&36. Passé cette 
époque , toutes les mesures d'une antre con- 
stmction seront saisies et détruites. 

7» MM. Les maires et adjoints des com- 
munes rurales du ressort de la préfecture de 
police, les commissaires de police, les offi- 
ciers de paix, les préposés de la préfecture 
de police et spécialement l'inspecteur géné- 
ral de l'approvisionnement en combustibles 
de la viUetle Paris, sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance qui sera affi- 
chée et publiée. 

8. Les dispositions de notre ordonnance 
du 1*^ novembre i8348onl et demeurent 
rapportées. 

Zr conseiiler d'état , prtfet , 
Signe GISQIJET. 



\ 



Ihêtription de ta rnemèrwrt doubte slèrt^pour te me- 
Moragt du biM de dtauffagtYOKUÊtxéê à t'ordonnance 
^pQik€du\Sdécankrt\\aS{\). 

La membrorc douille itère lera fomaé^ : 1 • d^vne toU 
en chêne bien droite et Inen ëquerrici de froit iDèinrs- 
vingt eentîmétre» de longaenriurdouse centiniètret de 
Urgear et lept ccntîmèlm de li«af ear ; ffi de deux mon- 
Uni de auetre-ringt-huit centimètres de hauteur, noa> 
comprit let tenoips, i ept dVpeiâaeur et douM de tanreur; 
leur écertement sera, aana œuvre, de deux mèin*s ; m te- 
font ferras, à leur partie tuperieure, d'uneplaic-ltandr 
en fer toivé, entaillée dans le bois, et oui fera retour à 
angle drMt, le long des deux faces exténeures dea mon* 
taniysur une longueur de dix centimètres ; 3» de deux 
contre-fiches de suixante-qoatone centimètres de lon- 
gueur, vbTiron, non compris les tenons de huit' centi- 
mètres de largeur et de six ccuiimèircs dVpaisaour. U 
sera place sur U sote vers Pendroit oà sont a«»e«blès 
les montana , deux plate»>l>andes de fer , entaillées dr 
<|uatre centimètres au moins de largeur sur vingt cen- 
timètres de longueur ; &* d^un chissis eu charpente- 
d'un mètre cent trente-sept millimètres de largeur, liors 
eeuvre , formé de deux tous-traits de deux mètres dix- 
centimètres de longueur, tur cinq cendmètret de lar- 
geur, et douse centimèlret de hauteur, qui seroat joints 
entr'eux è^uatre- vingts centimètres (Tinlervallc , dana 
œuvre, par trots traverses de dix centimètre» de largeur 
sur dnq d épaisseur, assemblas à tenon» et moriaisety. 
et de manière que la sole de la membrure posée sur 
ces traverses, soit eiactemenl de niveau avec les sous- 
traits. Les deux traverses des extrémités seront garnies 
au-dessus de deux plates-bandes de fer, entailléea dans 
le bois , et qui devront avoir quatre centimètres de lar* 
^eur sur quarante de longueur ; il sera adapté, k la par- 
tie extérieure dVn des montans de la roembrare, «n- 
crocbet de fer auquel sera fiiée une corde de cinq mil- 
limètres au plus de grosseur sur deux mètres rîng-cini^ 
centSroètres de longueur, qui portera à son autre exiré* 
mité un poida d^un ktlAgramme au raoina. Celle eord« 
servira à régler le f lein de U mesure- 

Desayftkm de ta membrure sière» 

La membrure stère sera construite sur le même mo^ 
dèle ' seulement U sole n^aura que deux mètres eingl 
centimètres de longueur; les deux montans ne seront 
séparés que d*un mètre dans œuvre , le châssis, seule* 
ment d*un mètre cinq centimètres de longueur. Les 
autres dimensions et grosseurs de bois resterom les 
mêmes. 

Vu et approuvé : 

Leconseitter â'êlnf , préfet déposée , GISQUKT. 

Q I ) Le public est prêvean que c'est seulement poer la 
facilité du déplacement que U membrure a été divisée ea 
deux parties, mais que pour le mesurage ces deux parties 
doivent èlre réunies comme l'indique le dessin ci-anoesé 
Tout mesaraKe de beis finit hors du châssis convewMemeat 
placé , est réputé iranduleux. 



Modèle dé la Membrure. 




Partie séparée Je] la Membrure* 
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Partie séparée de la Membrure 




Membrure présentant ses deux parités disposées comme eiies donnent titre pour U mesurage^ 



91 DiT. i'*" Bût . 

EiaUissemens de Ouuvuiene dans la i^Ûle 

de Paris (i). 

19 décembre i835, 

Noos, conseiller d*ëtat, préfet de police , 
Considérant que, pour prévenir Talléra- 
tion des viandes employées et préparées par 
les charcatiers, il est indispensable que les 
iieniafleciés à rexercîce de cette profession, 
soient suffisamment étendus, venlilés et en- 
tretenus dans un éiat constant de propreté ; 
^- Considérant que les feuilles de plomb 
dont sont revêtus les saloirs, pressoirs et 
autres ustensiles à Tusage des charcutiers, 
peuvent imprégner les viandes qui se trou- 
vent en contact avec elles, de sels métalliques 
dont l'action délétère n'est pas contestée , et 



(i)Lft TÎiiiet générale!, faites i divertea époques 
chez let charcutiers, oDt conyaiocu radininUtration 
que ces élablÎMemeDS laiueiit beaucoup a désirer sous 
1rs rapport de la salubrité. Les diverses observations 
fuites a cet égard , soit par les commissaires de police, 
soit par les médecins ou chimistes qui les acrompa^ 
goent , et les avis du conseil de salubrité, 00 1 démon- 
tré que les caves, les cours, les cuisines , les vases dant 
lesquels séjournent les alimens , demandaient de» 
modifications importantes dans Tintérét de la santé 
publique, et c'est pour remplir cet objet ique M. le 
préfet de police a publié Vordoiintiict cî-ocsMit. 



que les vases de cuivre employés presqoe 
généralement par les charcutiers pour la pré- 
paration des viandes, présentent des dangers 
plus graves encore: — Vu Tavis du conseil 
de salnbrité(3); — Vuleslois des iG-a^aoAt 
1790(3) et 2-17 mars 1791 (4); ensemble 
l'arrêté du gouvernement du 13 messidor an 
VIII ( i«' juillet 1800) (5) ; 

Ordonnons ce qui sait : 

Art. I*'. A compter de la publication de 
la présente ordonnance, aocdn établissement 
de charcutier ne sera autorisé dans la ville de 
Paris, qu'après qu'il aura été constaté par 
les personnes que nous commettrons à cet 
effet, que les diverses localités où l'on se 
propose de le former, réunissent toutes les 
conditions de sûreté publique et de salubrité 

(2) Ko^, la séance du 37 novembre , page 5B. 

(3) roy, page 16. 

(4) La loi des a-17 mars 1791 est %e11e (|ui pro« 
nonce la suppression de tous les droits d'aides, de 
tous les maîtrises, juraiides et établissemens de pa-^ 
tentes. L'art. 7 de cette loi porte notamment ce qui 
suit : « A compter du !•' avril prochain, il sera lilire 
à toute personne de faire tel nécoce, ou d'eicrcer telle 
]irofession, art ou métier qu'elle trouvera bon} mai» 
elle sera tenue de se pourvoir aui>aravant d'une pa^ 
t<?ntc, d'en acquitter le prix suivant les taux ci-aprt'» 
déterminés, et de se conformer aux régleuidis de po- 
lice qui sont ou pourropt Hvt faiu* v 

(6) ^of, note 0» page 46. 
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prescrites dans l'instraclioo ci^aprés an- 
nexée. 

a. 11 est défendu de faire usage dans les 
élablissetnens de charcutiers , de saloirs , 
pressoirs et autres ustensiles qui seraient 
revêtus de feuilles de plomb ou de tout au- 
tre métal. Les saloirs et pressoirs seront 
construits en pierre, en bois ou en grès. 

3. L^usage des vases et ustensiles de cui- 
vre, même élamé, est expressément défendu 
dans tons les établissemens de charcutiers. 
Ces vases et ustensiles seront remplacés par 
des vases en fonte ou en fer battu. 

4. Il est défendu aux charcutiers de se 
servir de vases en poterie vernissée. Ces 
vases seront remplacés par des vases en grès 
ou par toute autre poterie dont la couverte 
ne contient pas de substances métalliques. 

5. Il est défendu aux charcutiers d'em- 
ployer dans leurs salaisons et préparations 
de viandes, des sels de morue , de varrch ci 
de salpétriers. 

6. Les charcutiers ne pourront laisser sé- 
journer les eaux de lavage dans les cuvettes 
destinées à les recevoir. Ces cuvettes de- 
vront être vidées et lavées tous les jours. 

j. 11 est défendu aux charcutiers de verser, 
avec les eaux de lavage, qu'ils devront diriger 
sur Tégoût le plus voisin, des débris de 
viande ou de toute autre nature. Ces débris 
seront réunis et jetés chaque jour dans les 
tombereaux du nettoiement, au moaient de 
leur passage. 

8. Les dispositions de l'article jr^^ ne se- 
ront applicables aux établissemens dûment 
autorisés qui existent actu.'llement, que lors- 
qu'ils seront transférés dans d'autres lieux 
ou lorsqu'ils changeront de titulaires. Les 
dispositions des articles a, 3 et 4> ne seront 
obligatoires pour ces mêmes établissemens 
que six mois après la publication de la pré- 
sente ordonnance. 

g. Les contraventions aux dispositions de 
la présente ordonnance seront constatées 
par des procès-verbaux ou rapports qui nous 
seront adressés pour être transmis au tribu- 
nal compétent. 

fo. La présente ordonnance sera impri- 
mée et affichée. Le chef de la police muni- 
cipale, Tarchitecte-commissaire de la petite 
voirie; les commissaires de police, l'inspec- 
teur général des halles cl marchés , et les pré- 
posés de la préfecture de police sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d'en surveiller 
Texécuiion. 

Le conseiller d'élai , préfet de police , 

GlSQUET. 



IMSTROCTIOM. 

Ûes Boutiques. -^\êt% bootiqaei afTeci^ & la venie 
des niarchan dises frttchus ou prëparres , derronl ^tre 
apprupiiccs convcaablemeai à celle deslîaaiîoii. L'in- 
tfrrvalle entre le sot et le plancher sera aa moins de 
(rois mètres. Le sol sera entièrement reTèiu de dallei 
ou de carreaux ; le plancher sera plafonné. Pour re- 
nouveler t'aird^ns l4 boutique pendant la nuit , îlsen 
pratiqué immédiatement sous le plafond , du cÀtéde 
la rue, une ouvert ore de deux décimètres en carré 
( environ six pouces en carré ) ; une autre ouverture 
de même dimension sera pratiquée au bas de ta porte 
d'entrée ou du mur de face ; ces deux ouvertures se- 
ront grillées. 

Dts (Àûsines el Laboratoires. — Les cuisines et tes 
laboratoires devront être de dimensions telles que les 
diverses préparations de charcuterie y puissent être 
faites vMc propreté et salubrité. Les cuisines et le* 
laboratoires auront au moins trois mètres dVlévatlon ; 
Ils seront plafonnés. Le sol et les parois., jusqa^i U 
hauteur d un mètre cinquante centimètres, seront 
convenablement revêtus de matériaux Iraperroéables, 
pour faciliter les lavages et prévenir toute adhérence 
ou infiltration de matières animales. Les pentes dusul 
seront ratées de manière que les eaux de lavage puis- 
sent 8*éc#uler rapidement jnsqu^à IVgoûtleplusToîsiD. 
\}n courant d'air sera étaUl dans les ciilsinea et les la- 
boratoires; les ans et les autres devr«>nt être suffisam- 
ment éclairés par la lumière du jour. 

Des Fourruaux el Chaudières . — Les fourneaux et 
chaudières devront toujours être disposés de telle sorte 
qu'aucune émanation ne puisse se répandre dan^ Té* 
tablissement ou au dehors. Les chaudières destinées à 
la cuîssfin des grosses pièces de charcuterie et i la fonte 
der graisses , devront être engagées dans dus fourneaux 
en m-içonnerle. 

Réservoirs à dèfeuit de puits ou de'concessittn d*emê* 
— A défaut de puits ou d'une concession d eau pour 
le service de rétablissement, il y sera suppléé par un 
réservoir de l.i contenance dVn demi-mètre cube, qui 
devra être rempli tous les jours. Une pourra être établi 
de soupentes dans les boutiques , les cuisines et les 
laboratoires qui, sous aucun préleste» ne puarroiit 
servir de diambrcs à coucher. 

Des Caoes et autres iieux destinés aux soiaisom^--^ 
Les caves destinées aux salaisons devront être d'uMJ 
dimension proportionnée aux besoins de rétablisse- 
ment; elles devront être saines et bien aérées, ne point 
renfermer de pierres d'extraction pour la vidange des 
fosses d'aisances, ni être traversées par des tayaux 
aboutissant ii ces mêmes fosses. Les caves devient 
avoir au moins deux mètres soixante-sept ceniîmMns 
d'élévation snus clé; il y sera pratiqué , s^Il n'en existe 
pas, de^ ouvertures de capacité suffisante pour y en* 
tretenir une ventilation continuelle. Le sol des caves 
sera convenablement revêtu , pour faciliter l«s Israges 
et prévenir toute adhérence ou infili ration de matîéfea 
animales Les pentes du sol des caves seront disposées 
de manière à faciliter IVcoulement des eaux de lavage 
dans les cuveitrs destinées 4 les recevoir. Si , à défini 
de caves, le loeal destiné aux salaisons est slméau rva- 
de-chaussée , le sol ser.i disposé de manière & ce que 
les eaux de lavage puissent être dirigées sur IVgoùt le 
plus voisin. 

Le eonscUler d*étai , pré/et de police, Gisqubt. 

««Dîr. "~ tcrBur. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance du préfet de police , du 
i5 décembre, la taxe du pain ^oar U s' 
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jîozaîne de ce mois « a élé aiainlenae telle 
d'elle avail élé fixée pour la i'' quioeaîne, 
»r l'ordnnoance du 3o oorembre, attendu 
lie la varlalîoo dans le prii du sac de larinc 
43 Ir. 94 c. )û'a pa»ëlé auffisanle pouréta- 
lir une diflercnce ciaos celui dupaÎD {yoy. 
etle dernière ordonnance, page 53). 
— - Par ordonnance du préfet de police , du 
1 décembre, attendu que la variation sur- 
enue dans le prix des farines ( 44 ^^ • ^ > <^« 
; sac de 1S9 kil. ) n'est pas suffisante pour 
lablir une difîérence dans le prix du pain , 
. restera fixé, pour la i'^ quinzaine de jau- 
ier i836, ainsi qu'il suit , savoir : 

Pain de première qualité : 

Pain de 6 kil. (m liv.) i fr. 65 r. on 33 s. 
Pain d« 4 IlU. ( S liv.) t fr. lo c. on %% •. 
l'uin de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. Sa c. i/s ou iti i. % J. 
Pain de s kil. ( 4 Uv.j » fr. 55 c. ou ii •. 
< iivre de yain eouffé a été taxée à \S c» o« 3 i. 

Pain de .seconde qualité ou bis-blanc : 



Pain de 6 kil (la liv.) i fr. 
Pain de 4 kil. f « liv ; t* fr. 



16 s. 



90 c. ou 
Bo c. ou 
Pain de 3 kil. ( $ liv.) n Ir. (îo c, ou t» s. 
P-iin de 9 kil. ( 4 Uv.^ » fr. S^o c. ou 8 •. 
êiivrede pain coupe a étètaxeeà tt c. x/4 on s t. 1 1. 



ASTILLAGE8, UQUCUR8 ET 8IIGBERIE8 

GOLOA1ÈE8. 

Depuis i83o , et en vertu de l'ordonnance 
t police du 10 décembre, renouvelée le 
1 août i83a (i), Fadministration fait opé- 

(1) Pari*, le 11 tout i832. — Nona, conseiller d'i^t-it, 
•éïel de police , considérant qa'il ae fait d^nt Paris , 
I débit conaidérable de liqueurs, bonbona, dragées 

paalillagea coloriés ; que pour colorier ces mai- 
taDdiset , on emploie fréquemment des substances 
inérales qui sont vénéneuses , et que cr-tte impni- ' 
«ce « donné lieu à des accideoi grarea; que le» 
éinea accideni août résultés de la succion Je papiers 
aoca, liaaéa ou colorû-s avec des aulMtaccea minera- 
^f dana lesquela les sucreries sont enveloppées ou 
inléet; TU, i<* les rapporta du conseil de aalubrité ; 

l'ordonnance de police du 10 octobre 174*2 ; 3° ]« 
ides i6-a4 août 1790, et celle du 23 juillet 1791 ; 4» 
code du 5 brumaire au iv ; 5» lea articles 3iQ^ 520^ 

1, $ i5, 475,^ i4, et 477 du Code pénal ; 60 l'ordon- 
ace de police du lo décembre i>)Do ; ordonnons ce 
a «lit : 

Art. i**". Il est expressément défendu de se servir d'au- 
ne substance minérale, pour colorier les liqueurs, 
nbons, dragées, pasltllagr» et toute espèce de suer» - 
iê ou pâtisseries ; on ne devra employer , pour colo- 
BT les liqueurs , bonbons , eic. , que des substances 

S étales , à Tcxceplion de la gomme gutte et de l'or 
le. 

2. Il est défendu d'envelopper directement ou de 
uler des sucreries dans des papiers blancs , lissés ou 
lorsés avec deasubslauces minérales. Ces papiers ne 
urrout être employés que pour former une enve- 
ppe extérieure. 

d. Les confiseurs, épiciers ou autres marchands cpii 
ndcDi des liqueurs, lioubons ou pestilU^es coloriés, 
vioat Ici livrer eayeloppcsd«os du pspitr qui por- 



tera des éiiquottes indiquant leurs nom, proiÎBSsioa et 
demeure. 

4. Les fabricans et marchands seront personnelle- 
ment responsables dea accîdons occasionnés par 1rs 
liqueurs , bonbous et entres snoreries qu'ils auront 
fabriqués ou vendus* 

5 ll»cra fiiit des visites chez les fabricans el dc- 
taillans , à IVfTet de coustnler si les dispositions 
prescrites par la prêsenie ordonnance sont obser- 
vées. 

6. Les contraventions seront poursuivies con- 
formément k la loi I devant les tribunaux com|)é- 
tens. 

7. La présente ordonnance sen imprimée, publiée 
et affichée, tant à Paris que dans les communes rura- 
le» «lu département de la Seine , et dans celles de 
St-Cloud , Sèvres et Meudon. Le chef de la police 
municipale, 1t>s commissaires de police, les inspec- 
teurs et le commissaire-inspecteur-général des halles 
et marchés sont chargés de son exécution. Les sous- 
préfets de Sceaux et St-Denis , les mairfs et les com- 
missaires de police des communes rurales sont s|ié- 
cialement chargés de veiller à son exécution dans leurs 
communes respectives. 

AVIS SUR LES SUBSTANCES COLORAKTBS 

que peuvent etnplojreries eon/tseursou distillateurs pour 
les yonUoHS , pastilùiges , dragées ou U^ueurs, 



L'indigo qne Ton dissout fréquemment par de Tacide miI- 
fnrique ou huile de vitriol, It) bleu de Prusse ou de Berlin. 
Ces coaleurs se mêlent fiMilement avec toutes les autres et 
peuvent donner toutes les teintes composées dont le bUa 
est fan des élémcns. 

CoOtSDBS BOVCWS< 

La eochenille, le carmin, la lacque carminée , la laque 
da Brésil. 

CoULCOUS JADmCSa 

Le safrau , la graine d*AviKnou . la graîne de Perse , le 
quercitrbn , le ftistet , les laques alumineuses de cessub- 
«tancer. Les jaunes que Ton oi>Uent avec plusieurs des ma> 
tières désignée» , et surtout avec les graine» d'Avignon et 
de Perse , sont plus briUans el nioius mats que ceai que 
donne le jaune de chrdme , dont l'u«ago est dangereux. 

Gomxcnas coatrosscia 

Vert, — Oc peat produire celte couleur avec le mélange 
du bleu et des diverses couleurs jaunes, mais \\rx desjilus 
beaux . est celui que l'on obtient avec le bleu de Prosse oa 
de Berlin et la graine de Perse ; il ne cède en rien |H>ur le 
brillant au vert de Srkweinfurt qui est un violent poison. 

Violet. — Le buis d'Inde, le bien de Berlin. Par des mé- 
langes convenubles. on obtient toutes les teintes désirables. 

Pensée. — Le carmin, le bleu de Prusse ou de Beiliu. Ce 
mélange donne des teintes très brillantes. Toutes les autres 
couleurs composées peuvent être nrëparées \\u^ des nic- 
Innges que les coi'fiscurs, on les distilluteurt sauront appro- 
prier il leurs besoins. 

IjiQimms* 

Le lîqnoriste pent faire usoge de tontes les eonleurs pré- 
cédentes , mais quelquea autres Ini sont nécessairirs : il peut 
prëp:irer avec les substances suivantes, <livers cuuleum par- 
ticulières. 

Pour le curaçao d'Hollande. — Le bois de campéche. 

Pour 1rs liqueurs 6/euef. — L'indigo dissout dans l'al- 
cool *. 

Pour l*j4hsinthe, •« Le safran. 

* On obtient cette dissolution en traitant l'indigo pajr 
racicle sulfurique et versant dans la liqueur de l'alcuoi qui 
se charge de la substance colorante et donne une belle ii- 
queur bleae. 

SonsTAiica 
dont il est défendu de faire usage pour colorier Us bon- 
bons , pastillages , dragées et liqueurs. 

Toutes les substancea minérales, le bleu de Prusse es- 
ceplè , et parliculiéremeiil : 

Le jaune de Chrome connu en chimie sous le nom de 
chromate de plomb , et qui est formé de deux subalanccs- 
vénéoeuse*. 

/.e vert de Schweinfurt on le vert de SchécU , violent 
poison qui contient du cuivre et de rarseuic 
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rcr, chaque année , ans approches du jour 
de l'an, des visites générales chez les confi- 
seurs, les marchands de bonbons et sucre- 
ries coloriées, à Teflet de rechercher, pour 
être détruites, les préparations dans lesquel- 
les des substances vénéneuses seraient en- 
trées comme matières colorantes. 

Cette mesure justifiée à son origine, et 
par de nombreuses saisies, a produit les ré- 
sultats les plus satisfaisans, puisque, diaprés 
les conseils donnés aux fabricans et la ri- 
goureuse surveillance dont ils ont été l'ob- 
jet, les occasions de sévir sont devenues suc- 
cessivement moins fréquentes, et qu'il est 
rare aujourd'hui de trouver dans les fabri- 
ques ou magasins des objets saisissables 
comme étant de nature à compromettre la 
santé publique. 

Les visites annuelles, et celles que des 
éventualités rendent nécessaires dans le cours 
de l'année , sont faites par des hommes spé- 
ciaux, appartenant au conseil de salubrité et 
possédant les connaissances propres à faire 
déterminer, avec connaissance de cause , le 
caractère des substances employées : péné- 
trés de rimportance de leur mission, ils con- 
sacrent il son accomplissement des soins que 
le succès a récompensés. Ils sont accompa- 
gnés dans leurs visites à Paris, par des com- 
missaires de police désignés ad hoc par le 
préfet. 

Ijts résultats obtenus laissent peu à dési- 
rer ; mais il serait imprudent de se laisser 
aller il une dusse sécurité sur une matière 
qui intéresse autant la santé publique. L'ad- 
ministration a compris que les mesures aux- 
quelles on doit attribuer les améliorations 
introduites dans l'art de colorier les liqueurs 
et les sucreries , ne peuvent ôtre abandon- 
nées sans s'exposer à voir bientôt reparaître 
les graves inconvéniens auxquels elle a re- 

Le blanc tte plomb connu sons les noms de céruse on 
écbUmc d'mrgent. Les coufisenrs ne doivent emptojer non 
plus poar mettre dans leurs liqueurs, que des feutUes d'or 
ou dWgent fin: oo bat acliiellcmeol du chrysocalque près» 
qu*au mémo degré de ténuité de l*or ; cette substance con- 
teiiaut du cuit re oe t>eKt être employée par le liquoriste. 

Quelques distillateurs se servent d*acetate de plomb on 
sucre de satume , pour claritier leurs liqueurs ; ce pio- 
cédé est susceptible de dounei lieu à des accidens graves , 
cette matière étant un violent poison. 



servant à envelopper les bonbons. 

Il est important d'apporter beaucoup de soins dans le 
choix dn panier cotuné et du papier blanc qui servent ii 
envelopper les bonbons. Les papiers lissés blancs ou colo- 
loriés , sont ordinairement préparés avec des substances 
minérales lré#-dangcrcnses. Ils ue doivent pas servir à en- 
Telopper directement les bonbons ou sucreries qui pour- 
raient, en s*humectant, s'attacher au panier, et donner lieu 
à des accidens. Le papier colorié avec ues laques végétales 
peut être employé sans inconvénient. Comme il arrive fré- 
quemment aux enfans de mettre dans leur bouche les pa- 
piers qui ont servi à euvelopper les bonbons , il est nécos- 
Mire de kl «n enplchcr,|K>iir préftnir det ■ccsdrM gratet- 



médié ; l'écoDoioie dans la maîo d*œuvr« et 
dans la valeur des matières prenîèrea, eit 
un véhicule trop hostile à la sécurité poUî- 
que pour que radministration ne cootiaue 
pas k l'assurer par une vigilance souteMe 
et par àcB mesures efficaces. 

ixajklEAOE. 

Par décision du la décembre, M. le coa- 
seiller d'état, préfet de police, a 'arrêté le ta- 
bleau de Téclairage des rues de Paris, coa- 
formément aux dispolitions de l'art. 111 da 
cahier des charges de l'entreprise, en date 
du 3i mars i83o , pour être exécuté, pen- 
dant l'année iS36, par l'entrepreneur dudit 
éclairage, sous la surveillance, tant descon- 
missaires de police de la ville de Paris, que 
du directeur du service de la salubrité et de 
l'éclairage , et des autres préposés de la pcé- 
fecture de police. 

' L'éclairage ordinaire des rues de Paris eit 
fait, au 1*' décembre i835, par ia,6£3beo 
de lumière, établis dans S^Zg lanternes. Sur 
CCS 1 a, 64.3 becs, 6,345 sont permanens,et 
6,398 sont variables. Les lanternes sont di- 
visées en lanternes h allumage permanent et 
lanternes à allumage variable. Les premières 
sont au nombre de 3,688. Elles éclairent 
dans tous les tems, du soir au malin, sans 
aucune interruption. Elles sont marquées de 
la lettre P, placée à droite de leurs boîtes. 
Les lanternes il allumage variable, au nom- 
bre de 3,65 1, sont celles dont le senrice est 
interrompu pendant la clarté de la lune, soit 
que cette clarté se prolonge pendant toute la 
nuit , soit qu'elle ne dure ou une partie de la 
nuit seulement. La lettre P n'existe pas sar 
les boîtes des lanternes k allumage variable. 

Indépendamment des becs de lumière sns- 
indiqués qui font le service d'après le mode 
ordinaire de rentreprise, il existe 1 1 becs de 
lumière d'après le .««yslème BonUer^Marceif^ 
ao5 becs d'éclairage au gaz. 

A la suite du tableau de fcclairage, que son 
étendue ne permet pas de donner ici , l'ad- 
ministration a fait imprimer l'extrait suivaot 
du cahier des charges de l'entreprise : 

Art. 1&. L^ftdjudîcataire fera nettoyer, ehaqueioar, 
les lanternes ainsi que les réverl>ères borisontain , les 
«oqutlles des réverbères de face et les porte-mécliet* 
Indépendamment du nettoyage journalier, îl y en 
aura un général , et à fond tous les mois , pendant la 
suspension périodique de Tailuroage en plein. 

Art. 1 5* Les mèches employées pour 1 éclairage de- 
vront avoir scisc millimètre» au moins de targmr ( 7 
lîgnt'i) pour lcsporle-mé«thcs ordinaires, et vingt raîlH- 
mclret au moins (9 lignes ) pour les grands port«-mè- 
«hes. Les mècliet drrront exr^er de deus lignes et de- 
mie ( «raot l^allomag* ) le port»-roèchr, & partir àm son 
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bord aiiténeiir. La coupe des mèchet devra tovjonn 
être faîte parallèUnnenl au porta-mèche el ne jamaît 
ètn ^chancrtfe. 

Art . 1 8. L^ad jadîcatiîre est tenil dVntreteoSr en bon 
#t9it , pendant toute la durëe de Tentreprîte , tout les 
•bjcta dfsiînëi an tenrîce de lVclaîr«|;e. 

Art. 2S. L^adjudicaiaire fera enircteiiîr , pendant la 
durfe de renircprîsc, tous les numéros dca bottes de 
Unièmes ainsi aue les marques dîslînclîrei de I allu- 
mage en plein ; il les fera même réparer toutes les fois 
qu'il en sera besoin » de manière î ce qn^ils puissent 
touiours être facilement aperçus pendant la nuit. 

Art. S&. L^adjudicataire entretiendra , k ses frais, le 
nombre d^agens et de commis nécessaire pour sur- 
veiller le service de l'éclairage , de telle manière que 
Tallumage soit fait en quarantt minutes au plus » dans 
toutes les parties de la ville, et terminé au plus tard 
vingt minutes après l'heure indiquée au tableau- 
Art- â5. L^ad|udicataire ne pourra confier plus de 
tS à 30 lanternes à un allumeur; chaqne allumeur 
«ra accompagné d^un aide » de Irlle sorte qu'il j ait 
tmjours un aide avec un allumeur pour le service de 
abaque lanterne. 11 est eipressément défendu aux al- 
hmcors et à leurs aides d^allumer chacun de leur cAté 
M de sVcarter, dans leur marche , de Titinéraire ap- 
prouvé par niispectenr général , afin que les inspec- 
teurs puissent toujours les suivre et les surveiller. Il 
«Il aussi expressément défendu à Pentrepreneur de 
Kklaîrage Je faire faire , par les allumeurs des réver- 
bères de la ville , Tallumage des maisons et établisse- 
Béas particuliers , à moins que Tallumage de la ville 
■e soit «ntièrcmeni terminé. 

Art. Sfi. I/adjudicalaire sera tenu de fournir le nom- 
bre d*allumeurs nécessaire pour accompagner les ins- 
"^"^irs de Padministration dans leurs rondes. Il met- 



tfri «I outre en activité un nombre suffisant d'allu- 
ae«rs« fmur réparer les extinctions prématurées , et 
■a commis et un allumeur dans chaque eutrcpAt, pour 
subveoîr ans besoins accidentels. 



ABBÊTÉ8 DIVERS. 

Du 1^ décembre^ autorisant la iemturene 
90tr. 4:haudière à iHtpeur à liasse pression , du 
ticar Toreille, rue Geoffroi-Lasiiier , n. 3i; 
les établissemens de charcutiers des sieurs 
SeneHC) h Si-Denis; Buisson , k BellevDIe. 

Du a^ autorisant les déùiis de qui des sieurs 
Seguîn-Girousi, rue du Faubourg-St-An- 
loine, 107; Macrou, rue delà Grande-Truan- 
derie, 3i; Houel, rue Monlmarlre, 73; 
Boorret, rue Coquenard, 4-î Julllfiez, rue 
des Messageries, a3; Bonin,ruc Hauteville; 
6a ; Combelles, rue des Pelites-Ecuries, a^; 
Hu^i rue de Paradis - Poissonnière, 16; 
Garzendy rue Traversière-St-Antoine, 3a. 

Vu ^, autorisant les débits de vin des sieurs 
Valat^ rue du Faubourg-du-Temple, 18; 
Pelle, rue àes Fossés-du-Temple, Sj ; Re- 
naud, rue du Faubourg-du-Temple, i4> ; 
Goataliier^ rue de la Chanssée-des-Âlini- 
mesy 1. 

Du 5, autorisant les sieurs Lyon et cofnp., 
à établir, à Poteaux, quai Royal, n. 11 , une 
machine à oopeur à haute pression , pour le ser- 
fice de leur impression sur étoffes; le sieur 



Lecomte, à éiablir une chaudière à sapeur à 
basse pression ^ pour le service de ses bains, 
rue du Mail, n. a3; le sieur Populus, à éta- 
blir une fabrique d*encre à écrire^ à la Villette, 
rue de Flandres , n. 17 ; les sieurs Prouat, à 
la Villette, et Biiqtiei* rue d'Knrer, n. 7, à 
s'établir boulangers. 

Du 6, autorisant le sieur Langlet , à s^éta- 
blir boucher^ rue du Roi-de-Sicile , 27; les 
débits de tfin des sieurs Pichard, rue de Choi- 
seul, 12; François, rue Vieille-du-Temple, 
ia3; Roche, rue Galande, 75-, Borin, rue 
St-Nicolas, 10 (i5-ao); Hnsson, quai 
d'Orsay, a5; Henaull, rue des Fossés-St- 
Gcrinain-rAuxerrois, 3 a ; Cuvelier, rue 
du Faubourg-Si-Antoine , 8 ; V* Conseille, 
rue des Jardins-St-Paul, 6; Herbert, rue 
des Barrés- St-Paul, 18; Martin, bonlevart 
St-Marlin,3; Moizard, rue Royale, cour 
St-Martin, 3a ; Durillon, rue Neu?e-St- 
Laorent , 3; Tariier , rue des Menestriers, 
7; Tartier, rue de la Laiterie, cour de la 
Trinité. 

Du 10, autorisant le sieur Gaspart, à s'é- 
tablir ^u/ow^-rr, à Belleville, et le sieur Le- 
vavasseur, ^ s'établir charcutier ^ me Mont- 
martre, 57. 

Du la , autorisant le sieur Leblond, h sV- 
lablir boucher ^ rue St-Antoine, ii3; les éta- 
blissemens de boulangers des sieurs Ccrcilly, 
rue de Lancry, i ; Picot, rue de la Calan- 
dre , 18 ; les débits de via des sieurs Rolland , 
rue des Grésillons, ag; Loizel, place des 
Petits-Pères, 7; Vochelet, faubourg du Tem^ 
pie , 43 ; Delanenville , rue Neuve-Popin- 
court , a. 

Du i4, autorisant les débits de Qin des sieurs 
Toilliard, rue Neuve-de-la-Fidélité, 17; 
Jorv, rue St- Victor, i23; Deleitre , quai 
de fa Toumelle, 35; permettant ia ^enleen 
détail du bois et du charbon aux sieurs Chastel, 
rtie des Marais-Sl-Germain , a; Chiuiard, 
rue de Lesdiguières, la ; Delaspre, cour des 
Petites-Ecuries, 4-î D* Delaurié, rue du 
Faubourg-St -Jacques, 27 ; Dorlincourl, rue 
du Faubourg-St-Antoine , 233; Ducarme, 
rue Sl-Eticnne , 4 ; Dumesnil , rue des 
Francs-Bourgeois, 6. 

Du i5, autorisant le sieur Monnière, h s'é- 
tablir chiffonnier^ rue de THAlel-dc- Ville, 
124*, le sieur Houzelot , h monter une fabri- 
f/ue de tôle ternie , rue du Petit-Thouars, 18; 
le sieur Vienne , à former un établissement de 
rhiffonnier , rue des Grésillons , 29 ; le sieur 
Ledoux, à établir une buanderie^ à Courbevoie. 

Du 16, autorisant le débit de ifin du sieur 
Bresson, rue et île St-Louis, i5; permet- 
tant /a ^ente en détail du bois et du cluirbon de 
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bois^ aux sieurs Sanguin, rue de Lille, 4-7; 
Revilic, rue Pavéc-St-Sauveur, a ; D« Fran- 
çois, rue Folie-Méricoart , i8; Gaulier, 
rue Jcan-Pain-Moiet , 3; Légc, rue du 
Peiit-LioD-St- Sauveur, 6; Lelaf^ge, rue 
de rUnîversilé , /fi\ liemoine, rue du Re- 
iiard-Sl- Sauveur, 9; Lepaulle, rue du Pe* 
til-Lion-*Sl'Sauveur, ao; ftlarguerile , rue 
de r Université, 90; Dlle Petit , rue de Les- 
dignièreSy 8. 

Du 17 , autorisant Vusiue à gaz du sieur 
Houzeau-lVluiron, dans la commune des Ba» 
tignolles^ Ja ùouiangene du sieur Biboulet, 
rue Si- Jacques, 163 ; et le f(mr à pâtisserie 
du sieur Souias , boulevarl du Temple , 78. 

Uu 18, autorisant les établisscmens de 
cliarcuiien des sieurs Blondy , rue de TOur- 
sine, 34.; Gaillard, rue Richelieu, 70; Rol- 
Irt , rue St-Mar(iii , aao ; BufTrand, \ Cli- 
cliy ; Gales, rue St- Honoré , 182, 

Du ig, autorisant la corroiene du sieur Fe* 
ger , rue d'Orléans- S l-IVlarcel « Sg; la fUs^ 
lilUrie de liqueurs du sieur Geminel, rue du 
Pctit-Ponl « 18 ; la maclune à vapeur à haute 
pression de La dame veuve Granet, pour four- 
nir de Fcau à la commune de Belleville ; ' la 
machine du sieur Quillet , avenue de Saxe , 
16; l'établissement de clutrcu/ier du sieur Le- 
duc, à Colombes; les déùits de oin des sieurs 
Reposcor, quai Conti , 9; Bailly, rue St- 
Germain-rAuxcrrois,5i; Martin, rue Mouf- 
fetard, ia4t Guerne, rue Geotfroi-Lasnier, 
lao. 

JDki ai , autorisant les deùiis de vin des sieurs 
Blanc, rue St-Martin, 10; Paris, me St- 
Denis , aoa. 

Du 22, autorisant le sieur Ducessois ^ 
monter une machine à vapeur à basse pression 
pour le service de son imprimerie, quai des 
Augustins, 55. 

Du a3, autorisant les débits de vin des sieurs 
Collonibet , rue du Faobourg-St-Antoine , 
aa4't Gaumaire, rue du Figuier, a^. 

liu 24 « autorisant les débits de viu des 
st«urs Desprès, rue des Prétres-St-Paul, 3o; 
Malgras, Marché-Neuf, 54. 

Vu a5, autorisant le sieur Quelin à s'éta- 
blir ^u/ciii^^r , aux Batignolle«, et le sieur 
Baudoin à s'établir ^M'/i^r, à Clichy. 

Du a6 , autorisant le sieur Dubourg à s'é* 
lablir bouclier^ rue Colbert, 1; permettant 
la vente en détail du bois et du charbon de bois 
aux sieurs Farce, rue de Harlay, a; Fro- 
mont, rue du Ïaubourg-St-Anloine , a48; 
Georges , rue St-Landry , 4 î Guillien, rue 
de la Vieille-Place-aux-Veaux, 17; Lusi- 
narrc, quai de Gcvrcs, iG. 

Du 39, autorisant \si fabrique de chamhUes 



du sicar Jacqnemin , dans la commu 
Vincennes , les débits tie a/? des sienrs 
lard, rue d'Anjou-St- Honoré, 49î Ve 
rne Hdlel-Colbert , i5; Rivette , rt 
Fontaiues-dtt-Temple, 19; Dubois, r 
Noyers, 36 ; F^ebeau , rue Bas$e-du- 
part, a4. 

Du 3o , autorisant le sieur Bagnard 
tablir bourlur^ a Saint Denis. 

Du 3i , autorisant la fabrique de lique 
sieur Tanradc , rue de Cboiseul , 5 ; 1. 
langerie du sieur Pignct, à Belleville , 
Itaucherie du sieur Lemasson , rue St 
toine, 118. 



Sccrélaria t~gcnéra1 , 



i« But. — 1 



ADJUDIGATIOns. 

\je 7 décembre^ M. IVuffaut , négoc 
Paris, rue Meslay, 16, s^esl rendu adjt 
(aire de la fourniture du pain^ nécessa 
service des prisons de Paris, Bicôtrc e 
Denis, pendant 10 mois et i5 jours « a 
de 33 cent, le kil. pain blanc, et i5 c< 
kil. pain bis. 

Le 3o, M. Paisant Macé , de Villers 
terels, s^est rendu adjudicataire de la f< 
lure à'épicerie nécessaire au service du 
de mendicité de Vilicrs-CottcretSi M 
raux, de b même ville, de celle de la 
tuterie; M. Morel, de Laferté-Milo 
celle ùes légumes; M. Jugand, rue Be 
fiaire, à Paris, de celle des saboi 
M. Paillet, de Villers-Colierets, de 
de là paille. — Le môme jour, M. Cha 
lier, rue St.-Avoie, la, s^est rendu adji 
taire de la Tournilure de 180,000 k 
*:harbon de terre, nécessaire au servie 
prisons de la Seine , à raison de 56 fr. 
les 100 kil.; et de celle de potasse^ m 
nanl 67 fr. 80 c. les 100 kil.; — M. Pn 
rue Sl.-Jacques, i46, de la fournitn 
Muiile à btdler^ â raison de i38 fr. U 
kil., de celles des chandelles^ à i45 fr. h 
kil., et des torches^ ^ i5o fr. les loc 
M. Dardcl^rue des Ecluses St.-Martii 
de celles de la paille de seigle^k raison de 
les io4 bottes ; de la paille de froment^ . 
du foin y 55 fr., et de Vavoine^ à 8 fr. 
tolitre. 

ROMUIATIONS. 

Ont été nommés « par arrôlcs de 
conseiller d'élat, préfet de police, pour < 
en fonctions le 1'^ janvier i836 : 

Le 2j août, i835, M. Andraud, ii 
leur général de la salubrité et de Tcclai 
on remplacement de M. Dubois ; 



Le même jour^ M. Dubois , chef du barcaa 
de comptabilité de ta [Kéfcctdre d« police , 
eo remplacement de M« Bcaugrand, admis 
à la rclrahe ; 

Le iti dé:tmhn^ M. Parent Durbâtelet^ 
TÎce'préAÎdenl du conseil de salubrité, et 
M. I^ecanij , secrétaire ; 

Et le aC tlécfmhre^ M. Cvuérîn , inspec- 
teur principal du poids public et des bois 
et charbons. 



Can$nl "ist Salubrité. 

(IXTEÂIT DES PaO€iS«y£aBàUX DES SÉAHCXS. ) 

Semmaire^ 

RraotiTelIrment du bureau , pour Vannée i836. — 
BaIBnrnc de luc re de liettrrave, à Choity-lc-Rwi. — 
Usine du lirur Iloiizeau-Mulron, pour la faliiicalion 
da gaz. — Machine à vapeur destinée à faire monter 
«U l'eau dans la commuue de Bel'eville. — Maison 
garnie rue du Cadran , n» 36. — • Machine à rapear , 
qm dpi Aognitint* -— Vacherie y «Teoue de 8aie. — 
Ateliers divera. 

siANC£ DU II DÉCEMBRE l835. 

BfnaupeUf.ment du bureau. Le conseil de 
salubrité procède au scrutin pour la dési- 
gnation de candidats aux places de vice-pré- 
lident et de secrétaire, pendant Tannée io36. 
— Ralfinerie de such de itetferave du sieur 
ifafiet^ à Choisy-le-RoL M. Petit, chargé de 
visiter cette fabriquera reconnu qu'elle est 
pbcée ^ns un corps de biiiiDenl conlign k 
celui oà existe la cnaudière k vapeur et qui 
Sf compose d'un rez-de-chaussée et de Iroia 
étages; les betteraves sont montées, au moyen 
duoe mécanique mue par un manège, au 
troisième où elles sont lavées , coupées et 
exposées dans un cuvier, disposé h cet elTetf 
i la vapeur de l'eau bouillante. Celle opé- 
ntion a pour but de détruire la vie dans la 
betIcraVe , afin de la disposer h fournir son 
SQcre k Teau de macération; après cette 
première opération , les betteraves sont pla- 
cées dans des cuves de macération au nom- 
bre de sept et qui pourraient élre en plus 
f;rand nombre. Ùeau de ces cuves, chargée 
de la partie sucrée, est filtrée, clarifiée , éva- 
porée et réduile successivement à i'étaU de 
sirop concentré , capable de fournir à la cris- 
Ullisation qui s'opère dans des formes sem- 
blables k celles où. les rafBneurs placent leurs 
lucres verge oi ses. Ces opérations successives 
•e pratiquent dans les deux étages inférieurs 
et au rez-de-chaussée; tout se fait au moyen 
de la vapeur fournie par les chaudières dont 



' il 8'été questioij dans lé premier rapport du 
délégué (du la juin i835), et qui taui éla* 
blîrs avec les conditions voulues par les.or-r 
ilonnancea qui régissent la malière. Cet 
établissement, isolé de tous côtés, ne donne 
lieu à aucune mauvaise odeur et n^offîre rieo 
d'insalubre, aussi le délégué pense-l-il qu'il 
peut être autorisé sans inconvénient: le con- 
seil adopte ces conclusions. -*- Usine du sieur 
llauteau-'Muiron^ pour la fabrication du. gat 
extrait des matières grasses et résineuses , rouie 
de Ciichy^ au Sas des Bafignoi/es, Sur la de-*- 
mande du sieur Houzeau*Muiroo, ayant 
pour objet d'être autorisé à importer à Paris 
l'éclairage par le gaz portatif uou comprimé, 
extrait de matières grasses et résineuses, 
tel qu*il se pratique à Reims, depuis six ans, 
et il Amiens, depuis deux années, M. Juge, 
au nom d'une commission , (ait connaître 
que le local dans lequel Tusine doit être éta» 
blie , est éloigné de plus de 3oo mètres de 
toute maison habitée et qu'il est très conve- 
nable k sa destination. Les oppositions lui 
paraissent non seulement exagérées, mais 
encore sans fondement, puisque les opérations 
pour l'extraction du gaz ne donnent lieu qu'à 
une légère odeur qui n^est ni insalubre ai 
incommode; il conclue i ce que rétablisse- 
ment soit autorisé aux conditions voulues 
par les réglemens, et sauf le recours des op-» 
posaos au conseil de préfecture : adopté. -* 
Machine à vaptur à haute pressiom de ia force 
de vingt cheoaux^ destinée à faire monter i'eau 
de Seine à la commune de Belle^ie, M. Petit , 
délégué, qui a visité les lieux, a reconnu que 
le local est isolé à une assez grande distance 
de toute habitation; les constructions com- 
mencées indiquent assez que toutes les pré- 
cautions esigées par les ordonnances qui rér 
gi&sent la matière, seront prises. Il pense 
que Tautorisation sollicitée par la dame 
veuve Granety peut lui être accordée sans 
inconvénient 9 en lui prescrivant de se con- 
former À toutes les conditions qui sont exi- 
gées tant pour la construction du fourneau 
ei de la cheminée, que pour ce qui est relatif 
«î la chaudière et à la machine : adopté. -*- 
Maison garnie , rue du Cadrait^ n^ a6. M. Petit, 
délégué du conseil, a reconnu, au moment de 
la visite qu'il a faite de cette maison , qu'elle 
n'élait habitée que par le sieur Chibeaux, lo- 
geur; le propriétaire la faisait réparer. On 
avait déjà refait l'escalier et on recariait k 
neuf toutes les chambres. Le sieur Chibeaux 
se propose de tenir son garni dans un grand 
état de propreté ; mais, malgré les soins qu'il 
pourra y apporter, il sera toujours mal- 
sain , parce que les construçlions inléricures 
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«B sonl parloot TicMiuet. Il n'y i pu mie 
seale pitce o&, en laissant porte et crottée 
onvenea, l'air ne retle encore caoloDiié dans 
l'emplacement qui sera occupé par le lit. 
Dans Vél> l de c«lte maison , i) fandrait obli- 
ger le proprîëlaire i faire commoniqoercha- 
Îiie pièce du dcnnt avec ta pièce correipon- 
inle du derrière par ane porle k claire- 
voie, on par detii larges baies praliqn^s, 
l'une an niveao du plancher bas , et l'autre 
an niveau du plarond, et ce sérail vers la par- 
tie de la chambre ta plus éloignée de la 
Sorte d'entrée, que celle commuai cation 
evrail Aire ouverte; mtme communication 
devrait aussi être établie entre chaque ca- 
binet et la chambre voisine. Sans celle dia- 
poailion, il ne sera jamais possible d'avoir 
an renouvellemeni complet de l'air dans nue 
pcécequelcoaque delà maison. Knremplîiuot 
celle condition, le rapporteur est d'avis que 
l'autorisai ion poisie être accordée : adopté. 
•— Mai.hme à vapeur dans l'imprimerie de 
M. Ducftsoit, tftiai des AaguiUns, n" 55, à 
Airû. M. Gaultier de Claubry, rapporteur, 
après avoir visité ies lieux, émet l'avis que 
l'exploit ati on de celte petite machine 1 va- 
peur peut étr« autorisée, à la condition que 
le demandenr se conformera aux obligations 
indiquées dans le rapport de M. l'ingénieur 
en chef des mines ; adopté. — Vadierie du 
sinrOuUlefi aoenue de Sa-jce , n' i6,à Paru, 
M. Huiard fils, ilélëgué du conseil, ayant 
reconnu que 1» lieux sont bien disposés, est 
d'avis qu( la permission demandée peut être 
Mxordèe sous certaines conditions : adopté. 
— AlelieF de manufiànage du ti'eur Ftger, me 
d'OHéaiu Sl-litarrei. H. Ësquirol, rapporteur, 
pense que la permission peut Ctre accordée ; 
adoplé. — Dàtillerie du lieiir Geminel, nu du 
Petit-Pont^ n' tS. M. Chevallier, rappor- 
leur, est d'avis que l'aulorÎMlion de distiller 
des liqueurs dans une pièce au rez-de-chaus- 
sée peut être accordée k certaines conditions, 
le local es! bien disposé poor cerie desiina- 
linn : adopté. — t'o6rit}ue de chandelles et fon- 
Jerie du suif en pain du sieur Jac^uemia, à 
yincennes. M. Juge, dans son rapport, con- 
dnt à ce que la permission demandée soit 
accordée à cerlainea conditions. Cet avia est 
adopté par le conseil. 



dtti1t$ttquf. 

TRiBinui:. nx pouce monicifale. 

Le tribunal de police municipale de Paris 
a rendu, dans le courant de décembre i835, 
i8iO jugemens. De ce nombre , i4> oni 



prononcél'acqaittemenldespréreDw; iioot 
été rendus sur des aliairei civiles. Le tribanal 
s'eildéclaré compétent dans louteslea causes: 
enfin, il y a eu i658 condamnations , doot 
i6i3 k l'amende et ^5 i la prison. Les con- 
damnations i l'amende se sont réparties de 
la manière ci-après : 

PMiU toicrU («HOU, , VlnbliFU • 

(o.ltiéru.»iUiu]. . J«9 Br«.i.>turf , 

Voitiiro 499 ^ PrsicrUou dVn il 

Jwx d« luiard - g BalayHe,, 

Tcpublc 1 - 



'.'.'.'.'. '^iripu 



'^r'l«t»> 



toitubes. 

É/al des accident survenus liant Paru , en i835. 
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>'(e' d'pOKi 1 la Pr^reclute , par lu cocber* do tiwr 
port en commun *i du noiiuRi de place. Un pta 
grand nnmbie a ^ic irpon^ par eu dcrnici* aai pf 
>anaet dont ili uni connu te domiL-ilc. 

■m coclwn ue " 



— 97 — 



Ordonnances du Roi. 



I19TERÊT PUBLIC ET GÉNÉRAL. 

Drpéis de recrutement et de réserœ. 

En vertu d'une ordonnance du i*^ janvier 
1 836, insdrée au Bulletin des lois, n. 4o4> il sera 
formé, au chef-lieu de chaque département, 
un depét de recrutement et de rèseroe. Les 86 
départemens seront partagés en 3 classes; les 
3o départemens suivans forment la i*^* classe : 

Aisne. Hérault. Pas-de-Calnif. 

fiouc.-du-Bkône. IIIc-€l- Vilaine. Puy-de-Dôoie, 

Calvados. Isère. iibin (B.is). 

Côie-d'Or. Loire-Inférieure. Bhin (Haut). 

Côtea-du-Nord. Maine-et-Loire. Rliôni*. 

Dordogne. Manche. Saôue-et-Loire. 

Finistère. Meurlhe. Seine. 

Gnrd. Morbihan. Seine-fnférieure. 

Garonne (Haute). Moselle. Seine-ct~Oise. 

Gironde. Nord. Somme. 

(Suit l'organisation militaire de ces dêpâts 
de recrutement, qui ne pourront être comman- 
dés par des ofGciers dans les départemens où 
ils seront nés, ni dans ceux où ils seront pro- 
priétaires et où ils exerceront leurs droits 
politiques. ) 

Répartition du produit du centime du jonds de 
non-valeurs, attribué au ministère desjiiumces 
parla loi du ij août i835. 

Paris, le 26 janvier i836. 

Louis Philippe , etc. ; — Vu Félat annexé 
à la loi des finances du 17 août i835, du- 
quel il résulte qu'il est. imposé additionnel- 
lement au principal des contributions fon- 
cière , personnelle et mobilière de i836, 
deux centimes, dont Pun, à la disposition de 
notre ministre du commerce , pour secours 
effectifs en raison de grêle, incendie, etcl , et 
Fautre , à la disposition de notre niiuistre 
des finances, pour couvrir les remises, mo- 
dérations et non-valeurs; — Voulant déter- 
miner la portion dont les préfets pourront 
disposer sur le centime affecté aux dégréve- 
mcns; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'état des finances, — Nous avons . 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Le produit du centime du fonds 
de non- valeurs , attribué au ministre des fi- 
nances, sera réparti de la manière sui- 
vante : Un tiers de ce centime résultant de 
sommes imposées aux rôles dans chaque 
département , est mis à la disposition des 
préfets ; les deux autres tiers , composant 
le fonds commun , resteront à la dbposition 
de notre ministre des finances, pour ^ire 
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par lui distribués ultérieurement entre les 
divers départem(*ns , en raison de leurs per- 
tes et de leurs besoins. 

2. Ce centime sera exclusivement employé 
à couvrir les remises et modérations à ac- 
corder sur les contributions foncière , per- 
sonnelle et mobilière, et les non^valeurs qui, 
en fin d'exercice , existeront sur ces contri- 
butions. 

3. Seront imputés sur ce fonds les man- 
dats délivrés sur le fonds de non^ valeurs de 
i835, et qui n'auraient pas été acquittés, 
faute de présentation aux caisses du trésor, 
avant l'expiration du délai fixé pour le paye- 
ment des dépenses de ce dernier exercice. 



INTÉRÊT LOCAL OV INDIVIDUEL. 

Ordonnances. -^ Du i*' décembre i835, éta- 
blissant une chaire de droit administratif dans 
la faculté de droit d'Aix. Le professeur sera 
nommé , pour la première fois, par M. le 
ministre de l'instruction publique. 

Du S Janvier i836, ouvrant le lazaret de l'île 
St.-Michel, près Lorient, aux navires venant 
des échelles du Levant et des côtes de Bar- 
barie, et le lazaret de Tréberon, dans la rade 
de Brest, aux bâtimens de la marine royale, 
quelle que soit leur provenance. 

Du 7, autorisant l'établissement de caisses 
d'épargnes et de prévoyance, à Belley (Ain), 
Brignoles (Var), Coutances (Manche) , et 
àlaFlèchc(Sarthe). 

Du 12, autorisant le préfet du départe- 
ment du Nord à passer, au nom de l'état , 
avec la ville de Dunkrrque , représentée par 
son maire , un contrat d'échange d'un ter- 
rain communal , situé près du quartier du 
Havre de cette ville, contre l'emplacement 
de l'ancienne caserne de St.-Sébastien , qui 
dépend du domaine militaire, moyennant 
le versement dans les caisses de l'état de la 
somme de 207 fr. 83 c, montant de la soulte 
qui résulte des évaluations faites. 

Du iS, autorisant MM. Catalan et Stoitz 
à poser des tuyaux d'aspiration dans la ri- 
vière de Marne , au territoire de Nogent sur 
Marne (Seine) et dans la direction du port, 
afin d'établir une prise d'eau pour le service 
des habifans de cette' commune et des com- 
munes environnantes. 

Du 17, autorisant l'établissement d'une 
caisse d'épargnes et de prévoyance , à Per- 
pignan (Pyrénées-Orientales). 
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Du 17, supprimant, vu les plaintes portées 
contre Tancien abattoir établi à Alby (Tarn) 
et les délibérations du conseil nianicipai de 
cette ville, l'ancien abattoir, et enjoignant à la 
ville d'Alby de faire immédiatement les dis- 
positions nécessaires pour l'établissement 
d'un nouvel abattoir. 

Du 36, autorisant l'acceptation du legsd'une 
rente de i5 fr. fait à la fabrique de la Made- 
leine, par M. Mathieu, archevêque de Besan- 
çon; celle du legs de 3,000 fr. fait à la fabrique 
de Montreuil (Seine), par madame veuve 
Beuret; et celle du legs de la somme sufTisânte 
pour l'acquisition d'aune rente de i^oo fr. sur 



l'état, fait à la fabrique de Saiat-Eustache 
de Paris (Seine ) , par le sieur Jacquemin ; 
h fabrique de Bellevîlle (Seine) à acheter 
pour la somme de 6,000 fr. en rentes sur Pétat. 

Du 28, autorisant la ville de Cette (Hé- 
rault ) à ouvrir un abattoir public et com- 
mun , avec porcherie , triperies, échaudoirs 
et fonderie de suif sur l'emplacement dit ie 
MascouUi^ situé sur la grande route de Cette 
à Montpellier. 

i)ii 3i , autorisant l'acceptation du legs de 
600 fr. fait aux curés successifs de la Made- 
deleine k Paris , par madame veuve de Cril- 
Ion. 



Actes admînistratirs. 
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iUerateiiient. — GUMe de 1851$. 

Inscription des Jeunes Gens pour la formation 
des tableaux de recensement. 

Les registres destinés à )*inscription des jeunes 
gens appartenant à la classe de i835, seront ou- 
verts ^aus les mairies k partir du i^r janvier i836. 

Les jeunes ^em qui doivent former la classe 
d'appel de i855, c'est-i-dire, ceux qui sont nés de- 
puis et compris le r^ janvier iHi5, jusqu'i|U 3i 
décembre de la même année inclusivement, sont 
avertis qu'aux termes de l'article 8 de la loi du ai 
mars iHâ2, ils sont tenus d'en faire la déclaration 
à leurs mairies respectives , à Telfei d'être inscrits 
sur les tableaux de recensement de leur classe. 

Kn cè% d'abseuce, leurs parens ou tuteurs sont 
égalemens avertis qu'ils sont tenus de faire inscrire 
lesdits absens, quelles que soient leur taille, leur 
constitution physique oh leurs infirmités. 

Ceux d'entre eux qui seraient mariés, veufs ou 
engagés, établis au dehoiSi expatriés ou détenus, 
susceptibles ou non, soit d'exemption , soil de dis- 
pense, doivent être inscrits comme tous les au- 
tres* Les omis des classes antérieures seront ins- 
crits de même. 

Les hommes âgés de 3o ans révolus qui n'au- 
raient pas satisfait à la loi, doivent également se 
présenter pour être inscrits, sauf à être rayés s'ils 
justifient de cet êgc avant l'époque qui sera ulté- 
rieurement déterminée pour le tirage. 

Il est dans l'intérêt de tous /es jeunes gens d*être 
inscrits sur les tableaux de leur classe; le défaut 
d'inscription les rendrait passibles des dispositions 
que renferment les art. 11 et 58 de la loi , qui sont 
ainsi conçus : 

Art. II. «r Le sous-préfet inscrira en tête de la 
» liste de tirase les noms des jeunes gens qui se 
» trouveront dans le cas prévu dans le second pa- 
»• ragrnphe de l'article 38 ci-après. Les premiers 
»» numéros leur seront attribues de droit; ces nu- 
** méros seront, en conséquence, extraits de Turne 
» avant l'opération du tirage. » 

Art. 58. («Toutes fraudes ou manœuvres par suite 



» desquelles un jeune homme tura été omis sur 
» les tableaux de recensement, seront déférées aux 
» tribunaux ordinaires et punis d'un erapritonne- 
» ment d'un mois à un an I^e jeune homme omis, 
» s'ii a été condamné comme auteur ou r/>mplice 
» desdites fraudes ou manœuvres, sera , à Texpira- 
» lion de sa peine, inscrit sur la liste de tirage, ainsi 
» que le prescrit l'art. 11.» 

Les jeunes gens qui, après leur inscription, vien- 
draient échanger cie domicile, sont prévenus qu'ils 
concourront pour le tirage au sort, dans*rarroqdis- 
sement sur le tableau duquel ils auront été inscrits, 
et qu'en conséquence, il sera de leur intérêt de 
faire connaître ii la mairie où leur inscription aura 
été faite, leur changement de domicile, afin de 
mettre fadministration à même de leur annoncer 
directement les époques et la suite des diverses 
opérations de la levée. 

Fait à Paris y le 29 décembre i8S5« 

Le pair de France , prè/el de la Seime , 
Cte DE RamBUTCAU. 



Publication des RMes desCSontrîbatkms Ibneière 
et des Portes et Fenêtres de i836« 

Nous, pair de France J prëfet du départe- 
ment de la Seine , 

Vu la loi du 1 7 août dernier, qui règle les 
contributions directes de toute nature à 
percevoir pour i836: les instructions de 
M. le ministre des finances sur la confection 
et la publication des rôles de cet exercice;— 
Arrêtons : 

Art. i«'. Les râles des contributions foncière et 
àes portes et fenêtres de la ville de Paris ^ pour 
i83f>, sont arrêtés et rendus exécutoires , et seront 
remis immédiatement entre les mains des rece- 
veurs particuliers percepteurs chargés d'en opérer 
le lecouv rement. 

2. Les ' réclamations que les contribuables se 
croiraient en droit de former pour obtenir la dé»» 
charge ou la réduction des taxes qui leur sont ou- 
vertes dans les r<Mcs dont il s'agit , devront être 
présentées avant le i**" avril procliain. Pasité ce dé- 



t r«p>ar 



litM «ar p*p«r tniM «t aignitê 4m ri< 
, Mraar aecooipagnto d« l'ivaniueiDeut 
it rntrak du rAls ^e i8 J6, ainii «us de* 
qititUDCM 4ei doailtmri <ebu(. et dipoiéei i I* 
mirri* ds TtiTondiMeDieDl. N« iobE poiat aiiu- 
jaiitn au droit de limbre le* r^elisMiiODi mjtat 
pourobpt une cate nioia<Iie l'.e trrnte friDU. 

3. Lri race T au rs- perce pie a ri de Pirii devant, é 
pu-tir du I" taulier i836, inwrire laun racetiea 
lur lea journaux i loucha qui leur t«r«Dt roarnit , 
toute quitttnce, pour tire *>]ibl«, devra tira dà- 
lif réa lur Im coBpont ditacMt de ca Teaiiirei et 
confaimai tm moMe înipriHié au bai delà feuille 
d'avaTtiueoieat. Ce* ooapon* ne «erriront en au- 
CUD eu t donner ^i duplicata, laequcl* ne pcu- 
*ani éliw dMiTrti fus aar Att TeuilU 
•rdioaira. 

4- Lm rëclaniaai ne po«ri*Bt, toni pritane d* 
réclimitioa , i'ilfim la faianeut de* lerniei qui 
Tiendront t icboir pendant )«* troi* moi* qui lui' 
*ront U piiieoullon de la Téclamation. 

5. 11 ne lera point fbcmé it ricUvaiion pour 
cauie de vacanoet Mule* ou perii^lei d(i pro< 
pri^lJ* fnaciirat. Ca» racancn* canliuuaront d't- 
tra coaitatjes au mejea de* éJcIarationi qai de- 
vront être 'faite* à cet ègird dan* le premier mail 
4e chaque trimeatre, conrOTnéraent aux diipon- 
tion* de l'arrêta du 3e narembre t&tS. 

6. Le* rontribnable* omii aux rAla» de 1« con- 
tribution dei porte* et fenêtre*, ai qui *e cn»- 
raient fondé* 1 la poarroir conira wtta OMÎiiioB, 
paniTOBt ^alaneoi priaaaier bw rédaBatiou à 
Ml efEK , dan* le dtU £xt p«r r«rt. a du prêtent 
antU. 

j. Le prêienl arrêté anra Imprimé et aJGekl dani 
la ville de Pari», de» esam plaire* en tarout adra**éi 
■m maire* de* douie aiionditaeraena, au receveur 
■Matra) et aux receveur* partieulien percepteur*; 
il en *erB ëgalement ramî* de* exemptaire* au 
coaaeil de préfecture , aîniî qn'k M. le directeur 
de* coutribudoDi, pour être iraaawii aux con- 
«rAlenr*. 

Fait i Paru. U t janvier 18». 

ht fmirilm rmmcm, fféJkH* ta Stlmt, 
Situé tont* OBBAXRUTUU. 
r« la prific : 
Xc inattrr da rtauAa , mréiain gtnérai Ht ta 
pt^ta»re , Sigii L. DE JUSSIEB. 



AVIS DITEMS. 
Le 8* tirage des obligations de l'emprant 
de 4^ miliiom de la ville de Paria, dont le 
remboaraement aura lieu le i" juillet i836 , 
s'est fait le a janvier ea séance publique , 
dam la grande salle de l'HAtel-de-VUle ; 
759 oblùations ont été «traites de la roue. 
Le n* 33,o5S,étaatsortilei*',gagnelspri[ne 
de 5o,ooof. 
3*, > 0,000 

3*, i5,ooo 

4't 11,000 

5', 1 0,000 



i3,gGi, 

6,S68, 
16,090 , 
13,349 , 



»', 


(aemnt 


9'. 


chacun 


nV 


une prime 


iS', 


diSoof. 


£iu!i,a6af. 



leo* i86,éfaiitsortite 6*, ^ 

8.5oi, 
• 7.641, 
a,3i5, 
37,«i, 
as,7J3, 
i3,58i, 
38. 164, 
35,849, 
34,819, 
etlen»ïi,87a. 

Le remaouneineBt en capital des 759 
obligations sorties aîaû que le paipment des 
primes affectées aux susdites iDobligatioas, 
aura lieu i présentation i la BaiHjiie de France 
le 1" juillet ptoiThaiu, eu même tems que 
t'opérera le paiement du 8* semestre des 
arrérages sur le pied de 4 pour */o par an t 
le toiU conformément au t^leau de répar- 
tilion annexé i chaque obligation. 
tiai du oêJigab'ont torties aux précédas A- 
rat^t et nmn rmtbaurtées jÊUÇu'à Cf jaiir, m 
d^aut de prûeaiatioa. 

i,a46 — 33,419 — 3,547 — *7.>fi6 — 
3o,8C3 — 33,639 -* 34,866. 



Dk 18 /antier, prévenaal le pultUc q«'«*e 
enquête est ouverte jusqu'au 8 Kvrier , aa 
bureau des ponts-et-chaussécs de la prébc^ 
ture ( Httd-de-Ville ) , sur an prt^el de 
démolitîoa de deux maisons sises, rue de la 
Tourneile , à Paris, pnur la formation ei le 
dégagement d'une partie des abords du pont 
de l Archevêché , sut la rive gauche oe la 
Seine. 

Du 90, eaoujie ouverte jusqv'aa as fé- 
vrier, au susdit bureau et 1* i la sous-pré- 
fecture de St-^Deuis, sur le projet de classe- 
ment, au nombre des routes royales, de la 
route départementale n" 9, de Neuilly à 
Béions; 3' i la sous-préfecture de Sceaux, 
sur un autre projet de classement, au nomr- 
bre des routes royales, de la route déparle- 
mentale n* 64, de Paris à Alfort. 



ADIUDICATIOnS. 

Léso janvier, M. Bauban, rue de Peu- 
thieu , s'est rendu adjudicataire , au prix de 
90,781 f. 95 c. , de la ooiutniction de quatre 
branchemeosd'éfloAts, dix-sept bouches sous 
trottoirs, iieHfgrdles,*tc,, sur la place Mau- 
bert et dans les rues Sl-Victor, de la Mon- 
tagne Ste-Genevitve et dea Noyers. 



<3!î^\^i\^*- 
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ADMINISTRATION DES HOPITAUX ET HOSPICES. 

BÉ8ULTAT DES ADJUDICATIONS 

passées^ pendant le mois de janoier^ devant 
t Administration des Hospices» 



Noms 

et demeure» 

des Adjudicat. 

Gérard, me de 
la Croix du 
Roule f 4*" 



Benard et Lui- 
sotte 



LongniUat .... 



Fournitures , Travaux 

et 
astres objets adjugés. 




Du 8. 
•i7»3 voies charbon déterre, 
pour cbauflace. . . . 

i8o pour ]« cas 

5o pour la forge 

Du it. 
lotmtionpour 8 anmées, de 
3 pièces de terre à Yitrj et 
Vil/ejuir 

Du «44 
location pour 18 attnées , tie 
la ferme de La tihalmelle 
(arr. d'Epcrnaj (MaMic)... 



49r. i»c. lav. 
48r.5oc.Iav. 
56f. nciav. 



i'3hect. Sol. 
de blé, par 
année. 



75 hect. de 
blé, ptn 
aunée. 



SOUS-PREFECTURES DlE LA SEL\E. 

CIRCULAIRES. 

Par une circulaire du 26 janvier , M. le 
sous-prdfet dt* St- Dents adresse à MM. les 
maires de l'arrondissement, l'extrait des de'- 
lîbtfrations prises dans sa dernière session , 
par le conseil-général de la Seine, sur les 
vœux émis par le conseil d'arrondissement 
cle St-Denis, dans rintërôt des difiérentes 
communes. 

Une autre circulaire, du 3o janvier, rela- 
tive à Tinscription desjenncs gens de la classe 
de 1835., rappelle l'exécution des dispositions 
de la loi du ai mars i832 , sur le recrute- 
ment de l'armée^ (Voir ci-après, page ici , 
la circulaire de M. k sous-préfet de oceaux, 
sur le même objet. ) 

Une autre circulaire, du 3i janvier, rap- 
pelle à l'attention de MM. les maires de l'ar- 
rondissement, les rcctilkations à opérer, en 
i836, au tableau des gardes nationaux mo- 
bilisables de leur commune. 

A MM. les Maires de farrondissem. de Si-Denis 
Cbarde naiionale— — >Amieiiieiit« 

Saîni-Denîs, 31 janvier 1836. 

Monsieur le maire , Tordonnance royale du 2d oc- 
tobre 1^3 a prescrit rorpnîsttîoa dans chaque com- 
mune , d'un service spécial de surveillance de Tarme- 
ment de It garde nationale. 

Une seconde ordonnance du 12 novembre 1835 a 
trace Jcs dispositions spi^ciales qu cxi|çeait pour ce 
service rorganisation do la garde nationale de la ban- 
lieue de Paris- Cette urduiinanci* porte : 

An. 10. « Les dispositions de notre ordonnance 
3» du 24 octobre 1833, relatire à U suiteillaoce, à Ten 



I» treiien età It conM#vaiîon de raniMmiwt, •ont.ap^ 

u plicables aux gardes nationales des arrondissement 
» de Sceaux et de Saint -Denis , sauf toutefois Ica hio- 
y diftcations oui résultent de Tanicle «:i-aprét> » 

Art. 11. « Les adjudans- majors des baiailloDt des 
» arrondissemens de Sceaux et d« Saint-Denis , rem- 
» pliront, outre leurs fonctions spéciales , celles d*of- 
» ncîers d^armcmcut de bataillon, telles qn 'elles sont 
» définies par notre ordonnance du î/l octobre 1833. 
w II y aura , en outre , pour chaque garde nationale 
V communale , fotmant fraction de bataillon canto- 
» nal y un officier du grade de lieutenant ou de sous- 
» lit'Utcnant charge du service spécial de sunreillancc 
» de Tarmeraent communal. Ledit officier sera , aux 
» termes de noire ordonnance du 24 octobre 1823 » 
» dc'sign<^ par raotoi île administrative, avir lapropo- 
>• sition du maire. 9 

CVst i Tex^Guiion de celte ordonnance qulls^Kiide 
pourvoir. 

La première mesure à prendre est la désignation 
des oHÎciers d^armement. vous voyez par le dernier 
paragraphe de Tart. 11 , qu'ail \oos appartient de pré- 
senter un candidat choisi parmi 1rs lieutenans ou sous- 
licutenans de la garde nationale de votre commune. 

Votre choix devra tomber de préfrrencc sur les of- 
ficiers anciens militaires, ou sur les gardes nationaux 
qui auraient le plus d'habitude du me'canisme des ar- 
mes ou seraient les plus aptes à acquérir promptement 
une-connaissance sufTiftante d« ce rarcanisaie ot des 
instructions génc'rales qui se rapportent 4 larmenaenU 

Ce choix , du reste , ne devra , conformément à 
riiistruciion miriisiériellc du 28 décembre 1833, être 
f4il par vous que sur la présentation de deux candi- 



dats proposés par le chef du bataillon cantonal , et 
faisant partie de U fraction de batail 
votre commune. 



bataillon formée par 



I^s fonctions dV>fficicrs d^armcment ne sauraient 
être imposées j vous devez donc vous assurer d'avance 
de Tacceptation du candidat que vous me présenterea. 
Nous devons espérer qu^aucun ne refuser.-! ton con- 
ctNirs à des «ncsui«s qui ont pour but d^assurer la con- 
servation d'un snatéricl précieux pour le mainlien de 
Tordre ou la défense du pays. 

Si , toutefois , aucun des officiers de votre com- 
mune ne consentait à se ehar|;cr de ces fonctions, elles 
pourront être conférées , soit à des sous-officîers 1 
soit même à de simples gardes nationaux à qui , pour 
cet cfTet , Tarrèté de nomination conférerait le grade 
de sous-lieuicnant , conformément a ce qui se fait 
pour les secrétaires des conseils de discipline. 

Vous aurez soin, en me transmettant le nom du 
candidat, de me faire cunnattrc exactement ses nom, 
prénoms , son grade , sa profession , et s^îl y a lieu , 
les motifs particuliers qui vous auront engagé à me 
le présenter. Vous recevrez prochainement, monsieur 
le maire, les instructions relatives au service des of- 
ficiers d'armement, à leurs inspections , aux mesures à 
prendre pour le retrait des armes , etc. 

Le second point sur lequel {^appelle toute rotrts 
attention , est rétablissement des contrôles «t registres 
d^armement. 

Vous avez dû , aux termes de fart. 69 de la loi dn 
22 mars 1831 , dresser un registre émargé constatant 
la remise des armes à chaque garde national j ce re- 
gistre a dû également constater la remise qui a pu en 
être f.iilc par les gardes nationaux qui , par un motif 
quelconque, ont été rayés des conticMes. 

Il m importe de savoir si celte mesure a reçu et n— 
çoil une exécution complète. Je vous prie de me le faire 
connaître. 

1/art. 5 de Pordonnancc royale du 24 octobre 1833, 
charge les officiers dWmement de tenir un contrôle 
des armes dont le modèle a été détermine par M. le 
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ministre àe Pm^énaar et annexé à m circ«Uîrt du S9 

décembre 183&, insérée ainsi que ce modèle, aa 
Journal officiel des gardés nationales (u<* W, janvier 

Dès qoe ces ofRciers auront été nommési vous vous 
concerteres arec eux pour rexécuiîon de celte dîspo- 
sîiSon. 

Enfin , pour compléter le scrrîce de tnrveniance de 
Parmcment , fordoiinance de f 833 a présent la dési- 
gnation d*armuners cantonaux. 

L^administraiion sVccupe , de concert arec Tétat- 
raajor général , des dîspoiitious relatives ï ce service; 
mais, pour sVclaircr» elle vous prie, monsieur le 
maire , de vouloir bien )ui communiquer , aussitôt 
que possible , vos observations sur les points suivans : 
l^sur les divers modes suivis dans votre commune 

Snur la réparation des armes et sur la possibilité de 
oiiner ces travaux de réparation à Paditidicalion i 9^ 
sur le rapport qui peut exister entre les prix payés 
iusqu^ici aux armuriers, avec ceux du tarif de Tarmée ; 
ô** sur le nombre des armuriers existant dans votre 
canton, et sur les chances que radministration pour- 
rail irpuver dans leur concurrence , pour la réduction 
des prix* 

Je vous serai infiniment oolîgé de tous les autres 
renseîgncmens que vous pourrrs me fournir vous- 
m^rac , ou de ceux que vous aurez recueillis près des 
officiers ou des g-irdcs nilionaux sur cette m.ilîère. 

Vous voodrex bien , monsieur le maire , ne perdre 
de vue aucui^e des instructions que je vous transmets, 
et concourir par leur prompte eiécution à Torganisa- 
tion d'un service si essentiel au maintien de la garde 
nationale. 

Recevcs , monsieur le maire , etc* 

Le maure des requêtes , $oas-pré/et de 
^arrondissement de Saint- Denis , 

Lucien Méchin. 



A MBÎ» les Mains de t arrondissement de Sceaux 

EchenSIlage. 

Sceaux , 1 L Janvier 1836b. • 

Monsieur le maire, aux lerrat» de la loi da 16 mars 
1 7% (S6 venlÂse an IV), les propnétaires , fermiers , 
locataires, sont tenus d'écheniller, chacun endroit 
soi^ les arbres, baies et buissons plantés sur leun 
héritages. 

Cette opération doit Aire terminée , suivant Fart. 6 
de ladite loi , avant le 18 février do chaque année (!•:'' 
vantée ). . 

Je vous invite , monsieur le maire , ik vouloir bien » 
après la réception de cette lettre, rappeler 4 vos ad- 
ministrés , par avis public , les obligations qui leur 
sont imposées par la lui précitée. Cette publication 
est d'tatani plus urgente que, dans quelques commu- 
nes» les chenilles envahissent déjà les arbres et les haies 
et menacent ainsi le» fruits et les plantations d*une 
perte prorhaine. 

L^adminisi ration supérieure s'occupe, en ce mo- 
ment , de faire échenilter les arbres plantés sur les 
routes royales et départementales. Si, cependant, 
vous remarquiez quelque négligence dans ce service • 
ioit de la part des agens des ponts et chaussées , soit 
de U part dp l'entrepreneur , je vous invite à m^en 
donner immédiatement avis. 

Pour que réchenillage soit efficace, il importe de 
le faire simultanément pendant plusieurs jours con- 
•éeutifs. Les nids doivent être brûlés sur-le-champ , 
pour détruire s^il est possible la masse des chenilles. 

Vous eoncevrcB , en effet y monsieur le maire, que 
Topératioa dohi il s^agh est da iiombra de celles dont 



le succès n^esl assuré qn^antant qnVllei sont générales. 
Quoiqa^un individu ait échenillé son vei|;er , m son 
voisin a négligé cette précaution, après que les cbe* 
nilles auront tout dévasté rhes celui-ci , elles iront ra^ 
vsfçer la propriété de celui qui avait pris les plus grands 
soins pour la préserver d'un pareil fléau. 

Indépendamment des chenilles , il est d*antres in- 
sectes auxquels les cultivateurs devraient faire une 
guerre aussi vive ; je veux parler des mans , ou vers 
ÂtancSy iarvrs du hanneton , attachés aux racines ten- 
dras des arbres et des plantes dont ils font leur nour- 
riture. Cette guerre comniencr'e dès le principe de la 
belle saison , diminuerait graduellement les ravages 
du hanneton , le plus malfaisant des insectes , puis- 
qn^l est démontré que , pendant toute sa vie et d.-ins 
tous ses éuts , il n^eiisle qu^aux dépens de la végéta- 
tion- 

A mesure que ngnorance cédera la place aux lu- 
mières , on connaîtra mieux l'importance et la sim- 
pltciic des soins par lesuuels on peut aitaqner wtc 
sueccs la propagation des insectes nuisibles. 

En vous occupant activement , monsieur le maire , 
de Tobjel de cette lettre, vous acquerrez certainement 
de nouveaux dro^s à la reconnaissance de vos admi-> 
nistrés et Taotorité supérieure ne pourra que vous 
savoir gré de votre sollicitude. 

Agréez , monsieur le maire, Passunnce de ma con* 
sidération distinguée. 

Le tnaitre des requêtes^ sous-préfet , A. Lbsoued. 



Par une autre circulaire, du 16 janvier 
i836, M. le sous- préfet de Sceaux a notifié 
à MM. les maires de cet arrondissement , 
l'arrêté de M, le préfet de la Seine, du 10 du 
même mois, portant renouvellement par 
cinquième , des membres de chacun des btf 
reaux de bienfaisance. 



RedititemèBti 

■ ; I • ■ 

Insmptiondes Jeunes Gens deial3asse de 1ë35* ^ 

Sceaux, 18 janvier 183& 

Monsieur le maire , la loi du 21 mars Ifôt , §mr lé 
recrutement de Tarmée , n^a apporté aucun change- 
ment à la disposition de l'art. StO de Taneien Manuel 
de recrutement , portant que, dans les premiers jours 
de janvier de chaque année, M ML les maires feront 
le recensement des jeunes gens qui, avant le premier 
dudit mois, auront accompli lenr âO« anttée. 

Veuillez, en conséquence, monsieur le maire, ou- 
vrir , dès à présent , dans votre mairie , une liste pré- 
paratoire du tableau de recensement des jeunes gens 
de la classe de 1835 , c^est-Ji dire de ceux qui sont nés 
depuis et compris le t*c janvier IttlS jusqu'au 3t dé* 
ccmbre de U mâme année inclusivement. 

Vous savea que vous devez porter en tète de la Haie, 
les jeunes gens qui seraient signalés ou rcco»o»t 
comme ayant été omis sur les tableaux des dasaet 
précédentes. 

Sont considérés comme domiciliés légalement dans 
votra commune, et devront être inscrits sur le tableau 
de recensement : 1<^ les jeunes gens, même émanci- 
pés , engagés , établis au dehors , expatriés , absats 
et détenus^ si d'ailleurs leur père, lâère ou tuteur, 
ont leur domicile dans U commune , mi sHls sont fils 
d^un père expatrié, qui avait son dernier domicile dans 
la même commune; 3** les jeunes gens mariés dont 
le père, ou U mère à défaut de père ^ t«^«L^ d«vmrw« 
liés dans U oommunt^ V mw&% ^^ ^» vmî«S««x ^ 
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lenr dunicUe rëcl dam aoa «otne coanDane; 2<> Im 
îtonet geos mariés et domîciUét duu U commuât y 
alors mime que leur père ou leur mère a^y Mraîeni 
pas domicilia : &<^ lea jeunea gent résidant dana ia 
commune i <|uî n'iraient ni leur pire, ni U'ur mère, 
nî leur tuteur ; S* enfin, lea jeaoes geoa rëaidara dana 
la commune, qui ne aeraieiH dana aucun dca cas 
pn^ct^dcns , et qui ne {ustifieraient pas de Leur inscrip- 
tion dans une autre commune* 

J^appelle principalement votre attention sur la né- 
cessité d'inscrire lea cogarés Tolontaires ; car ces cor 
gagés, si leur numéro de tiracp est atteint y viennent 
en déduction du contingent à lonmir* 

Vous n^cevrea, monsieur le maire, les dédarationat 
poor les inscriptiona des jcunea gens, aoit qu^elUs 
soient faiiea par ces derniers, soit qo'ellea soient faî- 
tes parleur» parcns ou tuteurs. 

A regard des inscriptiona d^ofûce , ^e vous recom- 
mande de compulser les registres dra naissancra y dea 
passeports, et tous autres docomcns auxquels on 
peut utilement recourir pour obvier ans omissions , 
et, anriout , de prendre des iiiforroatiuD» bsen exactes 
sur 1rs individus , afin de n'inscrire qoe ceux dont 
rexislence serait notoire , et le domicile connu. Ces 
précautions ont pour but d'éviter dea inscriptions 
hasardées , qui ont le grave inconvénient de laisser 
dans 1rs contiogens , un déficit nuisible à PariBée 

J^ai l^onneur de vous adresser - 1» de» cseroplaîrea 
d'un avis armonçant Touverture dea liaiea d'îoacrip- 
tion ; veuilles bien le faire publier et af&cher; 2o un 
imprimé de liste nréparitaîre qui^ devra rester à la 
mairie ; 3^ des certificat» d*inicn|Mion 4 remettra aux 
jeunes gens; et 4o des bulletins d inscription que vous 
anrealo'eom^ilaîsance de m Renvoyer en double expé- 
ditâomt au fur et à mesure dea inacriptîtioa. 

Ce» buUetins devront être rcn»plis avec tout U aoiii 

Kssible. Ils énonceront les rédamaiions faites par 
jeunes gens et rapporteront exactement, pour ceux 
qn» aont enga|^ , la date de Itour engagement , k com> 
mune oà cet engagement a été oiMitnwlé et U g^urnÎMm 
qu'occupe U corps dans lequel servent le» engagés. Si 
oo cn— réclamation n*a éténîte, le balletinPiiidiquera 
par U mot : Aiteung, Enfin «^ il mm essentiel d^ feire 
coannitre : 1» par le chiffre f , aï lo jeqno Wmme aait 
lire ; i* par has dnlAve f cl S , •'R Mit lira et dcnro ; 
3» par iHfr 0^ a^ n^a acqnia adonn degré d^insiruction , 
•I par k letira D, abréviation du. mot éoÊÊtWÊtMf tt vous 
si'aviw MMuBt donnée anr son înstraction* 

QiMBt au kommea omis, le» année» Brécédentea , 
3a d e wros il être signalée en tète des bnlletina d'ina- 
criptiiio. pareeamota: Omis tU Im ekute de • * • • 

Joaqn^à préaent , il ne a W kenrensement préMnté 
aucune cireoinatance qui eèt rend» nécesaaire Pap- 
plicatîon dea peinea prononcées par la loi contre les 
bommes omi» ; mai» il pourrait arriver que pour la 
elaase de 1d3S , dea omiasiona donnaasent lieu b cette 
Miplication. U devient dès Inr» îndispensable de prêt»* 
mm de» meauree pour que les fraude» et manoBovre», 
à l'aide desauellea cea omisaiona anmient été faites ne 
restent paa impunies* Je voo» mm donc de m'adresaer 
pour chaque omsa un état qm* fasse coanattiv : 1» la 
position »ou» le rapport du recnstement ; i® lea noma 
et prénonM de »e» paren» ou tuteur» ; 3« le Ken de le 
réaidenee de» un» et dea antre» ; 6e et enfin , tbu» le» 
reB»eignemen» que Ton pourra »e proeurar aur le» 
C8«»e» de Pomiesion, et »«r le» personne» qvi y au- 
raient contribué* 

J^anrai Tbonneur de vous adresser, quand il en 
sera tem» , de» imprimé» pour le» deux expédition» 
d« tableau définitif de recensement , et de» cadrée de 
cerffîfieat» pour constater lea droit» que les jeune» gen» 
A faire «aloâr , toit à reMoptâoii > soit k bi 



-Bnroioefft» 

Sceaux, 518 janvier 1ft36v 
Monsieur le nsaîre , aux ternMs de Tordonnauee 
royale du S2 avril 18^ , MM. le» maire» doivent « an 
commencement de chaque année , dreasrr le compte 
des dépenses » par eux ordonnancées pour le semée 
des communes , en %ertu de crédits ouverts, sott par 
le bud^tet , soit par autorisations supplémentaire». 

Cette ordonnance a été modifiée par celle dn l*' 
mar» 1835; il en réaulte aue , au lien d'un corarpte 
emorassant, comme pour les années antéiieures, tous 
le» fait» accomplis dans le cour» de l'année, à quelque 
exercice qu'ils appartiennent, le compte actuel ne de- 
vra s'occuper que de» ope'rations reUiire»à ^exercice 
1 8.H , en partant du budget de ee même exercice , 




compte de cet exercîee quevoos rendrex.en 1837. 

Dans U session de mai prochain , le compte dont 2 
s'agit sera soumis ii iVxamen du conseil municipal , 
en même tems que le compte du receveur de U com- 
mune ; et avant la fin du mois de mai , vous voudres 
bien i monsieur le maire , me transmettre ces deux 
compta , en j joignant deux expédition» de la délibé- 
ration à intervenir* 

An snrplu», je vous prie de vous conformer en lou» 

R oints , aux dispositioru contenues en la circulaire de 
[.le préfet de la Seine, du 10 juillet dernaer, dont 
j'ai eu l'hoonenr de voo» adreaser un exemplaire (l). 
Agrées, etc. 

A MM. kê Percepiears de Coniribudons directes 
Surîmpoaîtioii» commimnlo»» 

Liste des plus imposés. 

Sceaux , 27 janvier 1836. 
Monsieur le perceuteor. 

Le» article» 39 et 60 ne la loi de» finance» du 15 mai 
1818, obligent le» commune», lor»qu*elle» doivent 
recourir à la veia de la atarîmpiiiiiion, à conanlteiie» 
plu» împo»é». 

^■f l'exécution de celle dttpo»ition, le percepteur 
df es »e , an commeneement de chaque anmfe , la Itaie 
iMKta plu» imposé» , en suivant rocdre ddcroîsaent 
de leurs contrimstinns. 

Je vous invite donc à mVnvojer, le plus tftt poaeihie, 
pour chacnne dea commune» de votre perception » la 
liste certifiée par vous, et visé par MM. lea meirea-, 
de» plus irouosés aux rMes de 1836 ; lesquels devront 
être en nombre trois fois égal au nombre complet dea 
membres du conseil municipal. 

Celte liste indiquera , par colonne» séparées : 1* le 
numéro du r61e ; 2» les noms et prénoms ; 9p la pro- 
fession ; U^ la demeure ; et S» In cote contributive. 

Agvéex, etc. 
hemmkre des ruptées , stm^prêfet dt SceamoB , 

Signé: A* Ll9ÛU«9- 



Nominations tmmici paies. --^'Hl. Santdllicr 
Thâu, négociant à Charênton-le-PoDi, 
nomme maire de cette commune , par ar- 
tM de M. te prc'fet de la Seine , en date do 
i5 janvier i836, a et J installé dans ses fonc- 
tions , le 33 du même mois , par AI. le sous- 
préfet de Sceaux. 

(i) l^o^. cotiecironlaire, pefa36. 
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TrtwaujÊ des communes. — Le 6 janvier i836, 
il a é\6 procède!, par M. le sous-préfet de 
Sceaux , à radjudîcation des travaux à exé- 
cuter dans la commune de Vincénnes , pour 
le pavage de la rue aux Vaches. Ces travaux 
estimés , suivant le devis dresse par AI. Van- 
dael, architecte, àSiSofr. , ont été adjugés 
au sieur Marchadier , paveur à Vincénnes , 
moyennant le rabab de a i p ^o. 

Le même jour, il a été procédé, par M. le 
sous - préfet de Sceaux , à l'adjudication 
des travaux à exécuter pour le pavage de la 
rue du Ttiéâtre^ à Grenelle. Ces travaux es- 
timés, suivant devis de M. Molinos, archi- 
tecte , à la somme de y4i9 ^r* 4<^ c. , ont été 
adjugés au sieur Resnard, entrepreneur de 
pavage , à Grenelle , moyennant le rabais de 

17 p. ^/o. 

Ile 23 janvier, M. le sous- préfet de Sceaux 
a procédé à Tadjudication de tn^vaux à exé- 
cuter dans la commune de Sceaux , pour 
l'agrandisse ment d'une maison appartenant 
au bureau de bienfaisance , et dans laquelle 
se tiennent les audiences de la justice de paix 
et les assemblées cantonales. Ces travaux 
évalués, suivant le devis de M. Sinet, archir- 
tecte , à la somme de a655 Ir. 98 c. , ont été 
adjugés au sieut Léger, maçon , à Sceaux , 
pour 9 1/4 p. •/,. 

FtiÉFEGTURE DE POLICE. 
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Nouvelle Jkcaiion du prix de Location des Places, 
sur le Marché de la rue des Proubafres (*). 

Paru y le 25 janvier i836. 

Nous , Conseiller d'état , préfet de police , 

Vu : 1° la délibération du conseil général 

du département dd la Seine , faisant fonc- 

(*) Lcfl différentes améliorations apportées dans la 
disposition des places et de la resserre du marché 
des ProDT aires , par l'adiDinistration dea hospices , 
propriétaire de ce marché , ont occasionné des frais 
assez considérables. Des travaux imporlans d'assaini»- 
serorns ont été exécutés, et il était )uste que les hok- 
pic«-s fassent dédommagés des dépt-nses qu'ils avaient 
Lites , au moyen de Tel^vation du prix de location 
de certaines places de ce marché, auxquelles ces amé- 
liorations devaient profiter plus particulièrement. En 
conséquence, un noMveau taiif a été soumis au con- 
seil municipal, qui l'a voté par sa délibération du a8 
février i83i. Ce vote a été approuvé le 27 avril i835 
par M. le miuistre du commerce , et aujourd'hui, lc« 
tiavaux dont il s'agit étant entièrement terminés, 
M. le préfet de police a rendu l'ordonnance ci-denus 
pour mettre en vicueur le nouTcen tarif. 



lions de conseil municipal de Paris , en 
date du 28 février i83|, par laquelle il émet 
le vœu qu'il soit établi un nouveau tarif 

Sour ta location des places dans le marché 
e la rue des Prouvaires, en rapport avec 
les améliorations procurées aux délaiilans 
de ce marché : 2** la décision de M. le minils- 
tre de l'intérieur, en date du 17 avril i835, 
portant approbation de ce nouveau tarif; 
i" la lettre du 28 décembre i835 , par la- 
quelle le membre de la commission admi- 
nistrative des hospices , chargé du domaiile , 
annonce que les travaux du marché de la 
rue des Prouvaires, sont entièrement termi- 
nés; 4-^ l'ordonnance de police du 2 avril 
1818 (i) ; 5" le décret du 21 septembre 



(1] Paris, le 3 avril 1818. — Nous, ministre d'é- 
tat, préfet de police, vu: i» le décret du 19 mal 
1811 portani que le projet de l'eniplacenieut dfk- 
tiné à la grande halle de Paris est approuvé et que l'Ilot 
des maisons, situé entre les rues du Four et des Prou- 
vaires, sera acquis par la ville de Paris; 20 l'ordonnance 
du roi du 27 novembre 1816 , qui autorise l'adminis-^ 
tration des hospices à faire construire des abris provi- 
soires sur les terrains par elle acquis entre les rues dés 
Prouvaires , des Deux-Eçus et du Four ; 3<> et les dé- 
cisions de S. Ex. le ministre secrétaire d'état au d^ 
partement de l'intérieur des 7 février et 3i mars der- 
niers , portant fixation du prix déS pinces sur le marchi 
de la rue des Prouvaires; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. l'i". Le prix des places au marché de la rue 
des Prouvaires , est fixé par jour et place, savoir: Dans 
l'emplacement affecté à la vente en groê de la tri- 
perie; pour chaque place occupée par uu abat blanc de 
boeuf, quinze centimes ; pour chaque place occupée, 
par un abat rouge de bœuf, dix cenlimea ; pourcha- 
qiie place occupée par un abat composé de vingt medi 
de mouton et cinq caillettes , deux centimes. -— uan» 
les massifi d'abrisi pour une place simple de boucher 
avec billot, table et tringles d'étalage, trois francs; 
pour une place double de boucher, avec les mêmes 
ustensiles, six francs; pour une plucc simple de char- 
cutier , a^ec table, billot et tringles, deux francs; 
pour une place double , avec les mêmes ustensiles , 
quatre franc»; pour une place de marchand de volailles,' 
avec table et tringles d'étalage , cinquante centirties; ' 
pour une place de marchand d'issues de veau , avec 
t.'ible et tringles, soixante centimes; pour- chaque 
place de tripière , de marchande de viaiide cuite , grai- 
nes et menus comestibles sans tringles ni table , trente 
centimes. 

2. Le droit d'abri sera pyé par semaine et d'a- 
vance , par les détaillantes de'volaille , issues de bes- 
tiaux, viandes cuites, greuailles et autres menus co- 
mestibles. Il sera payé dans la première semaine de 
cliaque mois , et pour le mois entier , par les chnrca • 
tiers en gros et en détail , et par les bouchers. Pour la 
distribution et la vente des issues blanches et rouges 
tous les jours de distribution et vente. Le produit 
bera verae dans la caisse des hospices civils de Paris. 

3. La perception du prix des places sera faite 
pnr un préposé de l'administration des hospices à 
compter du jour de la publication de la préseute or- 
donnance. 

4. Notre ordoniianee eera impriiiiée et affichée. 
Ampliation en ecra adressée à M. le oonsetler d'éut , 
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i8o7 (a) ; 6<* les lois des 3^ août i ygo, titre 
XI (3), et 22 juillet 1791 , titre i" (4), et 

préfet du déparlement de la Sfine, et à MM. les mem- 
bres composant le conseil général des hospices «iviU, 
Le commissaire de police du quartier des marchés et 
le commissaire inspecteur-général des halles et marchés 
•ont chargés de tenir la main à l'exécution. 

(a) Ce décret règle ce qui concerne le Tersemeot 
des fonds prorenant des pcrceplions faites sur le pro- 
duit ét$ ventes; le traitement de» employés de l.« 
marée* les verscmens à faire à la caisse du recetenv 
municipal par les caissiers et facteur» attachés au mar- 
c-hé, l'acquisition par la ville de Paris, de la portion 
du terrain vis*i-vis le quai de la Vallée, pour ctaltlir 
le marché de la volaille et du gibier ; li'S places dans 
1rs halles et marchés ; la construction des ahns ; la 
l>erceplion des droite de places ou d'abris ; la location 
de rite Louviers par les marchands de boisj If s ins- 
itecteurs des perceplious dans les halles et marchés; 
l'app^icatiou du produit uet des revenus des lialles et 
marchés de la ville de Paris, etc. 

(3) Voir page 16, note 2. 

(4) 19 juillet 179». — TITRE ^r. Police municipale» 

Dispotitions générales d*ordre public * 

* Voy, La loi du lu vendémiaire an IV sor la police des 
conununes. 

Art. i***. Dans les villes et dans les campagnes , les corps 
raonicipuui feront constater l'état des liabitins , soit par 
des ofociers municipaux , soit par fies commissaires de 

Itolice , sM y en a , soit par des citoyens cnmmik à cet ef- 
et. ('haque unnêe , dans le courant des mois île novem- 
bre el décembre, cet état sera vérifié de nouTeau, et on y 
frra les cbansemens nécessaires. L*étal des bubitaut des 
campagne* sera recensé au chef*Ueu du canton par des 
commissaires que nommeront les of&cieis municipaux de 
chaque communauté particulière. 

a. Le registre contiendra meution des déclarations que 
chacun aura faites de ses noms , âge , lieu de naissance , 
«iemier domicile, proression, métier» et autres moyens 
de subsistance. Le déclarant qui n'aurait à indiquer aucun 
moyen de subsistance, désignera les citoyens domicilies 
dans la municipalité dont il sera connu , et qui pourront 
rendre bon témoignage de sa conduite. 

3. Ceux qui étant en état de travailler, n^auront ni 
moyens de subsistance, ni métier, ni répondans« seront 
inscrits avec la note de gens sans aveu. Ceux qui refuse- 
ront toute décl.iraiion , seront inscrits sous leur signale- 
ment et demeure, avec la note derens suspects. Ceux qui 
seront convaincus (t'avoir fait de fausses déclarations , se- 
ront inscrits avec la note de gkins mat intentionnés. Il 
sera donné communication de ces registres aux oHiciers et 
•ons-of£ciers de la gcudarmerie natiouale, dans lo cours 
de leurs tournées. 

4. <^enx des trois classes qui viennent d*étre énoncées, 
s*ils prennent part à une rixe, ii nn attroupement sédi- 
tieux, un acte de voie de fait on de violence , seront sou- 
mi», dés la premiéà-e fuis, aux peines de la police correc- 
tionnelle , comme il sera dit ci-aprés- 

5. Dans les villes et dans les campHi:ncs , les aubergistes, 
mattcca d'hûtels-garnis et logeurs seront tenus d'inscrire 
de suite et sans aucun blanc, sur un legistre en papier 
timbré et paragraphe par uu oAiciei municipal ou un com- 
missaire de police, les noms, qualités, don^lclle habitcci . 
dates d^enlrre et de sortie de tous ceux qui coucheront 
rhcs eux , même une seule nuit, de représenter ce rcRÎs- 
tre tous les quinsc jours, et en outre toutes les fois qu'ils 
<*n seront requis, soit aux ofticiers municipaux, soit aux 
officiers de police , on aux citoyeus comuiis par la munici- 
palité. 

(>. Faute de se conformer aux disposition» dn précédent 
article , ils seront condamnés à une amende du quart de 
litur droit de patentes, sans que cette amende puisse être 
au-dessous de trois livres, et ils demeureront civilement 
responsables des désordres et délits commis par ceux qui 
logeront d ms leurs maisons. 

^. Les jeux de hasard où l*on admet , soit le public , 
»oit des affilies, sont défendus, sous les peines qui serout 
désignées ci-ap'és. Les propriétaires ou principaux locatai- 
i ca des maisons et appartemens où le public serait admis 
a joner des jeiu de basard, seront, slls demeureni dans 



-ces maisons, et s'ils n*ont pas averti la police , condamnés, 
pour la premier* Tuis , è trois eenCs livre», et pmir la se- 
conde, a mille livres d'amenile, soUdaireoMot mrec ceux 
qui occuperont les appartemens employés à cet nsat;e. 

Règles à suivre par Us offHers municipaux om tes ci- 
tojrens commis par la muuiciptdité peut coustattr Set 
contraventions de police. 

8. Nul ofKcier municipal, coromimaire ou olHcicr d» 
police municipale , ne pourra entrer dans les maisons des 
ritovens, si ce n*est pour la confection de» états onlonncs 
jiar les articles 1, « et 3, et la vérification des regialreadeft 
logeurs; pour rexccutiou des lois sur les contributions 
directes, ou en vertu des ordonnances, contraintes et jn- 
gcmeiis dont ils seront porteurs, ou enf n sur le cri des ci- 
toyens, invotfuant de l*intérieur d*aue maison le secours 
de 1« force publique. 

9. A Tégani des lieux où tout te monde est admis in- 
distinctement . tels que les cafés , cabarets , boutiques et 
autres, les officiers de police pourront toujours y entrer, 
soit pour connaissance des désordres ou contraventions 
aux réglemens, soit pour véiificr les poids et mesures, le 
titre de matières d*or ou d'argent, la salubrité des cornes* 
tibles et medicamens. 

10. Ils pourront aussi entrer en tout tems dans les mai- 
>ODS où Ton donne h:ibilucllenient à joner des jcnx de ha- 
sard, mais seulement sur la désignation qui leur en au- 
rait été donnée par deux citoyens domicilies, ils pourront 
également entrer en tout tems dans les lieux livrés notot- 
rcmeot à la débauche. 

11. Hors les cas mentionnés aux articles it , ^ et 10, les 
nfliciers de police qui , sans autorisation spéciale de jus- 
tice ou de la police de sûreté , feront des visites uu re- 
cherches dans les maisons des citoyens, seront condam- 
nés par le tribunal de police . et en cas d'appel , |Mir celui 
de district, à des dommages et intérêts^ qui ne pourront 
êire au-dessous de cent livres, sans préjudice des peines 
prononcées par la loi dans les cas do voie de fait» de vio- 
lences et autres délits. 

is. Les commissaires de police , dans les lieux où il y en 
a, les ap|>ariteuts et autres agens de police assermentés, 
dresseront dans leurs visites et tournées le procès-verbal 
des contraventions, en présence de deux des plus proches 
voisins, qui y apposeront leur signature, ^^. ^^ experts 
en chaque partie d*arl , lorsque la municipalité . soit par 
voie d'administration . soit comme tribunal de police, aura 
jugé à propos d'en indiquer. 

i3. La municipalité, soit par voie d^adminislrition , soil 
comme tribunal de police , pourra , dans les lieux où la 
loi u*y aura pas pourvu, commettre à l*in«peclion dn litre 
des matières d*or ou d'arsent, à celle de la salubrité des 
comestibles et medicamens, un nombre sufhsant de gens 
<!c l'art , lesquels , après avoir pr Jté serment , rempliront, 
à cet égard seulement , les fonctions de commissaires de 
police. 

Vélils de police municipale y et peines qui seront 

prononcées *, 

* Vox. les art. Go5 et suivans du Code des délits et des 
poines qui dérogent aux diniositions des art. «4 ^^ suivans. 

14. Ceux qui voudront former des sociétés ou clubs, 
feront tenus , à peine do deux cents livres (Pamende , do 
faire préalablement au grelTe de la municipalité, la décla- 
I .-.lion des lieux et jours de leur réunion ; et en cas de réci- 
dive, ils seront condamnés à cinq cents livres d*amende: 
I rumcnde aéra poursuivie contre les présidens , secrétaires 
ou commissaires de ces clubs ou sociétés. 

i5. Ceux qui négligeront d'éclairer et de nettoyer les 
r:;cs devant leurs maisons, dans les lieux où ce soin est 
î.-issé à 1<« cLarge des citoyens; ceux qui embarrasseront 
ou dégraderont les voies publiques^ ceux nui contrevien- 
dront, à la défense de rien exposer snt les fenérrcs ou au- 
d^vaut de lct:r maison sur la voie pi:hl:que, de rien )eter 
qui puis-te n lire ou endommager pur sa chute, ou causer 
(U-s exhalaisons nuisibles; ceux qni laisseront divaguer des 
insensés ou furieux, ou des animnux m&l-fiisans on féro- 
ces, seront , independ:imment des réparations et indemni- 
tés envers les parties lésées , condamnés â une amende qui 
ne pourrit être au-dessous de quarante sous, ni excéder 
cinquante livres; et , si le fait est grave, à la détention do 
police municipale. La peine sera double en cas de récidive. 

16. Ceux qui, par imprudence, ou par la rapidité de 
leurs cffevjiux , auront blessé quelqu'un dans les inies ou 
voies publiques, seront, indépendamment des indemni- 
tés, condamnés à huit jours de détr-itlion, et à une amende 
égale à la totalité de leur contribution mobilière, sans quo 
rnracnde puisse être au-dessous de trois cents livres, bit 
y a eu fracture de membres , ou si, d'après les certificats 
dus gens de l'art , la blessure est telle qu'elle ne puisse se 
guérir en moins de quinse jours , les dëlinquans seronl 
renvoyés à la police correctionnaUa. 
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17. Le refat de lecoara et senricet reqois ptr b police 
I cas d*inc(«(lift 00 autres flé««x calamitem , sen irani 
ir viio amende da quart de la contrUnitioD DMbîliére , 
i:is que rameiide i»uUae être aa-des^oos de trois livret. 

18. Le refus ou lu néalîgence d*e^cuter Ifa règlement 
e Toirie . ou d'obéir è la summation de réparer 00 démo- 
r les édifices menaçant ruine tiir la voie publique, se- 
mt . ovire les frais de la démolilion ou de la réparation 
■ CCS édifices , punis d'une amende de la moitié de la 
>nlribiition miibilière, laquelle amende ne pourra être 
I -dessons de si& livres. ^ 

19. En cas de rixe ou dispute avec ameatement du peu- 
le; en cas de voies de fait ou violences légères dans les 
isemblécs et lieux publics, eu cas de bruit ou attroupe- 
lens nortnrnes^ ceuz des trois premières classes men- 
onoêes en l'article 3, seront, dès la première fois» punis 
iDfti qu'il sera dit an litre de la police correctionnelle. Les 
lires sitruiit condamnés à une amende dn tiers de leur 
Kilribnlion mobilière , laquelle ne sera pas au-dessous 
e duuie livres, et pourront l'être selon la gravité des cas, 
une détention de trois jours dans les campagnes, et de 
■it jours dans les villes. Tons ceux qui , après une pre- 
liere conddmiiaiion prononcée par lu police municipale, 
K rendraient encore coupables de Tun des délits ci-dcuus, 
iront renvoyés à la police correctionnelle. 

ae. En cnt d'exposition en vente de comestibles gâlés, 
orrompus ou nuisibles , ils seront confisqués et détruits , 
I le délinquant cond4mné ii une amende du tiers de la 
onthbulion mobilière, laquelle amende ne pourra être 
■-dessous de trois livres. 

ai. Eu CHS de Tente de médicamens gâtés, le délinquant 
cra renvojé à la police correctionnelle , et puni de cent 
Ivres d*iim'.'nde , et d'un emprisonnement qui ne pourra 
xcédcr six mois. 

La vente des boissons falsifiées sera punie ainsi qu'il sera 
Kl ao titre de la police correr.tiuniielie 

la. En cas d'iufidelité des poids et mesures dans la vente 
les denrées ou autres objets qui ao débitent k la mesure , 
« poids on à Taune, les faux poiris et fausses mesures 
eruot confisaués et brisés , et l'amende sera . pour la pre- 
aiére fois, de cent livres au moins, et de la quotité dn 
Iroit de patentes du vendeur} si ce droit est de plus de 
sent livres. 

«3. Lt» délinqusns , aux termes de hirticle précédent , 
«roiit en outre condamnés à la détention de police muni- 
'ipale ; et en cas de récidive , les prévenus seront ren- 
rejfs à la polira curreclionnelle, 

«4« Les vendeurs convaincus d'avoir trompé . soit sur 
e titre des matières d'or ou d'argent , soit sur la qualité 
l^e pierre fausse vendue pour fine , serout renvojés à 
la police coriectionnelle. 

i5. Quant à ceux qui seraient prévenus d'avoir fabri- 
{■é, fait fabriquer ou employé de faux poinçons, marqué 
nliut marquer des matières d'or on d'argent au-dessous du 
titra annoncé par Ja marque , ib seront , dès la pre- 
■ière fuis, renvojés. par un mandat d'airèt du juge de 
pai«, devant le jurj dNiccusation , jugés , sil j a Tien , 
iclua la forme établie pour l'instruction criminelle ; et 
l'ils sont convaincus, punis des peines établies dans le Code 
pénal. 

«6. Cent ^QÎ ne paieront pas, dans les trois jours, k 
i^atcr de la siçnifi(.aiioii du jugement , l'amende pronon- 
rée rentre enx, y seront contraints par les voies ae droit: 
seanaioifis la contrainte par corpa ne pourra entraîner 
i|u*une détention d'un mois à l'égard de ceux qui sont in- 
lolvabks. 

*;. Eu cas de récidive , toutes les amendes établies par 
le piéatrnt décret, seront doubles, et tous les jugemena se- 
ront afficbes aux dépens des condamnés. 

iS. rouiront Itrv saiais et retenus jusqu'au jugement 
tous ceux qui, par imprudence ou la rapidité de leurs 
chevaux, auront lait quelques blessures dans la rue ou voie 
publique, ainsi que ceux qui seraient prévenus des délits 
nentionnés aux articles 19, «1 et la. Ils seront contraî- 
piables par corps au paiement des dommages et intéréu , 
itusi que des amendes. 

Confirmation de divers règlement et dispositions 

contre l'abus de la taxe des denrées. 
19. Les reglemens actuellement existant sur le titre des 
naii^res d*or et d'argrnt , sur la vérification de la qualité 
des pierres fines ou fausses, la salubrité des comestibles 
et des médicamens , sur les objets de serrurerie . conti- 
BucfonI d'être exécutés jusau'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonne. Il en sera de même de ceux qui établis- 
i-nt des dispositions de sur té , tant pour l'achat et la veule 
lies matières d'or et «rargent , des drogues , mêdiciimens 
et poisons , que pour la présentation . le dépAt et atfjudi- 
eaiion des efMts précieux dans les M outa-de-niétê , Lom- 
bavdi «m êmXxm nuisont de ce lenre. S«at é|M«aMnl cod- 



firmes provisoirement Ut rêfleuMos qmi subsistent ton- 
cbent la voirie , ainsi que ceux actuellement existant h 
regard de la construction des bétiment , et reletifc h li s^ 
lidiié et sdretéj sans que de la présente disposition il puisse 
résulter la conservation des attributions ci-devant faites sur 
cet objet ii des tribunaux particuliers. 

3o. La taxe des suWsistancos ne pourra provMoirement 
avoir lieu dans aucune ville ou commune du royaume, 
que sur le pain et la viande de boucherie, sens qnll soH 
permis , en aucun cas , de rétendre sur le vin , sur le blé , 
les autres grains, ni antre espèce de denrée, et ce , sous 
peine de destitution des officiers municipaux. 

3i. Lea réclamations élevées par les marchands relative- 
ment aux taxes , ne seront en aucun cas du ressort des 
tribunaux de district ; elles seront portée devant le direc- 
toire de département qui prononcera sans appel ; les ré- 
clamations des particuliers contre les marchands qui ven- 
draient au-dessus de la taxe , seront portées et jn^es au 
tribunal de police , sauf l'appel au tribunal de district. 

Forme de pivcéder, et régies à observer par le tribunal 
de police municipale *. 

* yoy. le r.ofle (les délits et des peines dm 3 brumaire 
an IV qui abroge cette forme de procéder. 

3*. Tous ceux qui dans les villes et dans les campagnes 
auront été arrêtes, seront conduits directement cnes un 
juge de paix, le<|uel renverra pardevant le commissaire de 
police ou l'olficicr municipal, chargé de l'administration 
de cette partie , lorsque ralTaire sera de la compétence de 
la police municipale. 

33. Tout juge de paix d'une ville , dans quelqne quartier 
qu'il se trouve établi , sera compétent pour prononcer, 
soit la liberté des personnes amenées, soit le renvoi h lu 
police municipale, soit le mandat d'amener, ou devant lui 
ou devant un antre juge de paix , soit enfin le mandat d^ar- 
rêt, tant en matière de police correctionnelle qu'en ma* 
tière ciiminelle. 

3^. Néanmoins , pour assurer le service dans la ville de 
Paru, il sera déterminé par la munidpaHté un Keu ven 
le centre de la ville , où se trouveront toujours deux ju- 
ges de paix , lesquels pourront chacun donner séparé- 
ment les ordonnances nécessaires. Les iuges de paix rem- 
pliront tour-h- tour ce service pendant vingt-quatre heures. 

35. Les personnes préveiraes de contravention aux lois 
et règlement de police , toit qu'il j ait eu un procèt-ver- 
bal ou non , seront citén devant le ti ibunal par leê appu- 
riteurs , ou par tous autrat huiariers , h la requête da 
procureur de la commune ou des particuliers qui croiroat 
avoir à se plaindre. Les parties pourront comparaître vo- 
lontairement , ou sur un simple avertissement , sans qu'il 
soit besoin de citation. 

36. Les citations seront données k trms jours, ou h l'an- 
dience la plus prochaine. 

37. Les défauts seront si6i>ifi.<ês par un huissier commit 
par le tribunal de police municipale ; ils ne pourront être 
rabattus qu'autant que la personne citée comparaître dent 
la huitaine aptes la signification du jugement, et deman- 
dera h être entendue ssns délai : si elle ne comparait pat, 
le jugement demeurera définitif et ne pourra être aCiâqué 
que par la voie de l'appel. 

38. Les personnes citées comparaîtront par eHet-mêmtt 
ou per des fondés de procnratioo spéciale : il n'y aura 
point d'avoués aux tribunaux de poHoa municipale. 

3^. Les procès-verbaux , s'il j en a, seront his; let té^ 
moins, s'u en faut apoeler, seront entendus; k défcnso 
sera proposée ; les conclutions seront données par le pro- 
cureur de la commune ou son substitut; le jugeaaeat pré- 
paratoire ou définitif aara rendu avec expression de» mo- 
tifs, dans la même audience, on au plus lard dent la sui- 
vante. 

4a. L'appel des jngemens ne sera pm reçu, sTil aaC in- 
terieté api es huit jours depuis la signification des jugement 
à la partie condamnée. 

41. La forme de procéder tnr l'appel en matière de po- 
lice, sera la même qu'en première instance. 

4». Le tribunal de p<^ce sera composé de trois mem- 
bres que les officiers municipaux choisiront parmi enx ; de 
cinq dans les villes oA il y a soixsnte mille amet ou davan- 
tage : de neuf h Paris. 

43. Aucun jugement ne pourra être rendu oue psr troit 
juges , et sur les conclusions du procureur de la commune 
ou de son substitut. 

44* l'* nombre dm eudiencet sera réglé d'après le nom- 
bre des afTaires qui seront toutes terminées au plus tard 
dans la qniniaine. 

45. Extrait des jngemens rendus par la police nranieipele 
sera déposé soit dans un Ken central , soit au greffe dn 
tribunal de police correctionnelle , dans tous les cm oà 
le présent décret aura renvoyé II !■ polîct cu t f wli— acl l n 
Ut délinquant en récidive. 
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rexpiratinn du délai fixé pour Veipoiition , 
lavre a'ett dm» reconnu et recUmé , il lera ex- 



naître les modifications et les améliorations 
obtenues par l'expërience, depuis la publi- 

pendant trois jours consécutifs , k compter de celui 
où il aura Hé apporté , cxcluaivemeot. 

i4. Les pertoDoet qui re coiiDaltront le cadavre pen- 
dant aon expoailion k la Morgue , cii feront de auite 
leur déclarai ion devant le commiasaire de police du 
quartier de la Cite. Les déclaratiooa pour rcmiacf de 
cadamt, nousaerout adrcaaéet 

i5. A 
ai le cadavre n'eat pa» 
trait de la Morgue, en vertu d'un ordre émané de noua, 
pour être ioliumé en la manière accoutumée. 

16. Lca vâtemena des individus déposés à la Morgue 
seront conservés avec soin, cl il n'en sera disposé que 
d'après notre ordre. 

IV« section.— Drff/>05i7ion5 générales. 

17 . Aiittit6t qu'un officier de police aura été averti 
qu'une personne a été noyée , abphyxiée , blessée ou 
victime de tout autre accident grave , il se transpor- 
terti à Tendroit où se trouve l'individu , ou au lieu de 
l'événement, et il en dressera nrocès-verbal. Le pro- 
cèa-verbal contiendra: i* la désignation du sexe, le 
signalement, les nom, prénoms, qualités et âge de 
l'individu , s'il est possible de les savoir ; 20 la décla- 
ration de l'homme de l'art sur l'état actuel de llndi- 
▼idu , aînti qu'il est exprimé en l'art. 9 ; Soles ren- 
aeignemens recueillis sur cet accident ; 4<> les déposi- 
tions des témoins et de tous ceux qui auraient pris 
part 11 révéneroent. 

18. S'il s'agit d'un cadavre trouvé dans la rivière, 
ir la Voie publiqne, ou partout ailleurs, l'officier 
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de police fera mention , en outre , dans son procès- 
▼ernal : 10 des noms, prénoms, professions et demeures 
de ceux oui auront repéché ou trouvé le cadavre , et 
du lieu on il aura été repêché on trouvé ; so des vê- 
tement dont il sera couvert, ainsi que des eflets ou 
papiers dont il sera porteur ; 3» des noms . prénoms , 
professions et demeures des personnes à qui le cadavre 
sera irmis, s'il est reconnu et réclamé avant soti trans- 
port k la Morgue. Si les frais de repêchage , dé visite 
et de transport ont été acquittés par les parties , il en 
sera fait mention au procës-verbal. S'il s'agit d'un 
nojc , ou d^un individu dont le corps n'aurait pas été 
retroQvé , le pror.ès-verbal contiendra la déclaration 
des témoins sur la nature et les circonstances de l'é^ 
Tvnenient. L'officier de police recueillera , s'il est pos- 
sible, les nom y prénoms, âge, demeure et signale- 
mrnt de l'individu , ainsi que la désignation de ses 
Têiemens. Les procès- verbaux nous seront transmis 
dans les çint^t-quatre heures» L'officier de police en 
enverra un extrait au concierge de la Morgue, dans 
le cas où le cadavre j serait transporté, et même dans 
le cas où il ne serait point retrouvé. 

19. L'officier de police qui aura ordonné le trans- 
port d'un blessé, d'un noyé, d'un aspliyxié ou d'un ca- 
davre, veillera à ce que le brancard et les accessoires 
employés k cet effet , soient rétablis en bon état dans 
le lieu où ils auront été j)ris. 

30. 11 sera alloué , à titre d'honoraires, récompense 
ou salaire, à ceux qui auront repêché, secouru ou 
transporté un noyé , un asphyxié ou un blessé sur la 
voie publique et ailleurs, savoir : 1® pour le repêchage 
d'un noyé lappelé k la vie , vinct-cinq fr.j 2^ pour le 
repêchage d'un noyé non rappelé à la vie, quinze fr. ; 
3« pour le transport k l'hospice ou à la Morgue d'un 
no]ré, asphyxié ou blessé, kiiivant les distances, de 
trois k cinq fr. ; 4» à l'homme de l'art , les honoraires ' 



cation de l'ordonnance prMtëe, dans 
nière d'administerles secours, pour les 
plus eflicaces; — Vu la loi du 16 -a 
1790(3); — Vu les articles a, 24 el 
Tarrété du gouvernement du la m 
an viii (1" juillet 1800) (4), — Et le 
du i3 juin 181 1 (5); 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. i^'. La nouvelle instruction 
secours à donner aux noyés el aux asp 
rédigée par le conseil de salubrité du 
tement de la Seine , sera imprimée , 
et aflichée. 

a. Tout individu trouvé blessé sur 
publique, ou retiré de Tcau, en éiat d 




ne pourra être moindre de cinq francs, ni 
cinquante francs. 

21. Les frais seront payés k la préfecture d 
après la réception du procès-veroal , et sur 
certificats distincts et séparés, qui seront dél 
parties intéressées, 

23. Nous nous réserverons de faire rem> 
médaille de distinction à toute personne qn 
remarquer par son lèle et sou dévouement i 
un noyé ou un asphyxié. 

23. Les déclarations relatives aux personv 
rues de leur domicile, continueront d'être rt 
préfecture de police , sur un registre tenu i 
a la 2' division. 

24. Le directeur des secoun veillera coni 
k Tentretien et k la conservation des boites f 
jets qui s*y rattachent. Indépendamment c 
partielles et fréqu^tes auxquelles il est obli( 
fonctions , le dirrctenr des secours sera tenc 
tous les ans, dans les premiers jours du mol 
une visite générale des bottes de seconrs , ] 
surer de leur bon état , et il nous rendra c 
résultat. Il nous proposera toutes les mesures 
raient tendre k l'amélioration et au perfectî* 
du Bvstème des seconrs. L'état du ptacemf r 
tes de secoui-s sera imprimé à la suite de h 
ordonnance. 

25. Les propriétaires des bains chauds 
peurs établis dans Parist et dans les comn 
raies du département de la Seine, seront t 
voir à leurs frais , et d*eniretenir en bnn 
semblahlex hottes dans chacun de leurs t 
mens , et d'y tenir disponible une pièce a 
cieuxe et aérée que possible , et un lit pour 
porter les baigneurs auxquels Vadministr 
secours serait reconnue nécessaire. Ces p, 
res se conformeront en outre aux dispos iti 
crites parle \*^ paragraphe de Part, i»' c 
sente ordonnance, 

26. Les contraventions seront consutéc 
procès-verbaux, qui nous seront adressés. 

27. La présente ordonnance sera imprim 

chée. 

( Suit llnstmction sur Inapplication des secoun 
qa^l noos.semble d*autant pins inutile de relater 
se trouve reproduite et modifiée par l'arrêté ci-c 



3) yo^, page 16 , note 2. 

4) Koy. page 46 , note 6. 



d'insérer ici , est cclni qui porte règlement 
minisiration de la justice en matière crimi 
police correctionnelle et de simple police et 1 
néral de» frais. 
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ition, ou asphyxie? par des vapeurs m^- 
bytiques , par le froid ou par la chaleur, 
fevra dire immédiatement transporta au dé- 
tX de secours le plus voisin ou dans un hô- 
îtal, s'il s'en trouve k proximitéi pour y re- 
voir les secours nécessaires. 

3. Lorsqu'un individu sera retire de la ri- 
Bre f il ne sera point nécessaire , comme 
il paratt le croire assez généralement , de 
il laisser les pieds dans l'eau jusqu'à l'arri - 
A des agens de Faulorité; les personnes 
résentes devront immédiatement lui ad- 
lÎDistrcr des secours , en attendant l'arrivée 
es hommes de l'art ou des agens de l'auto - 
lé. On devra également porter des secours 
Bmédiats à tout individu trouvé en état 
'tsphyxie par strangulation (pendaison). Les 
cnonnes qui arriveront les premières sur le 
m de l'événement , devront s'empresser de 
|ticher ou de couper le lien qui entoure le 
hi. Les secours à donner dans ce cas , sont 
Uiqués par le paragraphe i''', page i3, de 
^Mniction précitée {Voyez ci-après). 
f^l. 0n ne saurait trop inviter les personnes 
|n, en attendant l'arrivée d'unméaecin, ad- 
liobtreront les premiers secours , à ne pas 
t laisser décourager par le peu de succès 
|e leurs soins et par les sî^es de mort ap- 
trente, attendu Que, pour les personnes 
Irangèrcs à la méaecine, rien ne peut fairic 
iitiuguer la mort réelle de la mort appa-^ 
!Dte f que la putréfaction. 

5. Si Tindividu rappelé à la vie a besoin 
t secours ultérieurs, il sera transporté à son 
micilc , s'il le demande , sinon à l'hospice 
plus voisin. 

6. Aussitôt qu'un officier de police judi- 
ûre aura été averti qu'une personne a été 
phyxiée, noyée, blessée ou victime de tout 
itre accident grave , il se transportera k 
endroit où se trouve l'individu ou sur le lieu 
! Tévénement, et il en dressera procès-ver- 
J. 11 devra èlve assisté d*un médecin. Le 
t>cës- verbal contiendra: i® la désignation 
I sexe, le signalement, les nom, prénoms, 
lalités et ige de l'individu , s'il est posr- 
lilc de les connaître ; 2^ la déclaration de 
lomme de l'art sur Tétat actuel de Tindl- 
du ; 3^ les renseigncmens recueillis sur cet 
ddent; ^9 les dépositions des témoins et 
! toutes les personnes qui auraient connais- 
Dce de l'événement. 

7. Il sera alloué, à titre d'honoraires, ré- 
impenst* ou salaire, aux personnes qui au- 
ut rt'pôché , secouru ou transporté un 
>yé, un asphyxié ou blessé, savoir : i^ pour 

repOchagc d'un noyé rappelé à la vie, 



vingt-cinq francs; a* pour le transport k 
l'hospice ou k son domicile, d'un noyé, as- 
phyxié ou blessé , de trois à cinq francs, sui- 
vant les distances. Néanmoins , les maires 
des communes du ressort de la préfecture de 
police pourront , lorsque le transport exi- 
gera l'emploi d'une charette et d'un cheval , 
allouer au commissionnaire la sommequi leur 
paraîtra rigoureusement juste ; 3^ à l'homme 
de l'art, les honoraires déterminés par le dé- 
cret du 18 juin 181 1 (six francs); plus, s'il y 
a lieu , une indemnité qui sera calculée sur 
la durée et l'importance des secours. Ces 
firais seront payés à la caisse de la préfecture 
de police, après la réception du procès-ver- 
bal et sur le vu des certificats distincts et sé- 
parés , qui seront délivrés aux parties inté- 
ressées. Nous nous réservons de faire re- 
mettre une médaille de distinction à toute 
personne qui se serait fait remarquer par son 
zèle et son dévouement à secourir un noyé 
ou un asphyxié. 

8. Le directeur et le directeur adjoint des 
secours publics veilleront constamment k 
Pentretien et à la conservation des brancards 
et de leurs accessoires, des boîtes de secours 
et des instrumens, médicamens et autres ob< 
jets qui les composent. Indépendamment 
des visites partielles et fréquentes auxquelles 
ils sont obligés par leurs fonctions, le di- 
recteur des secours et son adjoint seront 
tenus de faire, tous les ans, dans les premiers 
jours du mois de mai , une visite générale 
des boîtes et des brancards , pour s'assurer 
s'ils sont en bon état ; ils nous rendront 
compte du résultat de leur examen , et nous 
proposeront toutes les mesures qui pour- 
raient tendre k l'amélioration et au perfec- 
tionnement du système des secours publics. 

g. L'officier de police et le commandant 
du poste où une personne à secourir aurait 
été transportée, veilleront à ce qu'après l'ad- 
ministration des secours et le transport de 
Tindividu, les brancards et accessoires en 
dépendant soient rapportés au lieu ordi- 
naire de leur dépôt , comme aussi k ce oue 
les ustensiles et médicamens soient fidè- 
lement réintégrés daus la boîte fumigatoire. 
Si quelque ustensile se trouvait dégradé ou 
quelque médicament épuisé, l'officier de po- 
lice ou le commandant du poste nous en ren- 
drait compte immédiatement. L'un et Tau- 
tre veilleront à ce que dans le cas de dépla- 
cement de la boîte de secours, elle soit 
promptcment reportée au lieu ordinaire du 
dépôt. 

10. Les propriétaires des bains chauds et 
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to«t aiitf« wtnfftn wpiMmnmti dingë ven le rétabtM^ 
temcaâ d« celle fonction. 

/«■Sî les miefaoiret sont terrret Tone contre Paatre, 
tarlottt sî le nojë a toutes ses éenis et qa Viles laissent 
peu 4^îatersiîcet entre ellet , il convient alors dVcartcr 
tués Irgèrcmcni les mâchoires t en employant d*abord 
le petit Iwki en buis, et ensaîtc , si cela ne suffit pas , 
le Icrier en fer à doubles branches qu^on présentera 
entre les petites raoUîres ( premières màchelières ), m 
pressant (graduellement sur les branches de Pinslru- 
isent. On maintiendra P^rtemeot oblenu en plaçant 
•tttre ces dents un morceau de liège ou de bois tendre. 
Celte op^tton devra être exécutée avec ménagement 
el sans violence. 

8* Dé» le commencement des opérations qui vien- 
nent d'èlre décrites, cVsi -à-dire dès Tarrivée du n<i\é, 
un des aidea s^occupera de tout ce qui est nécess^tire 

f>0ur réchauffer le corps , cVst*à-dire : il fera cbaorfer 
es fers à repasser ; s'il j a une bassinoire, il y mettra 
des cendres chaudes. 

9» Pendant qu^on s^occupera de rétablir la respira- 
tion , dès que les fers auront acquis le degré de chn- 
leur qu^on leur donne ordinairement pour repasser le 
Knge» ou, lorsquVn crachant dessus, la salive frisson- 
nera, on les promènera par dessus le peignoir de l.iine 
•ur la poitrine , le long de IVpine du dos et sur le bas- 
ventre, en sVrrêtant plus lone-tcms sur le creux de 
Testomac et aux plis d«s aisselles. On fiicliunnera les 
cuisses cl les emtrémitrs inférieures avec des frottoirs 
en laine , la plante des pieds et 1 Intérieur des mains 
avec des brosses sans cependant trop appuyer, sur- 
tout au commencement oe Topcralion. 

10® Quels que soient les moyens qu^on emploie pour 
réchauffer le corps d^un noyé , il faut se régler selon 
la température de Pair extérieur. Tant qu'il ne gèle 
pas, on peut être moins circonspect. Cependant; il 
ne faut jamais chercher, particulièrement des le début 
des secours , k exposer le corps du noyé à une cha- 
leur plus forte que celle du sang. Les fers à repasser 
et la bassinoire ont, il est vrai, un degré de chaleur 
plus élevé ; mais comme ils agissent à travers une cou- 
verture ou une chemise de laine, et qu'ils ne restent 
pas longtems appliqués sur la même place , leur ac- 
tion se Irouve par cette raison suffisamment affaiblie. 
Si, au contraire, Il gèle et que le noyé, après avoir 
été retiré de Peau , soit resté assez long-tems exposé à 
Pair froid pour que dt;s glaçons se soient formés sur 
son corps , il faut alors , aussitôt qu^il arrive et même 
avant, ouvrir les portes ainsi que \*:% fenêtres, afin 
d'abaisser la température au degré' de glace fondante 
(ce qu*on constate par le thermomètre], lui appliquer 
•ur le corps des compresses ou linges trempés dans Un 
Peau au degré de glace fondante , dodt on élève peu à 
peu la tcmpéraluir. Cette élévation doit toutefois 
s*opérer plus proroptement pour le^ noyés que pour 
les asphyxiés par Paciion du froid seulement , et sans 
qu^îl y ait eu submersion. On peut chez les submer- 
gés élever la température de deux degrés toutes les deux 
minutes, ellorsqo^on est arrivé à 80 degrés avoir recours 
«ux frictions, ainsi que la chaleur sèche. En hiver, il 
faudra en même tems élever la température du lieu où 
Pon donne des secours en refermant les portes et les 
fenêtres* Il ne faut cependant pas que la chaleur d» 
local arrive plus haut que 1 5 degrés du thermomètre de 
Réaumur, on que 18 degrés du thermomètre centi- 

5 rade. Le meilleur moyen d'appliquer la chaleur gra- 
uée , dans ta circonstance dont il s'agit , c^cst de pla- 
cer le noyé dans une bais^oire, si Pon peut »\n pro- 
curer une , et d'en échaurfer peu à peu i^eau au degré 
convenable. 

11» Tout en employant les moyens nécessaires pour 
réchauffer le noyé, et pour rétablir la respiration , on | 
le frictionnera, avec des frottoirs de laine tar les cuis- | 



ses , les bras , et de lems à antre de chaque côté de 
I épine du dos ; on brossera doucement • mais long* 
tems, la plante des pieds ainsi que le creux des maini. 
On pourra aussi frotter avec les frottoirs en laine le 
creux de Pestomac, les flancs , le ventre et les reins, 
dans les inirrvalles oè Pon n'y promènera pas la bu- 
sinoire ou les fers i repasser. 

IS^* Si le malade donne quelques signet de vie, il 
faut continuer les frictions ainsi que Pemploi de U 
chaleur; maïs bien se garder d'entreprendre qoelqae , 
chose qui^ puisse gêner, même légèrement , la respi- 
ration. Si le noyc fait quelques efforts pour respinr, 
il faut discontinuer pendant quelque tems toute nu- 
nœuvre qui pourrait comprimer la poitrine ou le bat* 
ventre. 

13» Si pendant les efforts plus ou moins pénibla 
que^ fait le noyé pour respirer Pair, ou pour le faire 
sortir, on s'aperçoit quMI a des envies de vnmir, il fasl 
introduire, au fond de la bouche , la barbe d'osé 
plume el la chatouiller, à peu près comme on le pn- 
lique lorsque , pour se faire vomir, on introduit sa 
doigt le plus avant possible , au fond do palais. 

I^o Dans aucun cas , Il ne faut introduire k 
moindre liquide dans la bouche d'un noyé , k mmai ' 
qu'il n^ait repris ses sens et qu'il puisse faeileneiit ^ 
avaler. | ' 

15» Si alors le médecin nVst pas encore arrivé, oa j* 
peut faire prendre au malade une cuillerée dVau-de- jl 
vie camphrée ou d'eau de mélisse spîritneuse éiendst \ ' 
de moitié d^eau , et le coucher dans un lit bassiné, ] 
ou du moins sur un brancard garni d^on matelas et i - 
d^une couverture, en ayant soin de tenir la tête élevée. ' 

16o Si le ventre est tendu , on donne un lavement ■ 
d^eau tiède dans laquelle on a fuit fondre une forte 
cuillerée i bouche de sel Mais il ne fiut jamaii em- 
ployer ce moyen avant que la respiration et la chalcor 
ne soient bien rétablies. 

1 7*) Dans le cas où, après une demi-heure de secuon* 
assidûment administrés, le noyé ne donnerait aucsa 
signe de vie, et si le médecin nVtait pas encore arrivé, ; 
on pourrait recourir à Pinsufflatiun d^une famée anh 
matique dans le fondement. 

Voici la manière de la pratiquer : ! 

L^appareil qui sert h cet usage , se nomme appanil } 
ou machine fumigatoire. Pour le mettre en {eu , oa '. 
humecte le mélange «le plantes aromatiques comme 
on humecterait le tabac À fumer. Ou en charge le four* 
neau formant le corps de la maclûiie fumigatoire , et 
ou Pallume avec un morceau d'amadou ou avec no 
charbon, ensuite de quoi, on adapte IcsoufEetils 
^machine ; quand on voit la fumée sortir abondaminciU 
du bec du chapiteau, un y adapte le tuyau furoigatoiit 
au bout duquel on ajoute la canule qu^on inlrodoit 
dans le fondement du noyé. Oa fait mouvoir lesoaf' 
flet. afin de pousser la fumée dans les intestins de WKjL 
Si la canule se bouche en rencontrant des matières 
dans le fondement, ce qu'on reconnail st la sortie 4e 
la fumée au travers des jointures de la machine, oe à 
la résistance du souHQct , on la nettoie à Paîde de l'aH 
{nûtU à dégorger tZi Pon recommence, en ayant soin 
de ne pas introduire b canule aussi atant. Cliaquc in- 
jection de fumée ne devra durer au plus que deos 
minutes , et , dans aucun cas , elle ne devra être por* 
tée au point qu^on s'aperçoive que le ventre se bsl' 
lonne ( qu*il augmente d'une manière sensible de vo- 
lume, qu'il gonfle et %c lende). Et après chaque opéra- 
tion , qu'un pourra n'péter plusieurs fois de quart 
d'heure en quart d heure , on exercera à plusieurs re-' 
prises une légère pression sur le bas -ventre, de haut 
en bas, et avantdeprorrderà une nouvelle fumigation 
on introduira dans le fondement une canule uiéect 
UQC seringue ordinaire vide dont on tirera le pistoa 
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ers SOI , de manière \ faire sortir Tair que les intes- 
lits pniirraîeiit contenir de trop. 

\X/* Si l<» noyé rerouvre U vie , il faut , %\ on ne prit* 
as Tain* aulremenl % le porter sur le brancard à i liô- 
•îtal le plus voisin. Mais, si on peut dlsposi-r d'un lit , 
l r.iut » après Pavoir bassiné, y laisser reposer e nia- 
ide pendant une heure ou dcuv. S^il s^y endort d un 
>on sommeil , il faut le Lisser dormir. Si , au con- 
raire, sa fiice , de pâle quVUe était* se coUre forle- 
nent pendant iVnvie de dorniir^et quVn réveillant le 
naïade il retombe aussitôt dans un litat de somno- 
ence , il f.tut préparer dit sinapismcs (pft'e de farine 
le moutarde et dVau chaude) et lui en appliquer en- 
rv les épaules , ain»î qu'à rintéricur des cuis»es et aux 
Dollels. Ou lui posera on même tems G à 8 sangsues 
Icrrîère chaque oreille. Il est entendu qu^on u aur.i 
■ecours \ ces moyen* qa^MUtant qu'il n'y aurait pas de 
aedeein présent ; car, dans le cas contraire, ce serait 
I lui À décider s^il f.«ut tirer du sangi en quelle quan- 
xxéf sur quel point , et par quel moyen. 

ASPHTXlilS PAK LES OAZ Mél\HTTfQUTS. 
On comprend sous la dénomination générale d^as- 
ihyxiés parles gaz roéphTliqueSi les asphyxies pro- 
lait es par la vapeur du charbon, par les émanations 
les fosses d^aisance, des puits, des citernes, des 
'goi!kts , des liquides en fermentation , ou, en un mut, 
par les gas impropres à U respiration. Toutes peu%ent 
kre traitées p.ir les moyens qui suivent : 

1» U faudra sortir promptemeni I asphyxié du lieu 
ncphytisé et Texposer au grand air. 

â** On le déshabillera avec le plus de promp'îtude 
possible ; mais si Tasphysie a eu lieu dans une fos»e 
d^aisance , on arrosera préalablement le cm ps de 1 as- 
phyxié avec de /Vou mlifnurre (1), et on le déshabil-* 
lera immédiatement après , afin d éviter le danger au- 
qnel on sVxposerait en approchant trop près de son 
corps- 

3** On place le corps a«sis dans un fauteuil nu sur 
une chaise , on le maintient dans cette position : un 
lidc place derrière lui soutient la tèto On lui jetii; de 
Teau (n'ide par verrécs sur le corps, et piiucipale- 
nent au visage, cette opération d«iit être continuée 
long-teros, surtout dans Tasphyxie par la vapeur du 
charbon , des cuves en fermentation, en un mot,dan> 
Pasphyxie par te gat acide carbonique. 

t*9 De feras jk autre on s'arrête pour «ârher de pro- 
voquer la tcspiration en comprimant à plusi«'urs repri 
fti>s U poitrine de tons cAtés , en même tems que le 
boa-ventre du bas en haot , comme il a été dit pour le;» 
nojés. 

y> Si l'asphyxié commence à donner quelques^ si- 
gnes de vie , il ne faut pas discontinuer les al fusion « 
d'eaa froide ; seulement il faut avoir attention , dés 
qv'il fait quelques efforts pour respirer, de ne pins 
loi jeter de l eau de manière quVUe puisse entrer uaiM 
1a bnouche. 

6* S'il fiiit aoelones effoHs pour vomir, il faut 
loi chatouiller ramère-bouche avec la barbe d'une 
ploroe. 

7» 0ès qn*îl pourra avaler, il faudra lui faire boite 
lie Feau vinaigrée» 

8o Lorsque la vie sera rétablie , il faudra, après a« oîr 
bien essuyé le corps , le coucher dans un lit bassiné , 

^i) Préparation de l*caii cbloriirée. Prenes : 

Chlorure de chaux sec i onre 

lisu. .«•• .••••. 1 litre. 

On verse sor le chlorure de chaux une petite quantité 
d'eau pour TMOiener à l'état pAteux; pais ou le délaie dnus 
U qu:intité d*caii indiquée. On tire la liqueur à clair el on 
la coiiseive dans «les va<»es de verre un de grés bien fer- 
nés. <^ peut aussi employer avec avAUtage Tenn chlorurée 
prep'irée avec le chlorure d*oxide de sodiam , en niet- 
Uui ont once de chlorure dans dix ou douse onces d'eau. 

nLCtEIL ADMINISTRATIF DE LA SEl?C£. 
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et donner un lavement »vec der Tean dégourdie dans 
laquelle on aura fait fondre gros comme une noix d 
savon, ou encore, ^ laquelle on anra ajouté punr chaqu 
lavement, deux cuillrréesib houchede vinaigre. CVst m 
médecin i ^g<'r s'il y a lieu de donner un vomitif; 
cVst à lui aus^i à choisir les moyens de traitement ji 
employer après que Pasphyxié a recouvra la vie. 

ASPHYXIAS PAR LA FOUDBB. 

1<* Lorsqu'une personne a été asphyxia parla fon- 
dre, il faut aussitôt la porter au grand air, si elle n'y 
est déjà , la di pouillci prompteroent de %9% vète- 
mens , faire des a (fusions d>au froide pendant un 
quart d'heure, faire des frictions aux extrémités et 
cnercher i rétablir la respiration par des compressions 
intermittentes de la poitrine et du baa-ventre ( comme 
pour les noyés). 

S"* Pendant qu^on se livre à ces tentatives , on fait 
creuser par deux hommes une fusse en terre (autant 
que possible dans un terrain rnenble). Celle fosse 
doit être assex longue et asses large pour qu'on 

f»oisse 7 placer le corpa du foudroyé dans toute s.i 
ongurur, £lle doit a\oir six pouces de profondeur, 
en sus de IVpaisseur du coi^s. On étend l'asphyxié 
nu , couché sur le di>s dans cette fosse , de manière 
pourtant que la tète soit plus élevée que les extré- 
mités inférieures , et Ton recouvre tout le corps , à 
Texception du la face, de quatre pouces de terre 
extraite de la' fosse. On U laisse ainsi pendant 2 à *( 
heures, en lui faisant de fréquentes affusions d'eau 
froide au visage. Ce moyen, quelque bixfcrre qu il 
paraisse, et quoiqu'on ne puisse pas bien en expliquer 
le mode d'action, a éié employé depuis long-teros avec 
un»uccès très marqué en Prusseï enSilésie,en Pologne 
et en Russie. 

Z** Si la vie se rétablit, le malade devra être traité 
comme les autres asphyxiés rappelés & Pexistence. 

ASPRYXI&S PAa L« FROID- 

Lorsque la mort apparente a été produite par le 
froid , il est de la pl*is haute importance de ne rét;i- 




serait irrévociiblement perdu. Il faut en cnnséqurnru 
ouvrir les portes et les fenêtres de la chambre où 1 oi^ 
se propose de secourir un asphyxié par le froid , afin 
qne la tetopénture de cette (nuimbre ne suit pas plu 
élevée que celle de l'air extérieur. 

On emploiera Us moyens stthans : 

1<* On portera l'asphyxié, le plus promjilemem 
p'ssible, de l'endroit oit il a été trouvé au lieu où il 
devra recevoir des secours; pendant ce transport , oit 
enveloppera le corps d'une couverture ou bieii de 
paille ou lie foin , en laissant cependant la face libr<-. 
On évitera aussi de faire faire au corps et surtout aux 
membres des mouveraens brusques. 

8« On déshabillera l'asphyxié , el Ton couvrira toiit 
son corps , y compris 1rs membres, de huges trempés 
dans de l'eau froide , et qu'on rendra plus froide en • 
core en y ajoutant des glaçons concassés.^ Il est pré- 
férable, toutes les fois que cela est possible,^ de se 
procurer une baignoire et d'y mettre l'asphyxié dans 
asses d'eau froide pour que tout son corps et surtout 
les membres en soient couverts. On aura soin , dans 
ces opérations , d enlever les glaçons qui pourrait se 
former à la surface du corps* 

3» Lorsque le corps commencera à dégeler, qun 
les membres auront perdu leur raideur et qu iU offri- 
ront de la souplesse, on feia exercer k la poitrine 
ainsi qu'au ventre quelques roouvemens ( comme ponr 
les noyés ), afin de piovnquer la respiration ci l\\vv 
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fera en marne tems des friction» sur le corps , soii 
avec de la ncîge , tî l^on peut sVn procurer, suit avec 
des lînees trempes dans de IVau froide. 

^o Si dans ces circonstances , 1» raideur a ressë et 
que le malade soil dans un bain, Ton eA «ugraenlera 
la température de 3 à ^ degrés de dix en dii iiiinules, 
jusqu k la purler peu k peu à 28 degrés du thermo- 
mètre de Réaumur, ou à '6ù degrés du thermomètre 
centigrade. Si on ne peut pas disposer d une bai- 
gnoire , il faut en agir de même avec les linges dont 
on enveloppe le corps ou avec lesquels on le frotte. 

5° Lorsque le corps commence à de« enir chaud , 
on quM se manifeste des signes de vie , on Tessuic 
avec soin , et on te place dans un lit , mais qui ne doit 
pas èire pins chaud que ne Test fasphyxir. Il ne faut 
pas non plus qu'il y ait du feu dans la pièce où est le 
lit, avant que le corps n^ait recouvré entièrement sa 
chaleur naturelle. 

G" Lorsque le malade commence à pouvoir avaler, 
on loi fait prendre une tasse de thé ou d'infusion de 
camomille avec quelques gouttes d eau-dc-vîe. Ce thé 
ou cette infusion doit èire i peine un -peu plustiue 
tiède ; sans cette précauiion , on risquerait de pro- 
duite dans linléricur de la bouche des ampoules , ou 
duchrs , comme après une brûlure. 

7o Si le malade continuait d'avoir de la propension 
k rengourdisscmeiif, on lui ferait boire on peu dVau 
▼inaigrée , et , si cet assoupissement était profond , 
on administrerait des lavcmens irritans , soit avec de 
Teau et du sel , soit avec de Peau de savon. Il est utile 
défaire observer ouc, de toutes les asphyxies, Tasph}- 
lie par le froid olfrc, selon rexpéricnve des pays sep- 
tentrionaux , le plus de chances de succès , même 
après douxe ou quinxe heures de mort apparente. 

ASPHYXIÉS 
PAR STRAHGULATIOM OU SUSPENSfOK ( nNnAUOM ). 

1<* La première opération & pratiquer, cVst de dé- 
tacher, ou plutôt, pour aller plus vile , de couper le 
lien qui entoure le cou, et s il y a suspension (pen- 
daison ) , de descendre le corps en le soutenant d«* 
manière qn'il nVprouve aucune secousse. Tout cela 
sansdèiaiet sans atteindre i'arrhée de V officier public* 
Défaire tes jarretières, la cravate, les cordons de ju- 
pes, le corset, la ceinture de culotte, en un mot, 
tonte pièce de vêtement qui pourrait gêner la circu- 
lation. 

S» On iplacera le corps, toujours sans lui fair'' 
éprouver de secousses , selon que les circonstances le 
permettront, sur un lit, sur un matelas, sur de la 
paille, etc., de manière cependant qu^il y soit com 
modéroent, et que la tête, ainsi que la poitrine, soient 
plus élevées que le reste du corps. 

3° S! le corps est dans une chambre , on doit veil- 
ler \ ce qu^clle ne soit ni trop chaude , ni trop froide, 
et à ce qu'elle soit aérée. 

L9 11 est instant d'appeler le plus tôt possible un 
homme de r.irt, parce que la question de savoir s'il faut 
ous^il ne faut pas faire une saignée, reposant en grande 
partie sur des connaissances aiiatomiqucs , relatives à 
la directifm de la corde ou du lien ^1}, il n'y a que le 
médecin qui puisse bien apprécier les urconstances 
que présente cette direction. 



(i) A'o/e commémorât ive pour les gens de l'art.'-Lea 
pendus uu straiigulés meurent d'apuplexie , Idr&duc le lieu 
a été placé autour do cou, de manière à comprimer de 
prefeiencft I.;s gros vaisseitux du coa , et à empécber ainsi 
Je reflux du saiig des parties situées au-dessus de la cons 
tnction. D*aulrcs , an contraire , meurent par aurfocatiou, 
finrcc que le lien place entre le larjnx et l'os hyoïde ferme 
aussitôt, par rabnisschient de l'égiglotte , lenirte du 
larynx , et qne , d'une antre part , le lien , s'dppnvant 
tut l'angle de la uiÂchuire cl 6ur l'apophyse mastuîje 



5" Dans aucun cas , la saignée ne doit ôtre prati- 
quée, si la face est pftte. 

6^ Dans le cas où , après Tenlèvement du lien t l«i 
veines du cou sont gonflées , la face est rouge tirant 
sur te violet , si Teropreinte produite par le lien cit 
•noirâtre , et si l'homme de Part tarde d^arriver, on 
peut mettre derrière les oreilles , ainsi qa^4 chaque 
tempe , six à huit sangsue*. 

^o La quantité de sang à tirer devra être propor- 
tionnée au degré de bouffissure de la face , 4 Pige et 
à la constitution de Tasphyxië. 11 est rare qu^on soit 
obligé dVxtraire plus de deux palettes de sang. 

8<* Si la suspension ou la strangulation a en lieti 
depuis peu de minutes, il suffit quelquefois , pour 
rappeler à la vie , de faire des affusions d'eau froide 
sur la face , d'appliquer sur le front et inr la tète des 
linges trempé» dans ae Peau froide , de faire en même 
tems des frictions aux extrémités inférieures* 

9o Dans tous les cas , il faut, dès le commencement, 
exercer sur la poitrine et le bas-ventre des compres- 
sions intermittentes, comme pour les noyëSf ann de 
provoquer la respiration. 

10» On ne négligera pas non pins de fnc^ioMirr 
Pasphyxié avec des flanelles , des brosses , surtout à U j 
plante des pieds et dans le creux des mains. , 

1 to Les lavemens ne peuvent être utiles qne lorsque 
le malade a commencé à donner des signet non éqiù- 
voques de vie. 

i99 Dès qn'il peut avaler, on lui fait prendre, par 
petites quantités, du thé ou de Peaa tiède mêlée 4 un 
peu de vinaigre ou de vin. 

13^ Si, après avoir été complètement rappelé 4 U 
vie , il éprouve des étourdissemens^ de U stupeur, les 
applications d'eau froide sur U tête derienncnt utiles. 

i^o £n général, il doit être traité, après le réta- 
blissement de la vie , avec les mêmes précautions que 
les autres asphyxiés. 

ASPHYXIÉS PAR LA CRAIKUR. 

1<* Si Pasphyxié a eu lieu par IVffet du séjour dans 
un lieu trop cnaud , il faut porter Pasphyxié dans un 
endroit plus frais; mais pas trop froid. 

8» Le débarrasser de tout vêtement qui pourrait gê- 
ner la circulation. 

3o Le médecin seul peut décider sM y a lieu 4 tirer 
du sang. 

&o Les bains de pieds médiocrement chauds, aux- 
quels on peut ajouter des cendres ou du sel , sont in- 
diqués. 

5^ Lorsque le malade peut avaler , il fant lui faire 
boire , par petites gorgées , de l'eau acidulée par du 
vinaigre ou du jus de citron , et lui ^donner des Ia\e- 
mens d^eau vinaigrée; mais un peu plus charg;ée en 
vinaigre que Peau destinée 4 être bue. Les buusons 
échauffantes sont toujours nuisibles en pareil cas. 

6" Si la maladie persiste , et si elle fut des progrès, 
on peut , sans attendre l'arrivée du médecin « appli- 
quer huit 4 dix sangsues aux tempes ou «icrnère les 
oreilles. 

7o Si IVphyxiea été déterminée par l'action du soleil, 
comme cela arrive surtout aux moissonneurs et aux mi- 
litaires, l<! traitement est le même ; mais il faut, dans ce 
cas , lorsque le malade ne sue plus , insister sur 1rs 
applications froides sur la tête. 

ne comprime pas asseï les vaisseaux du cou pour em- 
pêcher Je retour du sang du cerveau. Quant au genre de 
mort mixte produit à la fois par l'apoplexie et pat la 
suflbcation , u a lieu, vraisemblablement, loisque le lien 
est placé de manière à interrompre la sortie, ainsi que IVii- 
Irée de l'air et en mémo tems le retour du sang de la tête. 
Ce double cITet peut être produit par le lien placé an-des- 
sous dn lurrnx , dans nue direction liorixoulale antonr du 
cou. D.ins ce cas, la tra« hée—irlère et les vaisseaux du cou 
sont comprimés eu même tcuis. 
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Déiml des objets eonienus dans les boites ou armoires 
de secours , suivant V ordre dans Itffuel on tes em- 
ploie ordinairement. 

1<* Une paire de ciseaux de seîse cenllmètres de 
lonp;, à pointes mousse.i; — î*> Un peignoir e i laine; 

— 3" Un bonnet do laine ; — U*> Une seringue ou 
pompe è air a«ec son tuyau «élastique et sa canule à 
narine; — 5o Une petite boite contenant un mrlange 
de graisse et de raine de plomb, pour graisser l'a}u* 
tage et la douille de ta seringue à air; — 6° Un ban- 
dage 4 Èvn chefs croisés , pour faire exécuter à U poi- 
trine et au ventre irs mouve^oens qui ont liou ptMulant 
la respiration; — 1^ Un levier en buis ; — 8'» Un d«#u- 
ble levier en fer i ressort; — 9<» Deux frottoirs on 
laîne ; — 10«> deux brosses; — 11» Deux fers ^ repas- 
ser avec leurs poignées ; — 19 Le corps de la mariiinc 
fumigitoire ; — \Z° Son soufflet; — 1/*" Uo tuyau «-t 
«ne canule fufoigatoire ; — 15<* une botte coiit*'naut 
un mélange de K once« dVspéces aromatiques ( fleuri 
de lavande et feuilles de sauge , de chaque 2 onces , 

Coudre de résine de Benjoin, pne demî-oncc); — l6o 
Tne seringue 4 lavement atec canule ^—17 Une ai- 
guille 4 dégorger la canule;— 18» Des plumes pour 
chatouiller la gorge ; — 19<* Une cuiller étamée ; — 
fO» Un gobelet d éiaîn; — 81» Un biberon ; — 22" 
Une bouteille contenant de Teau-de-vie caniphrc'e ; — 
S3'* Un flacon contenant de Pean de mélisse spiritneuse; 

— 91* Une petite b^tte renfermant plusieurs paquets 
dVmétiquc de 2 grains chaque ; -— z5* Dtfs bandes 4 
•aigner* des compresses et de la charpie ; — 26" Un 
nouet dt soufre et de camphre pour la conservation 
des objet» en laine. 

Outre ces objets , on placeia un thermomètre dans 
chaque localité où ce placement pourra avoir lieu. 

La et adopté en conseil , après délibération , séance 
do 19 juin 1835. 

Signée. Jugo, viee-prèsident ; A. Chevallier , j^- 
creiaire. 

a« DÎY. """"" !•«• Bur- 

Arrêté tégîementaire 
du Savîce intérieur de la Morgue de Paris (*). 

Paris, le l««" janvier i83j. 

Neus , conseiller dVtat , prdfet de police i 

Arrêtons ce qui suit : 

Réception. — Art. i*'. Seront reçus et dé- 

(*) c Anciennement on appelait Morgue un •&- 
» cond guichet où l'on tenait pendant quelque tenu 
» oeux qnieutraieut en prison, afin que le» guichetiei» 
)• puiaent le» regarder attentivement et le» reconnaître 
« cn»uite. Cette manière de regarder 1rs prisonniers 
1» s'appelait montucr. On donna aussi , par analogie , 




9 geôliers, maiv de cadarres relerés dans 1rs rues 
» on retirés de la rivière, et qu'on tenait pendant plu- 



» f teivt jotirs exposés aux ]feux du public, atiu de les 
3 Caire reconnaître. Ce réduit étroit, humide, sans air 
]» et pretquc sans jour, ne remplissait que bien impar- 
m faitement le bat qnon a'était proposé, et devenait 
» parfois «n fo^er d*in(ection qui pouvait exercer 
9 une filfibcuse influence »ur la sanié publique. On 
yt chercha 4 remédier à cet înconTénient par la con- 
» strociion d'un établissement isolé sur le bord de la 
M Seine, et disposé de manière 4 laisser échapper les 
V miasmea délétères , au mo\en d'une Tentilaiion fa> 
9 cile 4 entretenir. Cet établissement fut fonde au 



posés k la Morgue , après accomplissement 
des formalités ci-après indiquées , les cada- 
vres ou portions de cadavres d'individus non 
reconnus ou non réclamés , quel que soit K* 
lieu où ils aient été trouvés, dans le ressort 
de la préfecture de police» 

2. Le greffier-concierge de la Morgue re- 
cevra et enregistrera tous les renseignemcns 
qui lui seront donnés sur les personnes dis- 
parues. U nous en rendra compte sur-le- 
champ. 

3. Nul cadavre ou portion de cadavre ne 
peut être reçu à la Morgue sans un ordre du 
préfet de police, du procureur du roi ou d^uii 
officier de police judiciaire. 

4- Aussitôt après l'arrivée d'un cadavre à 
la Morgue, le greffier nous fera remettre 
Tordre d'envoi et nous transmettra le procès* 
verbal de la levée du corps, ainsi que le rap- 
port du médecin appelé k constater le décès, 
dans le cas où ces pièces lui auraient été en- 
voyées. 11 nous adressera également les pa- 
piers, l'argent tnonnoyé et tous autres objets 
quelconques, k l'exception dos vétemens, qui 
seraient trouvés sur le cadavre ou qui l'ac- 
compagneraient; ces objets resteront en dé- 
pôt k la préfecture de police, k la conserva- 
tion des droits de qui il appartiendra. 

5. A larrivée d un corps k la Moreue, le 
greffier-concierge vérifiera si le signalement 
est conforme k l'ordre d'envoi du corps , ou 
à Tun des signalemens portés aux déclara- 
tions qui lui auraient élé faites antérieure- 
ment, à l'occasion de la disparition d'indivi- 
dus ; dans l'un et l'autre cas , il nous rendra 
compte sur le champ, et avant toute autre 
démarche, de ses observations. 

6. Le greffier - concierge de la Morgue 
inscrira sur un registre les renseignemens qui 

» mois d'août i8o4 (voir Tordounance de police reu- 
» due 4 ce sujet, le 29 thermidor an xii , ci-après, 
u page 117); c'est celui aue nous voyous aujourd'hui 
» près du pont St-Mirhei.» (Dictionnaire de police, 
de MM. Ëlouin , Trébuchet et Labat.) 

La suppression de la basse geôle était déjà une 
grande amélioration ; maïs il restait beaucoup 4 faire 
pour quels nouvel établissement répondit entièrement 
au but de sa création. Ce fut l'objet constant des soins 
de la préfecture de police. En i833, une commission 
spéciale fut nommée pour surveiller et diriger l'exé- 
cution des travaux qui avaient été reconnus néces- 
saires, et aujourd'hui, des changrmens apportés dans 
la distribution intérieure de la Morgue, ont amélioré 
d'une manière notable le service matériel ^ et ont en 
même fems rendu nécessaires des améliorations dans 
l'organisation du personnel et dans le régime intérieur 
de cet établissement. C'est dans ce but qu'ont été 
rendus : i» l'arrêté du 3o décembre , réglant les attri- 
butions respectives et les appointrmcns des employés, 
et rarrêlé au 1*' janner i836, que nous donuons ci- 
dessus. 
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lui seront donnés sur IVtat civil de Tindividu, 
le gonre de mort , la cause de la mort, Tau- 
torité qui aura fait IVnvoi , le nombre cl la 
nature des pièces qui lui auront éié adres- 
sévs. A défaut de nom et prénoms , il ins- 
crira le signalement du corps , le nombre et 
la nature des vtîtemcns , et en un mot tous 
les indices qui peuvent concourir à faire con- 
naître le sujet 

Exposition, — 7. Tout cada%Te apporté à la 
Morgue, demeurera, s'il n'est pas connu , 
déposé dans la salle dVxposition aux n^gards 
' du public pendant soixante-douze heures au 
moins; ses vt^temens seront aussi exposés 
pour aider à la reconnaissance. Si, lorsque 
rexposition ne pourra plus être continuée, 
la reconnaissance du corps n'a pas eu lieu , 
il sera procédé à l'inhumation. Les vétemens 
resteront encore exposés pendant quinze 
jours. 

Visite. — 8. Il pourra ^tre procédé, par le 
médecin inspecteur de la Morgtie, à la visite 
des cadavres ou portion de cadavres qui y 
seront apportés. Le résultat de cette visite 
nous sera transmis directement. 

9. Si le médecin inspecteur de la Morgue 
trouve des traces ou indices de mort violent»', 
il nous en rendra compte sur le champ , afin 
que nous puissions provisoirement suspendre 
1 inhumation. 

Reconnaissance, '-^10. Le» personnes qui 
se présenteront au greffe de la Morgue, pour 
faire la reconnaissance d*un cadavre, devront 
être immédiatement conduites auprès du 
commissaire de police du quartier, par le 
greftier-concierge , pour l'accomplissement 
des formalités légales ; après quoi , le corps 
reconnu sera immédiatement soustrait aux 
regards du public. 

Inhumation. — 11. Aucune inhumation de 
corps dépose's à la Morgue , ne pourra être 
faite sans une autorisation du procureur du 
roi. Lorsque Tordre d'inhumation sera donné 
sur un extrait du procès- verbal , cet extrait 
devra porter le signalement du cadavre, l'in- 
dication du lieu où il a été trouvé et la cause 
de la mort. 

I a. L'autorisation d'inhumer étant don- 
née , lorsque la cause de la mort n'est pas 
bien connue et notamment dans les cas de 
mort subite, il pourra , sur notre autorisa- 
tion, être procédé k l'ouverture du corps par 
le médecin inspecteur de la Morgue; son 
rapport d'autopsie nous sera remis et la cause 
du décis sera inscrite sur les registres du 
greffe. 

i3. Aunine ouverture de corps ne pourra 
être faite qu'en présence d un ofTicier de po- 



lice judiciaire et dans la salle affectée à cette 
opération 

14. La translation des corps, de la Mor- 
gue au cimetière , aura lieu de nuit, dans 
une voiture convenablement close. Ije gar- 
çon de la Morgue , chaîné de cette transla- 
tion , devra rapporter exactement à chaque 
voyage, les reçus du concierge du cimetière. 

Remise des corps.— 15. Les parens ou amis 
d'une personne dont le corps aura été dé- 
posé à la Morgue, pourront obtenir la trans- 
lation du défunt à son domicile, en justifiant 
des moyens de le faire inhumer. 

16. Cette translation ne pourra être opé- 
rée que par l'administration des pompes fu- 
nèbres, a après notre autorisation, et lorsque 
le permis d'inhumer aura été délivré par le 
procureur du roi. • 

Restitution ou ' conservation des Qêtemens, — 
17. Les vétemens et autres effets appartenant 
aux cadavres reconnus, seront rendus à la 
famille, si elle les réclame , en justifiant de 
ses droits. Les vêlemens des corps non re- 
connus seront conservés à la Morgue pen- 
dant six mois au moins, aux termes de l'or- 
donnance du roi, du 23 mai i83o. A l'expi- 
ration de ce délai , ils seront remis , s^il y a 
lieu, à l'administration des do m ai nés, comme 
objets vacans et sans maître. H sera dressé , 
par le commissaire de police du quartier de 
la Cité, procès- verbal de cette remise. 

18. Heures de f ouverture de la Morgue, — 
La Morgue sera ouverte au public tous les 
jours. L'ouverture aura lieu à six heures du 
matin en été et à sept heures en hiver. Elle 
sera fermée à huit heures en été et à la nuit 
tombante en hiver. 

Ventilation des salles. — 19. Lorsqu'il y aura 
des cadavres dans la salle d'exposition ou 
dans la salle des morts , le fourneau d'appi l 
sera allumé à cinq heures du matin ; le feu 
sera renouvelé à midi et à huit heures du 
soir ; l'entretien du feu sera proportionné au 
nombre des cadavres exposés. 

Laoage des corps. — ao. Tout corps, à son 
arrivée , sera déposé dans le lavoir. Il y sera 
déshabille, lavé et exposé immédiatement 
aux regards du public, hors le cas où il s'i- 
rait connu ou méconnaissable. Les vétemens 
seront lavés au battoir , et à grande eau; ils 
seront placés au-dessus du corps pendant le 
tems indiqué à Tart. 7 ci-dessus. 

21. Séchage des ifélemens. — Après le tems 
voulu pour l'exposition des vétemens , ils se- 
ront portés au séchoir, réunis et conservés 
en paquets ; avec un numéro d'ordre cor- 
respondant à celui d'inscription sur les re- 
gistres. 
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a 2. Le grefTier et les garçons de service 
sous ses onires , sont spécialement chargea 
des soins de propreté di» la Morgue. Hors 
des heures consacrées au service des salles 
intérieures, les garçons de la Moreue seront 
chargés d: maintenir Tordre dans Ta salle du 
public. Ils feront alternativement le service 
de nuit. Us opéreront la translation des corps 
au cimetière. 

33. Dans aucune circonstance, les gens de 
service de la Morgue ne peuvent'dcmandjr 
aux parens, aucune somme, à titre d'indem- 
nité', de peines , de frais de dépense ou pour 
tout autre motif. 

34. Les garçons de service ne pourront 
introduire dans la salle de garde ni leurs fem- 
mes, ni leurs enfans, ni aucune personne 
étrangère à l'établissement. Ils ne pourront 
non plus, sous aucun prétexte, établir leur 
domicile à la Morgue, y pri?ndre leurs repas 
ni y préparer leur nourriture. 

aS. Le greffier-concierge dressera, k la 
fin de chaque mois: 1® un état certifié des 
corps transférés au cimetière; 2^ un étatcer** 
tifié de tous les corps reçus à la Morgue. Cet 
état contiendra , savoir : Pour les sujets re- 
connus ; 1° la date de l'entrée : a® les nom , 
prénoms , âge , profession et domicile de la 
personne décédée ; 3® la cause de la mort ; 
4" le genre de mort ; 5** l'heure du décès ; 6° 
l'indication, du lieu du dJcès. Pour les sujets 
non reconnus : 1*^ la désignation succincte du 
corps; a® le genre de mort; 3° le lieu où le 
corps a été trouvé. 

a6. H sera dressé, à la fin de chaque an- 
née, sous la direction du médecin inspec- 
teur , une statistique de tous les sujets appor- 
tés à la Morgue. I£lle contiendra tous les do* 
cumens propres k éclairer sur les causes et 
circonstances des décès. 

37. 11 sera tenu à la Morgue trois genres 
de registres ij" registre d'inscription en dou- 
ble , l'un pour rester dans cet établissement , 
l'autre pour être déposé, à la fin de chaque 
année , aux archives de la préfecture de po- 
lice ; a** un répertoire ; 3*^ ua registre pour 
recevoir les déclarations. 

38. Un exemplaire du présent arrêté res- 
tera constamment affiché dans chacune des 
salles de la Morgue. 

ag. Les ordonnances et arrêtés en date des 
39 thermidor an xii (i), la rnessidor an 

(1) 29 tti^rmldor an xii. — Le conseiller d'état, pré- 
fet de police , chargé du 4^ arrondiisemeut de la po- 
lice générale de l'empire ; considérant que depuis 
Inng-tems on a reconnu la néceMité de auiiptimei ta 
basse geôle du ci'devant Cliâtclet , et d'éublir la Mor- 



xiir, ag avril 1800 (a), a5 mars i8i6 (3) , 



eue dans un I0C4I dispoaé plus convenablement ; or- 
donne ce qui suit : 

Art. i«r. A compter da i*^ fructidor prochain , la 
basse geole du ci-devant Ciiâtelet sera et demeurera 
fermée • 

2. A compter du même jour, les cadavres reti- 
rés de la rivière , ou trouvés ailleurs , dan» le ressort 
de la préfecture de police y et qui n'auraient pas été 
réclamés , seront transportés et di'posés dans la dou- 
velle Morgue, établie sur la place du Âfarcbé- Neuf, 
division de la Cité. lUy resteranl exposés pendant 
trois jours, k moins qu'ils n'aient été reconnut et 
réclamés dans un moindre délai. Ils ne pourront être 
inhumés sans un ordre du préfet de police. 

3. L'arrêté du 9 floréal, an viii , concernant la 
levée des cadavres , continuera d'être exécuté en tout 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions ci-:dessus. 

4. La preteute ordonnance sera imprimée, pii6/iiée 
et affichée. 

(2) Paris, du 9 floréal an viii (20 avril 1800). — Le 
préfet de police, considérant qu'il importe à l'ordre 
social et à l'état civil des citoyens, de faciliter, autant 
que possible , la redierche et la connaissance des per- 
sonnes disparues ; que le moyen d^atteindre ce but 
important est d'établir des formalités , soit pour con- 
stater la levée des cadavres trouvés dans la rivière ou 
ailleurs , soit pour connaître les cauMS de la mort | — 
considérant aussi qu'il est juste de récompenser le dé- 
vouement de ceux qui exposent leur vie pour retirer 
de Teau une p<TSoniie no^ée, qui, par des secours bien 
administrés , peut être rappelée î la vie , — Arrête ce 
qui suit : 

Art. i«r. Lorsqu'un cadavre aura été retiré de l'eau, 
ou aura été trouvé en tout autre endroit , dans Tintée 
rieur (le cette commune, et d»ns les cantons ruraux 
envirounans , le juge de paix , le commissaire de po- 
lice , ou ToIBcier de gendarmerie le plus voisin , doit 
en être prévenu sur le champ , et requis de se trans- 

fiorler sur le lieu, à l'effet de dresser procès-verbal de 
a levée du cadavre. Un officier de santé y sera appelé 
pour constater le genre et la cause de la niort ; son 
rapport sera consigné au procès - verbal. Ce procès- 
veibal sera envoyé dans les vingt-quatre heures k la 
préfecture de police, avec les papiers et effets qui au- 
ront pu être trouvés sur l'individu. 

2 Si le cadavre donne encore quelques signes de 
vip , on procédera de suite , si c'est un noyé , ainsi 
qu'il est prescrit par l'instruction concernant les se- 
cours à donner aux noyés, et dans tout autrt^ cas, 
l'officier de santé indiquera les secours nécessaires. 

3. L'extrait du procès-verbal de \a levée d*un ca- 
davre énonçant l'endroit où il aura été trouvé, 1rs 
causes de sa mort, son signalement et celui de ses vê- 
temens, sera envoyé de suite avec le cadavre et ses vê- 
temens, au srefîfier de la basse geole du ci-<levant Chà- 
telet de Pans, qui donnera un reçu de tout. 

4. Si le corps est reconnu au momeut de la lev^^ tl 
en sera fait mention dans le procès-verbal, de la oaa- 
nière la plus circonstanciée , pour prévenir toutes er- 
reurs , et la remise pourra en être fdite de suite aux 
personnes qui le réclameront, lesquelles, si elles en ont 
la faculté , paieront les frais de repêchage , si c'est nu 
noyé et ceux de visite, du cadavre; dans le cas con- 
traire, ces frais seront acquittés ainsi qu'il est dit en 
l'art. i3. 

5. Si le greffier de la basse geole ne trouvait pas 1rs 
causes de la mon énoncées dans l'extrait du procès- 
verbal , qui doit lui être remis avec le cadavre , aux 
termckdcl'art.Sci-dcsfttis, il lui est enjoiut de requérir 
de suite un officier de santé pour constater ces caubCk^ 
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ex a di'corabre i8aa (4)* sont rapportt^s en 



il trantD>«ura san* délai y au piéfei de police , le rap- 
port de l'ofBcier de aanti. 

6. Âaiaiiot la re'ceptioQ da cadavre a la bacae gcole, 
il aéra cxpoaë nu aux regarda du pul4ic, avec lea 
précautions dues à la déceuce et aux raœurs ; sea Té- 
tcoieos seront suspendus à c6lé , pour aider à la re- 
connaissance : cette exposition durera trois jours. 

7. Les trois jours d'exposition réTolus, le cadarre 
sera inliumë en la manière accoutumée^ en vertu d'un 
ordre du préfet de police , portant le signalement du 
cadavre , Tendroit où il a «te trouvé , et la cause pré- 
sumée de sa mort. 

8. En cas de reconnaîasance du cadavre à la basse 
geôle, ceux ^oi le reconnaiiront en feront leur décla- 
ration devant le juge de pais ou le commissaire de po- 
lice le plus voism , qui leur en délivrera expédition. 
Sur le vu de cette déclaration , le préfet de police or- 
donnera la remise du cadavie et son inhumation en 
la manière accoutumée, sous les noms indiqués pour 
lui appartenir. Lrs réclamans paieront, s'ils en ont la 
faculté , les frais de repécha^^e et de visite du cadavre, 
ceux de son transport à la basse geôle et de son iubu- 
niation , sinon ils seront acquittés ainsi qu'il est dit en 
l'art. i3 ci-après. Les vétemens et autres effets trouvés 
sur le cadavre leur seront remis. 

9. Tous les procès-verbaux relatifs aux cadavres 
envoyés il la basse geôle , ainsi que là ordres d'inhuma- 
tion, seront inscrits sur le registre tenu ii cet effet, à la 
préfecture de police. 

10. Il sera aussi tenu è la base geôle un registre où 
seront inscrits , jour par jour, la date de l'entrée des 
cadavres , leur signalement et les causes présumées de 
leur mort , ainsi (|ue la date de leur sortie , soit pour 
être inhumés , soit pour être remis aux réclamans. 

11. Les vétemens des cadavres non reconnus ni 
réclamés resteront k la basse geôle , sauf à être statué 
par le préfet de polii^ sur leur destination. 

12. Lorsqu'il sera trouvé dans la rivière des por- 
tions de cadavre, celui qui les aura repêchées en don- 
nera sur-le-champ avis au commissaire de police le 
plus voisin, et il sera procédé de la même manière que 
pour un cadavre entier. 

i3. Les frais de repêchage d'un cadavre et ceux de 
son transport k la basse geôle, ainsi que le salaire de 
l 'officier de santc, lorsqu'ils n'auront été acquittés par 
])ersonne , faute de facultés , le seront par le préfet 
de |>olice , trois jours après la remise à cette adminis- 
tration , du procès-vernal de la lèvre dudit cadavre , 
«7t sur le vu d'un certific.it particulier délivré à cet ef- 
fet aux pêcheurs et porteurs par l'officier public qui 
aura fait la levée. Ces frais jeront fixés, savoir : k quinze 
f rancit pour le repêchage d'un cadavre; k cinqfrancSt 
pour la visite de l'oflicier de santé; et depuis trois jus- 
qu'à cinq francs, pour le transport k la basse geôle, sui- 
vant la (fistance plus ou nK>ins grande , ou autres cii- 
constancet, lesquelles senint relatées dans le certifi- 
catmentionné en Tariicle ci-dessus. Usera payé vingt- 
cinq francs pour le repêchage, d'un noyé , lorsqu'il 
aura été rappelé k la vie. 

i4* Les déclarjitions reLitives aux personnes dis- 
parues de leur domicile , sei:ont reçues à la préfecture 
de police, sur un registre Venu à cet effet, et il en 
sera délivré de suite un extrait au greffier de la basse 
geôle , en ce qui concerne le signalement de U per- 
bonne perdue. 

lâ. 11 est expressément enjoint au greffier de la 
bdssc geôle de vérifier aussitôt l'anivée d'un cadavre 
â la basse geolc, si suo signalement ne se trouverait 
pas conforme k l'un de ceux portés aux déclarations 1 
mentionnées rn l'artid^ précddeut , auquel cas il en | 



ce qui concerne l(*s disposa dons contraires 
au présent arrêté. 

00. Le greffier-concierge de la Morgue , 
le médecin inspecteur de cet établissement 
et le commissaire de police du quartier de 
la Cité sont spécialement chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Le conseiller éCétat , jpfréfet de police , 

GiSQUET. 

îmc d;^. —"" 9p*» Bur. 

Sûreté et UberU de la Circulation {*). 

Paris , 3o janvier i836. 

Nous, conseiller dVtat , préfet de police, 

Considérant que la propreté , la liberté et 

la sûreté de la voie publique , sont fréquem- 

fera prévenir de suite la personne qui aura fait ladite 
déclaration , avec invitation de venir reconnaître le 
cadavre , pour être ensuite procédé ainsi qu'il est dit 
t^n l'art. 8. 

16. Lorsqu'une personne blessée aura été trouv<fe 
sur la voie publique , il sera de suite appelé un officier 
de santé pour administrer les seeonit les plus pressens, 
nu constater le genre et la cause de l'accident. Il en 
sera dressé procâ-verbal par le coromiaaaire de police 
ou le juge de paix , qui , suivant les circonstances , 
ordonnera le transport de la personne blessée ou ma- 
lade , snii k son domicile , soît à l'hospice d'humanité. 
Les frais dudit transport seront p^yés ainsi qu'il est dit 
en l'article i3. 

17. L'officier public qui aura ordonné ledit tnsf- 
port , veillera à ce que le brancard qui aura été em- 
ployé k cet effet, soit rétabli au poste où il aara été 
pris. 

18. Le présent arrêté sera imprimé et affiché dans 
tous les corps-de-garde de celte commune, ainsi que 
dans l'intérieuf de la basse geôle , et dana lea antres 
endroits accoutumés ; il sera également affiché dans 
les cantons riverains enclavés dans le dépariemeot de 
la Seine. 

Il sera adressé aux juges de pais , etc. 

(3) Cette ordonnance , qui concerne les aecoart k 
donner aux noyés , asphyxiés , etc. , a été textuelle- 
ment reproduite parcelle du 2 décembre 1823, abrogée 
par le nouvel arrêté du i«r janvier i836 , voir p. 106. 

(4) rbirpage 107. 

(*) Depuis environ 30 ans , beancoop de canaes con- 
courent k rendre d'année en année la circulation pins 
|)énible dans lea rues da la capitale. D'abord, l'accrois^ 
sèment de la population , les arrivages plus nombreux 
du commerce, l'établissementdes voituresen commun , 
enfin , le nombre toujours croissant des travaux fiiita 
sur la voie publique , pour construire de» égoûts, des 
trottoirs ou placer des conduites dn gsz. 

11 faudra du temsetdes sommet considérables pour 
donner aux rues de Paris la largeur que réclame r im- 
portance de cette ville. En attendant, il était du devoir 
de l'adminiatratien d'éloigner de la circulation tout ce 
qui pouvait la gêner sans nécessité. 

Le règlement le plus remarquable sur cet objet est 
l'ordonnance de police du 8 août 1829 dont nous re- 
produisons le texte. Cette ordonnance résume les prin- 
cipales dispositions de police qui avaient été prises an- 
térieurement pour la sûreté de la circulation. Nous la 
devons à M. Debelleyme qui , dans la courte duiée de 






ment compromises par des dc^pôts de maté- 
riaux formés indûment par des travaux 
dVgoût , de pavage , d'établissemcns de con- 
duites , ou par ceux de constructions riverai- 
nes des rues et places, exécutés sans les mesu- 
res de précaution prescrites par les réglemens 
de pouce , ce qui donne lieu à des plaintes 
fondées ; — Considérant qu 'il importe , dans 
Tintérét de la circulation , de mettre un terme 
à de semblables abus, et qu'en m^me tems 
que nous chargeons les préposés de Tadmi- 
nistration de veiller à Texécution des régle- 
mens de police relatifs à cet objet , il convient 
de rappeler aux entrepreneurs et autres, les 
dispositions de ces réglemens , auxquels ils 
sont tenus de se bonformer ; — Arrêtons ce 

3ui suit : les articles ci-après désignés de Tor- 
onnance de police, du 8 août 1829, con- 
cernant la sûreté et la liberté de la circulation 
seront de nouveau imprimés et adichés, sa- 
voir : de I à 20, de a4 ^ ^2, de 56 à 62, 80, 
et de 87 à 91. 

Le conseiller d'étatfprèfet de police, GiSQUET. 

Onlonnance du 8 août 1829. 

Constructions et Réparations, — A rt icie 1 *'. II 
est défendu de procéder à aucune construc- 
tion ou réparation des murs de face ou de 
clôture des bâtimens et terrains riverains de 
la voie publique , sans avoir justifié au com- 
missaire de police du quartier où se feront 
les travaux , de la permission qui aura dû 
être délivrée à cet effet par l'autorité compé- 
tente. 

a. Dans le cas de construction ou de ré- 
paration , on ne devra commencer les tra- 
vaux qu'après avoir établi , à la saillie déter- 
minée par la permission , une barrière en 
charpente et planches ayant au moins trois 
mëtrcs de hauteur. Dans le cas de simple 
réparation , on pourra en dtre dispensé , s'il 
y a lieu, par te préfet de police. 



■on adonifiittrviioQ , a fait 1 pour ta population pari- 
ftienno , tant de choM^ utile». 

Lca CTiiaernent de juillet firent suspendre, du moins 
en partie , rcxrcutiou des disposilions de cette ordon- 
nance qui concernent les construclioa». 11 y avait alors 
beaucoup de bras sans ouvrage et il convenait de don> 
ner aux entrepreneurs de bâtimens toutes les facilités 
possibles pour les engager à construire. Mais à me- 
sure que le calme s'est réublif Tadmiaistration s'est 
uionlrée moins indulgente, et aujourdliui en faisant 
l>nblier les articles de L'ordonnance du 8 août 1809, qui 
ont rapportant travaux de construction , le préfet de 
police annonce au public que les entrepreneurs doivent 
à l'avenir remplir toutes les obligations qui leur sont 
imposées par les réglemens. Des ordres précis ont été 
lionnes aux divers ageus de radmioistratinn, pour que 
les abus commis par les entrepreneurs soient réprimés 
avec toute la sollicitude qu'exige impérieusement la 
Ktîicié de la circulation (Voir page laS). 



3. Les portes pratiquées dans les barrières 
devront, autant qu^il sera possible, ouvrir en 
dedans. Si l'on est forcé de les faire ouvrir 
en dehors, on sera tenu de les appliquer 
contre les barrières. Elles siTont garnies de 
serrures ou cadenas pour être fermées cha- 
que jour , au moment de la cessation des 
travaux. 

4. Les échafauds servant aux constnictions 
seront établis avec solidité et disposés de 
manière à prévenir la chuté des matériaux 
et gravois sur la voie publique. Ils devront 
monter de fond , et , si les localités ne le per* 
mettent pas , ils seront établis en I^ascule à 
quatre mètres au moins du sol de la rue. Il 
est défendu de les faire porter sur des éco- 
perches ou boulins arcs- boutés au pied des 
murs de &ce dans la hauteur du rez-de-chaus- 
sée. 

5. Les barrières et les échafauds montant 
de fond , au-devant desquels il n'existera pas 
de barrières , seront éclairés aux frais et par 
les soins des propriétaires et des entrepreneurs. 

LVclairage sera fait an moyen d'un nom- 
bre suffisant d'appliques dont une à chaque 
angle des extrémités pour éclairer les parties 
en retour. Les heures d'allumage et d'extinc- 
tion de ces appliques seront celles prescrites 
pour les réverbères permanens de l'illumina- 
tion publique. 

6. Les travaux seront entrepris immédia- 
tement après rétablissement des échafauds 
et barrières et devront être continués sans 
interruption , à l'exception des dimanches et 
jours fériés. Dans le cas où l'interruption 
durerait plus de huit jours , les propriétaires 
et entrepreneurs seront tenus de supprimer 
les échafauds , et de reporter les barrières à 
l'alignement des maisons voisines , ou de se 

f>ourvoir d'une autorisation du préfet de po- 
ice , pour les conserver, 

7. il est défendu aux entrepreneurs-maçons, 
couvreurs , fumistes et autres , de jeter sur la 
voie publique, les recoupes, plâtras , tuiles, 
ardoises et autres résidus des ouvrages. 

8. Tous entrepreneurs-maçons, couvreurs, 
fumistes, badigeoneurs , plombiers, menui- 
siers et autres exécutant ou faisant exécuter 
aux maisons et bâtimens riverains de la voie 
publique, des ouvrages pouvant faire crain- 
dre des accidens, ou susceptibles d'incommo- 
der les passans , seront tenus , s'il n'y a point 
de barrières au-devant des maisons et bâ- 
timens , de faire stationner dans la rue, pen- 
dant l'exécution des travaux , un ou deux 
ouvriers âgés de dix-huit ans au moins, mu- 
nis d'une règle de deux mètres de longueur , 
pour avertir et éloigner les passans. 
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g. Dans les quarante-huit heures qui sui- 
vronl la suppression des ëchafauds et barriè- 
res , les propriétaires et entrepreneurs feront 
réparer à leurs frais les dégradations du pavé 
résultant de la pose des barrières et échafauds, 
et seront tenus provisoirement de faire et 
entretenir les blocages, et de prendre les me- 
sures convenables pour prévenir les accident, 
ils requerront l'entrepreneur du pavé de la 
ville , pour procéder auxdites réparations , 
lorsque le pavé sera d'échantillon et à l'entre- 
tien de la ville. 

lo. 11 est défendu de battre du plâtre sur 
la voie publique et de l'y faire pulvériser par 
les chevaux et voitures. 

Démoliiiuns, — ii. Il est défendu de pro- 
cédera la démolition d'aucun édifice donnant 
sur la voie publique, sans l'autorisation du 
préfet de police. 

la. Avant de commencer une démolition, 
le propriétaire et l'entrepreneur feront éta- 
blir les barrières etéchafaudsqui seront jugés 
nécessaires, et prendront toutes autres mesures 
que l'administration leur presi^rira dans l'in- 
térêt de la sûreté publique. 11 sera pourvu , 
pendant la nuit , à l'éclairage des échafauds 
et barrières , ainsi qu'il est ait en l'article 5. 

i3. La démolition devra s'opérer au mar- 
teau , sans abattage , et en faisant tomber les 
matériaux dans l'intérieur des bâtimens. 

i4* Dans le cas où le barrage de la rue 
serait indispensable, le propriétaire et l'en- 
trepreneur ne devront point l'effectuer sans 
l'autorisation du préfet de police. Les com- 
missaires de police pourront toutefois , s'il y 
a urgence , accorder provisoirement les au- 
torisations , k la charge d'en prévenir immé* 
dialement le préfet de police. 

i5. Les matériaux de toute espèce pro- 
venant de démolition ne seront déposés sur 
la voie publique qu'au furet à mesure de leur 
enlèvement , et ne devront , sous aucun pré- 
texte , y rester en dépôt pendant la nuit. 

i6. Les barrières établies au-devant de^ 
démolitions seront supprimées dans les vingt- 
quatre heures qui suivront l'achèvement des 
travaux. Les remblais et nivellemens seront 
faits dans le même délai , à la charge , par 
les propriétaires et entrepreneurs, de prendre 
les mesures de précaution prescrites par 
l'article 9. 

Dopais de Fnafénaux.'-^ 17. 11 est défendu 
de former sur la voie publique des chantiers 
ou ateliers pour l'approvisionnement et la 
taille des matériaux. Les chefs des adminis- 
trations publiques , propriétaires, ingénieurs, 
architectes, entrepreneurs et tous autres con- 
struisant uu faisant construire » devront former 



leurs chantiers et ateliers dans des terrains 
particuliers dont ils seront tenus de se pour- 
voir. 11 pourra toutefois être accordé des aa« 
lorisations pour déposer sur la voie publique 
des matériaux destinés à des constructions 
d'aqueducs, égoûts, trottoirs et autres établis* 
semens à faire sur le sol même de la voie pu- 
blique. 

18. Les matériaux transportés sur le lieu 
des constructions seront rentrés dans l'inté- 
rieur des emplacemens où l'on construit , au 
fur et k mesure du déchargement , sans qu*on 
puisse en laisser en dépôt sur la voie publi- 
que pendant la nuit. 

19. Cependant , si , par suite de circon- 
stances imprévues , des matériaux devaient 
rester , pendant la nuit, sur la voie publique, 
les propriétaires et entrepreneurs seront tenus 
d'en donner avis aux commissaires de police 
des quartiers respectifs , de pourvoir k I éclai* 
rage des matériaux et de prendre toutes les 
mesures de précaution nécessaires. 

ao. 11 est défendu k tous carriers , voîta- 
riers et autres , de décharger ni faire déchar- 
ger sur la voie publique , après la retraite 
des ouvriers , aucune voiture de pierres de 
taille ou moellons. 

ai à 23 (1). 

a^. 11 est défendu de scier ni tailler la 
pierre sur la voie publique. La même défense 
est faite aux scieurs de long , pour le sciage 
du bois. 

Pavé Je Paris, -^ a5. Les entrepreneurs du 
pavé de Paris seront tenus de prévenir , au 
moins ai heures d'avance, les commissaires 
de police des quartiers respectifs, du jour où 
ils commenceront des travaux de relevé à 
bout dans une rue. 

a6. Ils ne pourront former leurs appro- 
visionncmens de matériaux que le jour même 
où les ouvrages commenceront. Les pavés 
seront rangés et le sable retroussé , de ma- 
ri) L'arrêté ci-deuu» , du 5o janvier i836, p'ajant 
publié que les articles de l'ordonnauce de police , *lu 
8 août 1829 , qui eoncerneut plus particalièr«mentles 
mesures à prendre l<»rs de TeKéculioa d« travaux tur 
la voie publique, nous croyons nlile de compléter 
cette ordonnance en repro«luisant lea antres articles 
qui sont toujours en vigueur : 

21 . Tons chantiers ou ateliers adnellement evîa- 
tant snr la voie publique , en verta de nos antârita- 
lions , seront supprimé» k rexpiratîoii des délais firét 
par les perroîtftions, et même plus t6t, s'il est possible. 
Ceux pour la durée desquels il n^a point été fité dian- 
tre terme que Pachèveroent des constructions ans- 
quelles ils sont desiiiiés, seront supprimés immi'di»- 
tement après l'emploi des matériaux qui y sont dépo- 
sés. Les uns et les autre» ne pourront toutefois être 
conser%-és au-delà du t<^ octobre procliain- A cet ef- 
Ici, il est drfendu d'y faire déposer de nouveaux ma? 
lériaux. 



nî«r« ■ occuper le moins de place possible. 

37. lU seront tenus de faire éclair<;r pen- 
ëanlla nuit, par des appliqua, leurs mait!- 
riaux et leurs chantiers de travail , de veillrr 
à rpnlreticn de l'éclairage ut de prendre les 
précautions nécessaires dans l'inlérél de la 
sArelé publique. 

aS. Il leur est défendu de barrer les mes 
et porliflnsde rues autres que celles dont le 
pavé sera relevé i buul et dont la largeur 
u'excédera pas dix mëtres. Toutefois , si des 
ctrcoasiances nt^cessitaieot le barrage de 
rues ou portions de rues ayant plus de dix 
mîilres de largeur , l'autorisation de les bar- 
rer pourra leur être accordée sur la demande 
que l'ingénieur en chef du pavé de Paris en 
fera au préfet de police. 

39. Lorsau'il sera fait un relevé à bout 
dans les halles et marchés, aux abords des 
salles de ^ectacles ou d'autres lieux très fré- 
ouentés , désignés dans l'état c]ui en sera 
dressé annuellement par l'ingénieur en chef 
du pavé de Paris , et approuvé par le préft't 
de police , il ne devra être entrepris que la 

Suaatitéd'ouvragesquipouira être terminée 
ans la journée. Dans le cas où il aurait été 
levé plus de pavé qu'il nVn était besoin, il 
sera nloqué , en sorte oue la voie publique 
se trouve entièrement liore et sûre avant la 
retraite des ouvriers. Cette mesure s'étendra 
à tous les relevés k bout, sans distinction, 
la veille des dimanches et jours fériés. 

3o. Les entrepreneurs réserveront , dans 
les rues ou portions de rues barrées , un es- 
pace suffisant pour ta circulation des gens de 
pied. Ils établiront, au besoin, des pbnches 
solides et commodes pour la facilité du pas- 
sage. Us prendront, en outre, des mesures 
convenables, pour interdire aux voitures du 
public tout accès dans les mes 011 portions 
de rues barrées. Ils placeront , à cet effet, 
des chevalets mobiles qui , en servant d'a- 
vertissement au public , laisseront la facilité 
de faire sortir et entrer les voitures des per- 
sonnes demeurant dans l'enceinte du barrage. 
Les mêmes précautions seront prises pour 
les rues- latérales aboutissant aux rues barrées. 
Il est défendu aux entrepreneurs de substi- 



"1ir*"c".niX''k tau. c<ul dont I» ch.n)»r. « 
atclîm Mront luiiprim^i, rn ei^culion dit arllclei 
pr^c/drD), d« fun inicrcr n«c lei milerûni, Ici n- 
£uupel , |;r>vi»is «1 immondtccl r^lukinl àm d^pAu , 
ri d> flin rcpircr Ici dc|[ridaiioni dci ptr^* «iiiUnt 
lur la «iDpImmcni de c« mîmet d/pAii. SI lei r-m- 
pluFRieni na lunl point par'), let enfoncemcni ic- 
ronl rfptrtt cl le lol i^labll en bon tii». 



tuer des las de pavés aux chevalets mobiles. 

3i. Dans tes mes qui ne seront point bar- 
rtVs, les enlreprencurs disposeront leurs ate- 
liers de telle sorte qu'ils soient si'parés les uns 
des aulri'S par un intervalle de quinze mètres 
au moins , et que chaque atelier ne travaille 
que sur moitié de la laideur de la rue , afm 
de laisser l'autre moitié k la circulation des 
voitures. 

33. Les chantiers des travaux seront corn- 
plètement débarrassés de tous matériaux, 
décombres , pavés de réforme , retailles , 
vieilles formes et autres résidus des ouvrages, 
dans les vingt-quatre heures qui suivrontl'a- 
chèvcment des travaux, pour les relevés à 
bout et pavages neufs, et au fur et à mesure 
de l'exécution des ouvrages , pour les répara- 
tions simples et raccordemens. 

33. Il est expressément défendu de troubler 
les paveurs dans leurs ateliers et de déplacer 
ou arracher les appliques , chevalets , pieux 
et barrières établie pour la sftreté de leurs 
ouvrages. 

lao^ à la charge des partintUtn. — 34. Il 
est enjoint aux propriétaires des maisons et 
terrains bordant les rues ou portions de m» 
pavées et dont l'entretien est à leur charge , 
de faire réparer, chacun au devant de sa 
propriété , les dégradations de pavé, et d'en- 
tretenir constamment en booétat le pavé des- 
diti'srues. • 

35. Ces propriétaires et leurs entrepre- 
neurs seront tenus , pour les approvi&ionne- 
mens de matériaux destinés aux répara- 
tions, pour l'exécution des ouvrages et l'en- 
lèvement des résidus, de se conformer aux 
dispositions prescrites en la section précé- 
dente, aux entre prent^urs du pavé de Paris. 

36. 11 leur est détendu de barrerni fiùre 
barrer les rues pour l'exccutiou de» travaux, 
sans y jtre autorisés par le préfet de police. 

Ruei et partîoru de rues non paoéet. i — 
37. 11 est enjoint k tous propriétaires de 
maisons et terrains situés le long des rues ou 
portions de mes non pavées, de faite com- 
bler, chacun au droit de soi, les excavation), 
enfoncemens et ornières, enlever les dép&ls 
de fumier, gravois , ordures et immondices, 
et de faire, en un mot, toutes les dispositions 
convenables pour que la liberté, la sûreté de 
la circulation et la salubrité ne soient point 
compromises. Us sont tenus d'entretenir con- 
stamment en bon état le sol desdites mes , et 
de conserver ou rétablir les pentes nécessai- 
res pour procurer aux eaux un écoulement 
facile. Les rues non pavées qui deviendront 
impratirabics pour les voitures , seront bar- 
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rées de roanicre que tous accidcns soient 
prévenus. 

Constructions des trottoirs. — 38. On ne 
pourra construire aucun trottoir, sur la voie 
publique , sans en avoir obtenu la permis- 
sion de l'autorité compétente. 

3g. Les entrepreneurs chargés de ces con- 
structions, seront tenus de prévenir, au moins 
vingt-quatre heures d'avance , les commis- 
saires de police des quartiers respectifs , du 
jour où ils commenceront les travaux , et de 
leur représenter les autorisations dont ik au- 
ront dû se pourvoir. 

4o. La construction de deux trottoirs sur 
les deux côtés d'une rue , ne pourra être si- 
multanément entreprise , à moins que les 
ateliers ne soient séparés par un intervalle 
d'au moins cinquante mètres. 

4.1 • Avant de commencer les travaux., les 
entrepreneurs feront établir une barrière à 
chaque extrémité des ateliers , afin d'en in- 
terdire l'accès au public. 

4.3. Les matériaux destinés aux construc- 
tions seront apportés au fur et à mesure des 
besoins et seront rangés sur les emplacemens 
destinés aux trottoirs , sans que la largeur en 
soft excédée. 

43. Les pavés arrachés, qui ne devront 
point servir aux raccordemens, seront enlevés 
et transportés , dans le jour, hors de la voie 
publique, à la diligence des entrepreneurs de 
la construction des trotlofts. 

44< Il sera pris les mesures nécessaires 
pour que les eaux ménagères s'écoulent sous 
les trottoirs, au moyen de gargouilles prati- 
quées à cet effet (a). 

45. Lorqu'un trottoir sera coupé par un 
passage de porte-cochère , ou qu il ne sera 
point prolongé au-devant des maisons voi- 
sines, il sera établi des pentes douces aux 
points d^interruption , pour rendre moins 
sensible la différence entre le sol du trottoir 
et celsi de la me. 

46. Les propriétaires et entrepreneurs fe- 
ront éclairer^ à leurs frais , les ateliers pen- 
dant la nuit , en se conformant aux conditions 
prescrites par l'art 5. 

4.7. Aussitôt que la construction d^un trot-- 
toir sera terminée , il sera procédé immé- 
diatement au raccordement du pavé par 
l'entrepreneur du pavé de Paris , sur l'aver- 
tissement qui lui en sera donné, h l'avance , 
par l'entrepreneur du trottoir. 

48. Les carrières, matériaux, terres, gra- 

(1) Les art. 3 et 4 de rordoDnance de police da 5o 
novembre i83i , prctcrÎYent que les eaux pluvitlet 
a'écoulcroDi e'galemeot tout les troUoira. 



vois et autres résidus des ouvrages seront 
immédiateraient enlevés aux frais et par les 
soins du propriétaire ou de l'entrepreneur du 
trottoir. 11 est défendu de livrer le trottoir k 
la circulation « avant d'avoir pourvu au re- 
couvrement des gargouilles , et d^avoir pris 
les mesures convenables pour la sâreté et la 
commodité du passage. 

Entretien des trottoirs. — 49- Les dégrada- 
tions des trottoirs seront réparées aux frais 
de qui de droit, à la diligence; de l'ingénieur 
en chef du pavé de Paris, dans les vîngt-qua* 
tre heures de la réquisition qui lui en aura 
été adressée par le préfet de police. 

5o. Les entrepreneurs qui procéderont aux 
réparations, seront tenus, lorsque les ouvra- 
ges ne pourront être faits dans la )oumée où 
ils auront été entrepris, de prévenir les com- 
missaires de police des quartin^respectibi 
pour les mettre à portée ae prescrire les me- 
sures nécessaires , relativement au dépôt des 
matériaux, à l'éclairage pendant la nuit, et k 
toutes autres précautions que pourra réàêr* 
mer la sûreté pubHque. 

61. Les propnriétaires, principaux locataires 
et locataires feront balayer, nettoyer et laver 
les trottoirs au-devant de leurs maisons , au 
moins une fois par jour, aux heures fixées 
par le règlement concernant le balayage des 
rues. 

Saillies mt-deçant des maisons bordées de trot-^ 
toirs. — 5a. Quiconque fera construire un trot- 
toir au-devant de sa propriété, sera tenu de 
faire supprimer, au moment même de la con- 
struction , les bornes , pas , marches et bancs 
en saillie sur le trottoir, et de faire réduire 
les seuils des devantures de boutiques à Palî* 
gnement desdites devantures. 11 sera permis 
toutefois , par mesure de tolérance , de con- 
server les marches que l'administration re- 
connaîtra ne pouvoir être rentrées dans l'in- 
térieur de la propriété, mais à la charge d'en 
arrondir les extrémités , ou de les tailler en 
pans coupés. 

53, 54, 55 (3). 

Fouilles et tranchées. '^S^. 11 est défendu 



(5)53. Lea proprii^taîrea qoî ont faîi conatmîredea 
tit>ttoSra , aièna avoir pria lea roeavrea preaeriica ptr 
l^article frrci^dent, acront tenua de a 'y coBfonBcr 
dana le détaî d^un moi».. 

54. Il leur eat ^galrracnt enjoint, dana le caa oà lea 
eaui m^nagèrca de leura maîaona aVcoaleraîent aar 
If aul de cca trottoîra, de faire ceaaer cet incoovë- 
nient, dana le mènoe dëlai, en ae conforraant aux dâa- 
potiiiona de l'an. LU. 

55. Les hauteurt fixi^ea par Pordonnance royale do 
fit décembre 1823, pour lea bannea« alorea, ^cuaaonat 
enaeignea»laiiierncfl et autres aaiUiea, acront mcaiirëca 
\ partir du sol dea trottoirs. 



— 185 — 



€)iii ce soit de faire aucune fouille ni tran- 
hée dans le sol de la voie publique, sans 
ne autorisa,tion spéciale du préfet de police. 

Entretien des conduites des eaux de la ville, 
t de celles appartenant à des particuliers. — 
7- Les entrepreneurs chargés de Tentre- 
icn des conduites des eaux de la ville (4), 
es propriétaires des conduites particulières 
l*eau et de gaz , et leurs entrepreneurs se- 
'ont tenus , dans le cas de rupture des con- 
laites , et chacun pour ce qui le concerne , 
le mettre des ouvriers en nombre suffisant , 
30ur que les réparations en soient effectuées 
lans les vingt-quatre heures des avertisse- 
tnens qu'ils auront reçus des commissaires 
le police , agens d'administrations et même 
de tous particuliers. Ils seront tenus provi- 
soirement d'arrêter et faire arrêter sur-le- 
champ le service desdites conduites et de 
pourvoir à la sûreté de la voie publique, soit 
en comblant les excavations , soit en les en-i 
tourant de barrières , en les éclairant pen- 
dant la nuit , et en y posant au besoin , des 
gardes. 

58. Ils ne seront point astriîints à se mu- 
nir d'une permission du préfet de police, 
conformément à Tarticle 56, lorsque les tra- 
i^aux, ayant pour objet des établissemens , 
renouveilemens ou réparations de conduites, 
pourront être terminés dans les quarante- 
nuit heures , et qu'il nV aura pas lieu au 
barrage des mes. Mais ils devront donner 
avis aux commissaires de police , du com- 
mencement de ces travaux. 

5g. Ils feront les dispositions convenables 
pour que moitié au moins de la largeur des 
rues où ils travailleront soit réservée à la cir- 
ndaiîon, et qu'il ne puisse y arriver d'ac- 
ndens. 

6o. Les fouilles et tranchées seront rem- 
blayées, autant que faire se pourra, au fiir et 
k mesure de l'exécution des ouvrages. 

6i. Les terres de remblais seront pilon- 
lées avec soin , pour prévenir les affaisse- 
nens , et le pavé sera bloqué de telle sorte 
|u'il se maintienne partout à la hauteur du 
>avé environnant. Les terres et gravob qui 
le pourront être employés dans les remblais 
•eront enlevés immédiatement après le bin- 
age du pavé. 

oa. Les propriétaires et entrepiçeneurs fe- 
ont raccorder le pavé dans les quarante-huit 
leures qui suivront la réparation des con- 
luites, en se conformant aux dispositions de 
'article q. Ils seront tenus néanmoins d'en- 

(4) Le tieur Gaudelct, entrepreneur, actuellement 
liariçé de rcntretien de cet condaiics , demeore rue 
e GreDelle-St>Gerniain , 59. 



tretenir les blocages en bon état et de pour- 
voir à la sûreté publique , jusqu'à ce que les 
raccordemens aient été effectués. 
63 à 79 (5). 

(5) CUAPITHE V. 

Charf^nunt et dèchat^ement des vottures de nutrehan- 
dises et denrées. — Déchargement et stia^ du bois 
de efumffage. — Dépôts de meubles , marchandises» 
— Travaux et jeux sur ta wie publique. 

Section 1'*. — Chargement ei déchargeoÊeni deê voitures 
de marchandises f denrées , etc. 

63. Tous entrepreneurs , négucians , marchands et 
antres , qui auront i recevoir ou 4 espifdier des mar- 
ehandises , mRublf*s « denrdes on antres objets', feront 
entrer les voitures de transport dans tes eonvs on 
souA les passages des portes-cochères des TiiaSsont 
qu^ls habilent , magasins ou ateliers, 4 Teffet d*^- 
opi^rer lu chargement ou le déchargement deidîiet 
▼oitnres. 

6^. A défaut de cours ou de passages de porlet-co- 
chères, ou bien, sî les cours et passages de portes-eo- 
chëres ne présentent point les racîliiés convenables , 
on pourra efTeciucr le chargement et déchargement 
sur la voie publique , en y mettant la c^e'rîté n/ces* 
saire. Dans ce cas, les voitures devront être vang^ de 
manière 4 ne gêner la circulation que le moins pot- 
sîble . 

65. Les eiceptions mentionnées an précèdent arti- 
cle ne sVtendent point ani entrepreneurs de diligen- 
ces , de messageries , de roulages , anx entrepreneart 
de charpentes , aux marefaands de boîs , ëmÈ mar- 
chands en gros ni à tous autre* particuliers teqevt de 
grandes fabnaoes, de grands ateliers, on faîaeiit ^n 
commerce qui nécessite de grands magaainf • Ua •e*' 
runl tenus, en raison de importance de leurs ^teUîs- 
semens, de se pourvoir de locaux asaeftàpacâenx pour 
opérer et faire opérer, hors de la voie publique 1 1^ 
cnargemens et déchargement de leurs voitures et de 
celles qui leur seront destinées. 

Section 1I«. Déchargement et sciage du bois de 

éum/fage. 

66. Le bois diistiné an chaulTage des habitations ne 
sera déchargé sur la voie publique , que dans la cir* 
constance prévue par Part. 66. 

67. Lorsque dans les rues de sept mètres de lai^ 

!|eur et au-dessus, le déchargement do bois pourra se 
aire sur la voie publique , oonforméoient 4 l^art* 6&t 
il y sera procédé de manière 4 ne point interrompre 
le passage des voitures. Dans les rues au-dessos de 
•ept mètres de largeur, il sera ton {ours rései^é un 

Sassage libre pour les gens de psed. H est défStndu de 
éeharger simultanément deux voitures de boîs desti- 
nées 4 des habitations situées Tune en face de Paulre* 
Celle arrivée la dernière sera rangée 4 la suite de le 
première et attendra que celle-ci soit déchargée et le 
boîs rentré. 

68 . Il est défendu de scier ni faire scier du bois sur 
la voie publique. Cependant , lorsque Ton ne fera ve- 
nir qu^une voie de bois 4 la fois, le sciage sera toléré» 
Dans co cas, les scienrs se placeront le plus prèe poe* 
siblc ues maisons , afin de ne point accrotira les em*- 
barras de la voie publique. Le buia sera rentré au fur 
et 4 mesure du sciage. 

69. 11 est expressément défendu do dédiaraer ni 
scier du bois sur les trottoirs. On ne pourra en fendra 
ni sur irs trottoirs ni sur aucune autre partie de la 
voie publique. 

Section 11I<^. — Dépôts de meubles^ marchand it eSf 

fHÙtures , ete. 

70. Il est défendu de déposer sans nécessité, et de 
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8o. Il ne sera dépose sur les chaussées ni 
flans les contre- allées aucune espèce de ma- 
lëriaux, lors mdmc quMIs seraient destinés à 
des travaux de construction ou de réparation 
à exécuter dans les propriétés riveraines. Le 
transport des matériaux à travers les contre- 
allées qui n'auront point été disposées pour i 
le passage des voitures, ne pourra se faire à 
Taide de voitures, camions ou brouettes, 
sans qu^on ait pris les mesures de précau- 
»— ■^^^^— ^«^i^^iM— ^■■^■■^^^— ^— ^^■^^^^^^"-■"^■""■■^■^■•~'~^-^^'^"^"'^""— ^■" 

laîtter miu aulomatîon lur la voie publique des meu- 
bletf caûteif lonneaui et autres objets. 

7 1 . Les Toîtures de toute espèce suspendues et nou 
•ospendttcs» cbarriots i charrettes, baquets» elc>, de- 
%'ront être remises , pendant la nuit , dans dos empla- 
roeos hors de la voie publique. Sont eiceptëes les \oi- 
tures des porteurs d eau qui , pour raison de sûreté 
publique > continueront è être remisées , dans des em- 
placement désignés par des commissaires de police , 
sons la condition expresse pour ceux auxquels elles 
appartiennent, de tenir les tonneaux pleins d'eau. 

/S* Les voitures , meubles, marchandises ci tous 
autres objets laissas pendant la nuit sur la voie publi- 
que par impossibilité notoire de les rentrer dans Tin- 
téricur des propriétés , seront éclairés aux frais et par 
les soins de ceux auxquels ils appartiennent, ou aux- 
quels ils auront été confiés , en se conformant i ce qui 
est prescrit par l'art. 19. 

Section W^^-^Tnwaux^jeuXy teriteaux* 

73. Il est défendu aux maréchaux- forrans, layeliers, 
cmballenrsy serruriers, tonneliers et autres» de travail- 
ler ni faire travailler sur la voie publique. 

74.11 est également défendu aux marchands épî- 
rîerf , linionadlert et autres , de brûler ni faire brûler 
sur la voie publique du cafë et autres denrées. Il est 
accordé un délai de trois mots k ceux qui n^ont point 
de cour, pour faire dans leurs habitations les disposi- 
tions comenables à cette opération , ou pour se pro- 
curer des eroplacemens particuliers. 

75. Les jeux de palets , de tonneaux , de tlam , de 
qoîllts, de volans et loua autres suscepiiblcs de gêner 
la circulation et d^occasîonner des accidens sont luter^ 
dits sur U vole publique. 

76. Les écriteaux servant à faire connaître au public 
le» nuisons, appartemcns, chambres, magasins et au- 
tres objeta 4 vendre ou à louer, ne pourront être sus- 
pendus au-devant des murs de face des maisons rtve- 
rainea de la voie publique et devront être attachés et 
•pvliqiiés contre les murs. 

/7. Il est défendu de brûler de la paille sur U voie 
pnUsqoe et dV tirer des armes à feu, des pétards^ fu- 
sées et au^rca pièces d^artifice. 

Cbapftrb \L 
SwtUvmrts et promenades publiées non eioses» 

78. Il est défendu de parcourir à cheval ou en^oi- 
tore, Blême avec des voitures traînées i bras , les con- 
tre-allées dcê boulevarts Intérieurs et extérieurs de la 
rapiiale, et ^généralement toutes les parties des prome • 
nades publiques non closes réservées aux piétons. 

79. Il sera permis de traverser les contre-allées à 
cheval ou en voiture pour entrer dans les propriétés 
riveraines, si le sol de la traversée est disposé 4 cet ef- 
fet, conformément aux permissions dont les proprié- 
taires auront dû se pourvoir auprès de rautorité 
compétente* Les chevaux ou voitures ne pourront , 
sous aucun prétexte, stationner dans les contre-al- 
léet. 



tion indiquées dans les permissions do 
propriétaires ou entrepreneurs seront 
de se pourvoir. 
8i à 86 (6). 

87. Il est déTenda de dégrader, d^ 
ou enlever les barrières , pieux, échaf 
réverbères , appliques ou lampions , < 
objets généralement quelconques étabi 
l'autorité ou par des particuliers, en e 
tion de la présente ordonnance. 

88. Les contraventions seront conj 
par des procès- verbaux ou rapports, cl 
suivies conformément aux lois et régie 
sans préjudice de la responsabilité civil 

89. Toutes les fois que la liberté et 
reté de la voie publique seront coi 
mises, soit par refus de satisfaire aux c 
lions imposées, soit par négligence, les 
missaires de police prendront admini 
vement, aux frais des contrevenans, le 
éures nécessaires à l'eflFet de prévenir I 
cidens. 

qo. Dans le cas où des matériaux et 
objets resteraient déposés sur la voie 
que , contrairement à la présente c 
nance , ils ^ront immédiatement enl 
la diligence des commissaires de poli 

(6) 81 . Il est défendu de iaire écouler les e^ 
nagères sur les contre-allées et quinconces dei 
varts tant intérieurs quVxtérieurs et de toutes 
nadcs publiques, 4 moins d^unr autorisations 

88. il est défendu de jeter des pierres ou 
dans tes arbres, d y suspendre des écriteaux 
gnrs, l.inlernrs et autres objets, d^ tendre de 
pour faire sécher le linge, des étoffes ou auit 
SCS , d'y attacher des animaux , enfin de rien 1 
soit susceptible de nuire 4 la liberté et 4 la s) 
la circulaiion et 4 la conservation des plantatù 

8.1. On ne pourra combler, sans autorisa 
fossés et cuvettes bordant les contre-alléos. I 
sont faite» d'y jeter du fumier, des débris < 
nage, ordures , Immondices et autres matières 
fnire écouler des eaux ménagères. 

86. Il est défendu d'arracher ni de dégr 
barrières, poteaux, dalles, bornes et généi 
tous objets quelconques établis pour la suret 
lilé, U décoration et Pagrément des boulevart 
raenades. 

85. Nul ne pourra établir, sans perrolssl 
échoppes , barraques , ni féîre aucune coas 
fixe ou mobile dans les contre-allées et qulnco 
boulevarts et promenades. Les échoppes, ban 
autresconstnictlons existant en vertu d^autori 
ne pourront être augmentées ni même répai 
une permission spéciale* Celles pour lesquel 
point été déiivf é de permission, seront supprira 
le délai d^un mois. 

Chapitiie vu. 
Dispositions généra/es, 

86. Au moyen des dispositions ci-dessus, 
nance de police du 20 mai 1 8iM, contenant les 
de précaution 4 prendre pour gAranlir la sûr 
circulation, est rapportt^e. 
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rans])orrL's provisoirement aux lieux de dé- 
lôt à ce destinés. Si les propricftaires sont 
onnus , sommation leur sera faite de retirer 
es^lils objets dans le délai fixe' par la som- 
nalion , tous frais faits par radciinistration 
préalablement payés. Si les propriétaires sont 
nconnus, ou s'il n'a pas é\é déféré aux soni- 
anations, les objets seront des lors considérés 
romme abandonnés , et seront vendus à la 
conservation des droits de qui il appar- 
tiendra. 

Qi. La présente ordonnance sera impri- 
mée et affichée. Le commissaire, chef de la 
fïolice municipale , les commissaires de po- 
ire , les officiers de paix , Tarchitecle-com- 
nissaire de la petite voirie , les itispecleurs 
«énéraux de la salubrité et de Tillumination, 
«ont chargés d'en surveiller et assurer l'rxé- 
cation. Elle sera adressée à M. le colonel 
commandant la gendarmerie royale de Pa- 
wis, pour le mettre à portée de concourir 
à son exécution. Il en sera envoyé des exem- 
plaires h MM. les sous-préfets des arroadis- 
«cmens de Sceaux et de Saint-Denis, pour 
qu'ils les fassent afliclier dans rinlér«*t de 
«Unix de leurs administrés qu'elle concerne. 

Le prèfil de police , 

Signé Debelletme. 

• Par le préfet , le secrétaire- pénprat , 

Sigèié Ed. Lt. de Blossac. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance du préfet de police ♦ du 
i5 janvier i836y la taxe du pain pour la 2« 
quinzaine de ce mois, a élé mainienue IcUe 
qu'elle avait élé fixée pour la i'* quinzaine, 
par l'ordonnance du 3i décembre, allciulu 
qae la variation dans le prix du sac de farine 
(44 fr. II c.à4.4fr.43c.)n'apaséiéstif6sanie 
pour établir une différence dans celui du pain 
(^oy. cette dernière ordonnance, paçe gi). 

— Par orilonnance du pr«^fet de police , du 
3i janvier, attendu la diminalion survenue 
dans le prix des farines ( 4» fr- 87 c. le sac 
^e iSg kil.), le prix du pain a été fixé, pour 
la 1" quinzaine de février i836, ainsi qu'il 
soit t savoir : 

Pain de première qualité : 

Pain (k 6 kîl. (i« Hv.) i fr. 5; c. i/» oa 3» s. « 1. 
Paiii do 4 kit. C « Hv.) i fr. 5 c on »i •. 
Pain de S kit. ( 6 iiv.) • fr. 7K c. 3/4 ou i5 ». 3 i. 
Pain de % kil. ( 4 1»^.) » fr. 5i c. i/a ou 10 s. « 1. 
La livre de pain coupe a été taxée a 1 5 c. ou 3 ». 

Pain de seconde qualité ou his-blnnc : 

Pain de 6 kil (i* Hv.) 1 fr. »» c. xji on «« ». « l. 
P»in de 4 kil. ( 8 \\y.) » fr. 75 c. 00 i5 ». 
Piiin de 3 kiJ. ( 6 lir.) .. fr. »» c. i;^ ou 11 ». i I. 
P. in de « kiï. ^ 4 li^O •» f""- '7 «• V» «>•» «•.»!• 
ta livre de pain coupé a ete taxée a 1 1 c. i/4 ou « 1. i l 



GIRGULATIOll SUR LA VOIE PUBLIQUE. 

Dans le but de faire cesser les embarras de 
la circulation, et notamment ceux résultant 
des travaux exécutés sur la voie publique, 
M. le conseiller d'état, préfi't de police, a 
publié de nouveau les articles de Pordon- 
nance de police , du 8 août 1829, relatifs k 
ces travaux ou aux propriétés qui en sont ri- 
veraines (i). 

En adressant ce document aux commis- 
saires de police , il Ta accompagné de quel- 
ques instructions propres à rendre son exé- 
cution plus facile , et en mt^me teros plus ef- 
ficace. Ces instructions font Tobjet d'une 
circulaire dn 3o janvier i836. 

Képresston des rontratferUions. — Le» princîpa les 
causes de trouble pour la circulation sont les dêpAla 
de matériaux , le» ouvertures de tranchi'e» et le» tra- 
vaux de pavage ; mais la raison qui rend 4 cet rgard 
les contrarenrions si fréquentes, c^est que jusqu^4 pré- 
sent, on s'est borné à les constater et î les poursuivre 
judiciairement. Les entrepreneurs n^ont 4 craindre 
dri tribunal de police que des peines pécuniaires bien 
faibles en comparaison «les avantage» qu'ils trouvent 4 
sVraparer de la voie publique. Le moyen de les ren- 
dre plus circonspects , et en même lemt de satislairo 
aux devoirs imposés par les nécessités de la circulation» 
c^est de réprimer la contravention sur-le-cbamp et 4 
leurs frais. MM. les commissaires de police ne doivent 
donc jamais oublier qu^il ne peut être fait aucuns tra- 
vaux sur la voie publique , sans autorisation dn préfet 
de police, et qu^ainsi, ils doivent s^opposer 4 tous ceux 

3U1I fleurait pas autorisé» formellement, on qui, 
an» les cas prévus par les art. 85, 39, 50 et 58 de l'or- 
donnance, auraient été entrepris sans déclaration préa- 
lable auprès dVux, et sans jusiificaiion d^on ordre de 
Pingénieor en cbef des eaux, du pavé de Paris on 
des ponts-et- chaussées du département delà Seine. Ici, 
MM. les commissaires d«> police ne peuvent pas de- 
meurer dans les limites d^une opposition passive. Ils 
ddivent faire disparatirc immédiatement le corp«mlme 
de la contravention. S'agît-îl de matériaux , il faut les 
faire enlever et transporter 4 la fourrière des Bernar- 
dins. S^agtt-il d^une tranchée, il faut la faire remblayer 
et rétablir le pavé. Nulle considératiou alléguée piir tes 
entrepreneurs , ne doit les arrêter. Ils ne peuvent 
ignorer les règles de police et leur importance en ma- 
tière de voie publique. Si , dans leurs opérations , ils 
croient avoir besoin de Paided^un architecte , ils peu- 
vent se concerter avec un de MM. les architectes, ins- 
pecteurs de la petite voirie , qui ont reçu des instruc- 
tions 4 ce sujet. Enfin , t^il y avait quelques reraanie- 
mens de pavé 4 exécuter • ils s^adrcsseront 4 M. Par- 
tiot, ingénieur en chef du pavé de Paris, demeu- 
rant rue Sainl-Lasare, 88, qui a, pour les travani ur- 
gens, un atelier volant de pavage 4 sa disposition. La 
sévérité nécessaire , dont fea commissaires de police 
font usage , leur impose l'obligation de rédiger 
leurs procès-verbaux avec beaucoup de soin. Ces pro- 
cès-verbaux doivent non seulement constater la contra- 
vention et les frais quelle a pu occasionner; mais en- 
core indiquer, d^une manière précise, le contrevenant, 
et, s^l y a lieu, l'entrepreneur civilement responsable. 
ils doivent se conformer, pour les frais » aux disposi- 
tions de la circulaire du 25 décembre 1831. Pour 
rendre leur surveillance moins pénible, M. le préfet 

(j) roir page 119. 
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de pnUoe a prescrit amr «rchîtertes de la pr^fectvre» 
aia»î qu^aux pr/pos^ft de la police iuunîcip«le et de la 
•aliibn'^t de prëvcnîr aciîvcment l«a embarras de U 
circulation , et toutes les fois qu'ils n^auront pu oa 1rs 
pnfvenir o» les faire ressert d'en avertir sur le champ 
les commissaires de police. Ces derniers auront soin 
d'informer le préfet , le lendemain , par un rapport 
particulier, de rarîs qui leur a été donn^ et de ce qu*ils 
auront fait pour la n^pression immédiate de U con- 
travention. 

Jiamères, — Les barrières établies devant les bAti- 
roens en dp'molîiion ou m construction * ont exciK^ 
beaucoup de réclamations dans les derniers tems. 
TaniAt leurs abords rtaîent couverts de matériaux ou 
d^immondicea , ^tantôt ces barrières demeuraient un 
tems Indéfini devant des constructions dont les tra- 
vaux étaient suspendus. Il importe donc que MM. I<'s 
commissaires de police se conforment exactement aux 
dispositions de l'ordonnance , notamment en ce qui 
concerne les déraoliiions i et quMs donnent avis au 
préfet des travaux de construction ou de réparation 
qui leur seront déclarés. Ils doivent se rappeler , 
qu^anx termes d^une circulaire du 30 juin 1830 , Pau- 
toffisation de M. le préfet de la Seine , prescrite par 
Fart. 1*' , pour la construction et la réparation^ des 
murs de face, peut être remplacée par an certificat 
de ses bnrfaux , constatant oue les travaux seront au- 
torisés. Toutefois , si la saillie k laquelle on se dispo- 
aeiait à établir la barrière autorisée par la l^ande voi- 
rie » leur paraissait présenter des inconvéniens pour 
la liberté et la sûreté de la circulation , ils feront arrê- 
ter les travaux de placement de cette barrière , josqu à 
ce que , sur Pavis qu'ils en auront donne au préfet de 
police, il fasse connaître la saillie à laquelle elle de- 
vra définit iv cm cnt être posée. 

Tuyaux de conduite — Les^ entrepreneurs de Té- 
clalrage par le gax , prenant aujourd hui Thabitude de 
placer des conauites , sans même demander Pauiori- 
aation de la vîUe , les commissaires de police doivent 
«^opposer à tout établissement de ces^ conduites , s^il 
ne leurest pasjnstifié d^une permission délivrt^ par 
M. le préfet de police & cet effet , ou dès que l ingé- 
nieur en chef du pavé les aura prévenus par écrit que 
ces travaux sont entrepris indûment. Ils suivront la 
même marche relativement aux conduites d'eau. 

Paoafçe au-dessus des tranchées» — Si les entrepre- 
neurs qui auront établi des conduites d^eau ou de gax, 
négligent de rétablir le pavé aussiiût que les tranthccs 
sont remblayées , d'entretenir le blocage en bon état, 
ou d'enle%er les terres <^ui n'auront |»as pu être ero- 
plojées dans les remblais, les commissaires prévien- 
dront immédiatement M. Pingénieur en chef du pavé, 
du rétablissement ou de la réparation de pavé néces- 
saire , et ils feront procéder sur le champ à Penlè%'e- 
ment et au transport, aux décharges publiques, des 
terres laissées sur >a voie publique. Les travaux d'égoût 
ne sont point compris d^une manière spéciale dans 
Pordonnance.Ccs travaux, qui sont PobjetdParrêlés par- 
ticuliers , donnent lieu à des abus qu'il convient de 
prévenir ou de faire cesser le plus proroptement possi- 
ble. Toutes les fuis qu'un égoût doit être construit et 



çoît derîngcnicuf on rbel du service municipj 
Tordre à Pentrepremur du pavé de Paris, Je laire procé- 
der i Parrachcmenl du pavé. Prévenus 26 heures à Pa- 
vancede Pouverture de ces travaux, I^IM. les commissai- 
res de police doivent vriller i ce que le pavé arraché soit 



fct de police. Pendant Pezéculion des travaux, ils veille- 



ront également k ce oue rentrcpreneor se con 

exactement aux conditions qui lui sont imposées, 

cas de négligence , ils pourvoiront immédiatemc 

mesures nécessaires, en dressant procès-verbal de 

travcntion, et en y mentionnant les frais qui aun 

faits. Dès que 2a galerie , les ht>uches de IVgoû 

remblais sont terminés dans une lon|rueiir convc 

Pingénicur en chef du service municipal en don 

4 Pingénieor en < hef du pavé , pour qu'il fasse 

tuer le rétablissement du pavé, ^ur un scmblabi 

tissement qu'il fera parvenir aux eommissaires ' 

lice , ils veilleront k ce que l'emplac*-ment liv 

paveurs, soit immédiatement débarrassé des 

de pierres meulières , basiins k mortier et éqc 

de construction qui s'y trouveraient encore. En 

négligence , ces objets devant souvent être eni 

sur un autre point , ils se concerteront pour U 

lèvement , avec M. £mmory , ingénieur en cl 

sert icc municipal , demeunint rue desToumelles 

Dés que cet emplacement est rendu libre, l'adjudi 

des travaux de construction de Pégoût, cesse d'êi 

ponsable des contraventions commises sur ledit 

cément, et les commissaires de police constaien 

vers Pent repreneu r du pavé, celles qu "ils y remartj 

parla suite. Quand Pingénienren «hef du pavé 

gnalera desdépûts de sable qu'il aura refusé de r 

comme étant impropres aux travaux publicSf oa 

Pentreprcneur , après les travaux de la journée 

laissé sur la voie publique des matériaux destin 

simples réparations de pavé, ils feront sur le chas 

termes des art. 85 et 56 du cahier des charges 

d'entretien du pavé de Paris , et conforméro 

art. 17 et 90 de l'ordonnance de police, du 

I8S9 f procéder d office k l'enlèvement desc 

p6ts, et 4 leur transport, soit 4 la déclurge 

que , soit 4 la fourrière des Bernardins. Ils 

mettront 4 M. le préfet de police , le procèi 

constatant cette opération , ainsi que le n 

des frais, dont le remboursement sera pc 

adminlstrativement auprès du conseil de prël 

Les travaux de tranchées doivent appeler la 

lance de MM. les commissaires de police, sut 

jet qui , bien que moins essentiel 4 la sûreté pt 

est vivement recommandé à Pintcrêt de M. li 

de police , c'est de veiller 4 ce que les objets 

d'antiquité , trouvés dans les fouilles , ne soi 

distraits par les ouvriers , rt 4 ce que les dél 

mains soient recueillis avec soin , et portés 

lieux de repos (1). 



€in\mi iBit j^aiubrttt 

(extrait des pbocès- verbaux des séai 

Hommatre. 

Nomination du vice-président et du sécréta; 
Pannéc 1836. — Transport de toiizieaux de 
infectes. — Rapports divers — Clos central d'éc 
— Raffinerie do sucre , 4 Si-Denis. — Rapports 
seil de salubrité de Bordeaux. — Machines 4 va 
fricurs Davidson et Richardson, 4 St- Denis. - 
d'applatissage de coincs, de« sieurs Poupard 
lier.— Etablissement de chiffonnier, rue de la 1 
17. — Rapports divers. — Rapport de M. Chev« 

(1) Les ossenicns humains trouvés ilans In 
iloivent être tr:«nkpurtt's dans les Cal.icoiubi-s, 
tr< prise des Pompes funthres, suivant les 
concertées depuis longlcms eutre M. le pu 
Stine et M. le préfet de police. 
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les travani du conseil de talabriié, pendant raiinc^e 1 835* 
SEAKC£ DU 8 JANVIER l83G. 

^omùmitoH du vice-ffrésideni ei du seertiaire 
pour i836. ~ Il est donii(5 lecture au conseil 
de l'arrêté par lequel M. le préfet de police 
a nomoié M. Parent Duchàtelct aux ionc- 
tioDS de vice- président , et M. Lecanu aux 
fonctions de secrétaire du conseil, pour l'an- 
née i836. 11 est immédiatement procédé h 
Tinstallation de MM. Parent et Lecanu. — 
Transport de tonneaux contenant des matières 
imfectes. — Des plaintes très - vives ayant été 
portées par les habitons des rues MoufTetard, 
Censier et de BufTon , contre l'odeur insup- 
portable que répandent des tonneaux qui 
traversent ces rues et qui sont remplis de 
matières fétides, un délégué du conseil de sa- 
lubrité a reconnu que ces tonneaux provien- 
nent d^une fabrique de noir d'os , située rue 
Moufletaid ; pour faire cesser les inconvé- 
niens signalés, il propose d'assujettir le pro- 
priétaire d«f cet établissement à se servir de 
lonneauv bien faits et bien entretenus , à les 
fermer avec soin et à n'eflecluer leur trans- 
port qu'après dix heures du soir en hiver et 
après minuit en été. Les conclusions de ce 
rapport sont adoptées.-— Rapports diWrs. Le 
conseil entend la lecture de différens autres 
rapports , sur une machine à vapeur, rue 
MoufTetard ; sur un établissement de méds- 
sier, me de Loursine, et sur plusieurs indus- 
tries qa'il propose d'autoriser, sous certaines 
conditions, dans l'intérêt de la sûreté publi- 
que et de la salubrité. — Cios centrai d^écar~ 
rissage. M. Huzard fils lit un rapport sur un 
projet de clos central d'écarrissage. Une lon- 
gue discussion s'engage à l'occasion de cette 
question ; après avoir passé en revue les in- 
convéniens et les avantages que peut offrir 
un établissement semblable , sous le rapport 
de la liberté de l'industrie et de la salubrité , 
le cons<*ii ajourne à la séance suivante la 
continuation de la discus^on. 

SÈANC£ ni} i5. 
On reprend ta discussion sur l'établisse- 
ment d'un, clos central d'écarrissage ; un 
grand nombre de membres du conseil pren* 
ncnt successivement la parole et appuient, 
de faits nouveaux et de calculs , la plupart 
des argumens déjà présentés pour ou con- 
tre le projet. £nfin , le conseil émet l'avis 
quMl y ait un clos central d'écarrissagc , et 
nomme une commission qui sera chargée 
d'indiquer les conditions que devra offrir cet 
établissement, sous le rapport de la salubrité. 
— Haffintrie de sucre, M. Chevallier pro- 
pose d'accorder au sieur Cheminade , l'an- 
lorisation d'établir une rafïin«*rie de sucre 



dans sa propriété sise à Saint-Denis, près le 
pont à bascule, en face la maison de beine , 
mais à condition , i^ que les cheminées des 
fourneaux seront assez élevées pour que là 
fumée ne puisse gêner les plus près voisins; 
a" que les fourneaux seront construits avec 
les précautions convenables , afin que les 
tuyaux soient assez éloignés des bois el cloi- 
sons pour ne pas causer d'incendie : 3® que 
les fourneaux seront recouverts de hottes 
destinées à recevoir et à évacuer la buée ; 
4® enfin, que le pétitionnaire ne pourra em- 
ployer de chaudières , ni de machines à va- 
peur sans en avoir demandé et obtenu Tao-^ 
torisation. Ce rapport est adopté. 

SÉANCE DU 33. 

Rapports du conseil de salubrité de Bordeaux, 
M. le vice- président dépose sur le bureau 
deux exemplaires du rapport des travaux du 
conseil de salubrité de la %illc de Bordeaux. 
'^Machines à vapeur. M. Darcct propose 
d'accorder aux sieurs Davidson et Richard- 
son, fabricans de papier k Saint-Denis, l'au- 
torisation d'établir pour le service de leur 
fabrique une machine k vapeur à basse près* 
sion. Ce rapport est adopté. — jiteUers d*ap' 
plaiissage de cornes^ des sieurs Poupard et Le^ 
tellier. — Etablissement de chiffonnier. Le con- 
seil adopte trois autres rapports par lesquels 
M. Labarraque propose d accorder : i® au 
sieur Poupard l'autorisation de continuer 
son état d appla tisseur de cornes dans une 
boutique située rue de laCorroierie,n^ io, ii 
la condition qu'il ne donnera aucune extension 
à ses travaux, sansune nouvelle autorisation; 
que les cornes continueront à ôtre mises à 
macérer dans sa cave et que les eaux qui au- 
ront servi à cette opération ne seront ver- 
sées , sur la voie publique , qu'après minuit 
et avant cinq heures du matin ; que le sieur 
Poupard sera tenu de faire disposer sa che- 
minée de manière à obtenir un bon tirage et 
a empêcher que la fumée et les émanations 
ne se répandent clans la boutique ; 3^ au sieur 
Letellier, lautorbation de former un établis- 
sement semblable à celui du sieur Poupard, 
rue des Petits-Champs-Saint-Martin « n<^ 3 ; 
3^ au sieur Palld , 1 autorisation de former 
un établissement de chiffonnier, rue de Cha- 
rotnie,n*^ j3, k la condition expresse qu'il fera 
enlever ses os au moins trois fois par semaine 
en été , et plus souvent même si l'odeur s'en 
fesait sentir dans sa boutique, et de ne point 
faire sécher ses chiffons sur la voie publique 
ni sur la devanture de sa maison.— Chiffon- 
nier. Un autre membre propose de refuser 
Tautorisation de fordier un établissement de 
chilfonnier, rue delà Bûcherie, o? 17. En 
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TRIBUNAL DE POUCE MUmCIPAUB. 

Le tribunal de police manicipale de Paris 
a rendu y dans le courant de janvier i836. 
lyoo jugemens. De ce nombre, 72 onl pro- 
noncé 1 acquillement des prévenus, 7 oui 
élé rendus sur des affaires civiles, le Iribunnl 
s^est déclaré incompétent dans i cause; en- 
fin, il y a eu iSgi condamnations à Tamenflf 
et 39 a la prison ( dont 10 pour trouble et 
19 pour exposition de pains ii faux poids). Les 
condamnations à l'amende se sont réparties 
de la manière suivante : 



effet , ce local est composé de deux pièces 
qui ne sont éclairées que par la porte dVn- 
trée et par une croisée donnant sur une pi»- 
tite cour qui n'a pas plus de cinq à six picils 
carrés. Le plafond de ces deux pièces n'a tout 
au plus que huit pieds de haut; elles sont 
constamment humides et Tair ne peut s'y 
renouveler. Aussi tous les voisins se sont-ils 
opposés dans l'enquête à la formation de cet 
établissement. Ce rapport est approuvé. — 
Rapports dùfers. Le conseil entend la lecture 
de diflerens rapports sur des demandes , en 
autorisation : pour un chantier de bois , rue 
du Chemin-Vert, n® 1; pour un échaudoir à 

flores, à Boulogne ; une distillerie, rue de la 
^ité, n*»66; un chantier de bois de chauf- 
fage , allée des Veuves , n® 7 ; et pour quel- 
ques autres industries qu'il proposé d^auto- 
rîser à certaines conditions. Rapport géné-^ 
ml des iracauxde iS35. M. Chevallier donne 
lecture du rapport général qu'il a rédigé sur 
les travaux Ju conseil de salubrité pendant 
l'année i835 ; il résulte de ce travail impor- 
tant que le conseil a eu à discuter dans le 
cours de cetie année 4^6 rapports, dont plu - 
sieurs soulèvent les plus graves questions , 
sur le développement de l'industrie , sur des 
industries nouvelles, et sur des procédés qui 
peuvent contribuer ii ramélioration de l'hy- 
giène publique. Cette lecture a été constam- 
ment écoutée avec le plus vif intérêt 

MOUTEBIEIIT DES HOTELS GARNIS DANS PARI0, PENDANT L'ANNÉX 183S# 



PetiU voi«rie ( auveiu , 

goultiéres, saillies). . 3ix 

Vuiliiris S07 

Jrax de htturU 16 

Truiible 3^ 

Pain à faux puids 39 

Pain non marque. ..... . % 

Chandelle b fétai poids. 9 
Poids et Mesures non 

marqués ou f4ux tç) 

Fouri-ai;es 18 

Musiciens ambnlans. ... 9 

Abattoirs 7 

b»ls nun autorises » 

Logeurs » 

Routiq. ouvertes Jd ouït. 9S 

Théâtres i4 

Marchés 10 

VidanRcuis 9(1 

Vin lalsillé ' i 

Hrociinteurs * 

Projection d'eau 1; 



R^«VH« 44* 

Baigueuis » 

Chiens attelés et non 

muwlés Si 

Venu de BilleU de 

spectacle » 

Racolage de chalands. . . S 

Défaut de raoïuuagr ■ 

Essai d*nii chenal en heu 

ptohibé.. » 

Yuitures de viande non 

couvertes • 

Pots h fleurs nos assu- 

jetlu it 

TMpis secoués par les fe- 

nélres 3 

Chirrunnieis saus per- 
mission 3 

Porti'S ouvertes à heuie 

indue «S 

Saltinibciiiqncs sans pcr- 

mission * 




Pertonnra arrÎTéct 
cl logéct en garni 

Militaires 

Propriétaires-rentiers 

Ktiidians.. 

Négociant 

Kmplojët 

Ourriert, Artisans.. 

Tàtal. 

Btrangert. ......... 

Total des Ârrivéei. 

Mutation d'an garisi 
dans un autre. .. . 

Total ge'n. des Entr. ISTIS 



34 1 1)6|2777 1 1574976 



accru 



Du i^r janvier i83o an ic f^Trier i836, et selon l'état ci-aprèl, le nombre des hfttels et inaisonsgamis t'est aoc 

de 1081 qui, à cette dernière date, donnait pour total général, 3B8t. 



Idem le nombre des locataires a augmenté de 6217 et était au i«r f(év. 52,5oo 

individus donnant une mo^feone de i3 personnes 53/ioo'*.par h6tel« 
DÉSIGNATTOTC DES QUARTIERS , NOMBRE D'hATELS GARNIS ET QUANTITE DE LOCATAIRES 



Tuileries.. 109 i454 
Ch.Eljséeikioo 94* 
Boule i63 iSép 

1*lVendôm.i69 i64ô 
^»l.-Rojal. 99 «i5s 
Fejdean.. . t«o 1139 
r.h.d*Anlin 78 85» 
r.Montmar. gs i348 



Mail 761090 

r. Poisson n. 53 740 
Mootmart. 69 757 
StEustache 46 67- 
la Banque. 1081047 
Loutre. ... 5o 988 
8t-Honore. 74 9<* 
Marchés... 5o 593 



Hontorgtieil67 iao8 
B"*.Nonvel. 57 881 
r.St-Denis.. 70 990 
P.StMartin 84 t44« 
Temple... .67 941 
P.St-Denis. 61 l'So^ 
SMartind.C.Ss 1198 
Lombards > 06 8'aa 



Arcis 95 it'oS 

Ste-Avoie. , 57 loaS 
MontdePtéi9 35o 
Marc. S.Jean 69 814 
Marais .... 34 676 
Popinconrt 76 >iiH3 
f.St-Antoinetii ii83 
Q.-Vin|ts. . 68 ii3<» 



Arsenal.... %% 755 

Hdt.de'VilI.170 i(!4i 
ileSt-Louis i3 i33 
Cité....... 57 910 

Monnaie.. i5o 1848 
F.St-Germ. 8a 76» 
s.Thum.d*A.8t 10*8 
Invalides... 84 7J7 



Luiemboorf»4 ffl 
Kr.Medi-c. i5o 184* 
Sorbonne. 175 léM 
Pai.deJust. 5 St 
Stiacqvea t34 **^ 
Observalve 6» 691 
Jnnl.duRoi Sa «43' 
Si-Marcel. 4S 4t'i 
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Ordonnances du Roi. 



imriaiT pubuc et génébal. 

ContrUmUon spéciale à perceocir^ en i836 , pour 
les dépenses des chambres et bourses de cam~ 
merce. 

Au palftii des Tuilericf , le a fémer i836. 

Louis-Philippe, etc.; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'ëtat du com- 
merce; — Vu la loi de finances du 17 août 
i835 et celle du a3 juillet i8ao, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. !''• La somme de cent onze mille 
neuf cent trente-neuf francs, nécessaire au 

Payement des dépenses des chambres et des 
ourses de commerce , suivant les budgets 
approuvés, d'après leur proposition, par no- 
tre ministre secrétaire a'état du commerce , 
plus cinq centimes par firanc pour couvrir 
les non-valeurs, sera répartie, en i836, con- 
formément au tableau annexé à la présente 
ordonnance , sur les patentes désignées en 
Farticle 1 a de la loi du a3 juillet i8ao. 

2. Le produit de ladite contribution sera 
mis, sur lesi mandats des préfets, à la dispo- 
sition des chambres de commerce , qui en 
rendront compte à notre ministre secrétaire 
d'état du commerce. 

3. Notre ministre secrétaire dVtatdu com- 
merce et notre ministre secrétaire d'état des 
finances sont chargés , chacun en ce qui le 
concerne , de l'exécution de la présente or- 
donnance, qui sera insérée au nulletin des 
lois. 

(Suit le susdit tableau de répartition dans 
leqoel le département de la Semé est imposé 
pour la somme de 9,477 &• ^ prélever sur 
\e% patentés imposables, et destina au paye- 
ment des dépenses de la Chambre de com- 
merce. Voy. BuUetin des Uns , n* 4o6, p. 3i. ) 



Becndement du corps des sapeurs-pompiers de 

la çiUe de Paris. 

Pafit, 17fémer1836. 

Louis-Philippe , etc ; — Sur le rapport de 
notre ministre ae la guerre , nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Art 1** En cas dHnsufiSsance des enca- 
gemens et rengasemens volontaires et des 
admissions de militaires provenant des divers 
corps de Tarmée qui , d après les articles 6 
et 10 de Fordonnance du 7 novembre i8ai> 
concourent au recrutement successif du 

BECUEII. ADHIHIfTEATIF DE LA SEIRB. 



corps des sapeurs-pompiers de la ville de 
Paris , ce corps sera complété chaoue année 
par des jeunes soldats de la nouvelle levée , 
et dont la taille sera d^un mètre six cent vingt- 
cinq millimètres au moins. 



I19TERÊT LOCAL OU H^DIVIDUEL. 

Du ^feQriery approuvant les tarifs des droits 
à percevoir: i^ au passage du bac de Chomy 
et du bateau de Champneuville sur la Meuse 
( Meuse ); 2* au passage du bac établi sur le 
Noireau , au hameau de Caunièrc , com- 
mune de Ménil-Hubert (Orne); — portant 
établissement d'un conseil de prud'hommes 
à Evreux (Eure). Ce conseil sera composé 
de onze membres^ dont six seront pris parmi 
les marchands ou fabricans ( i parmi les fila* 
teurs, 3 parmi les fabricans de coutils , et a 
parmi les fabricans de bonneterie , les tein- 
turiers , tanneurs , corroyeurs , etc. ) ; et les 
cinq autres membres parmi les contre-mat- 
tres , chefs d^atelier ou ouvriers patentés (i 
parmi les fileurs , a parmi les tisseurs en cou* 
tils et les a autres dans les ateliers de bonne- 
terie, teinturerie ou tannerie ). 11 sera atta- 
ché audit conseil deux suppléans , l'un fabri- 
cant , l'autre contre-maître ou ouvrier pa- 
tenté. Ces suppléans remplaceront , chacun 
dans sa classe , ceux des membres qui ne 
pourront assister aux séances, soit du bureau 

Earticulier, soit du bureau général des prud - 
ommes. La nlle d'Evreux pourvoira aux 
dépenses de premier établissement, de chauf- 
fage , d'éclairase , etc; — autorisant le sieur 
Reydellet à éta3)lir une fabrique d'engrais au 
lieu dit les Vingt-^deux Arpens^ commune de 
Montmartre (Seine ) ; et le sieur Arnaud, à 
établir une semblable fabrique à Pantin 
(Seine). 

Du 3 février^ maintenant le mont de piété 
qui existe à l'isle ( Vaucluse ). Cet étabhsse*- 
ment sera désormais régi conformément aux 
dispositions du règlement inséré ïïxiButtetin 
des lois jTï. i8a , partie supplémentaire. 

Du 5 féorier , autorisant l'établissement 
d'une caisse d'épargnes et de prévoyance à 
Beaugency ( Loiret ). 

Du 7 féi^rier^ autorisant l'acceptation de la 

fondation faite dans Téglise cathédrale de 

Paris ( Seine ) , moyennant a ,000 fr. , par 

la dame veuve Dufrosne de Saint-Cerçues. 

Du iZ /écrier y autorisant l'accepUUon du 
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legs de 600 fr. fait à la fabrique de Saint- 
Etienne-du-Mont à Paris par le sieur Nicdlié. 

Du 1^ février, autorbant la construction 
d'un pont en maçonnerie sur la Drôme , en- 
tre St.-Aulaye ( Dordogne) et Bonnes (Cha- 
rente ), en remplacement du bac. 

Du i4/*^wr, autorisant le sieur Jacque- 
min ^ établir une fonderie de suif en branches, 
à Âlontreuil ( Seine ). 

Du i5/<rt'riVr, autorisant l'acceptation de 
la donation d'une rente de 5o fr. , faite aux 
pauvres de Gharcnton-Saint-Maurice (Seine), 
par M. Finot. 

Du 1 6 fémer , autorisant rétablissement 
d'une caisse d'épargnes et de prévoyance à 
Jonzac ( Charente- Inférieure ), et à Thiers 
(Puy-de-Dôme). 

Du l'jfésfrUr , affectant au service du dé- 
partement de la guerre : i® la portion de 
terrain appartenant à l'état , qui est située 

Srès du château de Dieppe , dans les limites 
es glacb de cet ouvrage de fortification , et 
qui ne pourrait ôtre aliéné sans inconvénient 
pour la défense ; 2® les parties de l'ancienne 
enceinte de la ville de Sierck, détenues en ce 
moment par l'administration des domaines; 



et 3<» un terrain situé près du château de Ham 
et . proveoaiit de l'ancien lit du canal de la 
Somme. 

Du 26 février , autorisant l'établissement 
d''une caisse dVpargnes et de prévoyance ï 
Condom ( Gers), et à Fougères (llle-et-Vi- 
laine). 

Du -^^ février, autorisant le préfet de Seine- 
et-Marne à concéder à la ville de Melun , 
moyennant le versement de la somme de 
3oo fr. dans la caisse du domaine , le clo- 
cher de St.-Barthélemv , situé à Melun , 
afîn d'en employer le sol à l'agrandissement 
de la voie publique ; — • approuvant les tarif 
et règlement pour la perception de l'octroi 
de la commune d'Auteuil ( Seine ). 

Du 2S féi^ricr^ autorisant le préfet de Seine- 
et-Marne h concéder à la ville de Fontaine- 
bleau, moyennant le versement dans les cais- 
ses du domaine de la somme de 4t5oo fir. « 
montant de Testimalion , qui a eu lieu les 
22 et 29 septembre i835 , des terrains et 
bâtimcns dépendant de l'hôtel d'Arçouge, 
appartenant k l'état , pour y établir ooe 
école d'enseignement mutuel et une salle 
d'asile. 



Actes administratifs. 



SOUS-PRÉFECTURES DE LA SELXE. 

GIRGULAIREg« 

j4 Messieurs les membres des eomitês locaux, méde-' 
ein des écoles et insirucieurs communausc du canlon 
de Saini'Deuis, 

Ivtvmocnofl Pwniiwr» 

Saint-Dcfiii^ le 1 v îéfivtT 1 836. 

En organisant rînstmciîoii prîmaîre^ confonn^iDciit 
à iVsprit de nos înstitulion^ et aux besoins de la civi- 
lisation, la loi du 28 juin 1833 a pose des pnndpei 
dont il importe d'assarcr TapplicatioB. 

Pour développer ces principet et établir Tordre et 
la discipline des écoles sur les dispositions fixes et 
précisesi base indispensable de tout bon système dVn- 
seignementf le comité supérieur de la circônscriplSon 
du canton de Saint-Denis a arrêté » le 7 juillet der- 
nier, avec Tapprobation du conseil royal de rinstruc- 
tioo publique » un règlement qui a été adressé à cha- 
cun de vous , messieurs , avec invitation de tenir la 
main à raccomplistcment des dispositions ^u^l ren- 
ferme* 

Parmi les mesures prescrites par ce règlement , îl 
en est quelques unes dont le comité supérieur a cru 
devoir diriger l'exécution , dans le but de la rendre 
plut facile et plus uniforme. 

Mous venons , au nom du comité 1 vous faire con- 
naître le mode dVxécation qu'il a adopté relativement 
i ces mesures ; vous trouvcrea , nous nVn doutons 
pat I dans cette communication , une nouvelle preuve 
de ta toUicUodc et de ton détir de contiibner à la 



prospérité det écolet dont la loi lui a confié b mr- 
veilUnce. 

Ezéoution de l'art. 2« — Uart. 2 du règlement 
porte ce qui suit : « Un enfani^ pour être admis dasu 
D une éeole^ doit produite un certificat constmtant fu'U 
9 a été vacciné ou çu*ii a eu la petite vende. Il doit 
)> être exempt de toute nudadie contagieuse, L'éikee 
ï> çtji^ une /ois admis , en serait atteint, ne pourra 
nf rentrer dans une école <fu*après aooir ohtam du 
» médeàn du comité un certificat consiatani sa pat» 
» /aite guérison. » 

Nous n^intisteront pas sur Putilité ti évident* de 
celte prescription , dont la ttricte exécution , ivcom'- 
mandée aux mttiioteurt , sera contiatée par le aéda- 
cin des écoles* sous la surveillance des comttét* 

Le comité supéreur ne sVst pas dissimulé la dîffi» 
culte de la productiou du certificat de vaccination ; 
elle* sera souvent impossible et il est essentiel d^ top- 
plécr d^une manière régulière et de contrôler les attea- 
talions qui srront fournies. 

Dans ce but , le modecSn des écolet let visitera 
toutes, an nkoiiis upe fois par trimestre. 

Il constatera ses visites et leur résultait sur un re|it- 
tre eolé et paraphé par un membre du comité tnpé- 
rieur, et remit, par les toint de ce comité » à ch«^«t 
instituteur communal. 

L'instituteur inscrira sur ce registre , et dant la co- 
lonne i ce destinée , les noms et prénomt de fou let 
enfant qui fréouentent ton école , an fur et i m ea t o 
de leur admission. 

A la suite de chaque nom , le médecin , aprèa avoir 
procédé 4 une visite individuelle , certifiera : que re- 
lève a été vacciné, ou qo^il ne Ta pas été, et n*a pai 
en la petine ? érolc, on qo^iï a eu la petite vérolt* 
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: est atteint d^unc maladie contagieuse , 
rnenljonncra sur le registre 7 et il fera 
it son rapport au maire de la commune, 
a et fora opérer k Pinstant même le 
•nfant , et veillera k ce qu^il ne rentre i 
s avoir obtenu du médecin du comité 
lestant sa guerison. 

.'une de ses visites, le mifdecîn arrêtera 
y consignera ses obser\'aiions sur la sa- 
it. 

tenu avec soin, restera déposé k IVcoV, 
, auquel la conservation en sera confire, 
enter à toutes réquisitions du médecin 
's chargées do la surreillancc et de l'in- 
istrurhon primaire, 
de l'art. 7> -^ L^art. 7 contient les 
livantes : oc Avant la prière d'ouçertiire ^ 
-a un appel et notera sur des feuilles de 
élèves absens ou retardataires. Les pa~ 
prévenus de fabsence de leurs en/ans, 
e présence seront remises tous les mois 
tcaly qui avisera au moyen défaire ces- 
'ds ou absences réitères. Tout élevé al- 
trdataire serapuni^sUt n'est suffisam- 
•*. » 

uiion de. ces dispositions, qui exigent 
'dre et une grande régulai ité de la part 
comité supérieur fera remettre aux in- 
munaux des cadres imprimés de feuilles 
*s par colonnes pour tous les jours dn 
étaleront sur ces feuilles les exactitudes^ 
es et absences des élèves à la classe du 
:lassn du soir. 

, quinze minutes après Theurc indiquée 
ire de chaque classe, riostituleur fera 
fppel , et il constatera par ce signe — > 
L'9 élèves qui répondront à cet appel. 
: de chaque classe, il sera fait un second 
ves qui, arrivés depuis le premier appel, 
alors présens, seront considérés comme 
:t indiqués par ce signe + 
|ui n^auront répondu ni au premier ap- 
:oud , seront signalés par un O , marque 
Vabsince, 

illc d'appel servira pendant un mois* 
on du mois , finstituteur fera le résumé 
indiquera , dans les colonnes à ce desti- 
ibre d'exactitudes , do retards et d*ab- 
|ue élève, et il mentionnera, dans la co- 
rvati<»ns, les causes qu^'il croira pouvoir 
'etards et absences. 

ois premiers jours de chaqne mois, la 
il da mois précédent sera déposée par 
,ux archives du comité local, à l'examen 
lera soumise lors de sa réunion mea- 
ii''il enconrAge Texactilude (1) et s'efforce 
de la part des élèves notés le plus sou- 
absens ou retardataires. 
s d'appel seront conservées aux archives 
cal, et le comité supérieur se réserve d'en 
imraunication pour apprécier les soins 
rs et en connaître les résultats. 
le aux classes est la condition du progrès; 
(S meilleures méthodes d'enseignement 
es ou inapplicables : ansai teus les efforts 



doivent-ils tendre à l'obtenir, et ce n'est qu'au moyen 
des feuilles d'appel qu'on peut espérer d'y parvenir * 
il est donc essentiel qu'elles soient tenues avec le plut 
grand soin ; le comité supérieur en impose expressé- 
ment Tobligation aux instituteurs et il les avertit que 
les irrégularités qu'ils commettraient sous ce rapport, 
seraieut considérées comme un fait de négligence hcH 
bituelle^ passible des peines de réprimande ^ suspen^ 
sion ou destitution prononcées par l'art. 23 de la Am 
du S8 juin- 

Exécution de l'art. IK. — l/art. 15 est ainsi con- 
çu : « Les récompenses seront :\^un ou plusieurs bons 
» points; 2» un billet de satisfaction ; 3o une place au 
D banc d'honneur; /«o une médaille ou un ruban por^ 
» tés penda/it une semaine vu un mois ; 5^ l'inscHp^ 
» tion sur la liste des bons élèves : communication of- 
'» Jicielle en sera dorme'e aux parens; des prix de 
» semestre et de fin éfannée , s Uy a des ressources 
i> suffisantes affectées à cette destination, x> 

Encourager les élèves et exciter leur émulation par 
IVspoir des^ récompenses, tel a été le but qu'on s est 
proposé en insérant dans le règlement les dispositions 
qui viennent d'être rappelées. 

Pour en faciliter l'application , le comité supérieur 
remettra aux instituteurs communaux : des feuilles de 
bons points (2) ; des billets de satisfaction : des mé- 
dailles, pour les garçons ; des rubans, pour les jenncs 
filles ', et des listes d'honneur pour l'inscription des 
bons élèves. 

Voicî dans quel ordre et sous quelles condiiiona les 
récompenses seront accordées : 

Les bons points mérités par les élèves seront notés 
k la fin de chaque classe et distribués i la fin de la se- 
maine. 

Les élèves rapporteront le dernier jour du mois les 
bons points qirils auront obtenus. £es bons points 
seront alors échangés contre des billets de satisfaction, 
à raisim d'un billet de satisfaction pour 25 bons 
points. 

Les bons points rapportés par un élève , qui se- 
raient en nombre inférieur à 25 , ou qui , dépassant 
ce nombre , ne compléteraient pas une on plusieurs 
autres séries de 25, seront rendus au maître et an- 
nulés. 

Les élèves qui auront été les premiers dans les 
compositions, occuperont une place d honneur dési- 
gnée comme telle d'une manière ostensible. 

L'élève qui, dans le cours de deux mois successifs, 
aura obtenu au moins trois billets de satisfaction, sera 
inscrit sur une liste d'honneur, affichée dans l'endroit 
le plus apparent de l'école, et l'instituteur écrira k sa 
famille un billet ainsi conçu : 

«( M» J'éprouve une rentable satisfaction 

» à vous annoncer que votre enfant est un bon élève , 
>» et qu'il se fait remarquer dans ma classe par sa 
» conduite et son application au travail, m 

Les élèves qui auront eu le plus de titres poor Hn- 
scripiionsur la liste d'bonneuj, seront en outre auto- 
risés à porter unç médaille ou un ruban pendant une 
semaine ou un mois , suivant la décision du maître* 

Les médailles et rubans étant la propriété de Pécole, 

seront rendus à l'instituteur par les élèves , à Texpira- 

tion dn tems pour lequel ils leur anrcmt été accordés- 

Les listes d'honneur seront renonvelées tous lea 

deux mois , et les anciennes seront déposées aux ar- 



diqneroDS aux Comités locaux on mojeu 
celui de Picrrelîlle , et qui a prodoit 1rs 

iltats poor la prospérité des écoles de cette 
consute à donner chaque mois, ii l'clèva 
comme le plus exact sur la feuillo d'appel 

dent, un petit livre cartonué du prix de 5o 



(a) Les feuilles de bons points, après avoir été dou- 
blées , de manière à leur donner la consistance du carton , 
seront découpées suivant les coœparlimens carres qu'elles 
forment. Chaque carié équivaudra k un nombre de bout 
points égal à celui dn numéro qu'il porte ; ainsi ^ uu VàNNkX. 
no I , vaut un bon point, un bdial^n?» % 1 ^uxYMXA'^>Sl^^ > 
et ainsi de suite. 
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chivcs du comité local , où elles devront être conseil 
wiet. 

C'est aux communes qu'il appartient de pourvoir, 
par raiTectation de ressources , aux distrîbutîous de 
prix de semestre et de fin d^ann^e. Une dislributîou 
annuelle paraît suffisante ; elle aura lieu en pràcnce 
des autoni/s, et avec toute la solennité quHl sera pos- 
sible d*y donner. 

Telles sont , Messieurs , les instructions que le co- 
mité supérieur a jugé à propos de vous adresser. Nous 
vous les transmettons avec uuelquc déuil , pour vous 
faire bien comprendre ses mtentions , et aussi parce 
que nous pensons que les mesures relatives à Tétat 
sanitaire des enfans qui fréquentent les écoles et i la 
discipline de ces établissemens , et les régies destinées 
à établir les droits des élèves i des récompenses, 
source dVmulation et d^encouragcment , ne peuvent 
être trop clairement définies ni trop expressément 
déterminées. 

C^est en appliquant avec ponctualité tontes les dis- 
positions ci-oessns , que les comités parviendront à 
exercer sur llnstruction primaire un contrôle perma- 
nent, pmsqu^ils pourront ainsi étudier et constater, 
chaque jour et dans tous Us détails, le régime intérieur 
et Pétat matériel des écoles , la direction morale et la 
situation de l'enseignement. 

Convaincu que les mesures qu^l vient de prendre 
deviendront une garantie de progris , en lui loumis- 
sant le moyen de marcher d'un pas plus sur dans la 
carrière des améliorations , le comité supérieur ré- 
clame votre concours pour en assurer la mise â exé- 
cution, A COBIPTEa DU PEXHIBR MARS PROCHAnC. 

Il n'a été question en cette lettre que des écoles 
communales auxquelles , seules , le règlement est ri- 
goureusement applicable ; cependant le comité ne 
Îiourrait qu^applaudir à la résolution que prendraient 
es instituteurs privés de mettre en usage dans leurs 
écoles de semblables dépositions. 

Agrées, Messieurs , l'assurance de notre considéra- 
tion b plus distinguée , 

Le secrétaire , 

LEJKUirs. 

Le nudtre des reffuéles , sous- pré/et , 
président du comité^ 

L. MÉCHnr. 



A MM. les Maires de Tarrondissem. de St-Denis, 
ImtrootKm pnnuiire» 

Saint-Denis, 6 février 1836. 

Monsieur le maire , 

Le comité supérieur d'instruction primaire vient de 
de prescrire pour toutes les écoles comprises dans sa 
circonscription , des moyens d'ordre et d'encourage- 
ment, doDt les iieureux> effets se sont déjà fait sentir 
dans les écoles où ils ont été appliqués. 

Un registre r^ulièrsment tenu devra constaterl'é- 
tat sanitaire des enfant ; des listes d'appel serviront à 
noter les retards et les absences si itréjudiciables A la 
bonne tenue des écoles , une liste d'honneur affichée 
cUins l'enceinte de Fécole , des médailles portées par 
les élèves qui se serout les plus distingués , ainsi que 
plusieurs autres récompenses accordées au travail^ 
deviendront de puissans encouragemens et contribue- 
ront, vous le sentirez comme moi, aux progr^ de 
l'instruction primaire. 

Pour la réalisation de ces mesures, de légères dé- 
penses ont été nécessaires. Le comité supérieur a déjà 
^ottÊMCsé k cet emploi, lei fonds dont il peut " 



mai* le coucouis des communes e»l uéct 
entier acauittement. 

Cette dépense devant profiter exclusivem 
les de chaque commune , je n'ai pas hési 
quer de chaque conseil municipal , le lé 
qui servira à la couvrir. La portion afier 
commune est de 

Veuillez soumettre cette proposition au 
nicipal dans la session actuelle ou dans \ 
extraordinaire que vous êtes autorisé à < 
cet effet. L'imputation pourra en être fs 
circonstances, soit sur les fonds affectés 
gement de l'instruction primaire , soit sur 
dépenses imprévues; mau si votre budget 
aucune allocation de ce genre , ou si elle 
on emploi , vous pourrez voter un crédit 
sur les fonds libres de la commune. 

Recevez , etc. 



A MM. les maires de Farrrondissement 
Ponts«et-Chnnssées. 

Sceaux , 1 3 fén 

Monsieur le maire , 

Aux termes de l'art. 2 de la loi du 39 
( 19 mai 1802 ) , les contraventions en 
grande voirie, telles qu'anticipation, dépôt 
ou d'autres immondices, etc., etc., doivei 
fttatées concurremment par les maires ou a 
ingénieurs des ponts et chaussées , leurs co 
les agens de la navigation^ les comm 
police et la gendarmerie. 

En plaçant en première ligne MM. les ma 
joints , la loi précitée a reconnu que ces f< 
res sont plus à même que qui que ce soit d 
immédiatement les délits et d'en de'couvrir 

Cependant quelques-uns de MM. les ms 
pensé que la surveillance des routes appa 
clusivementà l'administration des ponts et 
ont négligé de constater des contravcntioi 
ves commises sur le territoire de leurs coi 

Il importe , M. le Maire, que les disposi 
cri tes par la loi sus-datée soient ponctuelli 
culées dans toutes les communes. Les agens 
et-chaussées , les commissaires de volice et 
merie ne négligent aucun moyen aeréprim< 
de grande voirie , mais leur surveillance , > 
connaîtrez, est, sous beaucoup de rapports, 
ficace que celle de MM.^les maires. 

J'appelle , au besoin, toute votre attentic 
partie miportantedevos attributions, M. I< 
)e TOUS prie de me transmettre immédiateoM 
ces- verbaux que vous serez à même de dre 
que je puisse , de mon côté , satisfaire aux < 
qui me sont imposées par les articles 3 et 
loi« 

Agréez , etc. 

Le maure des requêtes , saus-pré/ei, 

A Lssi 



Eut CÎTÎl. — Étranger. 

Sceaux ,17 févriei 

Monsieur le maire , 

D'après l'article 80 du Code civil, les acte 
des individus qui meurent hors de leur domi 
vent être envo}ési la mairie de ce domicile 

Par analogie â cet article , et eu vertu d' 
initrûctûms , les actes de décès des étrangen 
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rcui eu France , doirent être adrcisët d'oflfiee et «or 
papier libre , au ministre des affaires élraogires , pour 
être transmis aux diiférentes légations. 

Cette disposition n'étaot pas observée , et ayant fait 
l'objet des réclamations du corps diplomatique, je 
^ous invite, Moosieur le Maire, k me transmettre exac- 
tement à l'arenir, des expéditions sur papier libre, des 
actes de décès de tous les étrangers qui viendraient â 
à mourir , soit dans les maisons publiques, soit même 
dans les maisons particulières de votre commune. Je 
m'empresserai moi-mdme d'adresser ces pièces à M. le 
ministre des aiîaires étrangères, immédiatement après 
leur réception. 

Agréez, etc. 



PREFECTURE DE POLICE. 



ORDOmiANGES. 



Secret .-génsU 



SsBur. 



PoUce des Masques. 

Paris, 10 février 1836. 

Nous, conseiller dVtat, préfet de police. 
Vu la loi du a4 août 1790, titre xi (i) ;•— 
L'arrêté du gouvernement du 3 brumaire an 
IX (2) ; — Les articles 86, 287, 33o, 471 » §§. 
XI et XV et l'art. 479, §. vm du Code pénal(3); 



(1) Voy, p. 16, note a. 

[t^ Voy, p. 4g, noie 7. 

(3)) An. 86 du Code pénal. -»L*atlentat contre la 
TM ou contre la personne du roi est puni de la peine 
éki parricide. — L'attentat contre la vie ou contre la 
personne des inenibres de la famille ro^fale est puni 
oe la peine de mort.— Toute offense eommiw publi- 
quement envers la personne du roi, sera punie d'un 
emprisonnement de six mois à cinq ans , et d'une 
amende de 5oo h 10,000 fî*. Le coupable pourra, en 
outre y être interdit de tout ou partie des droits men- 
tioonés en l'art. 4a, pendant un tems égal a celui de 
l'emprisonnement auqvel il aiura été condamné. Ce 
tcmi courra h compter du jour oii le coupable aura 
svbi sa peine. 

Art. a87 idem.— Toute exposition ou distribution 
de chansons , pamphlets , figures ou images contraires 
aux bonnes mœun , sera punie d'une amende de i6 à 
5oo fr.y d'un emprisonnement d'un mois ii un an , et 
do la confiscation des planches et des exemplaires im- 
primés bu gravÀ, de chansons, figures ou autres objets 
do délit. 

Art. 33o idem, — « Toute personne qui aura c^m- 
mia un outrage public k la pudeur, sera punie d'un 
emprisonnement de trois mois à un an , et d'une 
amende de 16 à aoo fr. 

Art. 471 idem, — Voir p. ai, note 3. 

Art. 479 idem, — Seront punis d'une amende de 11 
à i5 fr. indusiirement : 10 ceux qui , hors les cas pré- 
Tua d'après l'art. 434 jusque et compris l'art. 403, au- 
ront Tolonlairement causé du dommage aux proprié- 
té* mobilièrea d'autrui; ao ceux qui auront occa- 
aiooé la mort ou la blessure des animaux ou bes- 
tiaux appartenant i autrui, par l'effet de la divagation 
des fous ou furieux , ou d'animaux malfaisans ou fé- 
roces , ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou 
le chargement excessif des voitures , chevaux , bétes 
de trait , de charge ou de monture ; 3o ceux qui au- 
ront occaiioné ki mâmci dommages par Tcmploi ou 



— Vu pareillement les articles i, 8 et 9 de la 
loi du 17 mai 1810 (4); — Ensemble les dis- 
positions des loi des a g novembre i83o (5) 

1^— ■ ■■■■ I I ■— M^— ^— .^■■b»^^— —^—i ^iM 

l'usage d^armes sans précaution ou avec maladresse , 
par jet de pierres ou d'autres corps durs ; 4» ceux qui 
auront causé les mêmes accidens par la vétusté , la 
dégradation , le défaut de réparation ou dVntretien 
des maisons ou édifices , ou par l'encombrement on 
l'excavation, ou telles autres œuvres, dans ou près lea 
rues, chemins, places ou voies publiques, sans les pré- 
cautions ou signaux ordonnés ou d'usage ; 5^ ceux 
qui auront des faux poids ou de fausses mesures dans 
leurs magasins ^ boutiques , ateliei-s ou maisons de 
commerce, ou dans les halles , foires ou marchés, sans 
préjudice des peines qui seront prononcées ^ar les 
tribunaux de police correctionnelle , contre ceux qui 
auraient fait usagç do ces faux poids ou de ces fausses 
mesures ; 6» ceux qui emploieront des poids ou dq^ 
me»ures différens de ceux qui sont établis par les lois 
en vigueur ; les boulangers et bouchers qui vendront 
le paiu ou la viande au-delir du prix fixé par la taxe 
légalement faite et publiée ; 70 les gens qui fout mé- 
tier de deviner et pronostiquer ou d'expliquer les 
songes ; 8» les auteurs ou complices de bruits ou ta- 
pages injurieux ou nocturnes, tioublant la tranquillité 
des habitans ; go" ceux qui auront méchamment en- 
levé ou déchiré les affiches apposées par ordre de l'ad- 
ministration ; 10* ceux qui mèneront sur lies terrains 
d'autrui, des bestiaux, de quelque nature qu'ils soient^ 
et notamment dans les prairies artificielles , dans les 
vignes , oseraies , dana les plans de câpriers , dans 
ceux d'oliviers, de mûriers, de grenadiers, d'^orangers, 
et d'arbres du m£me genre , dans tous les plans ou 
pépinières d'arbres fruitiers ou autres , faits de main 
d'homme ; il» ceux qui auront dégradé ou détérioré, 
de quelque manière que ce soit , les chemins publics , 
ou usurpé sur leur largeur ; la» ceux qui , sans y être 
autorises , auront enlevé des chemins publics les ga- 
zons , terres ou pierres , ou qui , dans les lieux appar- 
tenant aux communes, auraient enlevé les terres ou 
matériaux, k moins qu'il n'existe un usage général qui 
l'autorise. 

(4) Loi du 17 mai 1819. — Art. i«r. Quiconque, soit 
par des discours , des cris ou menaces proférés dans 
des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des 
imprimes , des dessins , des gravures , des peintures ou 
emblèmes vendus ou distribués, mis en vente, ou ex- 
posés dans des lieux on réunions publics, soit par des 
placards et affiches exposés aux regards du public, aura 

Ï»rovoqué l'auteur 00 les auteurs de toute action qua- 
ifiée crime ou délit i la commettre, sera réputé com- 
plice et puni comme tel. 

Art. 8. Tout outrage k la morale publique et reli- 
gieuse , ou aux bonnes mœurs , par l'un dea moyens 
énoncés en Tart. 1^, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à un an , et d'une amende de 16 fr. k 5oo 
francs. 

Art. 9. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en 
l'article i*' de la présente loi , se sera 'rendu coupable 
d'oflenses envers la personne du roi, sera puni d'un 
emprisonnement qui ne pnnrra être de moins de six 
mois, ni excéder cinq années, et d'une amende qui 
ne pourra être au-dessous de ÔOD francs, ni excéder 
10,000 fr. — Le coupable pourra , en outre , être in- 
terdit de tout ou partie des droits mentionnés en l'ar- 
ticle 4a du Code pénal , pendant un tems égal k celui 
de l'emprisonnement auquel il aura été condamné : 
ce tems courra i compter du jour où le coupable aura 

subi sa peine. 

(6 ) Loi du ag novembre i83o.— Art. x«r. Toute atu- 
que par V^n des moyens cuoncés en l'art, i*', de la 
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et g septembre i835 (6) ; — Voulant prtf- 



loi da 17 mil i8ig , coalrc la digoït^ roftle , l'nrdre 
de (uceeuibail^ lu trâne , 1» druili que le roi tirnt 
du Tcni de li nitîon fTançaiu, exprima dint la dccla- 
Tition du 7 août i63o , et de la écarte cODttimiiaD- 
ndU par lui acccpUc et jurée dani la avance du g aotlt 

Tiolabilils de *a penuDDc , lei droit* rt l'iulorilé dea 
chambre! , lera punie d'un cmprûan sèment de troii 
■noia àcinq ana, et d'une amende de Soofr. à 6(000 

Ail. 3. L'art. 3 delà loi du a5 mui i8>3 c*t et de- 



Art, l'r. Touie proTDcaiioa par l'un dea mojCDi 
iaaDeii en l'article i" de lu loi du 17 loai iSig. aux 
crimea prJTu* par Ut art. 86 et S7 da Code pénal, loit 
qu'elle ait i\i ou dod auiiie d'effet , eaL uu iiteutat • 
la lûieU de l'état. Si elJe « été lui rie d'effeL, elle leia 
punie conformémeut à l'article i<r de ta loi du 17 n»i 
1819- Si rlle n'a pal été auivie d'tffet , elle Mr> punie 
de U de'IentioD et d'une amende de dix mille a cin- 
^«•Die mille {rauci. Dana l'un comme d«aa Taulre 
caa, elle pourra tire déférée à la cbambre dei paire , 
confoimemeot ii l'art. 38 de la diarte. 

lonqu'elle a pour but d'exciter à la haine ou lu toé- 

nelle, ai un attentat 1 la tûrtié de l'état. Celui qui 
t'en rendr* coupable Kra jugé et puni conformément 
■DS deui deruîera paragrapLri de l'article précédent. 
5. Toute autre olfenir au toi leta punie conformé^ 
ment à l'art, 9 de la loi du 17 mai 1019. 

4. Quicnnaue fera lemonier au roi le blloie ou la 
reipoDMhîliie dei acte* de ion gouvernement , aeta 

d'uoe amende de cinq cent! li i^nq mille franct. 

5. L'attaque eoDire le principe ou la forme du eou- 
vernenient ^aUi par la charte de )S3o, tel* qu'ili 
■ont dcGni) par la loi du 39 novembre i83o, ett i«d 
altCDUtl la iùreté de l'état, lorsqu'elle a pour but 
d'exciter i la deatruclion ou an cbangement do gou- 
TBroement. Celui qui l'en rendra coupable acra jugé 
el puni confanuéinent aus deux deroien puagrapbet 

6. Toute eulre aiuqne prévue pat la loi du ag do- 
Tcmbre iS3a continuera d'être punie cantonnement 
■ux diipoiitiona de cette loi. 

7. 6<Toiit puni* da peinei préToct par l'article pré- 
cédepl ceux qui auront &it publiquement acte d'ad- 
liàion i taule autre forme de gouTememcDt, loit en 
atlribuant dea droitt au trAne de France aux per- 
lODaei bannie! Ji perpétuité par la loi du 10 afril 
)63l, on à tout autre que Uiuia-Pbi lippe I» et M 
deacendance; aoil en prenant la qualification de jé- 
puUicain ou toute autre incompatible arec la eharta 
de ia.^;anit en «iprimant le rau,reapoirotila me- 
nace de U dettructîoD de l'ordre mnnatcbique eoniti- 
tulionnel, ou de U retuuralion de la d^rnaiiie Jécbne. 

8. Toute attaque contre la proptiéié , le aerment , 
lereapect d^auxloia; toute apologie de faiu qutlifià 
orimea et déliu par la loi péDsle j toute protocation Ji 
UbainaenlreleidiTeraea claue* de laaociété, Mra 
punie dei peinei portéea pat l'art. 6 delà loi du 17 mai 
1819. Néanmoina, daai le» c)i pTeiui par le para- 
graphe précédent et par l'art. 8 de la loi précitée, Ica 
irihunaui^ pourront , lelon lea ctrconjtancei , élerer 
lea peine* juiqu'au doubla du maximum. 

9. Dam toua lea caa de difTamaiioa ptéfua par lea 
loi* , lea peinea qui j août portée* pourront , *ui>ant 



la graiité dra ci 
l'amende . Le c< 



I , ttn élevée* an donbli da 



', iti« interdit, 

tirle il du Code pénal, pmdaal nn tem* égal 1 U da- 
rée deVcmpriaonncment. 

10. Il ttt interdit aux jonmaux et écrit» périodîqnn 
de rendre compte dea proc^ pour outrage» «in ÎDJam, 
tt dea procia en diflàoution , où la pceuTe des bîlt 
diffamatoire» n'eat paa admkc par la loi ; ila ponrroat 
(ruliment annoncer U plainte lur la demande di 
plaignant: dana loui le» caa, iU pourront iniàa 1* 



iigemen 






e rendu de t'audle 



xoiil» 



e de» délibérationi inlérii 
icounetlribuaaitx.L;in[> 
lîtion» ten ponriai' 
tinel», rt punie d'un empi 
m et d'une amende de c 



ment dei ■auicrlptiooi tjaut pour objrt d'indemniirr 
dF» amcod» , fraii , dommigei et intérf u pmnoncéa 
pir de» condamnation* judidairea. Cette infraction 
srri jugée ei punie comme il eat dit à l'article ptécé- 

11. Le» diapotitioni de l'art. 10 de la loi im 9 jsia 
181g >oni applieablea 1 tout lea caa préru* par là pi^ 
•ente loi. En caa de féconde ou ultérieure t^ondamiu- 
tion contre te mjme gérant ou eontre le mjmcinnr- 
oal dan». le coura d'une année. In cour* et tribnnani 
pourront piononcei la luipenaion dn journal J"»' 
un tem» qui o'excédrra pa* deux moi» , auivant la loi 
du 18 juillet 1818. Cette au»urB»ion pourra <tR por- 
tée à quatre isni», >i la condamnation a en lien ponr 
crime. Le» peine* prououcéc* par la préaente loi et pr 
k» loi» précédtotea *ur lapreiae et tulrn moten* de 
publicatinn ne ae confondront point entre iMtt, et 
■eront toute* intégralement aobic», loriqua !»• ûil> 
qui y donneront lieu aeront po*lérieaia à la pnmicR 



i3. Le cautionnement que le» propriéiaina da ton! 

er*é, en numéraire, au trétor, qui en paiera finlérfl 
u taux réglé pour le» eautionnemeD». Le laax da or 
»ut(onuemcni eat fixé comme il mit : *i le jonmal on 
crit périodique parait pliu de deux foi* par •eauiar, 
nit i jour fixe , aoit par liTraiaon et irrégulitreinent , 



it périodique 



ille fr. Le ci 
>ate-K]uioze mille fr. »■ le jonrnal ou 
e parait que deux foi» par lemaiDC. 



périodique ne parait qu une fou la lemame. Jl tara d* 
vingt-cinq mille franca »i U ioumal ou écrit péfiDdâ- 
que parait aeuleoent ploi d'une foi» par moia. Le 
cautionnement de» journaux quotidien* pnblida iIbbi 
le* dép*rtem-'oi aulrea que ceux da la 8*iae , Seâne- 
- '^--- Seine-et-Marne , tara de TÎngt-ainq mille 



nille frinca dao» le» *tB« 
ment de la moitié ds ca 
imiux et écrit» périodiqWi 
rodiéa. H m 



franc* janl I 

dfuui. Il sera de qnini 

aunleuou», et reipectl 

qui piraiuent a de* terme» moini 

accordé aux propriétaire! dea journaux ou ecnu p^- 

moi» pour le conformer! cet dîapaiiiiona. 

i4. Continueront a être di^en»é* de tont caution- 
nement lea journaux et écrite périodiquis nMationDéi 
en l'ark 5 de U loi du 18 juiltat 1838. 



15» 



)5. Chaque géraol 
am, \t lien do uni 



quil.'.. 



icdtllM 



er de criou jugce , prnnonça»! 
irrJii tounia tur ce ciutioDii 
ici >D Irttor, le fttàat Mra iri 
n qiiiDH )Daii de 1i oolilcalic 
toit U r^lrotCMion, «nii U nwi 
!t ; taule di quoi le jnuraal de* 
iiK In peinn porhlci eu l'un. 






■!« I» I' 

16. Coufarm^ineiit à l'an. S de U loi dn i8 iiiiUet 
1818, h gcriBl d'ao iouiBil su c'ciit péiïridtque ter^ 
tenu de ligner, en miaule , chique uunWco de lou 
iaumal. lotile infriclion i crue dii|iDiitiDn ter* 
pounuiria ilerint Ici tribunaux carrée lionael* , et 
puDie d'une iDUndc de ejnq oent* ■ Iroîa mille fr. 

17. L'interiion iletrcpoma el reclificiiHini préruri 
par l'an. 11 ds la loi du sS mari iSii devra avnir 
lieu dam le numéro qui auiTra te jour de li r^ee|>- 
tion ; elle aura lieu iatégralonent el «en grituite , le 
tout (OUI lei peinei portée* pir lailiie loi. Toulefoû , 
■1 1* re'poDH 1 plui do double de U longueur de l'ur- 
licle auquel elle irra fiile, le lurplui de l'inierlion 
■era payé tuirant U (irif det innoacea. 

joareaj, Ici docuniBii officidi, telatinoi luibenli- 
^uea, renie ignemeut et rrctificaiioni qui lui icrODi 
adreuéi par tout dépouuire de l'autniiti: publique ) 
b publication derra aToir lieu le lendemiiu de la |4- 
ception dri piècri , loui la leule condilinn da paie- 

clamée fui le gauvernemenl , par l'iaternicdiaire dti 
pi^reli, len faite de la mime muCihc , toui la même 
«onditioD , dini le numéro qui luiin le ]nur de U rc- 
orplion dei fitt 

1 1 de U loi du 3 

19. En eu de condamnation contre un gérant finnt 
erinie, d^lil ou contraTcntion de la preMe, b publicn- 
lion du joumai ou écrit pModique ne pnurtj aiuîr 
lieu , pendant toute la durée dei peiiiei d'empHiDn- 
Demeut et d'iutcrdiciion» det droiu citili, 4ue par un 
■vire «rint rempUtiaiit toutri Ira conditloot eilf[i;ci 
par la^oi. Si le ioutnal n'a qu'uu génot, le* proprtj- 
uiiM auront uo moii pour en préMOter un nouveau, 
M , dan* l'intervall* , il* leront tenua de dciigaer iin 
lédaettur reaponuble. Le cauliooneniïnl entier de 
MCUTcra affecta à celte reapoiuabilité. 
Titnliî.—Desieêsiiu.gravarei, Uthograpkie/i at 

90. Ancnn dniio, aocune* grarurea, lilhographin, 
■i^d«ill*( «t e*l>mpe* , aucun emblètne , deqnelquet 
«■taie M eiptce qn'ila loient, tie pourront être po- 

lable'du mijiiitre de l'intérieur, à Firia, et dei [.réreli, 
dan* le* déparieme». En c» de contrirentioa , le* 
dcaaini , gmTum, Iiibai;nphie*, ou'daillei, eaïampe* 
au anbltma* uourront jiie canfiaqué*, et le )Hib1ica~ 
leur len condamné, par lei trîbuniux correction 11 elt, 

amande Je cent Tiinc* a mille (timei , aan* jire'iudire 
de* pourauile* auiqui^llei pourraient donner lieu la 
publication , l'eipoiition ei li raiie en renie dctditi 
objei.. 
TitK IV.— De* thidlret elâea pièces de tJUdlrc. 
31. II ne pourra jtre établi, loit Ji Piiii, aoitdan* 
le* departemeni , aucun Uiéutre ni ipectacle , de quel- 

3UC nature qu'il* «oirol , *au* l'autorifalioo ptiiilrfble 
umiai*tRdel'int^euT,i Fuit, et de* pMfu, dan* 



venir lout accident et tout désordre pendant 
les diverlissi'ntoiis du carnaval; — Ordon- 
nons ce qui suit -. 

Art. 1". l'ouïe personne qui, pendant le 
tenu (lu carnaval, se nionlrcra dans les rues, 
passages, galeries, boulevarls, places, pro- 
menades et lieux publics, masquée, tUguîsée 



X correction neli, d'ui 



. exigée 



nende de mille b'n 






auiie* auxquelle* pourront donner lieu le* pitcei 

ilnrité pourra innioui* , pflor de* mntir* 
d'ordre public , luipendre la repreiesution d'uue 
pifce , et mJme ordoiiner la cldlure proviinire du 
ibéllie.Ceidiipa*ilion*el celle* oontenoe* en l'article 
[iréccdentiont applicnbleiaux ibêàtrei eiittaat. 

i3. Il lera pourru, par an réglenrat d'adaiitiÏMr*- 
tion publique , qui lera converti eu loi dan* la •ewinn 
de 1857, au modedVHcutinn de) Jitpoaitioun préré- 

à complet de U promulgation de la prtenle loi. 
TllreV. — Dt la pouTtuite et iuja^emtml. 
i.\. Le mioiitire public lurt la bcultê de Tilra citer 
directement i troia jour* le* prcrenui devant la oour 
d'aniie*, même loraqu'il j aura eu aaiiie préalable de* 
écrit!, deuint, grarurea , litbographiei, médalllea ou 
emblïmea. Kéanmoini, la cilatinn ne pourri (tre 
donner, dam ce demiti ci», qu'aprt* la aiguificalioRt 
au pr^vcDU, du procHveTbal de ttm». 

ib. fiî, au jour fixé par la cilalion , le prévenu ne (C 
préaenie pa*, il *era (tatué par défini. L'oppotilion t 
cet arr jt devra tire fiimiée dam lia cinq Jour*, i par- 
tir de II ligniScalioD , 1 peine de nullité. L'appotilion 
emportera, do plein droit, cilMion à la premifra au- 
dience. Toute demande en renvoi devra ilte pré- 
lenlée à la cour aranl l'appel et le tirage au lort 
"'-- " — '" Lortque cette demiire npéraliou aura 
eu prëieuce du préveou, tarrït ■ inlrr- 
aur le fond icra iléGniliT et Bon lutcenUbla 
loaittnn, quand mime il te retirerait'de l'audience 
Icliiage du jurj ou durant leconrade* débat*. 



37. Si, au moment où le miuîitère public exei 
Ion action , la leuion de la cour d'auiir* cit terir 
née , el «'il ne doit pa* a'en ouvrir d'autre à u 
époque rapprocbée, il aéra lormé une cour d'anii 
ealraordiuire par ordoBoance motivée du picmj 
nré*ideDl. Ceit* ordonnance pteierita le tirage 
«>rl de. iuré*, conforméuimt il l'art. 58» du Co 



mcni ob ne Megeut pu* rta cauii mjalei , 
Jeot du tribunal de [iremitre iniianc* arra , 
droit, péaident île U cour d'uaaiica, ai le minii 
de la jiiitice ou le premier preiideut n'en ont j 

Vapotilion ginirale, 
3&. Leadîipotitioni dci loii aatérieuretquineii 
paa contnima i, li préieulr, oontiiiuaiNit d'tin ci 
culée* Hi»a \ma lonaa ci ienenr. 
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on travestie , ne pourra porter ni armes ni | 
bâtons. 

2. Personne ne pourra paraître sous le 
masque , dans aucun lieu public , avant ^ lo 
heures du matin ou après 7 heures du soir. 

3. Aucun individu ne pourra prendre de 
déguisemens qui seraient de nature à trou- 
bler l'ordre puolic, ni qui pourraient blesser 
la dëcence et les mœurs. 

i. 11 est défendu à toutes personnes mas- 
quées, déguisées ou travesties, d'insulter qui 
que ce soit, par des invectives, des mots 
grossiers , ou des provocations injurieuses. 

5. Elles ne pourront pareillement s'arrêter 
sur la voie publique , pour y tenir des dis- 
cours indécens 1 ou y provoquer les passans 
par des gestes ou paroles contraires à la mo- 
rale publique. 

6. Il est pareillement défendu k tout indi- 
vidu, masqué on non masqué, de jeter dans 
les maisons f dans les voitures et sur les per- 
sonnes, aucun objet ou des substances oui 
puissent blesser , endommager ou salir les 
passans. 

7. Toute personne masquée, déguisée ou 
travestie, invitée par un officier de police ou 
par un agent de la force publique à le suivre, 
doit se rendre sur-le-ctiamp au bureau de 
police le plus voisin, pour y donner les ex- 
plications qui peuvent lui être demandées. 

8. Les contrevenans aux dispositions ci- 
dessus seront arrêtés et conduits à la préfec- 
ture de police, pour être interrogés, et pour 
qu'il soit pris à leur égard telles mesures qu'il 
appartiendra, sans préjudice des poursuites 
à exercer devant les tribunaux , tant contre 
eux, que contre les personnes civilement res- 
ponsaoleSf d'après la loi. 

Q.La présente ordonnance sera imprimée, 
punliée et affichée dans Paris , dans les com- 
munes rurales du département de la Seine , 
et dans celles de St-Cloud , Sèvres et Meu- 
don, du département de Seine-el-Oise. Les 
commissaires de police de la ville de Paris , 
les maires, adjoints et commissaires de po- 
lice dans les autres lieux, le chef de la police 
municipale, les officiers de paix et les pré- 
posés de la préfecture de police, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne , d'en assurer 
l'exécution. MM. les coloneb de la garde mu- 
nicipale de la ville de Paris et de la première 
légion de la gendarmerie départementale de 
la Seine, MM. les commanaans de la garde 
nationale et des autres corps militaires sont 
requis de leur faire prêter main-forte au be- 
soin. 

Le conseiller ièUU^ P^fet de poUce, 

GiSQUET. 



•iDîv. 



1«rBiir 



TranJadoin proçisoirt du marché aM%/ramÊges 
au marché des Prowakes. 

Pans,'lea9f<émari836. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police, 

G>nsidérant que les arrivages en beurres, 
œab et firomages éprouvent des accroisse- 
mens si étendus que la halle destinée à la 1 
vente de ces denrées ne peut plus les conte- 
nir; — Qu'un grand nombre de marchands 
de fromages , de beurre et d'oeufr sont obli- 
gés d'opérer leurs ventes à l'extérieur de la 
halle , sur la voie publique , ce qui nuit à la 
circulation et établit, entre ces marchands 
et ceux qui sont placés à l'intérieur de la 
halle , une inégalité qu'il importe de faire 
cesser ; — Que la coïncidence des marché 
à fromages des mardis et des vendredis avec 
les plus forts arrivages d'œu& , qui ont lieu 
aux mêmes jours , produit dans la halle on 
encombrement tel qu'il est difficile d'y pé- 
nétrer ; — - Voulant remédier aux incoové- 
niens qui résultent de cet état de choses; — 
Vu l'arrêté du conseil général des hospices, 
en date du 18 novembre i835 ; (1) — Vu les 
lois des 24 août 17Q0, titre xi (a), et si 
juilet 1791, titre i** (o) , et l'arrêté du gou- 
vernement du 1*' juillet 1800 (4) ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. i*'. A compter du a5 mars i836 , le 
marché destiné à la vente en eros des firo- 
mages de Brie , de Neufchitei , de Mont- 
Ihéry, àla/ne^ et autres de même nature , 
se tiendra provisoirement au mardié des 
Prouvaires , sous les deux massifs d'étaux de 
boucherie , situés sur la rue des Prouvaires , 
et subsidiairement , sous les deux massifr 
d'abris situés sur la rue du Four , et sous les 
abris destinés à la charcuterie en gros. Il est 
défendu d'en exposer en vente partout ailleurs. 

a. La vente des fi'omages de Brie, de 
Montlhéry , à la pie , et autres de même na- 
ture , aura lieu les mardis et vendredis. La 
vente des fromages de Neufchitel aura Heu 
lesjeudis. 

i, La vente commencera à 6 heures du 
matin , depuis le 1*^ mars jusqu'au 1*' octo- 
bre ; et à 7 heures, pendant les autres mois. 
En toute saison , la vente sera close à midi 
L'ouverture et la clôture des ventes seront 
annoncées au son de la cloche. 



(1) Cet amèxi autorise la translation, altcnda^pt 
le marché dont il s'agît appartient à radminÎMntioa 
des hospices. 

fi) Fi^f.p. 16, note 3. 
\ Foy» p. loi, note 4. 

[4) Vojr, p. 66, note 6. ^ 
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4.. Les marchands de fromages sont tenus 
de (aire les déclarations de leurs apports aux 
préposés de l'administration, conformément 
aux articles 8 et 9 de l'ordonnance de police, 
du 18 juin i8a3. 

5. Toutes les dispositions de l'ordonnance 
de police, du 18 juin i8a3, en ce qui con- 
cerne la vente des fromages, sont mamtenues 
€t seront obligatoires au nouveau marché 
comme elles l'étaient à la halle aux beurres. 

6. Les contraventions seront constatées 
par des procès-verbaux , ou rapports qui 
nous seront adressés pour ôtre transmis au 
tribunal compétent. 

7. La présente ordonnance sera imprimée 
et affichée. Ampliation en sera adressée h 
M. le pair de France, préfet du département 
de la âeine , et à MM. les membres compo- 
sant le conseil général des hospices. Le cnef 
de la police municipale , les commissaires 
de police , et notamment ceux des quartiers 
des Marchés et de St*£ustache, l'inspecteur 
eénéral « et les inspecteurs généraux adjoints 
des marchés , et les préposés de la préfecture 
de police , sont chargés , chacun en ce qui 
le concerne, de tenir la main à son exécution. 

Le conseiller éPétat, préfet de police^ GisQUET. 



fr* Dîf . 



£e Bar. « 



Prohibition de la Chasse, 



Parif, S9férrier 1836. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police , 
Vu la loi du3o avril 1 790 (1), concernant la 

(i)3oayri] 1790. — L'iMcmblée nationale^ coDsîdé- 
rant (|tie, pur m d^crcu dea 4, &, 7, 8 et 1 1 aoât 1789 , 
le droit cxcluaif de la chaise eat aboli, et le «Iroit rrndu 
4 tout propriétaire de détruire ou faire détruire, iur 
ses poêsessions seulement, toute espèce de gibier, sauf 
A te conformer aux lois de police, qui pourraient être 
faites relativement à la sâreté publique ; mais que, par 
im abus réprébensible de cette disposiliou , la cbasse 
est devenue une source de désordres qui , s'ils se pro- 
loiigeaicot davantage, pourraient devenir funestes aux 
récoltes ,dont il est si instant d'assurer la conserva* 
tien, a par provision , et en attendant que Tordre de 
êf traranx lui permette de plus grands développe- 
iDcas sur cette matière , décrété ce qui suit : 

Art» 1*'. n est défendu k toutes personnes de cbssser, 
en quelque temset de quelque manière que ce soit, sur 
le terrain d'autrui , sans son consentement , k peine 
àe Tingt livres d'amende envers la commune du lien, 
«t êfxme indemnité de dix livres envers le propriétaire 
êe» firnîts, sans préjudice de plus grands dommages* 
intérêts , s'il j échoit. Défenses sont pareillement Cii- 
iea, sous ladite peine de ringt livres d'amende, aux 
propriétaires ou porsesseun, de chasser dans leurs ter- 
xca non doses , même en jachères , i compter du 
)Oor de la publication du présent décret jusqu'au i*' 
acplambre prochain , pour les terres qui seront alors 
dépouillées, et pour les autres terres , jusqn'apès la 
dépouille entière des fruits , sauf à chaque departe» 
MieBt|àiierpoiirrafciiir,UleBa danak^nel la chaise 



sera libre, dans son arrondissement, aux propriétaifci 
sur leurs terres non closes. 

2. L'amende et l'indemnité ci-dessus statuées con- 
tre celui qui aura chassé sur le terrain d'autrui, se- 
ront portées respectivement à trente livres et à ouinze 
livres , quand le terrain sera clos de murs et de haiei , 
et k ^uaranu livres et vingt livres , dans le cas oh le 
terrain clos tiendrait immédiatement k une habitation, 
sans entendre rien innover aux dispositions des autres 
lois qui protègent la sûre lé des citoyens et de leurs 
propriétés , et qui défendent de violer les clôtures , et 
notamment celles des lieux qui forment leur domicile 
ou qui T sont attachés. 

3. Chacune des différentes peines sera doublée en 
cas de récidive ; elle sera triplée s'il survient une troi- 
sième contravention et la même progression sera sui- 
vie pour les contraventions , ultérieures; le tout dans 
le courant de la même année seulement. 

4. Le contrevenant qui n'aura pas, huitaine après 
la signification du jugement , satisfait k l'amende pro- 
noncée contre lui , sera contraint par corpa, et dé- 
tenu en prison pendant vingt-quatre heures pour la 
première fois; pour la secoude fois, pendant huit jours; 
et pour la troisième ou ultérieure contravention, pen- 
dant trois mois. 

5. Dans tous les cas , les armes avec lesquelles la 
contravention aura été commise , seront confisquées, 
sans néanmoins ^e les gardes puissent désarmer les 
chasseurs. 

6. Les pères et mères répondront des délit* de leurs 
enfans mineurs de Tingt ans , non mariés et domici- 
liés avec eux, sans pouvoir néanmoins être contraints 
par corps. 

7. Si les délioqtians sont déguisés on masqués , on 
s'ils n'ont aucun domicile connu dans le royaume, iU 
seront arrêtés sur-le-champ , à la réquisition de la 
municipalité. 

8. Les peines et contraintes ci-dessus seront pro- 
noncées sommairement, et k l'audience, par la muni- 
cipalité du lieu du délit , d'après les rapports des gar^ 




plainte du propriétaire ou autre partie intéressée, soit 
même , dans le cas où l'on aurait chassé en tems pro- 
hibé, sur la seule pounuite du procureur de la com- 



mune. 



9. A cet efifet , le conseil général de chaque com- 
mune est autorisé k établir un ou plusieurs gardes- 
messieurs , bangards ou gardes champêtres, qui seront 
reçus et assermentés par la municipalité, sans préju- 
dice de la garde des bois et forêts , qui se fera comme 
par fe passe jusqu'à ce qu'il en ait été autrement or- 
donné. 

10. Lesdits rapports seront ou dressés par écrit, ou 
faits de vive voix au greffe de la municipalité , oh il 
en sera teuu registre. Dans l'un et l'autre cas , ils se- 
ront affirmés entre les mains d'un officier munici- 
pal, dans les vingt-quatre heures du délit qui en sera 
l'objet , et ils feront foi de leur contenu jusqu'à la 
preuve contraire , qui pourra être admise sans in- 
scription de faux. 

11. Il pourra être suppléé auxdits rapporta par la 
déposition de deux témoins. 

12. Toute action pour délit de chasse sera prescrite 
par le laps «l'un mois, à compter du jour où le délit 
aura été commis. 

i3. Il est libre â tout propriétaire ou possesseur 
de chasser et faire chasser en tout tems , et nonob» 
stant l'art, i'' du piésent décret, dans ses lacs et étangs, 
et dans celles de ses possessions qui sont séparées par 
des murs ou des haies vives d'avec les héiitages d'au- 
liid. 



— 158 — 



chasse , et rarticle 2 de l'arrête du gouver- 
nement du 12 messidor an viir ( 1*' juillet 
1800 ) (2) ; -^ Ordonnons ce qui suit : 

Art I'^ A compter du 5 mars prochain, 
et jusqu'à nouvel ordre, l'exercice de la chasse 
sur les terres non closes , même en jachères , est 
df^fendu dans le département de la Seine, sous 
les peines de droit. 

a. Les propriétaires ou possesseurs pour- 
ront chasser on faire chasser dans celles de 
leurs possessions qui sont séparées des héritages 
^autrui par des murs ou des haies vives ( ar- 
ticle i3 de la loi du 3o avril 1790 ), en se 
conformant aux lois et réglemens concernant 
le Dort d'armes. 

ô. Les propriétaires ou possesseurs, au- 
tres que simples usagers, pourront également, 
sous la même condition, chasser ou faire 
chasser , sans chiens courans , dans leurs bois 
ei forêts ( article i4 de la même loi ). 

4» La présente ordonnance sera imprimée, 
publiée et aflichée. Les sous-préfets des ar- 
rondissemens de Saint-Denis et de Sceaux, 
les maires et adjoints des communes rurales, 
la gendarmerie , les gardes-champétres et les 
préposés de la préfecture de police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d*en 
assurer l'exécution. 

Le conseiller d'état , préfet de poUce , 

GlSQUET. 

2«DÎT. ""* 1»rBar. 

Taxe périodique du Paia^ 

Par ordonnance du préfet de police » du 
i5 février i836, la taxe du pain pour la a' 
quinzaine de ce mois , a été maintenue telle 
qu'elle avait été fixée pour la 1'* quinzaine, 
par l'ordonnance du 3i janvier, attendu' 

14. Pourra ëgaleroeot tout proprLéuire et poMeitrur, 
autre qu'un simple usager, dans les teros prohiba 
par ledit article i"**, chasser et faire chasser, sans 
chiens courans , dans ses bois et forêts. 

15. Il est pareillement libre, en tout teiss , aux 
propriéuire ou possesseur , et même au fermier , de 
oëtruire le gibier dans ses récoltes non closes, en se 
•errant de fileta ou autres engins qui ne puissent pas 
nuire aux fruits de la terre , comme aussi de repousser 
avec des armes i feu les bétes fauves qui se rtfpan* 
draicnt dans lesdites récoltes. 

16. 11 sera pourru par une loi particulière à la eon- 
êcrration des plaûirs personnels du roi ; et par pto- 
Tision , en attendant que Sa Majesté ait fait conoaUre 
les cantons qu'elle veut réserver exclusivement pour 
«a chasse , défenses sont faites à toutes personnes de 
chasser et de détruire aucune espèce de gibier dans 
les forêts k elle appartenant , et dans les parcs atte- 
nant aux maisons royales de Versailles, fifarly, Ram- 
bouillet, Saiut-Cloud, Saiot-Germaio, FonUinebleau, 
Compiigne, Meudon, boit de Bonlognei Yiocennet et 
Villenenve-le-Roi . 

(a) Foy, p. 46, note 6. 



que la variation dans le prix du sac de larine 
(4a (r.87C.à43fr. i5c.)n'apasétésuffi5aDfe 
pour établir une difTérence dans celui du pain 
{f^oy* cette dernière ordonnance » P^Ç^ ^'^)- 
— > Par ordonnance du préfet de police , du 
ag février, attendu le peu de variation surve- 
nue dans le prix des farines (4^ fr. a 5 c le 
sac de iSg kil.), le prix du pain a été fixé, 
pour la i'* quinzaine de mars i836 , ainsi 
qu'il soit , savoir : 

Pain de première qualité : 

Pain de 6 kil. (is tiv.) x fr. 5? c i/» oa 3i s. % l 
Pain de 4 lui. ( 8 liv.) t fr. 5 c oa st s. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. 78 c. 3/4 on iS a. 3 I- 
Pain de % kil. ( 4 li^O " tr. 5« c. x/a ou le s. a L 
La fivre de yain coupe a été taxée d 1 5 c. «a 3 s. 

Pain de seconde qualité on bù-blanc : 

Pain de 6 kil. (la Uv.) 1 fr. 1% c. i/a 00 a* s* t t 
Pain de 4 kil. C S Ht.) » fr. 75 e. oa x5 a. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.l » fr. 56 c x/4 oa xx s. x L 
Pain de a kil. ( 4 H^O • fc 37 c. i;a oa 8 s. a L 
La Utfre de pain comité a ététaxée é x& c. x;4 oa « s. t L 



USTEHSILES ET VASES DE GUITHE. 

L'ordonnance de police du a3 juillet 
i83a (i), conceruant les ustensiles et vases 



(i) Paris le 23 juillet i832.— Nous, conseiller d'e'ut, 
préfet de police, vu : i« l'art. 20 du titre i«r de la loi 
du 32 juillet 1791 ; 2» les arrêtés du gouvernement da 
12 messidor an viii et 3 brumaire an ix; 3» les %rt. 
319, 320 et 471, ^. i5 du Code pénal ; 4« l'oitionnaoce 
de police du 17 juillet 1816 ; Ô» les rapports do con- 
seil de salubrité|; ordonnons ce qui suit : 

Art, I"*. Il sera fait de fréquentes ylsitet des us< 
tensiles et vases de cuivre , dont se servent les mar- 
chands de vin , traiteurs, aubergistes , restaurateurs, 
pàliiftiers, charcutiers, bouchers,- gargotiers, froîtiers, 
etc., établis dans le ressort do la préfecture de poliee , 
à Teffet de vérifier ces ustensiles, sous le rapport de U 
salubrité. 

2. Les ustensiles et vases empreints de rert de gris, 
seront saisis et envoyés à la préfecture de police avec 
le procès-verbal constatant la saisie. 

3. Les ustensiles de cuivre dont l'usage aerût dan» 
gereux par le mauvais état de Tétaroage seront tran»- 
portés sur le champ , à la diligence de qui de drott , 
chez le chaudronnier le plus voisin, pour étna étaniés 
aux frais des propriétaires , lors même qu'ils déclave^ 
raient ne pas s'en servir. £n cas de coateaiacSon sur 
l'eut de l'étamage , il sera procédé à une expcrùae , 
et proTÎsoirement ces ustensiles aeront mia lous 
scella. 

4. 11 est défendu aux msrchands désignée en Vait. 
]«ry délaisser séjourner, dans des vases de cnÎTre éta- 
més ou non étamés« aucuns alimens et aucunea prépK- 
ratiotts, quand même ils seraient enveloppée de lioge* 

5. Il est défendu aux marchands de vim , d*aTOtr 
des comptoirs revêtus de lames de plomb ; aux debi^ 
tans de sel et de tabac de se servir de balances de cui- 
vre, et aux nourrissfurs de vaches, erêraieri et Uitien, 
de déposer le lait dans des vases de cuivre. 

6. H est défendu aux raffineurs de sel , de ee acrnr 
de chaudièrei deouivre pour le raffinage. 

7. 11 est défendu aux vinaigriers, épicirrty fabri- 
eane et marduad^^e Uqueiuns, de dépoter ei et 
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de cuivre , a prescrit, pour le ressort de la 
préfecture de police, des mesures de pré- 
caution qui ne peuvent être négligées sans 
compromettre la santé publique. 

11 importe donc que MM. les maires des 
communes rurales, et MM. les commissaires 
de police, chargés par Tart. lo de cette or- 
donnance de faire les visites qu'elle prescrit, 
se transportent fréquemment dans les éta- 
blissemens où se préparent et se vendent des 
alimens, des liqueurs et autres substances de 
consommation joQrnalière, tels que sel, 
tabac, etc.; ils doivent saisir les lames de 
plomb, les balances et ustensiles de cuivre 
partout où leur usage est défendu , et faire 
transporter chez le chaudronnier le plus 
voisin , les vases et ustensiles de cuivre dont 
rétamage est en mauvais état. Les contra* 
ventions de cette nature doivent être con- 
statées par des procès- verbaux destinés k 
faire apprécier au préfet de police la gravité 
des faits et à provoquer la sévérité des tri- 
bunaux contre leurs auteurs. 

Les robinets fixés aux barils des liquo- 
ristes, des vinaigriers ou autres marchands 
débitant du vinaigre, sont également de na- 
ture à mériter Tattention des autorités qui 
doivent s^opposer à ce que ces robinets 
soient employés, s^'ils ne sont pas élamés à 
Tétain fin, ou remplis d'un cylindre d'étain 
»— -^—i — M— — — — — I ■ — ^— ■ 

porter cbns des vates de cuivre oa de plomb lean lî- 
queun, vinaigrfs et autrrf acides. 

8. Les robinets fixés aux barils des liquoristes 
devront être étamés à l'étain fin , ou remplis d'un cy- 
lindre d'étain fin , dans lequel sera foré le coudait 
d'éconlcmeot. Ces robinets derront être en boia , 
lorsqu'ils seront fixés aux barils dans lesquels les vi- 
naigriers , épiciers ou autres marchands renferment 
levr vinaigre. 

9. Ltes lames de plomb , les balances, les vases et 
nstensiles de cuivre, qui seraient trouvés chez les mar- 
dbands désignés dans les articles précédens seront sai- 
sis et envo]f es à la préfecture de police, avec les pro- 
cif-verbaux constatant les contraventions. 

10. Les commissaires de police, et les maires dtf 
communes rurales du ressort de la préfecture de po* 
lice, sont chargés de faire les visites prescrites par la 
p^ente ordonnance , et d'en dresser des procès-ver- 
DmuJL qu'ils nous transmettront. 

11. L'inspecteur général des ballet et marchéb , les 
inspecteurs des poids et mesures concourront à l'ei^ 
cation des dispositions ci-dessus , et nous rendront 
coopte du résultat de leurs opérations. 

la. Les contraventions aux dispositions de la pro- 
•CDte ordonnimce seront poursuivies conformément 
aux lois. 

i3. La présente ordon nance sera imprimée et alfichée. 
Les sons-préfcu des arrondiasemena de Saint-Denis et 
dt Seeanx , les maires des communes rurales , le chef 
de la police municipale et les commissaires de police 
sont chargés de concourir k son exécution* 

Le conseUler tTétai, prtjet de poUce , 

GlS^OBT. 



fin , lorsque Is sont fiiés à àts barils renfer^ 
mant des liqueurs, et s^ils ne sont pas en 
bois , pour les barils qui contiennent du vi^ 
naigre. 

La sollicitude de M. le préfet de police 
pour cette partie importante du service sa* 
nîlaire, doit être partagée par MM. les 
maires et commissaires de police dont le 
concours, les soins et la vigilance peuvent 
seuls écarter les chances de danger qu'une 
tolérance coupable laisserait subsister en 
ce qui concerne les vases et ustensiles de 
cuivre. 

Un fait récent, consigné dans le Moniteur 
du 19 novembre, justifie de nonreau la 
prohibition prononcée par Tart. 7 de Tor- 
donnance de police du a3 juillet i83a, des 
vases de plomb pour servir à déposer et à 
transporter les liqueurs, vinaigres et antres 
acides; nous citons textuellement l'article 
dont il est Tobjet : 

<c 11 parait que sur quelques navires dn 
» commerce, on continue à se servir de va* 
M s^s de plomb , pour la distribution du via 
» aux équipages. Trois marins du même UU 
» timent ont été traités récemment, dans 
» un des hôpitaux de nos colonies , de coli- 
ques de plomb qui n'ont pu être attribuées 
qu'à des vases de ce métal, dont on ae 
servait à bord pour recevoir le vin. La co« 
lique de plomb est une maladie doulon-^ 
seuse , opiniâtre et qui donne souvent lieu 
à des suites très fâcheuses. On croit utile 
d'instruire de ce fait , les armateurs et ca- 
pitaines du commerce, en les engageant à 
renoncer à l'usage des vases en plomb pour 
la distribution du vin, qui, par son action 
sur ce métal, peut déterminer des coliques 
atroces, la paralysie des membres; en un 
mot y un véritable empoisonnement. » 
Les fonctionnaires publics sentiront com- 
bien il est essentiel que cet avertissement sa- 
lutaire donné à la marine, reçoive de publi- 
cité , pour prémunir les administrés contro 
les dangers que l'ignorance favorise ; la per« 
suasion auprès des personnes que l'ordon-' 
nance ne peut atteindre la répression en-r 
vers celles désignées en l'article i^ , et qui 
sont soumises à ses dispositions , seront ton- 
jours les moyens les plus efficaces de détruire 
le mal en en faisant disparaître les causes. 



Les habitans de la capitale n'ont pas en- 
core perdu le souvenir de ces énormes saillies 
appelées gouttières qui , pendant ks pkiîes , 
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projetaient sur les malheureux piétons , de 
véritables torrcns. L'ordonnance royale du 
^4déccmbre 1823 (i) a proscrit dansFaris, les 
saillies de cette espèce , et la persévérance de 
Tadministration est parvenue à les détruire 
complètement ; mais il restait à faire dispa- 
raître un autre inconvénient , c'est Teau qui 
tombe des toits et dont l'incommodité se 
fait surtout remarquer depuis que rétablis- 
sement de nombreux trottoirs force la cir- 
culation à se porter le long des bâtimens. 

L'ordonnance du police du 3o novembre 
i83i a eu pour but d'obvier à l'inconvénient 
dont il s'agit, en imposant aux propriétaires 
Tobligation de garnir leurs toits de gouttiè- 
res, et de conduire jusqu'au sol, les eaux plu- 
viales , au moyen de tuyaux de descente. 

Nous croyons faire plaisir à nos lecteurs 
en leur fesant connaître les résultats heureux 
qui ont été obtenus par cette ordonnance. 

11 y avait, à l'époque de la publication, 
33,000 maisons environ dépourvues de gout- 
tières. 

Au mois de jan\der i834 1 il n'en restait 
plus que 6i/|.i. 

Ce nombre est aujourd hui réduit à i3o8. 

Parmi les propriétaires qui ne se sont point 
encore soumis aux prescriptions de Fordon- 
nance, beaucoup doivent y satisfaire prochai- 
nement. Avant peu , le public pourra donc 
jouir complètement de l'avantage des trot- 
toirs et circuler le long des maisons, sans 
crainte d'être inondé. 



mÊGAUnONS A FBENDRE CONTRE 

l'higendie dans les thëatees. 

I 

Lés précautions à prendre contre l'incen- 
die, lors de l'érection d'un théâtre , sont de 
la plus haute importance et sont l'objet d'une 
surveillance sévère de la part de M. le préfet 
de police. 

Nous croyons donc devoir reproduire les 
instructions rédigées par ce magistrat dans 
Fintérét de la sûreté publique. 

Les précautions principales consistent : 
!• dans rétablissement de toutes celles exi- 
gées par l'arrêté du gouvernement du 1'' 
germinal an vu (a) ; 2® dans l'obligation im- 



(t) Nons donnerons plus loin le texte de cette ordon- 
nance et celui de Tordonnance de police du 9 |aiu i834 
qui « élé rendue pour son Ptécutioo. 

[%) Uu I*' germinal an VII. - Art. i". Le dépôt des ma- 
chines et décorations pour les théâtres, dans toutes les 
communes du roTadme où il en existe , sera fait dans un 
magasin séparé de la salle de spectacle. 

a. Les directeurs et entrepreneurs de spectacles seront 
tenus de disposer dans la salle un réservoir toujours plein 
d*ean, et au moins une pompe contiDaeHement ta éUt 
d*éir8 cmplojéc. 



posée au propriétaire ou directeur du théâ- 
tre « d'établir les magasins destinés au dépôt 
des décors hors de l'enceinte du théâtre ; 3^ à 
séparer , de la scène du théâtre , le magasin 
dit d'accessoires par un mur en maçonne- 
rie, sauf toutefois la tolérance accordée aux 
directeurs, de conserver sur la scène les dé- 
cors nécessaires au spectacle de la semaine , 
pour les pièces du répertoire courant ; 4" â 
établir des réservoirs et des pompes dans les 
caves et sur le cintre ou mur d'avant-scène. 
La sûreté publique , dans un théâtre de 

Eemier ordre exige , eq outre , qu'il soit 
issé, sur tous les côtés de la salle de spectacle, 
un espace libre ou chemin de ronde à ciel 
ouvert de 3 mètres de largeur pour faciliter 
l'approche des secours en cas d^incendie et 
protéger les propriétés voisines du théâtre. 

11 importe aussi de construire les murs in- 
térieurs,, les murs qui séparent les loges d'ac- 
teurs et le théâtre, le mur d'avant-scène, ep- 
fin, le mur qui sépare la salle, le vestibule 
et les escaliers, en maçonnerie. 

A l'égard des baies de communications 
entre les loges d^acteurs , le foyer des acteurs 
et le théâtre , elles doivent être fermées par 
des portes en fer , et l'ouverture de la scène 
doit pareillement être fermée après la repré- 
sentation , par un rideau de fil de fer maillé , 
de o— es c au moins de maille. 

A ces précautions de sûreté publique , on 
doit encore ajouter celles-ci , et qui consis- 
tent: 1° à construire le manteau d'arlequin en 
tôle, â défendre tout atelier au-dessus du 
théâtre, excepté ceux des peintres et des 
tailleurs ; mais â la condition de carreler et 
lambrisser les planchers de ces ateliers ; 2^ 
à faire supporter la couverture générale du 



i3. Ils seront obligés de solder, en tout tcmt, des 
pompiers exercés, de manière ^uHl s*en trouve toujours 
en nombre suffisant pour le service au besoin. 

4. Un pompier sera constamment en sentinelle dans 
^intérieur de la salie. 

5 . Un poste de gardes sera placé k chaque théâtre , de 
manière qu*un fiictionnaire , relevé toutes lc« heures , 
puisse continuellement veiller avec un pompier dans Un- 
térienr, hors le tems des représentations. 

6. A la fin des spectacles, le concierge, accompagné 
d'un chien do ronde, visitera toutes les parties do la 
salle pour s*assurer que personne n*est^ reste caché duns 
l'intérieur, et qu'il ne subsiste aucun indice qui puisse faire 
craindre un incendie. 

7. Cette visite, après le spectacle, se fera en présence 
d'un administrateur municipal ou d'un commissaire de 
police , qui la constatera sur un registre tenu à cet eflei. 

8. Les dépôts de machines rt décorations, la sur- 
veillance et le service pour les salles do spectacle , deter^ 
minés par le préseut arrêté , seront établis , sans délai , 
par le bureau central dans les communes au-dessus de 
mille âmes, et dans les autres communes par lea adnû- 
nistratipDS municipales. 

9. Tout théfttfedans lec[nel les précautions et formalicés 
ci-dessus auront été négligées ou omises un seul jour, sera 
fermé à l'instant. 

10. Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des luis. Le 
oÛniiU* de U police géDérale est chargé do sou exêcntion. 
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théâtre par une charpente en fer; Z^ h ne 
chauffer la salle que par des calorifères dont 
le foyer doit être dans les caves. 

Enfin à établir des bornes-fontaines aux 
abordsdclasalle, pouvant alimenter chacune 
une pompe à incendie. 

Ces précautions contre Tincendie seraient 
sans résultat, si une grande garde de sapeurs- 
pompiers et de forts détachemens de sapeurs 
n^étaient en surveillance dans les théâtres et 
réparties auprès des pompes placées dans les 
dessous et les dessus des théâtres , pendant 
et après la représentation et même lors des 
répétitions générales des ouvrages dramati- 
ques ^ où les effets de lumières sont repro- 
duits sur la scène , comme au jour de la 
première représentation. 

Depuis Tincendie du théâtre de la Gaîté, 
qui a embrasé cette salle dans toutes ses par- 
ties en moins de a minutes , le préfet de po* 
lice a prescrit de nouvelles précautions qui 
augmentent les garanties de sûreté publique 
pour les spectateurs, pendant la représenta- 
tion. 

Elles consistent à exiger que les bandes 
lYalr en toile ou en gaze, ainsi que les 
châssis et plafonds du théâtre soient rendus 
avant leur usage inflammables , en les sou- 
mettant préalablement à un procédé chimi- 
que , qui puisse les préserver du contact du 
feu. 

Ce procédé consisterait dans Temploi du 
silica*e neutre à base de potasse ou de soude, 
ce qui procure une dissolution saline a^-ec 
laquelle on doit donner successivement deux 
ou trois couches au bois que l'on veut*pré- 
server de la combustion , ainsi qu'aux toiles 
pour les rendre ininflammables. 

Le préfet de police, examinant aussi la 
question de savoir si Ton pouvait adopter 
l'éclai^^^ au gaz sur la scène et si ce mode 



de lumière ne présentait pas des dangers im- 
minens d'incendie, aurait reconnu qu'il était 
moins dangereux que l'éclairage par des her- 
ses h bougies portatives , mais quHl était né- 
cessaire Gue le rang supérieur de chaque ' 
herse de lumière portant bec de gaz, fàt 
couvert d'une toile métallique de 1 44 an p. 
carré au moins, que cette toile formât pla- 
fond et bavette , et qu'elle fût préservée da 
choc des décors , par un grillage de 6 lignes 
de maille en fort fil de fer. 

L'instruction du préfet de police ajonte 
qu'il importe de construire, enter, les herses 
destinées au gaz , en les suspendant par des 
chaînettes de 3 p. au moins de longueur, et 
elle recommande de ne fixer les herses qu'à 
6 pouces de distance de toutes bandes aair 
et autres toiles de décors ; toutes précautions 
enfin qui s^ observent présentement à l'Opéra 
et dans les autres théâtres. 

Telles sont , d'après cette instruction , les 
diverses précautions que la loi , les régle- 
mens de la préfecture de police et la pru- 
dence humaine ont été dans la nécessité de 
prescrire aux directions théâtrales dans un 
intérêt de sûreté publique, et dans la vue de 
prévenir et arrêter les funestes effets de Pin*- 
cendie dan^ les théâtres , dont la cause pre- 
mière est due à la néghgence ou à des ten- 
tatives criminelles. 

On ne doute pas que les administrations 
municipales des principales villes du royau- 
me ne consultent l'instruction qui précède , 
lorsqu'il s"* agira de l'érection d un théâtre ; 
rintérêt de la sûreté publique , leur propre 
responsabilité et la conservation des salles 
de spectacle , semblent leur en faire un de- 
voir, puisque ces sortes d'établissemens sont 
Î)lacés sous leur surveillance spéciale, par 
es lois sur la police des théâtres. 



Questions de Droit administratif. 



TBAVAUX PUBLICS. — M/iRCHÉS PASSÉS PAR 
LA VILLE DE PARIS. — DISTINCTIOW A tTA- 
BL1R EItTRE LES TRAVAUX PUBLICS ET LES 
TRAVAUX COMMUI^AUX. — COMPÉTEIiCE DES 
TRIBUNAUX APPELÉS A STATUER SUR LES 
CONTESTATIONS AUXQUELLES PEUVENT DON- 
NER LIEU l'exécution DE CES TRAVAUX. 

Le 19 juillet 1828, M. le préfet de police, 
fil un marché avec la société Menot et Les- 
cuyer , pour i'arrosement de la grande route 
de Neuilly, depuis la barrière de l'Etoile, 



jusqu'à la porte Maillot ; ce traité était passé 
pour g années, à partir du i5 avril iSag. 

Au commencement de l'année i83i^, â la 
suite de la saisie pratiquée sur le sieur Me- 
not , le matériel de l'entreprise d'arrosement 
fat vendu aux enchères publiques. La société 
Menot et Lescuyer se trouva dans l'impos- 
sibilité de continuer son service. 

M. le préfet de police aurait pu exercer 
des poursuites contre cette société, pour la 
forcer d'exécuter sts engagemenst mais il 
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aima mieux loi-méme rcDoncer aa marché. 
En coDséqoence , le 8 mars i834. y il prit an 
arrêté ayant poar objet de constater que le 
marché n^existait plus. 

Cependant les sieurs Dorival et compagnie, 
adjudicataires de la pompe à feu de Neuilly, 
prétendant quMs étaient substitués à la so- 
ciété Menot, pour l'exécution du marché, 
commencèrent Tarrosement, et, en même 
tems, assignèrent M. le préfet de police de- 
vant le tribunal de première instance de la 
Seine, poar voir reconnaître leur qualité 
d'entrepreneurs, et s'entendre condanmer à 
payer les fournitures déjà faites. 

M. le préfet de police dut résister à cetle 
demande ; au fond , on ne pouvait admettre 
qu'on marché de travaux publics pouvait 
être transporté ou vendu sans le consente- 
ment de l'administration , à un entrepreneur 
non agréé par elle , surtout lorsqu'il s'agis- 
sait d'une obligation de faire. 

Mais avant tout, M. le préfet de police 
ne pouvait accepter la juridiction des tri- 
bunaux . pour prononcer sur la validité de 
la transmission du marché, et sur les droits 
que le contrat pouvait attribuer aux nou-i 
veaux entrepreneurs; il défendit donc à la 
demande de la compagnie, mais seulement 
pour demander le renvoi de la cause de- 
vant Tautorité administrative. 

Ses conclusions développées dans une re- 
quête , furent résumées en ces termes : « Par 
SI ces motifs... Attendu qu'aux termes de la 
» loi do aS pluviôse an vm, le conseil de 
» préfecture doit connaître des contestations 
j» élevées relativement aux marchés de tra- 
N vaux publics ; que dès lors , Tautorité judi- 
i> ciaire ne peut connaître de la demande 
» formée par les sieurs Dorival et compa- 
» gnie, se déclarer incompétent et renvoyer 
» les demandeurs à se pourvoir devant qui de 
n droit. » 

Ce déclinatoire fut rejeté, par un juge- 
ment du i4 août i83i^, dont roiciles motifs 
et le dépositif: 

<f Le tribunal... Attendu que la demande 
» dirigée contre le préfet de police est for- 
» mée contre loi comme représentant la 
M ville de Paris ^ et que, dans ce cas, il n'y a 
N pas lieu k l'autorisation prescrite par la loi 
» do a8 pluviôse an viii. — Le tribunal sans 
» avoir égard à l'exception proposée , con- 
» tinoe la cause pour être plaidée ao fond, 
» au samedi a3 août présent mois, et con- 
» damne le préfet de police aux dépens de 
» l'incident. » 

Si ce jugement était isolé de l'instruction, 
on pourrait dooter qu'il s'appliquât ao dé* 



clinatoire proposé par M. le préfet, puis« 
qu'il parle seulement d'un défaut d'autori- 
sation, et non d'un moyen d'incompétence 
basé sur l'art. 4- de la loi du a8 pluviôse an vu i ; 
mais lorsqu'on considère que M. le préfet 
n'avait nullement parlé de la nécessité d'une 
autorisation, qu'il n'avait proposé qoe la 
seule exception d'incompétence , on ne peut 
douter que cette exception n'ait été rejetée 
par le tribunal 

D'ailleurs, les conclusions du ministère 
public, adressées à M. le préfet, avec la copie 
du jugement , ne peuvent laisser aocim doute 
k cet égard. 

M. Te procureur du roi s'exprime ainsi : 
M Vu la demande formée par la compagnie 
» Dorival contre' M. le préfet de police, et 
i> les conclusions tendant k l'incompétence 
» du tribunal , prises par M. le préfet ; — At- 
i> tendu qu'il s'agit dans la cause, d'an traité 
u passé dans l'intérêt, non de l'état, mais 
» d'une commune ; que les difficultés aox- 
» quelles donne lieu ce traité, sont donc 
M un principe de droit de la compétence de 
» la justice ordinaire, et qu'on ne peut, par 
» une convention particulière, déroger à 
<c l'ordre des juridictions qui est tout entier 
» d'ordre public ; requérons , qu'il plaise aui 
» tribunal se déclarer compétent, retenir 
» l'affaire , et ordonner que les parties plai- 
M deront au fond. » 

Il est donc certain que le déclinatoire a 
été rejeté, et que le tribunal a refusé de 
renvoyer l'afiEaiire devant l'autorité adminis- 
trative. 

Dans cette position , M. le préfet de po- 
lice ne devait pas balancer à élever le con« 
flit, conformément k l'art. 8 de l'ordonnance 
du 28 juin 1828, et k l'art. i«' de l'ordon- 
nance du 18 décembre 1822. 

Le conflit est facile k justifier : 

Le §. 3 de l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII, est ainsi conçu : 

. n Le conseil de préfecture prononcera 

M Sur les difficultés qui pourraient s'élever 
» entre les entrepreneurs de travaux publics 
» et l'administration concernant le sens ou 
» l'exécution des clauses de leurs marchés. » 

Dans l'espèce, les adversaires de M. le 
préfet, prétendent, que le marché passé 
avec la société Brlenot, pouvait être cédé, 
et ils s'appuient sur certaines clauses do 
traité pour soutenir cette prétention. On lit 
ces mots, dans la requête des créanciers ven- 
deurs, appelés en garantie par la société 
Dorival : « Attendu que rien ne peut josti- 
» fier que l'administration ait traité , en con- 
9 ûdération de la personne du sieur Menot, 
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que loin de là, il est dit en Tart. 7 du 
irailé , que la soeiëlé Meoot et Lescuyer, 
ou leurs ayant-cause, seront tenus d'entre- 
tenir consiamuient en bon état, les condui- 
tes et ventouses nécessaires au service; que 
par ces mots : ayant-cause, Fadoiinistra- 
tion a nécessairement reconnu , que le ser- 
vice pouvait être fait par d'autres que 
la société Menot, etc. » 
11 s'agit donc de se livrer à Tinterpréla- 
•n du bail, d'apprécier la portée de ses 
{positions ; il s'agit en un mot d'une dif- 
ulié concernant le sens de l'exécution des 
luscs du marché; la disposition de la loi 
38 pluviôse an vui doit donc recevoir 
n application. 

l^ne objection f toutefois, a été soulevée 
nire la compétence du conseil de préfec- 
re, par M. le procureur du roi, qui a pré* 
idu que le marché n'intéressait pas l'état, 
us seulement une ville, une commune, et 
e la loi n'avait dérogé à l'ordre des juri- 
:lîons que pour les marchés de travaux 
écutés au nom de l'état. 
Cette objection n'est pas fondée ; cepen- 
nt elle ne doit pas être laissée sans réponse. 
La difficulté est de savoir ce que l'on doit 
tendre par des travaux publics; si cette 
pression comprend seulement les travaux 
donnés par l'état, exécutés en son nom, 
payés sur les fonds du trésor , ou bien , si 
e doit s'appliquer à tous les travaux d^une 
llité générale, lors même qu'ils seraient 
écutés par uqe commune. 
La jurisprudence du conseil d'état, ne 
ut plus laisser de doute sur cette question ; 
on se livre k un examen attentif de cette 
'isprudence, on reconnaîtra que le con-* 
il a toujours rangé les travaux des commu- 
s dans deux classes distinctes, en plaçant 
D5 l'une, ceux qui intéressaient uniquement 
(habitans de ces communes, et dans l'autre, 
axqui pouvaient être d'un usage public pour 
as les citoyens, ou ceux qui étaient prîîsa- 
és tels par l'approbation du gouvernemeni , 
djudication par le préfet, ou la présence 
s ageos de Tctat, lors de l'exécution. 
M. Tarbé de Vaux-Claire, dans un arti- 
e inséré au Répertoire de jurisprudence de 
. Favard de Langlade, établit cette dis- 
iction d'une manière fort nette pour ëcar- 
r la contradiction apparente qu on pour- 
it supposer entre deux ordonnances du sq 
ût i8ai (^ la ville de Poitiers contre Maihé)j 
17 avril iSaa {la commune d* Angles con- 
ViaUeUe)^ti une autre ordonnance du ^4 
cembre iBsS ( le préfet du Vaucluse)... pais 
ajoute : » Noos rapporterons ici quelques 



I 



réflexions très justes , puisées dans une lettre 
écrite par M. le garde des sceaux, au minis- 
tre de l'intérieur, qui l'avait consulté sur 
ces deux ordonnances. 

« Il faut, dit-il, remarquer, que les com- 
>» muncs ont des propriétés particulières qui 
» doivent être soumises au droit commun , 
» mais qu'elles sont en outre chargées de 
» fournir aux frais de certains élablissemens 
» qui, par leur nature, appartiennent au ser- 
» vice public, tels qu'églises, fontaines, che- 
M mins, etc.. Ces élablissemens ne sont pas 
» à la jouissance exclusive des habitans de la 
» commune ; tout venant y a droit comme 
» eux ; si, pour soulager le trésor piri>lic , on 
» a mis la dépense de ces établissemens à la 
N charge des communes ; cette mesure d'ad- 
» ministration ne change rien à cette nature 
M des établissemens. 

M Dans le premier cas, il s'agit de tra-> 
» vaux à entreprendre pour la réparation ou 
n l'amélioration de propriétés urbaines oa 
M rurales de la commune ; les contestations* 
» relatives à ces travaux doivent être jugées 
» par le droit commun , ainsi que le près- 
» crît l'ordonnance du 29 août iSai. 

» Dans le second cas, il s'agit de travaux 
M à l'usaçe du public, et les contestations 
n qui s'élèvent à cet égard, doivent être 
» jugées comme toutes celles relatives aux 
» travaux publics. » 

M. Tarbé de Vaux-Clairs termine ainsi : 
ce II résulte de cette doctrine admise par le 
n conseil d'état^ que les deux ordonnances 
M n'ont fait que s'y conformer et qu'elles ne 
M sont pas en contradiction. » 

La jurisprudence postérieure à ces arrêts, 
ne s'est jamais écartée de cette doctrine. 

L'ordonnance du 34 décembre i8a3 arait 
dit , que les travaux faits à une église parois- 
siale constituaient, dans l'espèce, des travaux 
publics , parce qu'ils avaient été adjugés par 
un marché revêtu de l'approbation du préfet, 
et passés avec toutes les formes prescrites 
pour l'adjudication de travaux publics. C'est 
le même motif qui a entraîné une ordon- 
nance du 24 mars 1824 {Moreau) : « Consi- 
» dérant qu'il s'agit de constructions faites 
n à une église , et qui constituent , dans Tes- 
» pèce, des travaux publics ; — Considérant 
}> que lesdits travaux ont été adjugés par an 
n marché revêtu de l'approbation du préfet, 
» et passé avec toutes les formes prescrites 
» pour l'adjudication des travaux publics; 
» que d'ailleurs, les entrepreneurs se sont 
» soumis dans ce marché passé avec eux | 
• comme entrepreneurs de travaux publics ,^ 
» çic. » 
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Uaus ane ordonnance da i3 jaillet iSaS 
Ç Bourguignon ^ contre la commune de Loges )j 
le conseil ajoute au mol if, que les travaux 
ont été adjugés dans les formes prescrites 
pour les travaux publics , celui qu'il s'agis- 
sait d'exécuter un travail d'une utilité géné- 
rale : « Considérant qu'il s'agit d'un pont 
» destiné i la communication de plusieurs 
j* communes, .et dont l'adjudication était 
» faite dans les formes prescrites pour les 
» travaux publics. >* 

Enfin, une ordonnance du 16 novembre 
1835 9 prononce, au fond , sur une contesta- 
lation qui s'était élevée entre la ville de 
Bordeaux et les entrepreneurs de nettoie- 
ment de cetie ville; le conseil a pensé, par 
conséquent, qu'un service de salubrité dans 
une ville importante , devait être considéré 
comme un travail d'utilité publique. La ques- 
tion de compétence, il est vrai, n'avait pas 
été soulevée , mais le règlement des juridic- 
tions est d'ordre public, et le conseil a tou- 
jours prononcé d'ofOce sur sa compétence , 
lorsqu il a pensé que les causes qui lui étaient 
déférées , devaient être renvoyées devant une 
autre autorité. 

( Consulter encore les arrêts des 10 jan- 
vier i8a7 ( commune de Saint-Jean-^* Angely ^ 
contre Massion); 4 juillet 1827 (^Pomltets^ 
contre fa commune de Gennen^elle) ; 19 décem- 
bre 1837 ( Costein ^ contre la commune de Ma- 
iaclière)\ i3 juin 1838 {Panbet ^ contre la 
commune de Passaoent ). 

Nous allons voir maintenant que toutes 
les ordonnances qui renvoient devant les 
tribunaux, les contestations des communes 
avec les entrepreneurs de tous travaux, sont 
basées sur des motifs qui viennent à l'appui 
de ces principes. 

Une ordonnance du 36 octobre 183$, 
porte, qu'il ne s'agit, dans l'espèce, que de 
travaux de réparation dans une église con- 
sacrée à l'usage intérieur d'un hospice ; que 
le marché passé pour ces travaiu n'est pas 
revêtu des formes administratives prescrites 
pour l'adjudication des travaux publics. 

Une ordonnance du x6 février 1836 ren- 
voie bien les parties devant les tribunaux , 
quoique les travaux aient été adjugés dans 
les formes prescrites pour les travaux pu- 
blics, mais il ne s'agissait pas, dans l'es- 
pèce, de l'interprétation d'un marché; la 
contestation s'élevait à l'occasion de l'ap- 
plication de la loi de 1810, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique , et les 
tribunaux étaient seuls compétens; le con- 
seil en effet, s'exprime ainsi : <# Gonsidé- 
» rant que l'autorité judiciaire était compé- 



M tente pour connaître des plaintes portées 
» par les sieurs Meillon, contre l'înobser- 
» vation des formalités prescrites poor con- 
» stater l'utilité publique et parvenir il l'ex- 
» proprialion.. » 

Les arrêts du aS avril (JJrhain)^ et 19 juin 
1838 ( Pertaidif contre Exfga ) > i3 avriliSsg 
( Bazin , contre la commune de Mol/ans ) 
3 septembre 1839 (ville de Donkerqoe), 
reposent sur le motif qu'il s'agissait de tra- 
vaux d'une utilité purement communale , et 
qui n'avaient été ni adjugés, ni exécutés 
dans les formes prescrites pour les tra- 
vaux publics. 11 était question, en effet , 
de la réparation d'une fontaine, d'un autel 
à exécuter, de la construction d'nn collège, 
ouvrages qui ne peuvent intéresser que les 
babitans de la commune sur le territoire de 
laquelle ils ont lieu ; il en est de même d'une 
ordonnance rendue , à l'occasion de la con- 
struction d'un pont sur l'Yonne , aux frais de 
la commune de Metz-le-Comte, pont dont 
la commune seule devait profiter. 

Mais une dernière ordonnance rendue sur 
cette question, nous parait, surtout , remar- 
quable , en ce qu'elle définit de la manière U 
plus claire, les travaux purement commu- 
naux. 

Cette ordonnance est ainsi conçue : « Con- 
a» sidérant que les devis et cahiers de diar- 
» ges des travaux du pont de l'Epinaj, ont 
>» été rédigés par ordre de radminisiralion 
» municipale; que l'adjudication a eu lieu 
M par devant le maire; que les travaux ont 
» été dirigés et surveillés par un architecte à 
M ce désigné ; que le prix des travaux devait 
n être entièrement acquitté sur les revenus 
» des communes , et que le pont était d'ail- 
» leur établi sur une voie communale, d'où 
» il suit que ladite adjudication se consti- 
» tuait, par sa nature , qu'un marché ordi- 
» naire , etc. » 

Toutes ces circonstances, dont la réoDÎon 
est nécessaire pour constituer un marché 
purement communal, sont loin de se ren- 
contrer dans le marché passé avec la compa- 
gnie Menot. 

D'une part, le contrat n'a pas été passé 
par l'autorité municipale, maisparunpréfirt 
• représentant l'état. JVI. le préfet de police 
remplit, sans doute, quelques-unes des attri- 
butions des maires, mais la plupart de ses 
attributions sont celles des préfets aoxqaek 
U est assimilé , sous tous les rapports, par 
les lois relatives k l'organisation départe- 
mentale. La division de l'administration de 
Paris entre deux fonctionnaires , limite ses 
pouToirs, mais ne modifie pas les droits que 
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loi donne sa qualité de préfet , droits qu'il 
exerce non seolenaent à Paris ^ mais dans 
toute l'étendue du département de la Seine 
( arrêté da 3 brumaire an ix). Dans Tespèce, 
notimment, il est impossible de soutenir 
que M. le préfet agissait comme autorité 
municipale, puisqu'il faisait opérer l'arrose- 
ment sur le territoire d'une commune ad- 
ministrée par un maire. Enfin, la loi elle- 
même a déclaré que le préfet de police, en 
passant des marchés qui rentrent dans ses 
attributions, était le représentant de Tad- 
ministration publique. L'arrêté du ia mes- 
sidor an VIII, art. 4>i i s'exprime ainsi : « Il 
j* sera chargé, sous les ordres du ministre 
» de rinlérieur, de faire des marchés, baux, 
» adjudications et dépenses nécessaires pour 
» le balayage, l'enlèvement des boues. Ta- 
j» rosement et l'illumination de la ville, m 
Kt l'ordonnance du i8 septembre i8aa lui 
donne le droit d'élever des conflits, parce 
qu^il est chargé d'une partie de Tadministra- 
lion départementale et , qu'il exerce ses 
fonctions sous Tautorité immédiate des mi- 
oistres. 

Le marché, il est vrai, n'a pas été con- 
senti par adjudication publique , mais cette 
circonstance , qui se rencontre dans tous les 
marchés d'urgence, ne peut leur enlever leur 
caractère. 

D'autre part, l'ordonnance du 3i décem- 
bre i83i se détermina, par le motif, que 
le pont dont il s'agit , devait être établi sur 
une voie communale, c'est-à-dire, sur une 
propriété privée de la commune ; la décision 
aurait été sans doute différente, si le chemin 
avait été seulement vicinal , c'est-à-dire , si 
rotîlité publique de ce chemin avait éié 
déclarée. 

Or, ici, le travail qui fait l'objçl du mar- 
ché devait avoir lieu sur une communication 
de grande voirie; il s'agissait d'assurer la 
commodité du passage sur une route royale : 
an tel travail est évidemment d'utilité pu- 
blique. 

D'un autre côté, les travaux ne sont pas 
surveillés par des employés désignés par 
l'aotorilé municipale , ou même par le préfet 
représeoUnt le maire , mais par des agens 
•péciaox dont le nombre est réglé sous l'au- 
torité do ministre de l'intérieur (Art. ^4 
de l'arrêté du i3 messidor an viii ). 

Enfin, les entrepreneurs, par Tart. la du 
marché, se sont soumis à la juridiction du 
conseil de préfecture , comme entrepren'eurs 
de travaux publics. Cette clause sans doute 
ne poavait déroger à l'ordre des juridic- 
tioDS,mais c'éuit an moin>une reconnais- 

nECt'EIL ADMINISTRATIF DE LA SERIE, 



sance de la nature du marché ; l'entrepre- 
neur ne doutait pas lui-même qu'il ne filkt 
chargé d'un travail public. 

Jusqu'à présent « nous avons renfermé la 
question dans le cercle des règles générales 
posées par la jurisprudence , mais ces règles 
tracées pour les marchés communaux, ne 
peuvent s'étendre à la ville de Paris. 

Paris, capitale de la France, centre com- 
mun ou viennent aboutir toutes les commu- 
nications; Paris, siège du gouvernement, 
et qui renferme dans son enceinte tous les 
pouvoirs de l'état, est placé par la force des 
choses , dans une position tout à fait excep- 
tionnelle ; il doit toujours rester sous la di- 
rection de Taulorité adipinistrative; son ré- 
gime est en quelque sorte, celui des choses 
qui appartiennent à l'état. Paris, en efTet, 
n'a }^mais participé au régime municipal 
donné aux communes. 

Dans toutes les communes, un maire est 
chargé de l'administration et de la police; 
à Paris, ses pouvoirs sont réunis entre les 
mains d'un magistulit , agent spécial du gou- 
vernement. Les intérêts des communes pep- 
vent être étrangers à l'état ; les intérêts et les 
besoins de Paris, sont ceux de la France en- 
tière, et cette exception s'étend jusqu'à mo- 
difier l'ordre des juridictions. Ainsi , pour ci- 
ter un seul exemple qui s'applique directe- 
ment à Tcspèce, par une fiction spéciale 
pour Paris, toutes ses rues sont considérées 
comme appartenant à la grande voirie, et les 
contestations relatives aux bâtimens qui les 
bordent, sont portées devant le conseil de pré- 
fecture. Les plans d'alignement cependant, 
ne sont pas arrêtés par les ponts et chaussées; 
l'état ne fournit pas les fonds pour acquérir 
les propriétés nécessaires à l'ouverture des 
rues nouvelles; mais ces conditions qui ca- 
ractérisent en général les communications 
de grande voirie, ne concernent pas Paris, 
attendu que l'administration et les intérêts 
de la ville, ne sont réellement qu'une dé- 
pendance de ladminist ration et des intérêts 
de l'état. 

Les marchés passés par la ville de Paris, 
sont donc tous des marchés d'utilité publi- 
que. 

Au reste, le conseil d'état , leur a attribué 
ce caractère ; plusieurs fois, il a été appelé à 
statuer sur des difficultés qui s'étaient éle- 
vées à Toccasion de travaux adjugés par la 
ville de Paris , et toujours il a reconnu sa 
compétence en jugeant au fond. 

Une ordonnance du 17 août iSaS a pour 
objet d'interpréter une des clauses du mar- 
ché des entrepreneurs des pompes fuaèl^^^v 
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Uve autre ordonnance loute récente, do 
33 novembre i833, juge une coniesiaiîon 
<fui s'élait élevée cnirc le sieur Vaniîer, 
mlreprenear des construciions de Vabatloîr 
• de Hénilmontant et la ville de Paria. Cea 
deni marchéa, cependant, prétentaient en 
apparence, un' intérêt purement commu- 
nal; ils ne s'appliquaient pas, comme celni 
<ln sienr Henoi, à nne choie déclarée par 
la loi, d'olililé publicfoe; mais ces Iravaux 
êlaienl d'une uliiilé générale pour Paris, el 
cela seni leur donnait le caractère de tra- 
vaux publics. Bruzard, 

Aooeat à la cour de cMiation. 
DuTEnciEH, 
Avocat i la cour myiilt. 

Ces motifs ne devaient laisser aucun 
doute sur la compétence de l'autorité admi- 
nistrative pour juger la contestation dont 
noua avons parlé au commeocemeot de cet 
article , et le conflit élevé par M. le préfet 
de police, fut approuvé par le conseil d'élat 
qui prononça eo ces termes par arrât du 
ij octobre iâ34: 

Louis-Pbilippe, etc. 

Vu la loi du aS pluviîise an vui, et les or- 
dnuaances ro)'ales des i" juin et la mars 
l83i ; 

Considérant fju'il s agit dans l'espèce , 
d'un marcbé de travaux publics , relatif à la 
grande voirie, résilié par le préfet de police ; 
que la compagnie Dorival réclame à titre de 
droit, la faculté d'en continuer l'exécution, 
et qu'il n'appartient qu'à l'autorité adminis- 
trative de sialuer sur ce débat) 

Article prcmiec — L'arrité de conflit est 
approuvé. 



ÉTABUSSEHF.NS INSALURHES. 

11 nous 3 é\6 demandé par plusieurs de 
nos alx^nnés , si le tribunal de simple police 



pouvait prononcer des peines de police 
nicipale pour contravention au décret d 
octoDrc iSio , et à l'ordonnance royal 
ri janvier i8i5, sot les élabli&Kmens i 
lubres, lesquels r^lemens ne contieii 
aucune pénalité. 

£n principe, la cour de cassation a dé 
par de nombreux arrêts, que toutes le: 
qu'une loi ou une ordonnance ne reoferi 
aucune sanction pénale , il y a Ken d"»! 
ouer les peines de simple police, mente c}i 
il n'existe pas de règlement de police s 
matij^e. Dunaulre coté, Vxrl.ft'ji, §iî 
Code pénal, en prononçant, d'une mai 

fjénérale , des peines de simple police et 
es contrevenans à dfi règtemens légali 
f<ûis parl'auloriîéaàminùfrath'r., doitalleii 
sans aucun doule, ceux qui exploitent 
autorisation, ou contrairement k un 
d'autorisation , des établissemens indus 
régis par les décret et ordonnance des i5 
bre i8ioeti4 janvier i8i5; car est-i 
actes plus légauxquc ces deux régtcmensj 
raux qui prennent d'ailleurs leur source 
les lois de 178g, 1790 et 1791, qui cooG 
l'administration, l'inspection et la surveil 
sur tout ce qui pourrait devenir ïnsatub: 
incommode pour les habitans : celte j 
prudence est parlicolitremeni établie p 
arrêts de la cour de cassation des 17 )a 
1837, 10 septembre i8rg, 1^ et 37J 
1837; ce dernier a décidé en outre, qi 
tribunaux de simple police avaient le 
de faire fermer les ateliers qui se troui 
dans l'un des cas dont il s'agit. 

11 n'est donc pas nécessaire qu'il y ail 
l'esp&ce , de règlement de police sp 
Mais il est utile cependant que MM. les 
res rappellent de tems à autre , à leun 
ministres , soit par des avis , soit par d( 
rêtés réglementaires , les dispositions de 
rrel et ordonnance précités sur tes et 
semens insalubres. 



Jurisprudence. 



PROCÈS DES ALGERIENNES. 

(Suite.) 

En rendant compte dans noire i" no- 
tnéro {V. pag. a8) du procès des voilures 
dites Alsériennet , noos avon.i fait connaî- 
tre l'arrêt de la cour de cassation, qui ren- 
voyait à statuer devant le tribunal de police 
du canlou de Sceaux. 



Voici le leile du jugement rends p 
tribunal, dans son audience du 36 déce 
i835. Ce jugemenl est conforme à l'an 
la cour de cassation, soit en ce qui con< 
la légalité de l'ordonnance de police * 
septembre 1828, soit quant à Vapplic 
de la peine, en ce qu"il n'admet q 
seule conlravenlion à la charge de d 
cocber, quel que sort d'ailleurs, le no 
des procès verbaux : 
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Le tribunal, adjuge le profit Ju défaut prononcé, 
le même jour 19 déceinbrey contre let dcfailUns et 
contre M. d^Harcuurt et Comp. j retponuiblct dus 
failt de leurs coclfers ; — - Jugeant en conséquence du 
renvoi prononcé par la cour de cassation» suivant ses 
trois arr&ls du inêrac jour 10 octobre dernier , et sta- 
tuant en dernier lessort ; — Attendu que la loi des 2-1 7 
mars 1 791 , en proclamant la liberté conférée à toute 
personne de faire tel négoce ou d^eicrcer telle pro- 
fession', art ou métier quMle trouvera bon, a subor- 
donné t^cxercice desdîts négoce, profession art ou 
métier à Tobservation des réglemens de police qui 
étaient ou pourraient étre/aits\ — Attendu que par la 
foi du 13 messidor an VIII, le préfet de police, institué 
pour la ville de Paris, a été char/fè de ce qui con- 
cerne la police; -^ Attendu que le cercle des attribu- 
tions du préfet de police, dc|à indiquées dans les lois 
des 16^4 août 1790, 19-S2iuillet 1791, énumérali- 
ves des objets de police confiés dans les autres com- 
munes de France, aux corps municipaux et aux mai- 
res , a été définitivement tracé dans farrtîté du gou- 
vernement du 12 messidor anVIll; qu^ainsi, chargé 
de la police de la vi.lc de Paris , le préfet a caractère 
et autorité pour rendre toutes ordonnances* faire tous 
réglemens , et publier tous ai ratés qu il juge utiles et 
opportuns au maintien de la police, notamment en 
ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage 
dans les rues^ quais, places et voies publiques; — At- 
tendu que par ordonnance rendue le 18 septembre 
18£8 , et par les motifs exprimés en icelle, le préfet de 

Î»oUee, agissant dans le cercle de ses attributions , a 
iait défense à toutes entreprises ou compagnies, au" 
très que celles munies de sa permission, de faire arrê- 
ter les voilures sur quelque partie que ce soit de la voie 
publique , dans Tintéricur de Paris, pour prendre ou 
décharger les voyageurs ; — Attendu qu'en admet' 
tant hypothétiquemcnt, comme le prétendent li'4 par- 
ties, de M** Marie, que celle ordonnance parût à leurs 
jeux contenir des dispositions irritantes , de n-iture 
à porter atteinte ^ leurs droits et à blesser leurs inté- 
rêts, îl était loisible auxdiles parties de se pourvoir 
devant Pautoriié administrative supérieure, pour obte- 
nir la réformation ou la modification de cette ordon- 
nance de police ; — Attendu qu'il n'est nullement jus- 
tifié, pas même articulé par Icsdites parties de M" Ma- 
rie^ quelles aient usé de la faculté du recours concédé 
en pareille occurrence par la loi des 19-S3 juillet 
1791 ; — Attendu que ladite ordonnance, demeurant 
dans loale sa force , doit continuer de recevoir sa 
pleine et entière exécution 'y que loin que le tribunal 
de simple police s^arroge le pouvoir de la paralyser , 
îlluidoit, au contraire, appuictsoutien, en réprimant, 
par Vappiicalion des lois pénales, les infractions com- 
mises ; que telles ont tou)ours été % en celte matière , 
les opimons des plus savans crimin^listes et la juris- 
irrodencc des cours et tribunaux j ■ — Attendu que 
l'ordonnance bien entendue, en prescrivant de* me- 
sures conservatrices de la sûreté et de la commodité , 
a textuellement défendu aux voilures de prendre ou 
décharger des voyageurs; que l'action de s'anètcr 
n^estqu^un moyen pour la prise et la décharge des 
voyageurs^ que Taction de ralentir volontairement le 
«as des chevaux, simple modification de celle d^arrèter, 
B^cst qu'un autre moyen d'obtenir le même résolut; 
— - Attendu que des procès-verbaux , dressés par les 
agens de rantoriié, à Paris, en date des U, 15, 16,20, 
ÎU, â5, 26 et 27 août dernier, il résuhe que les co- 
cher» des voilures Algériennes onl contrevenu à Tari. 
1er de l'ordonnance de police du 1H septembre 1838', 
soit en faisant arrêter leurs voilures, soit rn ralentis- 
sant volontairement le pas des chevaux , pour , dans 
» l'un comme dans l'autre cas , prendre ou décharger 
des Toyasenn \ — Aucodu que, quel que puisse être le 



nombre des procès-verbaux constatant les actes des 
cochers, faits contrairement k l'ordonnance, ces dîvors 
procès-verbaux ne consiituent cependant aucune setUe 
contraventhn k la charge de chaque cocner ; •— Sans 
s'arrêter ni avoir égard aux moyens préjudiciels présen- 
tés parles coutrevenans, tirés de rillégalité prétendue 
de 1 ordonnance et de son silence sur le ralentiMement 
du pas des chevaux ; — \ u les dispositions de l'art. i^71 , 
n» 15 , du Code pénal et celles de Tart. 162 du Gode 
d*instruciion criminelle ; — Condamne Fianck Druet 
(et 18 autres cochers chacun à 1 franc d^amcnde), et 
les entrepreneurs comme responsables des faits, de 
leurs cochers aux dépens. 



Nous avons promis d^cntrctenir nos lec- 
teurs de toutes les phases du procès'pendant, 
entre Tadministration et les voîtores dites 
Algériennes; nous croyons donc devoir mettre 
sous leurs yeux le jugement rendu sur cette 
matière, par M. de Forcade la Roquette^ 
doyen des juges de paix de Paris, a l'audience 
du tribunal de simple de police , le i8 jan- 
vier i836. 

Le tribanal etc. ; — Considérant que si Part. 7 de la loi 
des s et 17 mars 1791 a déclaré toute l^industrie libre, sons 
condition li'obéissauce aux réglemens de police qui étaient 
on pourraient être faits, cette disposition n^a eu ponr ob- 
jet ni ponr résultat, quelque large iulert»rcialion que Ton 
en doive faire, d'nnéantir les attribulions cooférces aux 
corps municipaux par le titre 11, art. 3 de la loi des 16 et 
94 août S790;— Considérant ^ue la combinaison nécessaire 
et rationnelle de ces deux lois, dont Tune met la sûreté et 
la commodité de la voie publique sont la sauve-f;arde des 
corp& municipaux , et dont l*autro assure à tous la liberté 
d'industrie, modifie Texerciçe du droit industriel, pro- 
clamé par la seconde, suivant reiigence des devoirs gêné* 
raux couimaudés par la première ; — D'où il suit , en ce 
qui touche les entreprises des voitures circulant conti- 
nuellement dans les rues, quais, places et voies publiques, 
que la raison se refuse k admetlre et que la loi n^a na vou- 
loir une pareille industrie illimitée quant uu nombre des 
voitures, et absolument libre c|uant aux conditions de tra- 
jet et d'eipluitation ; — Considérant que le préfet de po- 
lice de ia \illc de Paris a été investi pur le décret du 1% 
messidor an VllI, des attributions ]^recédemment confé- 
rées aux cor^M municipaux pur la loi des i6-»4 **>'^ >7!>*> 
et qu'ainsi , ce magistrat a pu légalement et a dû pobÙer 
toutes ordonnances ayant pour objet de protéger la li- 
berté et la sûreté de la voie publique. Su moment où slo- 
troduisait une industrie nouvelle dont une concurrence 
sans limites et sans régies anrait fait disparaître les a*aa- 
ta;;es sous les plus graves inconvéniens^ — Considérant 
que Vautorisation préalable de la circululion , la désigna- 
tion fixée du trajet à parcourir, les conditions distimtives 
du genre d'exploitation, sont les seules voies d'ordre «C 
de clusscmcnl propres â empêcher que U liberté et la 
sûreté du passage ne soient compromises et rentrent daos 
Texcrcico légal et sagemi-nt entendu des attriliations dé- 
volues par les lois au préfet de police de Paris; -- tlonsi- 
dérant que les propriétaires des voilure», dites Jl^erien' 
nés , classées dans la calégoiio des voilures de bureau , 
n'ont pas plus le droit de modifier, au gré de leurs inlë- 
réls et sans autorisation spéciale , les conditions de char- 
gement et de décharRcniciil de leurs voyageurs, qu'ils n'M»- 
raicnt le droit de changer la ligne de parcours qu'ils oilt 
déclarée devoir suivre ; qu'ainsi , en chargeant et déchar- 
geant les voyageurs sur la voie nublique, soit par des tems 
d'arrél, qui conslilucnt la condition distinctive du genre 
d'exploitation des voitures dites Omnibus^ soit par le ra- 
lentissement de leur marche, ce qui est un danger pour 
les voyageurs , les conducKurs des voitures dites Àlgé^ 
riennes con(re>iennont aux dispositions des articles 1 et 
4 de l'ordonnance de police du 18 septembre i8»B;— D'où 
il suit que lesdiu conducteurs se sont rendus |Missibles des 
peines portées par l'art. 47». S- »5 du Code pénal contre 
ceux qui auraient coulrcvenu aux réglemens , légalemeut 
laits par Ilwtorilé compétence ^ ca\«V<a. *ft>C«tv^ ^^ v<x* 



Il ith M dia t6 ' i4 *aùt i;<h; — Altcndn que Im pr»- 

Slioriaâ. Cinal, Dmcl, Dclird, DnhuncI, Fnni.L-bunnd, 
Uanlral. CanilluD , Libbc , Lcfcicc , oui chtrtii d» loji- 

InfWliDDi. ùnti qu'il riitdla dei prac«i-itrb«ii ; — En 

niliMi — Çomideronl que U jjfinrjr» de !■ loi , <n n.i- 

trlaici ou delili, al d'ibiorber iitai la juins la plui 
rurli k iiilifcr loBlta Ici pcinii inràiiçuin cucoBrnca par 

dilioQ d'à» conucrenant eonvainci da nlntituti coutra- 
taaliuna m utirall <lre plut dc&viiraUa qua celle prtnt 
par l'art. 36S pr^cilé. el quVlle le deiienrirait u le cun- 
tratcMDt, touaajacn da pluaicun cunlraiinliDai , panvait 
ItracandiBinepaTlBtéiltnliiin d'uaaxacDje* nneameDde 
plua clet^e qna le ■ntiimnni iiê an pareil cai par 11 lai; — 
J}a>>iui , le toolrtv.dini tontaincu de pinaituo coDlri- 
lenlluiu IM ptnl Un paHible, à toute rigueur, que du 



côndiniDa Anielin. pour à'tài lODlTaTeDIioi» , ta 11. 
inenda de ,lrur Tranci ; Aocat . au raniend. ,1e fiiafn fr. 



J^arT^I ; Labbé. en ramcuda 



Un jugement du Iribuaa) de première in- 
sIancedclaSeinc,endateduï8tevritTj835, 
maintenu par aiTi't de la cour royale de Pa- 
ris , du ai d*fccmbre suivant , a diacide qui' 
le préfet de la Seine , avait qualité' pour ci- 
ter en justice , au nom des hospices civils <Ic 
Paris; que l'administration des hospices 
avait le droit d'intervenir dans l'extlculioii 
d'une disposition de dernière volonté', par la- 
cuelle un testateur avait imposé à ses h<fri- 
tiers l'obligation de consacrer une de ses 
maiBonsàuii hospice; que ces h<?ri tiers étaient 
tenus de pourvoir aux réparations de ladite 
mabon , quand bien même le montant de 
CCS réparations dépasserait le produit de la 
partie de l'immeuble affecté à ces rtipara- 
tioas. 

L'affaire qui a donné lieu à ce jugemenl 
est celle-ci : 

Il existe, rue du Sentier, n. 4i uM maison, 
dite Motion des Mânes , consacrée depuis te 
dix-septième siècle, au logement gratuit de 
vingt lemmes, en vertu des dispositions tes- 
tamentaires des sieur et dame Lesecq. La 
rave de cette maison est louée pour subve- 



dépenses d'entretien de ladite 
naaison. 

Ces dispositions ont constamment été exé- 
culées par les héritiers et successivement pir 
des tiers acquéreurs. Mais le sieur Gouzé, 
dernier acquéreur, ayant négligé de faire les 
réparations dont cette maison avait besoin, 
fut assigné le 28 janvier i83i, par M. le 
préfet de la Seine , au »om des hospices de 
Paris, poursuite et diligence de M. Duptaj, 
membre de la commission adminisiraiive 
desdits hospices, chargé de la partie des do- 
maines, pour se voir condamner i i'esécu- 
tionde ces réparations. I-e 3o janvier, il in- 
tervint un jugement par défaut qui autorisa 
le préfet de la Seine à faire exécuter immé- 
diatement, sous la direction d'un architecte 
commis, les réparations les plus urgentes, et 
qui chargea trois experts de vérifier, consta- 
ter et estimer les autres réparations qui leur 
paraîtraient nécessaires. 

Les travaux ui^ns furent exécut& et ré- 
glés à 3oofr. i^c. 

Dans l'intervalle, le sieur Gour^ fonna 
opposition au jugement par défaut prit con- 
tre lui . el soutint: i° cjoe le prélei de la 
Seine était sans qualité pour citer en jusdce, 
au nom des hospices ; a' que les hospices 
n'avaient pas le droit de s'immiscer dam 
l'exécution du testament de madame Lesecq; 
3" enfin que s'ils avaient ce droit, ils devaient 
alors pourvoir aux réparations de la maison, 
pour tout ce qui excéderait le produit du 
loyer de la cave. 

L'administration combattit ces moyens et 
le tribunal, adjugeant aufundlesconclusioas 
du préfet . rendit , le a8 février i835 , le ju- 
gement suivant: 

. E» ce qui loiicbe le moj.D de Dullité en U fimoa op- 
n«< p.. Cuure a U demaude contra U, fonmëa, parla ni- 
ret da la S.me «Momi, .u...n> eiplu.i du .g ùi;i„S«. 
«ûde^dte '!,u''ï''"l«'ad'mr" ' "'''' ' ^' l* '"» ""' '* 

•urvcillauce liuiucdiaie det huaplr» éidblia di^ le» ar- 

de cinq cilojreiu loidaDl ilani la caolon, leiqub cbonù- 
■ enl p4iini aux un ariiiUciit el un lecritaire : ~ «tUada 
qu-aui le.u,:! de la foi do .6 nivilie an Vil [atliila SI. Ira 



du reteuua de* hàpi 
■001 cbuT^ea da faite ^ 
diapootiâuia ■4i:tMaiH 



Ieut reipniiiafaiKié , 1 

'"'- '- — ' '- -wyaM 

•Iploil*, lipi> 



du rcala^ 
u ^tablia 



ils et |anr< d^nilinl da ïtciuitaU; qnalc» nimuina- 

arimuaiian niuicipala p>riiaili*n, na p«nBallaiant pa*. 
l>onr ca qii coscenia Im hwpicu, da la Hminettra an 
raénin r^ci qna lei imita cannunMJ — Allanda qa'Dii 
•rrflé dd contul). da i; nifoii m IX, «talilit fiunc la* 

dai houicM; qn'Bii atrttà <lu iS nnirial m IX idribua ira 

trnrUdnran XI, In >tliibali<»ic da chuiue menibrc da lu 
coDimiulun idniinutritiTa dai boipcen ont tli i^eIcci. 
et l'an d'en ipnialemanl fharfé dci domaiiici ; qna , par 
nttli du conieil dti taoïpieci. da G jiiillal ili), «Ile al- 
tribolioB ■ iti détolna la aiiur Duidiji -^ AllaDihi qai-. 






\u3û i, ûSm\ 
BrMtta et (trfii;en< 



..pi.,. 



chaiH ita damaina ; que <^«1 dini cci Icrm» qx'cil 
ïua lii demanda runuaa |Mr Ita hoMJcca tonira Gaui 

lioiii du loi) dâ> lO rnidâmiaini ao v et iS T«nt< 
■ (.lupnliqnn i>ua^ parj. 
— -.loa naa bDipiai m 



ion à» iaçameni du Ja jfBaiar 
I) a eat <nct , a dinnc ion râp- 
er; qall r«aalta aarii> rappuct 



prapriélè ni il* la jauiumizii de l>iinrn<iil^ dam il a^it ; 



Innaubl* , at qna laan •blifaiiana «iiel' ttammiau k 
Goari leul ) — L* tribunal , «ana aïoir i^ard aai G« de 
BoB^vuTiiii oppoasca lur Gouré , «dtarina 1* rapport da 
KsBià , aipcrt , àinoné la la jamiar itll ; — Caiidinoa 
n«i4 a pajer à radainiaiTaiioo daa hoipieaala aommii 
de ÎM ft. >( t. pour l«i réparationa arnntaa aiu^noiK*a, 
nfeutéaa k la diliiencs du prêrai de la Saoa, èa-npma ; 

pant par déraat du lajanTiar tt^^ ; — Onlonoa qsâ ledit 



PoScn rwale et mtinicïpak. — Le sieur Lau - 
«nier ayant contrevenu à un arrêta du mairr 
oe Cha-ssemy , en datttdu i5 juin i83^, r[ui 
d^endait de laisser errer les pigeons, fnt 
traduit pour ce fait devant le tribunal de po- 
lice du canton de Soissons. Mais le tribunal , 
refusant de faire appHcaiion dcrari. 47i| § iS 
du Code pénal, le renvoya des fins de la 
plaînlc. 

C'est coatre ce jueement que le ministère 
public de ce Iribnnai s'est pourvu en cassa- 
tion qui a rendu l'arrêt suivant dans son au- 
dience du 3 janwr i836 ; 

Tu Part. . da la loi da t aoAt .;B^ at l'art. i;t, %. .1 Ju 
Coda péml i — MKndu au drail que mut rfilement t-"l 

sMwrâr rwiécndon «l l'ial at oUi|atoira ; — Atltnlu qne 
lu S. iS. ajouté par la loi dniS airil <(ii b rail. 4; i ilu 
Ca£piBal, aeapoarobial da réprimer lu Infradiuni à 
•«rt«l«ii>aMdaoaU«alotiao*laloiap*d.lenaprBUuii- 



rrilamant. let épa|]iiia oiilaa piieona aerunt enrtnnii; — 
tllaDda_ qna la lui du 4 asât i;Sq n'aiant proaonca xu- 

:l filéei par T'arrflé du maire ila Cliauaui}, da iS [uu 



l'ion dantVdcleVan"' cômm» une"*'ialflilâ:i rLVnTe^^^ 
La Cour caaaa et rauToia .leouL la cour rojalo d'Amieui , 

l'art. 1 dala loi du là juillrt 'iIiR, quil 'enVr". réréré"aB 
roi. pour «Ire. a<il t a heu , procéJé par aea ordiaa à Uu- 

— Par on arrête' du a8 novembre i8!î5 , 
dont la teneur suit, M. le maire de Nt^uilly a 
défendu aux voilures , aulrcs que celles qui 
seraient autorisées par lui , de parcourir , m 
faisant le service d'Ùmn/Aut, la voie pnbliqiu: 
de sa commuac (i). 

Vu la loi dee iG-14 anAt i;i)<>; rooald^rant la nomhia 
Bencea*,"*DÛurû j/putet âe* ne cl\-jûu , ai'na'i que k 

fMaB>>mmant''Bur'laaM°'«'r^ulai"d>"iâ cllmmuna dà 

.Venillj^ conaid^ranlciuelaiùreLfel la coinmodicé da U 



Art. li. El «I HiIeinenL iléiendu a toutci roilurei qad- 
i:ouqne>,aulr«que cdl» auloriu-i. par aoui.rto ilali.in- 
gxr aur la Toie publiquo dant ta commune de ^euillJ at 



ait b Hattitlj-inr-Saina , la 16 noTembra 1 I3S. 
LemaindtNmilfy, 
Labu- 

En conséquence des dîsposilions de cet ar- 
TÔté, les proprîéiaircs de voilures dites Om- 
nitus, n'ayant pas obtenu l'aulorisalion du 
maire de Neuilly , et ayant continué à faire 
arréler leurs voitures sur la voie publique du 
ciitte commune , pour prendre et faire des- 
cendre des vovageurs, ont été traduits devant 
le tribunal de simple police du canlon du 
Neuilly, qui a rendu le jugement suivant, 
dans son auiKence du 5 janvier i836 : 

Va rart. te du titra i de b loi du .> juillat ijai, qai al- 
Iflriia cbanae municipalilc à r>ire,iou> la uon d'arrflét.at 
aanfla réformaiion pu J'aiKoiiit mpériaiara, lala rttla- 

Uf'"p*r>»«U«n>^*«>J" •"' i« obî'ela''c''oBB'tI'i taliaO^^â 
M t aon autoiiià , par laa art. 1 cl 4 ^^ t'ira il dala loi d« 

qui place panui lat objali il< polica cooïéa à ta ilcilaiin at 
k l'aulDrilé dea corpj muniapaui loul ca qui inlenaia le 
aeJB davailKràU ailretà et à laiomiuoditi du pauaie 
dana l'j ruai , qnaia , plaçai at Toiaa pabliquei ; — Va pa- 
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reniement l*art. i3 ila t. Tl tlo la loi desdits jours 16-^4 août 
i^Qo , portant que les î^fitt ne pourront , à peine de for- 
faiiare, troubler de quelque manière que ce suit les opéra; 
tiens des corps ailministratifs ; — Attendu que par arrêté 
lie >I. le maire de Neuillj, du t6 novembre dernier, il a 
été ordonné que nulle voiture faisant le même service que 
celles dites Omnibus^ ne pourrait, si elle n'avait obtenu sa 
permission, s'arrêter sur la voie publique dans Tétendue 
de ladite commune, pour j faire monter ou en faire des- 
cendre des vojraernrs ; — Attendu que cet arrêté , prb d'a- 
près l'autorisation que donnent les lois précitées, est un 
note administratif, dont l'autorité judiciaire dcit assurer 




l'étendue des dispositions pénales que le tribunal de police 



est autorisé li prononcer, d'iiprès les art. 2^64, 4^3 et 4<'6 du 
Code pénal; —Attendu quM est judiciairement prouvé 
que les nnmméi Duchés, Victor, Noiret, Henri et Moreau 
ont contrevenu k l'arrêté dudit jour aG novembre dernier, 
pris par M. le maire de Neuill j, en s'arrêtent sur la voie 
publique dons cette commune, pour faire monter dans les 
yoitaras qu'ils conduisaient ou en faire descendre des 
voyageurs; — Attendu aussi que bien que plusieurs procès- 
verbaux constatent l'infraction k cet arrête, néanmoins, on 
ne doit les considérer que comme mentionnant un seul 
corps de contravention commise par chacun des cochers : 
— Vu l'article 47 it numéro i5 du Code pénal , ic tribunal 
fusant l'application dudit article , condamne chacun des 
cochers ii i fr. d'amende , et Meuron , propriétaire de l'en- 
treprise, comme civilement responsable, aux dépens soli- 
dairement avec enx. 



Elections municipales, — Le conseil d'état a 
décidé que les électears qui ont usé du droit 
il eux conféré par la loi, de faire écrire leur 
vote par un électeur de leur choix , ne peu- 
vent être admis, après l'élection consommée, 
à désavouer l'usage qui a été fait de leur 
mandat. 



Garde nationale, — I«a cour de cassation a 
décidé que le seul fait d'avoir manqué à un 
service commandé de garde nationale, ne 
peut constituer ni la désobéissance , ni Fin- 
subordination ; qu'en jugeant le contraire et 
en prononçant la peine de la prison, un con- 
seil de discipline applique faussement Tar- 
ticlc 89 de la loi du a 3 mars i83i. 



Le ministre des finances a déféré au con- 
seil d'état un arrêté du conseil de préfecture 
de rindre, du i8 décembre i833, par lequel 
il a été accordé décharge au supérieur du 
grand séminaire de Bourges , de la contribu- 
tion afférente à soixante-quinze portes et fe- 
nêtres de Técole secondaire ecclésiastique du 
sieur Gaultier. Aucun avocat ne s'est pré- 
senté pour défendre le pourvoi, et le conseil 
d'état en a prononcé le rejet en ces termes : 

« Considérant one les écoles secondaires ecclésias- 
tique ont été instituées afin de ponrroîr i IHn^uc 
tion des jcnnes gens qui se destinent à Tétat ecciésias- 
tiqoe , et de leur donner le moyen d^entrer dans les 
séminaires dioeéaaîns ; que les deux ordonnances du 
16 juin \%'iA I ont ramené ces écoles au but de leur 
ioftitutioii ; Que le nomlnre de leurs étèvcs a été Kmîté 



dans chaque diocèse » conforméraent \ un tableau 
approuvé par le roî ; — Que leurs supérieurs cl di- 
recteurs ne peuvent être nommés qu^avec noire acrr- 
raent, et que letdîtes écoles sont comme les séramsî- 
res diocésains, soumises, quant i leur comptabilité, 
et radministralion de leurs biens , aux art. o2 et sui- 
vans du décret dn 6 novembre 1813 ; — Que dès lors, 
elles réunissent toutes les conditions nécessaires pour 
jouir de IVicmption établie par le ^ ^ de Part. 5 de 
la loi du U frimaire an Vil ; — Les conclusions de notre 
ministre des finances sont rejetées* >» 



Patentes, — Dans sa séance du 17 décem- 
bre i835, le conseil d'éiat a décidé que les 
voitures dilcs Omnibus ^ feraient, dans les 
limites qui leur sont tracées, les fonctions de 
voitures publiques , k service fixe et régulier, 
et qu'alors les entreprises de ces voitures 
devaient être rangées dans la première 
classe, établie par la loi du i*^ brumaire 
an VII, sur les patentes, et payer 300 francs. 

Cet arrêt a été rendu sur un pourvoi for- 
mé contre une décision du conseil de préfec- 
ture de la Seine, qui avait rangé les entre* 
preneurs à^Omnibus dans les patentés de l^ 
classe, comme faisant seulement un service 
à volonté et au choix des amateurs. 



La Cour de cassation a décidé que la reoonnaSt- 
sance d'un enfant naturel par un mineur est va- 
lable ; elle s'est fondée , entre autres inotj&, sur ce 
que d'après rarticla iSio du Code civil , le mineur 
n'est pas restituable contre les obligations résnl- 
tant de son délit ou de son quasî-délit; que le père 
qui reconnaît un enfant ne fait que réparer one 
faute , et que , dans ce cas , Taveu du mineur ne 
pourrait donner uno ouverture à une action en 
restitution. ( Ch, des reg,, 4 novembre, i586.> 



La délégation des contributions , faite par nna 
femme non mariée, au profit de son fils naturel re- 
connu , ne peut avoir TefFet de le rendre apte i 
se faire inscrire sur les listes électorales. ( CÎusaL 
ch' des rea, 4 novembre. ) 

— L*inaemoité due au propriétaire qni est obligé 
de subir un reculement dans la reconstruction d*na 
bâtiment démoli pour se conformer à Talignement, 
ne doit pas consister seulement dans la valeur vé- 
nale du sol abandonné : on doit, en outre« lui 
tenir compte du préjudiee que le surplus de la 
propriété peut éprouver par la diminution de son 
étendue. (Cour royale de Paris , 11 novembre*) 

— Les cimetières doivent être établis à 35 mètres 
de Tenceinte des villes : il n*est pas nécessaiie 
qu'ils le soient à 35 mètres de toute maison d'habi- 
tation. Décret du a3 prairial an xn. (C. ^éùtit 
i3 novembre- ) 

-.. En matière de police simple, lorsqn'nn témoin 
est dans rimpossibilité de comparaître a Faudienca. 
le juge de paix ne commet pas une violatioa éet 
art* i53 et i55 du C d'înstr. cr., en se transper* 
tant an domicile da témoin pour recnaillir sa dé- 
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Î»osition, pourra qu*«nsaite il en fasse donner 
ectureà Taudience. {Cassatm ch,crùn, 14 novembre.) 

— Le Yoiturîer, trouvé dans un chemin interdit 
et dépendant d*un bois, ne peut cependant être 
frappé d'une peine, lorsque le chemin ordinaire est 
impraticable. L. du a8 septembre^ 6 octobre 1670 ; 
tlt. XI, art. J^i» (CasioL ch erùn,, 20 noyembre-) 

— II ne peut être pris d'arrêté de conflit, sans 
qtt*au préalable un déclinatoire ait été présenté au 
tribunal. Ord. du i«r juin i8a8. ( C. a état, 4 ^' 
cembre. ) 

— Le conflit ne peut être élevé devant le juge de 
paix. Il ne le peut être devant dea juges supérieurs 
avant que ceux-ci n'aient prononcé sur la. question 
de compétence élevée par l'une des parties. (C iTé- 
nu, 28 ooi^m^re*) 

— La reconnaissance formelle d'un enfant inces- 
tueux , dans son acte de naissance , a pour effet 
d*annuler toutes les libéralités qui lui seraient faites 



un delà des alimens que lui accorde la loi. Art* 
76a du C. c. (Cour roj.'Je Paru, 14 décembre.) 

— Est valable la clause d'un contrat par laquelle 
le vendeur d'un immeuble a retenu pour soi et 
pour les siens, à tout jamais, le droit de chasse, 
{Cour rojr. djmiens, . . décembre.) 

— Le propriétaire d'un moulin, construit sur un 
cours d'eau privé, a le droit, eu l'absence de titres 
contraires, de passer sur la douve ou le bord de 
ce canal, dans toute l'étendue de son prolonge^ 
meut, pour veiller au libre cours des eaui. Le 
propriétaire supérieur ne peut apporter aucun 
obstacle à l'exercice de ce passage. (Castat, ch» dêê 
retf.t i5 décembre.) 

— La propriété des églises appartient aux com* 
munes, et celles-ci peuvent, aussi bien que les 
fabriques , former toute action en réparation de 
voies de fait commis dans un mur*faisant partie 
de l'église. {Cour rojr. de Paris, 19 décembre. ) 



Chronique. 



Le conseil municipal de Saînt-Omer a 
décidé que le commerce du poisson de mer 
frais 9 pourra , à Tavenir , être exercé par 
tout le monde. Le droit de vente, dll droil de 
fm'ssel^ sera affermé sur une mise à prix dé- 
terminée et en adjudication publique. Alnsl^ 
chacun pourra désormais vendre et colporter 
du poisson , par toutes les rues de la ville , 
comme cela se pratique partout. 

— Un arrêté du maire tle Cambrai, en-date 
du 29 octobre , décide qu'à dater de ce jour, 
aacira mariage civil ne sera célébré que de 
onze heures à midi, et de sept à huit heures du 
ioîr. il ne sera fait, dit Tarrâié, aucune excep- 
tion k cette règle. — • Par arrêté do 14. no- 
Tcnibre, M. le préfet de la Haute-Saàne a 
aospendu de ses fonctions , pendant un mois, 
les maires des communes de St.-Germaioy 
de Dampvalley-St.-Pancras; et de Brotle- 
lè»-«Ray, etl'aojoint au maire d^^prels, pour 
aroir commis. des contraventions de chasse 
suivies de condamnations. —* Par arrêté de 
H. le préfet de la Loire-Inférieure, le maire 
de la commune Remouillé a été suspendu de 
tes fonctions pour avoir comparu au conseil 
de révision sans être revêiu de son écharpte, 
et aroir refusé de s'en vêtir , après en avoir 
été requis par le préfet. — Le conseil mu- 
nicipal de la ville de Tersailles avait été 
convoqué par le préfet, à reffet de délibé- 
rer sur le projet de chemin de fer de Paris 
à Yorsailles*, passant par Asnières, et pré-* 
sente par l'administration . des ponts -et- 
cbaussées. Ce projet a été rejeté à Tunani- 
milé, comme tendant à imposer à la ville de 
Versailles une dépense annuelle et i&uUle 
desSofOooiCr. Cette direction auraitencorc 



l'Inconvénient de faire perdre aux Voyageur^ 
un tiers du tcms nécessaire pour le parcotïri 
de la distance de Paris à Versailles. 

— Puisards artésiens. Depuis iong-lems dcs 
habitudes domestiques ou des nécessité^ in- 
dustrielles avaient rassemblé, sur difTérehs 
points des environs de Paris, de masses consi- 
dérables d'eaux corrompues. L'administra- 
tion, qui éprouvait le besoin d'assainir ces lo- 
calités, était retenue par Tlmportance et les 
frais de travaux d'art employés jusqu'alors. — 
L'usage des puits artésien^ a oonné ridée d'une 
application nouvelle. On a pçnsé que puisque, 
en creusant à certaines distances, on pou- 
vait amener des eaux souterraines à la surface 
àjix sol « il serait possible , en creusant encoce 
il de plus grandes profondeurs, d'y trouirer 
des moyens d'absorption pour celles dout 
on désirerait l'écoulement. Ainsi, .le même 
système d'opération pouvait proeurer ^es 
résultats tout à fait diftérens, tantôt en don» 
nant des eaux jaillissantes , et laniÀt en ab- 
sorbant des eaux infectes. — On reconnut 
toutefois qu'à l'égard de ce dernier usage, 
les puits artésiens devaient descendre, de 
beaucoup au-dessous des couches d'eau les 
plus voisines du sol , afin de ne point .nuire 
aux polts des lieux voisins, et qu'en- oblre 
les puits absorbans devaient être kinodés.de 
tuyaux de fonte pour prévenir tout contact 
avec les couches qu'ils traversaient. «^.Plu- 
sieurs essais ont été iaits dans cette irne à 
Villetaneuse, i la voirie de Bondy, .VSaint- 
Mandé, àBIcêtre; les . résultats ont été sa- 
tisfaisans. A Bondy, Je puits d'absorption 
descend à troiS' cents pieds, et débite cent 
mètres cubes d^eau eu. viogt-^qnatre heures. 
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veillance contre Tincendie , particulièrement i 
lorsqu^il y a du coton ou d'autres combusti-» 
blés sur le pont. 

LMquipage est généraleïnent formt^ par 
des marips qui virent de l'eau salée à Peau 
douce. Leur devoir esi de mouiller et de le- 
ver l'ancre, de transborder la cargaison, etc.; 
iU mettent aussi les passagers à terre, dans 
lea embarcations. 

Les chauffeurs sont quelquefois, des escla- 
ves , mais généralement des américains. 
Leurs soins tendent à alimenter constam- 
ment les feux des chaudières. Ils aident 
à nettoyer les chaudières et à faire le bois. 
Les passagers du pont donnent un coup 
de main pour embarquer le bois aux diffé- 
rentes stations; et lorsque les bateaux tou- 
chent , ils aident ordinairement à les remet- 
tre 4 flat. On accorde une décharge de 
Quelques fractions pour ces services^ sur leur 
ais de passage. 

Nous avons dit qu^on trouve quelquefois 
mille passagers à bord d'un même bateau ; 
il y en a rarement moins de cinq cents. 

Peu après le départ, le capitaine assem- 
ble les passagers de la chambre , enregistre 
leurs noms et les lieux de leur destination. 
Ensuite, il les engage à prendrje en consi- 
dération les différentes circonstances dans 
lesquelles ils vont se trouver placés , leur 
ùii voir la nécessité d^observer une police 
et une discipline rigoureuses , tant dans la 
chambre que dans 1 entrepont et le pont. 11 
termine par proposer que trois des passagers 
de la chambre soient .nommés ppur déci- 
der, comme juges, des différends qui s'élève- 
raient entre eux , de constituer une espèce de 
cour pour juger sans appel. Le capitaine se 
retire et le choix tombe ordinairement sur 
des personnes capables. Le capitaine con- 
firme toutes leurs sentences et punit, en dé- 
barquant les condamnés , ou en les mettant 
aux chaînes, jusqu'au moment ou il pourra 
les livrer aux autorités du port sur lequel il 
se dirige. Cette cour est très utile ; elle pro- 
cure de la distraction aux passagers des 
chambres et tient en respect ceux des ponts. 
Son influence est incalculable, car il s^y 
commet des assassinats^ des vols, des adultè- 
res, etc« On remarque , en outre , quo satis- 
faction parfaite a toujours été donnée à toutes 
les parties. Cette, cour débarrasse donc le ca- 

Ïntaine d'une foule de soins et de travaux* et 
ui permet de fixer son attention sur l'objet 
particulier de la navigation. Lorsque des 
plaintes lui sont directement portées, il s^en 
ré&re À la cour et confirme. 
A bord de tous les bateaux à vapeur, il y 



a un charpentier et un médecin, quelquefob 
UB cuisinier ou deux et une femme pour le 
service des dames, enfin, une blanchisseuse. 

On doit concevoir maintenant que , d'à- 
pcès le grand nombre d'habitans d'une arche 
semblable, les chaudières se trouvant sur le 
pont, un accident ou une explosion doil y 
produire beaucoup de mal. De là , une né* 
cessité urgente d'attention de la part de liQ- 
génieur , dont la chambre et le laboratoire 
sont généralement appuyés contre la chau- 
dière ; il est assuré d^<ître tué ou rigoureuse- 
ment échaudé en cas d'explosion. 

Kn considérant les événemens survenus k 
ces bateaux , les opinions des capitaines et 
des ingénieurs, et les faisant coordonner avec 
ce (]ue les expériences physico -chimiques 
peuvent suggérer , on serait tenté de croire 
que l'adaption d'une citerne ou d'un alimen- 
tatcur quelconque , pour fournir de l'eau 
seulement pendant deux heures, serait ua 
moyen efficace pour remédier aux cvéne- 
mens. Cet alimcntateur pourrait être on 
communication avec les bouilleurs, pourrait 
ôtre placé au dessus de leur surface, et agir 
de manière à remplacer, au fur et à mesure 
de l'évaporation, l'eau enlevée par la va- 
peur, pour maintenir un niveau constant ; 
enfin, tout autre moyen pour parvenir au 
même but , serait également un accessoire 
nécessaire, car le contrôle des opérations 
■ ou du défaut d'activité de Tintérieur, l'ame, 
pour ainsi dire , du bateau , est de la néces- 
sité la plus absolue. 

Cependant, bien qu'il soit démontré qu'on 
pourrait faire surveiller Pingénieur par le 
pilote , qui est sans cesse à son poste , i la 
roue ; au moyen d'un tube indicateur , au- 
cune mesure préservatrice n'est adoptée, 
et les pilotes se prononcent vivement con- 
tre cette accablante responsabilité , prétex- 
tant qu'ils ont assez h faire à bord. CV'st 
' ainsi que Ton voit les habitudes établies et 
une méthode de procéder confirmée par 
quelques années , prévaloir sur tout ce que 
la science et la raison indiquent comme ,pius 
grande garantie. 



loudees. 
son pavé, ses cimeti^bs. 

Les étrangers qui viennent visiter la capi- 
tale y sont souvent injustes à l!égard de notre 
na&iqn, et ils ne sont point comme noâ amk* 
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patriotes, eolhoosiastes de tool ce qui se fait 
illcurs que chez eux. Nous croyons avoir 
encontre une preuve de l'injustice que nous 
ignalons ici, dans un ouvrage publié sous le 
lire de Pans et les Parisiens^ en i835. Dans 
et onvr<igc,nos rues sont signalées comme 
es cloaques dan^ lesquels on ne peut se ha* 
arder; notre pavage est mis à Tindex et on 
lous signale, comme la plus admirable des 
Qveniions , le pavé à la Mac-Adam, 

Tout en admettant qu'il y a quelques vé- 
ités dans Tarticle de M, Trolloppe , parti- 
ulièrement sur ce qui a rapport à rëclai- 
age de Paris , qu'il nous soit permis de dire 
ci que Fauteur anglais n'a pas vu Paris avec 
'impartialité que doit avoir tout auteur qui 
îsitc nn pays et qui veut en donner une juste 
lée ; nous ne prétendons pas ici répondre 
ux articles publiés par Tauteur anglais , 
lais exprimer ce que la vue de la capi- 
aie de l'Angleterre nous a fait éprouver en 
834. , 

La plupart des rues de Londres sont gar- 
îes de pavés ayant de lo à i3 pouces de lon- 
ueur , sur 3 à ^ pouces de largeur ; il y a 
uclques rues cailloutées , mais ces mes sont 
n minorité. 

Le pavage de Londres est mauvais; les 
avés sont trop éloignés les uns des antres 
t l'on place entre les pavés au lieu de sable, 
omme nous le faisons, des débris de démo- 
tions. J'ai vu faire cette opération le 7 
lars y à Yorch Street et k LeicesUr Square. 

Les caniveaux des ruisseaux sont en géné- 
il mal établis ; il y en a de toutes sortes et 
ai yn de ces caniveaux faits en pierres placées 
ans leur longueur, qui présentaient des 
roas, âes flaques d'eau qui sont nuisibles, 
ce que les roues des voilures, en glissant 
ans ces flaques , font jaillir l'eau qui salit 
i8 habits des passans.J'aicependantvad'au- 
re$ caniveaux qui se composent de pierres 
lillées de manière à former des rigoles; ces 
aoiveaux sont préférables aux premiers, mais 
eux qui nous ont paru les meilleurs sont en 
;r fondu. Ces caniveaux se composent de 
ièces de fonte d'environ trois pieds de ion- 
aeur qui se joignent les unes aux autres, pla- 
ées bout à bout. 

Le pavage à l'aide de cailloux , on h la 
fac-Adam demande beaucoup d*entretien. 
)uoique ces cailloux , qui sont tirés de l'fle 
e Guernesey, soient très durs , ce pavage, 
)rsqu'il fait sec donne lien à nne très grande 
nantité de poussière ; il faut alors arroser : 

donne lieu^ quand il pleut ^ à beaucoup de 
oue. 

Londres, à mon idée, n'est pas plus propre 



que Paris , du moins en certain tems. En 
effet, le 7 mars i834 ^ midi, les boues eoo* 
vraient encore nne partie des mes de cette 
ville , et si ces boues sont moins abondantes 
qu'à Paris, cela tient à deux raisons : la pre- 
mière, c'est qu'à Londres, la population est 
disséminée sur une plus grande surface ; en 
effet, à Londres, une maison compte pen 
de locataires , tandis qu'à Paris, il y a telle 
maison où l'on peut trouver de 6oà 100 per- 
sonnes. 

. I^ seconde, c'est que les personnes qui dé- 
posent des immondices dans les rues sont pas- 
sibles d'une forte amende , ce qui n'a pas 
lieu à Paris. 

Les trottoirs que l'on trouve à Londres 
peuvent encore, de notre part, être des sujets 
d'une juste critique , en raison de leur peu de 
largeur dans quelques mes et par l'existence , 
sur des trottoirs plus larges, de grilles qui 
sont destinées à éclairer les pièces.'qui sont 
au dessous du sol ; l'étranger , et cela nous 
est arrivé, qui n'est pas habitué à éviter ces 
grilles , s'embarrasse les jambes, et il est ex- 
posé à des accidens qui peuvent être plus ou 
moins graves. 

Parmi les objets qu'à Londres nous avons 
vus avec peine, on doit ranger les cimetièrêâf 
qui sont placés au milieu de la ville, près des 
paroisses. Parmi ces cimetières , il en est qui 
sont plus élevés que le sol, d'autres qui sooi 
enclavés dans les maisons, de façon qu'on 
peut, de sa fenêtre, et sans se déranger assise 
ter à l'enterrement d'un de ses voisins. On 
pourrait donc appliquer à cette ville ce que 
Lemercler disait de Parisien lySim Quand on 
songe que dans les dmetièrts placés au milieu de lu 
çille^ on enterre des morts depuis des siècles^ que Pou 
n'attend pas que la terre ait acheoéde consumer 
ces déplorables restes , Timagination réocitée re- 
pousse les tableaux qui çiennent F assaillir^ » 

Ou nous a dit, mais nous n'avons pu le véri- 
6er : t® que l'on n'enterrait à Londres left cada- 
vres que six, huit, douze et même quinze jours 
après leur mort , et que les assistans étaient 
quelquefois presqu'asphyxiés par l'odeur in- 
fecte qui résultait de la décomposition de ces 
cadavres; ^^ que l'on enterrait dans les églises. 
SI ces dires sont exacts , nous avons l'avan- 
tage en hygiène sur nos voisins, et nos rues 
seront plus tAt propres que Londres ne sera 
débarrassé de ces tombes et de ces tableaux 
funèbres qui viennent assaillir l'étranger qiii 
n*est pas accoutumé à ce mode d'iphumationj 
On a cependant dit que de nouveaux cime- 
tières devaient être établis au dehors de ciefte 
ville; ce sera w>e féritable amélioration. ' 
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■OnCE SDH LES HACHIHBS, BAIVADi; 
■T GHADDiiBEt A TAPEDB. 

Lu ranuipiamsiii auivuit tout extraili. en ce 

3ui GODCercB Im machioe) et ciaudièrei kvi)ieur, 
uétati piriîcallers qaalsi Ineéiiieurg dn minai, 
et In incenieuri dei panti-ci-cfaaiitiJei ont idrei- 
f4t k l'admiaiitnlion pour Viatiéa i83!. Ui coin- 
prannem toui Ui renaeignemeiit itatisiiquei qu on 
a pu racusillir lur Isi macbine* et le» cfaaudiiiei 
A vapeur. L*i d*rïili qu'on j a ijouii» et qui (ont 
ralatif* aui bateanï i TaoBur, »ont dus «ui ïJinl 
dei commiiiionl initttaéei dam lal départemenl 
TNiurla iiir*eTilance de la navigation i la vapeur, 
La codimiition spécial* des niicbine) h vapeur, 
■prit avoir pria connai»iance de tous le» docu- 
maniqui ontiié envovë» i l'adminisiralion, lei a 
clanéi do manière à en («ire ressortir toute l'im- 
portance. Li prisent» DOti ce indiqua le rtsullac d> 

' On doit, au sarplu», remarquer ici que les noni- 
kM ^ni suivent font plutôt trop fsiblei que trop 
4Ur4s. On conçoit, en afTet, que lomei les notions 
désirables n'aient pu *lre racuaillif» la preralèia 
Ibil' Cette publication que d'autres ne larderont 
pi) à (uiïie, n'en a pas moins paru devoir oITiit un 
véritable iniérit 

La première manhine à vapeur établie en France 
l'a éti en lyAt. »ui minet de Liiiry (Calvados], 
pour l'extraction de la bouille Elle a iti ramplicje 

«a '7fn , ^. , 

Pendant long-teral le» machines à Tapeur ont 
iti peu emplojées et cbaqua année il non a iti 
établi qu'un jieiit nnmbre jusqu'en iSiG; mai» 
depuis cane époque les accroissemen» annuels 
•DDI devenus tiéf-s^nsible», et ont en hau d'une 
maniera remarquable dam le» dernières aunéei. 
En etTel, S« do cea machine» ont éià établi»» en 
iKîo, Iwon iBîi, 7qen i83i, .3o en i833. 

Dam ce deriiiar nombre, i iS sont d'origina frin- 
çal«0 , at i teulemoni d'origine étrangère A la fin 
deraDné«i833. le nom bredei machines àvapeur, 
qui fonctionnaient «n Franco, élan de 946. 

Béparilaf duuâ4(lépartenieni,Ieia46mactiinHi 
pvaieni ensemble une force de i.ioi chavauz. U 
|ltut foria de ces inichine» est de loo chevaui. la 
plu» faible de i/i checal. Colle machine de loo 
chevaux est employée pour l'épuisement d'une 
nioe, dan» lo dépiitamenl de U Loire. Sur ces 946 
• nacbiDo* , il y en avait t 

D'origine française '^'goî 



On comptait aui le» go3 macbinu» d origine 

A batte preuîon 1 1 3 atmoiphèrel. 331 
i haute praaiion i^ 

Lm déptRcmena dani letquel» il «xi»tait le plua 
da macbweat vapeur, ila En da 1853, tout: eeuK 
du Nord, 171 j de U Seine, 168; deULoire, i44: 
de USeina-lDfétieure, 85;duRhAne, 4t; de SaA- 
ne-et-Loire , Si; de l'Aisua , m ; de ta Uâme, 98. 
—Total, 688. 

Ainti , l'on a trouvé dan* cet bnit dépanemeni 
lei ciDf.wpti<iB«i à ptu prti d« toBtM la* mt- 



ehinet qui fonctionnaient eu France, k la fin d* 

I a constaté que let înduatriet qui emplaiam 
lo plu» de roacfaines t vapeur étaient leaiuivanm- 
filaluret de coton, 140 ; exploitation de* raines ■!• 
bouille, lîo; fondaria» . forges et laminoirs. Su 
tiitagfl des draps . .^o ; élévation de l'eau poo' Ji- 
vert tervice* . .{a; moulinii i b1é, 3i , monlim i 
huile, i8;aiplien de construnlion» de mscbinr, iK 
Indépendamment de» chaudière» qiti nerveDI i 
la marche de» machines t vanour, l'indunre a 
commencé, en 180S, t employer de simples 
chaudières ï vapeur poar le chauffage , ou pour 
■ — ■ autre usage Mais pendant chacune dpi(n- 
inivanies , jusqu'en iBi.) . il n'en a été éfiUi 
qu'un petit nombre Le» aceroissemen» annuels w 
sont manire»ié» depuj» cette épique, et lurtont 
dan» la» dernière* année». En 1 It3i , il a été Aablî 
4tcbaudièiej,et(i7 en i^33. Cea 67 chaudières 
élaient loutes,it'eTcepiian de deui, d'origine ftan- 
çaite. De même que pour les mschin t à vapeur, 
l'année 1 833 donne le n|u> grand nombre (te chia- 

choseï égale» d'ailleurs, l'importation a été moia» 

Le nombre total det chaudières l vapeur fonc- 
tionuinl en France A la &n de i833, el réjuriin 
dan» 36 dépanemeni, était do iGi. Sur ce nan- 
bre il r en avait 1 

D'origine françai 90 ^'"'■iJi 

— étrangère «ï I ' 

— non conaiatéo. . , , s6 

Sur le* ii[3 dMudière» d'origine connue, «n en 

k baaaa pre)»îon , , 44^ 

1 hante pression. ,......., 96 

Les départemens dam Ipioneli nn a trouvé le 
plut grand nombre do chanclièrei établie», tout : 
ceux du Gard, 174 ; de la Seine, 87; de rHémlt. 
ai ; de l'Ardèche, 38 ; du Rhéne , m ; de la Saine- 
Inférieure, 10; de Vauclu»e, 17; do l'Oise. 18. 

Ce* hui t défiarRmen» employaient donc lea quS' 
tre cinquième» dei chaudières établie» en France â 
la6nde i83ï. 

On ■ reconnu one le» indu»trin qui (aiaaient le 
plut grand uiage des chaudière! à vapeur, ««nt In 
luivaoïes 1 Blature» de soie (chauffage de* basint) , 
a56; fabriques et raflinBria de »ucre, ^3; appiélt 
d'élofTes, 63 ; teinturerie», 3S; papeteries, 37; dè- 
caiitiage de drap, >i ; impres»ion »urâton'e) , 18; 
chaulfige, 14. 

Si maintenant, lous ta dénominition générale 
d'appareils i vipeur, on comprend indiitincie- 
mant le* machine» et let chaudières k vajMur, on. 
trouva que le nombre de ers appareil» fonction- 
nant en France k la Sa de l'année i833, est de 
i,5i4, ei que les département dans lesqueli il jr 
avait le pins de ces appareil» sont let tuivan* : A 
I* Seine, 145: du Gard, i<n; du Nord, tBIi: delà 
Loire, 145; de la Saine- Inférieurr, loS; du Rbé- 
ue, 61 ; da l'Hérault, 60 ( de l'Ardèche, 43.— 
Toul 1,044. 

Lea appareil* qui étaient répartit dana ce* huit 
dépa/temeo* formaient donc entembla plu* dM 
deui tien de ceux dont ou *e servait en rraaea I» 
U aa da 18I3. « 
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Ces apfMureils ont été éproovét à IVide de la 
resse hydraulique, loisque la force de ressort de 
I vapeur dans leur intérieur devait faire équilibre 
deux atmosphères. 

Depuis la nn de i8a3 jusqu'en i835 înclnsive- 
nent, il a été fait i,5ia épreuves de cMte nature, 
ur lesquelles on en compte i ,oa8 pour le seul dé- 
lartement de la Seine, savoir : en i8a5, 5; en 
8a6, 6a; en 1817, 71; en 1828, io4ten i829« i38; 
m i85o, 137; en i83i, 87; en i833, 164; en i833, 
t6o. 

Bateaux, — La navigation, par les bateaux à va- 
leur, a eu lieu , en i833. dans 3a départemens. 
les bateaux, au nombre de 75, non compris les 
ïàtimens do Téiat , ont été employés aux services 
uivans : pour le transport des passagers seule- 
nent, a5 ; pour le transport des marchandises seu- 
ement, z^; pour le transport, tant des passagers que 
les marchandises, aç); pour la remorque seule- 
Tient, i3 ; et aussi pour le transport des passagers, 
\. — Total 75. 

Ainsi, 58 bateaux ont servi k transporter les pas- 
dgers; 33 à transporter des marchandises et 17 
m t été employés à la remorque. Le numbre des 
)as5agers s est élevé à i,o38,9i6. Kn évaluant le 
loids de chaque voyageur à 70 kîL, le poids total 
ist de 727,241 quintaux métriques, ou 72,724 
;onnes. Le poids des marchandises transportées a 
hé de 38fy4oo quintaux métriques, ou 38, 140 
Lonoes. Ainsi les transports ortr été , tant pour les 
koyageurs que pour les marchandises, de 1 10,864 
lonnes. Tous les bateauit , dont il s*ag>t auraient 
[>ris ensemble une charge totale de ^^^i5^ ; mais en 
es considérant isolément, la charge niax'vmum est 
le 400 tonnes, celles minimum de 10. 

Parmi les machines à vapeur qui ont été établies 
lu nombre de 90 , diois les 76 bateaux , on comp~ 

:aJt : 

à basse pression 63 

à haute pression 27 

Les 90 machines avaient ensemble une force 
oiaie de 2,655 chevaux ; la plus force était de 5o 
;hcvaux , la plus faible de 3 chevaux. De tous les 
ippareils moteurs le plus fort esc celui du Nep- 
iikje , qui sert à la remorque dans la 5eine Inlé- 
•eure; cet appareil, composé de 4 machines , a 
jtie force totale de 140 chevaux. 

Un assez grand nombre de machines employées 
»ur les bateaux à vapeur, sont d'origine française : 
m est fondé à croire que co nombre ne fera 
]u*aogmenter, ainsi qu'on l'a vu déjà pour les ap- 
^reWs employés sur terre, qui ont, pour la plus 
grande partie, la même origiue. 



POPULATION niDIGERTE DE PAEIS. 

11 existe à Paris douze bareaiix de bien- 
faisance, un par chaque arroodissemcol. Ces 
bureaux assistent la population pauvre, au 
moyen des subventions qui leur sont versées 
par la ville de Paris, des legs pieux et des 
dons volontaires de personnes charitables. 
Les fonds de la ville de Paris forment la 
plus grande partie de leur dotation. Ces 



fonds leur arrivent par i'inter-inëdiaire de 
radiiiinistration des hospices, qui est aussi 
chargée de la surveillance de ces bureaux. 

En 1791, on comptait k Paris 118,784 
pauvres ; en l'an x , il s^en trouvait 1 1 1,626 ; 
en Tan xii , il n'y en avait plus que 86,g36 : 
maïs aucun de ces chiffres ne pourrait être 
comparé utilement à la population aujour- 
d'hui constatée, parce qu'on y comprenait 
alors des enfans de tout âge, tandis qu'au- 
jourd^hui tout enfant âgé de plus de dooze 
ans ne figure plus sur les listes d^indigens. 

Le premier terme de comparaison qu'of- 
frent les documens imprimés , est le chiffre 
delà population reconnue en i8i3^ il était 
de 102,806 individus. 11 y a donc lieu de 
s'applaudir d'une notable diminution dans 
le nombre des pauvres pendant ces dernières 
années , car il résulte des trois derniers re- 
cen5emens, qu^en 1839, on ne comptait plus 
que 63,708 pauvres; en i83a, 60,986, et 
en i835, 62,539. Les recenscmens ont con- 
staté en 1829 , 3o,36i ménages pauvres ; en 
i832, 3i,73*3; en i835, 28,569. 'i est inu- 
tile d'ajouter qu'il n'est ici question que dea 
ménages inscrits aux contrôles des bnreatnc 
de bienfaisance. Sur les 28,969 ménages de 
i835, il en est 19,862 qui reçoivent des se- 
cours toute l'année, et 9,107 qui n'en ob- 
tiennent que temporairement. Ces 38,969 
ménages se composent de 62,509 individus, 
savoir : 

i4.4î)9 hommes, oa «1 sur 100 ioditidiu. 
«5.748 fei]ime& , 4' ***** 

10,861 Hiçuus, 18 ivo — 

II, 480 BUes, 18 . 100 — • 

Les hommes sont aux femmes dans le 
i-apport de 100 à 1 77, et les garçons aux filles 
dans celui de 100 à io5. 

Parmi les 28,969 chefs de ménages, oa 
compte : 

ii,38o marrés, on 3<) sur i»o 

i«,o48 veufs un veuTCS, ou 4* >•• 

4, «55 célibataires, ou 14 100 

i,B86 femmes abandonnées, on 5 100 

8.fi45 ou 3i sur 100 sont ués à Pans. 

4»7(i4 ou 16 100 sont ues hors Paiis, mais mariés k 

Paris. 
i5,«6o ou 5a io« ne sont ni nés ni mariés à Paris. 

1,760 ménages ou 7 sur 100 u'out qu*un enfant an- 

dessous de 1» «as. 
s. 906 — 8 100 en ont ». 

3,u7î — 10 Joo 3. 

j^Q,^ — 6 itfo 4 ot an-detfvft. 

»o.3i9 n*ont point dVnrans au-dessous de la ans. 
458 orphelins de père et de mère, ou a sur 100, âgés 
de moins de 16 ans. 

1 3,755 individ.ou 47 sur 100, igés de 60 ans et au-deatons. 
3,507 — I » 100, 6a à 64 ans. 
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100, 

100, 

100, 

1000. 



65 

80 
90 



:4 
•79 

99 



Il n'y a pas de centenaire. 
Les principales professions des. chefs de 
ménage étaient : 



POBF lu loMMC/. 



1. >,»a loDRUlitrM. 

^dUUibuu. l,^^•i Siu (Ht. 

■ Jill OoTritm à riiifuU 



T«MlHn. 4>> Ci>d> 

Poneon il>»a. >3g C.tJe 

Ane. «mplin'i •» ëcriT. «li Antici 

CbiflonDiEn. > fi PamuKi d'»i 

SHsdan. il* 
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Ce ubleau ne serait pas complcl si nous 
ne faisions connalire comment la population 
îndigenic se rc'parlît enlrc les douze arron- 
dissemcns. Nous allons aussi la comparer 
aveclapopiilaliongcnéralc de Paris telle (]ue 
l'a.roaslalé le dernier recensement officiel 
opéré, par ordre du gouvernement, eni833: 

A.r«ai.. ?Xs™î™ ""Xr-u" d-5:Ef «h.r« 

icnaM. ^^ ^jjj_ j^ _,),^ j, popnlwioo. 

IV i.snil ti>'.:<|} ■ indi|cntiur la.iâhab. 
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Ainsi , oo compte i Paris un indigent sur 
Il habiians 33 centièmes, l^s arrondissc- 
■nens oit le nnnibre des pauvres est le plus 
considérable relalivemeiil à la population gé- 
nérale, sont les 1 3', 8* et g*. Ceux où il y en 
a le moins sont les 3°, 3' et i'^. Dans leia', 
il y a proportionnellement à la population, 
<;aalre fois plus de pauvres que dans le 3*. 
Voici de plus quel csten i83S le nombre des 
niAiages indigens par arrondissement , en 
commençant par les cbifTres les plus élews 
en population malheureuse : 



Kn considérant h population indigente en 
ménages d'une miinière absolue, et abstrac- 
lion faite de la population générale, on voit 
(jue lesarrondisscmens qui ont le plus il'in- 
fartunés à secottrir sont le la*, qui compte, 
1 loi tenl , presqu'aulaol de ménages qae les 



i*^ 4', a* ei 3* rfmris, el le 8*, ^ni est chai^ 
de plus de pauvres que ces trois demicfi ar- 
rondissemens ensemble. Pour surcrott de | 
nialbeur, cet arrondissemeos on la popnL- j 
liun indigente est U plus élevée sont aus» 
ceui où l'on compte le moins d'habiians ai- 
sés (]ui paissent venir en aide h de si nom- 
breuses misères. 



Con»fU if ôalttbritt. 



SfiijiCE DD 5 FÉTRiiB.. — MojeQi 6t pTe'wnîr la 
■ ccidcni oaatioDei |ur In fuitn de gii. — Foidl du 
piÏD. — M«cbtD»Ji vsucuT. — Dtpit de mmllircuni- 

male*. — Aplaiiiugc M cotticM. — Fabrique Je Boii 

SÉOCF DU iSr^miK, — Amphitbtitn dt diuN- 
lion d» t'Iiipitul militaiic du Grtw-Uaillou et Ja 
Jnvaliilei. — ladvtnca divenM- — laipriniBric mit 
étafTc. — Fabrique d'oaide da cuivra. 

SÉAKCE DU 5 rÉTBIEK. 

Moyens dt prévenir let accident oecatiemés 
par les fuites de ;pii.— Une comiDissioa du 
conseil chargée d'examiner les moyens pro- 
posas par un médecin pour.pTévcnir les ac- 
cidcns occasion es parla fuite dugaibydro- 

fène et son accumulation dans les lieui où 
on en fait usage , fait connaître que ce 
moyen consiste i pratiquer dans les an|Ies 
supérieurs du plafond des lieux 'où Ton fait 
usage de ce gaz, des trous ou conducteurs de 
di'gagemenl de dedans en dehors et oblique- 
ment de bas en haut; ces trous doivent avoir 
six lignes d'ouverture cl être pratiqués rn 
nombre suffisant. )^ commission ajoute que 
ces mesures ne présentent rien de nouveau. 
Elles ne sont qu^une application des lois de la 
physique à la pesanteur spécifique des fluides 
aériformes. II y a fort long-tems qu'elles ont 
été employées pour assainir les h&pitaux, 
les prisons , les casernes el enfin tous les bÂ- 
timens où sont entassés un grand nombre 
d'individus. Ce moyen a m^me étd employé 
pour la ventilation des omnibus. — Ponts d* 
pain. Une commission à laquelle on avait 
renvoyé l'examen d'un nouveau procédé pro- 
pre i prévenir la fraude sur le poids dn pain, 
est d'avis que ce procédé qui suppose par- 
faitement connue et régulière la perte que le 
pain cuit éprouve par lade.-isication, condui- 
rait à des erreurs graves , et que par consé- 
quent elle ne saurait lîtrc adoptée. Ladiscus- 
sion qui s'engage après la lecture de ce rapport 
établit que le meilleur moyen de prévenir les 
fraudes de cc genre , serait de vendre le pain 
an poids, mais que malheuri-usement ce 
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mode offiriraii dansson application de grands 
încoavéoiens. — - Machines à oapeur. Plusieurs 
rapports sont entendus sur les machines k 
vapeur destinées à un établissement de bains, 
rue Neuve des Mathurins; à une fonderie de 
f iT Y avenue de Trudaine ; aune tannerie, 
rue de Loursine ; à des bains , rue Saint- 
Marr-Feydeau ; h un atelier de mécanicien, 
rue Moreau , faubourg Saint-Antoine ; le 
conseil propose d'autoriser ces différcns ap- 
pareils, à condition qu'iJs seront établis con- 
iormément aux lois et réglemens sur la ma- 
tière , que les fourneaux seront aussi fumi- 
vores que possible , et que les cheminées au- 
ront Télévation nécessaire. — Dépôt de ma- 
tières. — Aplatissage de cornes. — Noir defu- 
mée. Le conseil propose en outre d'autoriser: 
1° un dépôt de matières animales , telles que 
cornes , soies de porc , crins , rognures de 
parchemins et de cuirs, rue de Vendôme, 
11° 9, à condition que ces matières seront 
toujours parfaitement sèches, etque les ma- 
gasins seront recouverts de telle sorte que 
Teau n'y puisse pénétrer; 2® un atelier d'a- 
platissage de cornes, quai de Jemmapes , à 
condition que les eaux de macération seront 
dîrecfemerit portées àTégoût, ou qu'elles s'y 
4fGouleront au moyen d'un caniveau pavé 
dans tonte sa longueur ; 3° une fabrique de 
noir de fumée dans la commune de Mont- 
rouge. La fabrication du noir de fumée , dit 
le rapporteur du conseil , par la combustion 
^louifée de la résine, est une industrie qui ne 
peut porter atteinte à la salubrité; elle ne 
peut même être incommode par la foméc , 
car le noir n'est autre chose que cette fumée 
condensée dans des chambres disposées à cet 
l'ifet et il est de Tintérêt du fabricant de ne 
point la perdre , puisque ^'est tout le pro- 
«luit qu'il doit recueillir. — Industries di- 
' verses. DiflTérens rapports sont ensuite enten- 
dus sur d'autres établissemens pour lesquels 
des demandes en autorisation ont été adres- 
sées à M. le préfet de police. 

SKAKCE DU 19 FÉVRIER. 

AmphiihéiLlre de dissection de f hôpital miU- 
àaire du Gros- Caillou et des Invalides, -»* 
M. Pariset, avec M. le docteur Marc, chargés 
«l'examiner les amphithéâtres d^anatomie de 
rhôpîtal militaire du Gros-Caillou et de l'hô- 
tel des Invalides, fait connaître au conseil, le 
résultat de ces visites. L'ampliithéâtre du Gros 
Caillou, dit le rapporteur, est un petit bâti- 
ment carré , isolé dans une cour de fond ; il 
renferme trois petites pièces; les deux premiè- 
res que Ton trouve en entrant et qui sont pla- 
cées I une vis-& vis de Taulrc , sont séparées 
|>arim petit couloir ou corridor qui mtuie à la 



troisième. Cette troisième , dallée , pourvue 
de tables et de tuyaux pour Tarrivée de l'eau 
de lavage, e^t le véritable amphithéâtre. 
Elle reçoit le jour par le haut. CTest là que 
se font les ouvertures des corps qui sont aa- 
bord déposés dans la pièce d entrée qui est à 
droite. Ces corps ouverts sont ensevelis sur 
place et expédiés au bout de quelques heures 
pour le cabinet de dissection de Clamart où 
tes transporte une voiture soigneusement fer- 
mée. L'eau de lavage est conduite hors de 
Tamphithéâtre par un caniveau qui la verse 
dans un égoût voisin. C^est encore dans cet 
amphithéâtre que se font , après la mort « 
l'examen des maladies chirurgicales et les 
simulacres des opérations. Quant à l'amphi- 
théâtre des Invalides, il n'existait, au mo- 
ment de la visite des délégués du conseil , 
qu'un projet ou plutôt des rudimens d'am- 

f)hithéâlres. On en construisait un pour les 
cçons orales ; l'autre , que l'on destine aux 
ouvertures de cadavres , était à peine ébau^ 
ché ; mais telle est la nature du local, et telles 
étaient les premières dispositions quHl avait 
reçues , que les délégués du conseil pensent 
que ce nouvel amphithéâtre réunira toutes 
les conditions désirables pour ces sortes dV-» 
tablissement. •— Industries di^ferses. Le conseil 
approuve plusieurs rapports par lesquels des 
membres délégués proposent d'autoriser cer- 
tains établissemens industriels sous des con- 
ditidns reconnues nécessaires dans Tiniérét 
de la sûreté publique ou de la salubrité.—* 
Imprimerie sur étoffe. Les machines à vapeur 
destinées à Texploitation d'une imprimerie 
sur étoffe, située rue Neuve-Saint-Paul, n9 3, 
ayant donné lieu à des oppositions de la part du 
voisinage, le conseil propose d'obliger le pro- 
priétaire de cet établissement : i^ à renoncer 
à l'emploi de la machine à vapeur existante 
dans la portion de ses ateliers qui longe la 
rue Saint-Paul , à moins qu'il ne trouve le 
moyen de conduire les vapeurs que produi- 
sent les appareils évaporatoires ou du moins 
d'en prévenir complètement la sortie par les 
les fenêtres ouvertes sur la rue ; i* ii con- 
struire au-dessus des vases évaporatoires que 
ses nouvelles machines feront marcher , soit 
en planches parfaitement jointes, soit en 
toute autre matière , une large hotte excé-;- 
dant d'un demi mètre au moins de chaque 
côté , l'ensemble de ces vases évaporatoires 
et communiquant avec la cheminée du four- 
neau ; 3" h élever la cheminée du fourneau, 
où seront placées les deux chaudières à va<- 
peur au-dessus des toits des maisons voisines; 
4° à construire ce fourneau aussi ftimivore q^e^ 



concerne t'éublisMmenl des machioesà va- 
peur aux conditions imposées dans les rap- 
ports de M. ringéaieurdes[ntnes;6°sipar la 
suite un ^goQt venait k ilre construit sous la rue 
Neuve-Saint -Paul, à y conduire directement 
au mo^en d'un conduit souterrain , les eaux 
de sa fabrique. — - Fabrique d'oxide ât awrt. 
M. Gauthier de Claubry, chargé d'examiner 
une fabrique d'oxide de cuivre établie à Bel- 
IcviUe , fait connaître que l'opération con- 
siste dans la préparation du verdet par Tac- 
tîon du vinaigre sur des lames de . cuivre , 
que celle opération esl pbcée dans la 3° 
classe et qu'elle n'offre aucun inconvénient 
pour le voisinage. 



TMIBUIUL DE POUCE WniICIPALE. 

Le iribanal de police municipale de Paris 
a rendu, dans le courant de février i836, 
i549 jogemens. Oe ce nombre, 97 ont pro- 
noncé l'acqniuement des prévenus, <} ont 



été rendu* sardes affaires civiles, le tribunal 
s'est déclaré incompétent dans 1 causes ; en- 
fin, >l y a eu i44i condamnai ions i l'amende 
et aS à la prison (dont fi pour trouble, 
aa pour eiposilion de paîn i faux poids 
et I pour poids faux). Les condamnations! 
l'amende se sont réparlies de la manière 
suivante : 
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Ordonnances du Roi. 



INTÉRÊT LOCAL OC INDIVIDUEL. 

2 mars, — Modifiant les statuts de la caisse 
d épargnes de Saint-Omer (Pas-de*Calais). 

— Autorisant les communes de Grouilhet 
(Tarn) et Grisolles (Tarn-el-Garonne) à 
ouvrir un abattoir public. 

— Autorisant le sieur Asselin à établir une 
fabrique de dégrais à Belle ville (Seine)» . 

— Autorisant la fabrique de Fresnes (Seine) 
à employer la soinme de 711 f. en achat de 
rentes sur l'état. 

3 mars. — Aiïectant au service militaire, 
les terrains formant l'ancienne citadelle de 
Nancy , détenus en ce moment par l'admi- 
nistration des domaines. 

4. mars. — Autorisant l'acceptation du 
legs de 1000 f. fait aux pauvres du i*' ar- 
rondissement de Paris (peipe), par M. Ju- 
lien. 

6 mars, — Aulorisant le conseil d'adminis- 
tration de 1^ société pour l'instruction élé- 
mentaire fondée à Paris , à accepter le legs 
de 3,000 f. fait par M. Gârat, mais réduit 
à la somme de 3,0^7 f. 3o r. , par suite de 
la liquidation de la succession dudit sieur 
Garât. 

10 mars, — Autorisant la dame de Gra- 
nd « 1^ à placer des tuyaux d'aspiration dans 
la Seine, en aval du pont d^I\Ty , rive droite, 
afin de puiser sur ce point, au moyen d'une 
pompe à vapeur , les eaux nécessaires à l'u- 
sage des habitans des communes de Charen- 
ton-Saint-Mandé , Vincennes et Cliaronne 
(Seine) ; a** à construire une patte doie pour 
protéger les tuyaux d'aspiration. 

17 mars, — Accordant à la ville de Tré- 
port un entrepôt réel et général des sels. 

— lîéunissant en association le$ proprié- 
taires des marais situés entre les communes 
d'Olonnc, île d'Olonne , Saint-Martin de 
Birem et les dunes qui bordent la mer 
(Vendée), pour concourir à l'exécution et à 
l'entretien commun des ouvrages établis, ou 
à établir pour la conservation du dessèche- 
ment (K. noi87, partie su^^h^BuUetmdes lâis^ 
p. 210). 

18 mars, — Autorisant l'acceptation de 
diverses sommes montant h 16,349 f. 70 ^'^ 
h charge d'admission de onze personnes dans 
les hospices de Paris. 

— Autorisant l'acceptation : de deux legs 
de-G,ooo f chaque, faits aux pauvres de Paris 
(Seine), par M. de Guenifey ; - du legs d'une 



rente de 1 5o f, sur l'état, fait aux pauvres 
de Choisy-le-Roi (Seine) , par madame 
veuve Carrière : - de la donation d'une rente 
de 4oo f sur l'état , et d'une somme do^oof; 
urte fois payée, faite aux hospices de Paris 
(Seine), par madame veuve Legendre, pour 
la fondation d'un lit dans Thospice des incu-* 
râbles. 

— Rapportant l'ordonnance du 34 octobre 
f832, qui approuvait l'adjudication passée, 
le 26 juillet i832 , pour la construction d'un 
pont suspendu sur le Tarn , k Rabastens 
(Tarn), attendu le refus des communes in- 
téressées de se charger de la dépense relative 
à ia construction ofes abords, qui leur avait 
été imposée par le cahier des charges , et 
approuvant le projet d'établissement dadît 
pont, aux clauses et conditions énoncées 

' dans le nouveau cahier des charges , arrêté 
et visé le 10 décembre i835; il sera pourvu 
aux frais de construction et d'entretien du 
pont et de ses abords et autres dépenses ^ au 
moyen d'un péage qui sera concédé par ad- 
judication publique au soumissionnaire qui 
fera le plus fort rabais sur la durée de la 
concession. 

21 mars, — Autorisant l'établissement de 
caisse d'épargnes et de prévoyance à Castel- 
Sarrasin (Tarn-et -Garonne). 

— Autorisant Tadministration des ponts 
et chaussées à prendre possession de la por- 
tion de terrain dépendant de la manufacture 
royale des tabacs de Strasbourg, qui a été 
reconnue nécessaire ii Texéaition du nouveau 
quai k construire dans la traversée de cette 
ville , en prolongement du quai Klcber. 

25 mars, — Autorisant la crssion au dé- 
partement de )a Dordogne , moyennant le 
versement dans les caisses du domaine, de la 
somme de §3 f. 4o c. ^ d'un terrain domanial 
destiné à l'agrandissement de la caserne de 
gendarmerie de Bergerac. 

26 mars. — Rapportant l'ordonnance du 
3 juillet i835, et ne permettant la sortie des 
armes de toute sorte , du plomb, du soufré , 
de la poudre , du salpêtre , des projectiles de 
guerre , des pierres à feu , des effets d'habil- 
lement et d'équipement militaire , ainsi que 
des chevaux , par toute la frontière de terre 
des Pyrénées, non plus que par la partie du. 
littoral qui avoisine Tblspagne dans le dépar- 
tement des Pyrénées orientales , qu'en vertu 
d'une autorisation du ministre de Tintérieur. 

I — Autorisant l'établissement d'un pont 
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suspendu sur la Sarlhe , à Parée , en rempla- 
cement du bac. 

29 mars. — Approuvant les modifications 
aux art. a , 3, 4 ^t 20 des statuts de la caisse 
d'épargnes d'Arras (Pas-de-Calais), telles 

Su'elles sont contenues dans les délibérations 
u conseil municipal de cette ville , en date 
des 20 juin et ai décembre i83S. 

30 mars. — Autorisant rétablissement de 
deux passerelles suspendues sur la Seine , la 
première partant du quai des Célestins pour 
aboutir à la rue Saint-Louis , dans Vixe de 
ce nom , en s'appuyant sur la pointe de l'île 
Louviers, et la deuxième, de l'extrémité 
orientale de Tîle Saint-Louis pour aboutir au 
quai Saint-Bernard, devant l'entrée princi- 
pale de la halle aux vins. 



— Autorisant Facadémie de Clermonr 
Ferr^nd à recevoir la somme de trois mill^ 
irancs, que le conseil général des hospice^ 
de la ville de Paris , l'académie française et 
l'académie des sciences , légataires universels 
de M. de Mpntliyon , sont autorisés à remet- 
tre à la susdite académie. 

3 1 mars. — Autorisant, d*après l'acceptation 
du legs fait à la commune de Corte , par le gé- 
néral Pascal Paoli , la formation , dans la nilc 
deCorte (Corse), d'un établissement d^instruc- 
tion publique, sous le titre S' École PùoU^ oui 
comprendra une chaire d'enseignement reli- 
gieux , une chaire de morale et de droit des 
gens, une chaire de physique , une chaire de 
mathématiques , une chaire de littérature 
française et un cours de dessin graphique. 



MINISTERE DE L'INTERIEUR. 



Instructions de M,U ministre de V intérieur sur les 
aliénations ou acquisitions pour aligne mens , 

Paris, q3 janvier i856. 

M« le préfet, lorsqu'en exécution d*un plan 
d'alignement régulièrement arrêcé par ordonnance 
royale, conformément à la loi du 16 Mpttmbre 
1807 , une commune est dans ia nécessité d*ache- 
ter ou de céder à un propriétaire les narccUes 4« 
terrain qui doivent border la voie publique, cer- 
taines préfectures se bornent à faire déterminer 
par experts l'indemnité qui peut être due aux pro- 
priétaires ou à la commune ; et celle-ci en paie ou 
en reçoit le montant sans autre autorisation. D'au- 
tres, au contraire, considérant ces sortes de trans- 
actions comme des acquisitions ou des aliénations 
ordinaires d'immeubles, en adressent les nièces 
au ministère pour être soumises à Tapprooation 

rojak. 

Cette incertitude dans la jurisprudence, sur une 
question d'administration journalière, est ûcheuse 
pour le bon ordre du service, et il m'a paru utile 
de la faire cesser. 

U est facile de se rendre compte des interpré- 
tations diverses qui ont été données aux prescrip- 
tions de la loi du 16 septembre 1807. £n effet, 
cette loi pose en principe (art. 49), que les terrains 
nécessaires pour l'ouverture des rues, la formation 
des places, etc., seront payés à leurs propriétaires, 
à dire d'experts, d'après leur valeur avant l'en- 
treprise des travaux , et sans nulle augmentation 
du prix d'estimation; disposition qui semble indi- 
/ quer bien clairement qu'il suffira aune simple ex- 
pertise consentie par les villes et les propriétaires 
pour que l'opération soit terminée; mais, d'autre 
part, l'art. 61 , après avoir déclaré que les pro- 

Eriétaires peuvent contraindre les villes à acheter 
t totalité de leurs bàtimens, dont une partie seu- 
lement entre dans Talignement, sauf à ces derniè- 
res à vendre ce qui leur serait inutile, ajoute que 
\e% cessions faites par les propriétaîres et les re- 
ventes , seront eliectuées par un décret rendu en 
conseil d*éut. 

De cette dernière prescription , oa eit porté à 



induire que la sanction royale est exigible peu'' 
les acquisitions faites par les commuaet pour ali* 
gnemens. 

Mais ces contradictions apparentes disparaissent 
devant un examen plus attentif du texte des ar* 
ticles précités; et, pour les concilier, il suffît d'ad- 
mettre une distinction qui est dans la fettre comme 
dans l'esprit de la loi du 16 septembre 1807. Cette 
loi prévoit deux cas bien distincts : dans le premier, 
il ne s'agit pour la ville que d'acquérir ou d'aliéner 
quelques parcelles de terrain retrancbéea ou con^ 
cédées au propriétaire qui demande alignement. 
Ces acquisitions et aliénations , peu importantes an 
fond, sont d'ailleurs forcées , puisqu on ne peut 
refuser alignement à l'habitant qui vent construira 
et que, par suite, il faut bien de toute nécessité 
lui vendre la portion de la voie publique sur la- 
quelle son bâtiment doit avancer, ou lui pj^^r la 
valeur de la portion qu'on lui retranche, lorsqu'on 
l'oblige à reculer. Dans ce cas , c'est une simple 
indemnité à accorder on à recevoir , et il semble 
devoir suffire que \s somme fixée par les experts 
soit créditée au budget municipal. 

Dans le second css, la position n'est pas la même: 
ce n'est plus le propriétaire qui , voulant con- 
struire, «lemande alignement, et à qui il faut né- 
cessairement vendre ou acheter la partie du tei^ 
rain retranchée ou ajoutée à la voie publique. C*est 
la ville qui , dans un but d'embellissement, traite 
volontairement avec nn particulier pour acqui- 
sition immobilière. L'opération n'a pas ce degré 
d'urgence et ce caractère d'indispensable nécesailé 
qui, dans le premier cas, ne laissent pas À exami- 
ner U question d'opportunité. Ici l'administration 
supérieure peut et doit intervenir utilement pour 
juger si la situation financière de la ville lui per- 
met d'entreprendre immédiatement une dépense 
qu'elle pourrait ajourner peut-être avec avantage, 
surtout si l'état de vétusté des bAtimens à acqué- 
rir était tel, par exemple, qu'il y eût à penser que 
le propriétaire serait obligé de les démolir lui-même 
daus un tems rapproché. Dans ce ras , TafTaire 
rentre daus la catégorie des acquisitions ordinai- 
res, et il y a lieu de recourir à l'autocisatioa royale. 



— 165 ~ 



iSA^ 



Lll I ■ ■■J-.L»!' 



C'est sous ce point de vue que la qoettloa vient 
4*étre envisagée par le comité de rintérieur da 
conseil d*état , dont j'avais cru devoir prendre 
l'avis à ce sujet. Ce comité , dans sa séauce du i^*" 
déceofibre dernier, adoptant la distinction que 
)*avais moi-même érablie, a pensé que dans le cas 
où une commune cède ou achète les terrains qui 
sont compris ou exclus par le plan d'alignement , 
à l'époque oh un propriétaire veut construire ou 
reconstruire suivant cet alignement, le pUn d'ali- 
gnement a donné implicitement à la, commune 
toute Tautorisation nécessaire pour le faire exé- 
cuter. Mais qu*il n*en est pas de mime dans le cas 
où un propriétaire peut vouloir, avant le temsoù 
la vétusté de sa maiioa l'obligea reculer, vendre 
tout ou partie de sa propriété, comme aussi dans 
celui où la commune peut croire convenable de 
Tacheter: dans ce cas» ce n*est plus par suite dn 
plan d'alignement que la commune fait cette opé- 
ration* Amsi, une aotQrisatioa nouvelle eu péces* 
saire, et l'acquisitioA doit être précédée par une 
déclaration d'utilité poUique, ii les parties ad sont 
pas d'accord , ou par une ordonaance royale auto» 
risant la vente à l'amiable. 

D'après cet avis , d^nt j'ai adopté hs disposi» 
tions, vous n'aurez pas, id. le préfet, à me sou- 
mettre les demandes des communes , relatives à 
des acquisitions ou h des aliénations immobilières 
faîtes en vue d'un alignement, toutes les fois qu'il 
ne s'agira que de portions de terrains cédées ou 
retranchées k la vpîe publique , en exécution des 
plans approuvés , ai» - fur et à mesure que les 
nropriéuires feront démolir leurs bàtimeua vo- 
lonfairement ou pour cause de vétusté. I| vous 
sufBra , dans ce cas , d'autoriser dans les budgets 
doat le règlement vous appartient, les crédits né- 
oeisftires pour le paiement des indemnités dues et 
fixées conformément à lart. 6 1 de la loi du i6 
septembre 1807. 

Je saisis l'occasion de cette circulaire pour ap- 
peler votre attention , M. le préfet , sur la néces- 
aité d'inviter de la manière la plus pressante , les 
administrations municipales À satisfaire à l'obliga- 
tioa qui leur est imposée, par l'art. 5a de la loi ilu 
16 septembre 1807, de faire dresser et approuver 
les plans généraux d'alignement des villes. 



Je n'ai pas besoin de faire observer que cettf 
mesure , qui seule assure quelque fixité aux aligns^- 
mens , est une garantie inaispensable pour les pro^ 
priétaires et pour les villes elles-mêmes , qui aur 
tremeni se trouvent souvent exposées k revenir 
sur des alignemens mai étudiés, et qui nerden^ 
ainsi le fruit des dépenaes qu'elles ont pu taire par 
des acquisitions devenues inutiles. Aussi , je nf 
dois pas vous laisser ignorer que, par plusieurs avif 
réceiu, le comité de l'intérieur a repoussé lef 
acquisitions on cessions d'immeubles projeftées paf 
les villes dans le but de percemens de rues nour 
veilts ou de rectifications d'alignemens , jusqu'à 
ce que les administrations municipales eussent jus- 
tifié de l'approbation régulière des plana , soit gé- 
néraux , soit partiela. 

Cette jurisprudence n'est, au surplus, que l'app 
pl'ication de l'avis du conseil d'état du 3 septembre 
181 1, qui a été inséré au Bulletin des lois, et qui 
contient les dispositions suivantes : « Le conseil 
considérant que, conformément à l'art, ôa de la loi 
du 16 septembre l8oy, le conseil de sa majesté ne 
peut autoriser des acquisitions pour ouverture de 
nouvelles rues, pour élargissement des.ancieimes , 
ou pour tout autre objet d*uii(ité publique, que 
pour les communes dont les projets de plana au« 
tout été arrêtés en conseil d'état ; 

» Est d'avïs que M- le ministre de l'intérieur soil 
invité , avant de proposer à sa ma^té un projet 
d'acquisition de maicons ou de terrains nécessaires 
k l'embeUissement ou à l'utilité de la ville de Pa- 
ris, soit de toute autre ville ou commune de 
l'empire, à faire précéder cette demande , soit du 
plan des alignemens déj^ arrêtés légalement, s'il y 
en a, soit d'un projet de plan d'alignement pour 
ledit plan, être arrêté en eosnaeil aétat, en exé- 
cution de l'art. 5a de la loi du 16 septembre 
1807. » 

D'après cet avis , vous devrez donc , M. le pré- 
fet» né plus me soumettre des projets d'acquisitions 
ou d'aliénations relatifs à des alignemens, sans 
avoir fait préalablement statuer sur i'approbatiou 
à^ plana généraux , ou du moins des plans par- 
tiels des quartiers ou des rues comprises dans les 
projets. 



Actes administratifs. 



raEFEGTUIlE DE LA SEIKE. 
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Coniribuikms directes. 

VnUleatâen des vôlea des eontrilNit 

lières et des patentes de IttSIS* 

NoDS, pair de France , préfet du département 
de U 6eine , — Vu la loi du 17 août dernier , qui 
règle les contribntrons directes de toute nature à 
percevoir pour 18S6; — Les instructions de M. le 
ministre des finances aur la confection et la publi- 
cation des rèles de cet exercice ; 

Arrêtons t 

Art. i«r. Les r6les des contributions mobilière 
et des patentes de U ville de Paris , pour l'exercice 



de i836t rendus exécutoires par noua, seront re- 
mis immédiatement entre les mains dea receveurs 
particuliers percepteurs des divers arrondissemens 
de perception de ladite ville. 

a. Les réclamations qui» les contribuables se croie 
raient en droit de former pour obtenir la décharge 
ou la réduction des taxes qui leur sont ouvertes 
dans les rôles des contributions mobilière et dea 
patentes de i83f), devront être présentées avant le 
!•' juillet prochain. Patte ce délai , elles ne seront 
plus admises. Ces réclamations devront être écrites 
sur papier timbré , signées <les réclanuins , accom- 
pagnées de l'avertissement contenant l'extrait «les 
râles de i836, et déposées k la mairie de chaque 
arrondissement municipal. I^s réclamans seront 
tenus d'y joindre (^.gaiement les quittances des ter 
mes échus de leurs contributions , sans pouvoir ^ 
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SOUS prétexte <îe réclamations, difFérer le paiement 
des termes qui vienrironi à échoir pendant les trois 
TDois qui suivront la présentation de la réclama- 
tion. Les réclamations concernant des taxes ou 
cotes au-de&sous d<! trente francs , ne seront point 
assujetties au droit de timbre. 

5. Les contribuables sont prévenus nue toute 

3nittance , pour être valable , doit être délivrée sur 
es coupons conformes au modèle imprimé au bas 
de Ja feuille d'avertissement et détachée des jour- 
iiaui à souche tenus par les receveurs-percepteurs; 
ces coupons ne serviront, en aucun cas, k donner 
des duplicata , lesquels ne peuvent être délivrés 
que sur des feuilles de papier ordinaire. 

4. Les contribuables non compris aux r61e8 des 
contributions mobilière et des patentes, pourmnt 
se pourvoir contre cette omission jusqu'au i^ juil- 
let prochain. A cet effet, ils devront déposer, à la 
préfecture du département de la Seine, une récla- 
mation écrite sur papier timbré et spéciale pour 
chaque nature de contribution. 

5. Le présent arrêté sera imprimé et affiché dans 
la ville ne Paris; des exemplaires en seront adres- 
sés aux maires des douze arrondissemens , 3i M. le 
receveur central, et aux receveurs particuliers 
percepteurs; il en sera également remis des exem- 
plaires au conseil de préfecture, .ainsi qu'à M. le 
directeur des contributions , pour être transmis 
aux contrôleurs. "^ 

Fait à Paris , le 28 mars 1 836* 

Le pair de France, préfet de la Seine, 
Signé Comte on Rambuteàu. 



AVIS DIVERS. 

1 1 féor'ter, — Dépôt, pendant quinze jours, 
^ la mairie du 1 1* arrondissement , du nou- 
veau plan d*alignement de la rue de la Harpe, 

i^j féi^rier. — Enquête sur le projet d'élar- 
gissement immédiat de la rue Lacuée, et 
dépôt pendant 1 5 jours, à la mairie du 8* ar- 
rondissement, du plan d alignement de cette 
rue, tel qu'il a élé approuvé par ordonnance 
royale du i*'juin 1828. 

3o mca-s. — Nouvelle eqquête pour le pro^ 
Inngemait et V élargissement immédiat des rues 
de r Arr,he~Pepin et de V Àiguillerie ^ et dépôt 
pendant 1 5 jours à la mairie du 4' arrondis- 
sement, du nouveau plan. 

SOUS-PRÉFECITJRES DE LA SEINE. 

CIRCULAIRES. 

Garde nationale. «— Armement. 

Sceaux, le 89 fi^rier 1836. 

Monsieur le maire , nne ordonnance roy.ile do 
tt novembre dernier a pUcë les deux arrondissemens 
ruraui de U Srinc sous le r<fgîme de Tordonnancc 
royale du 24 ociobrc 1833 , sauf les modifications 
CJ-après : 

« Les adjudans-majnrs des hataillons des arrondis- 
9stnens de Sceaux cl de St. -Denis rempliront les 



i>roiictîona d'ofCcIrr d'armement de bataillon. Il ▼ 
» aura en outre , pour chaque garde communale îai- 
» mant fraction de bataillon cantonal , un ofRcier du 
» grade de iirnicnant ou de sous-lieutenant, chargé do 
u senice spécial de Tarraement communal. J^dit 
» orficier sera désigné pnr Pautoriié admifiistratiTe , 
9 sur la proposition du maire. » 

Ces dispositions, monsieur le maîrc , sont, i^t ï 
présont, en partie exécutées, cVst-à-dire «jue les 
ndjudans-majors ont déjà reçu, de MM. les colonels 
des légions, les instructions sur le service qui leur est 
personnellement confié. 11 s^agit maintenant de la dé- 
signation des officier» d'armement. 

Aux termes de Tordonnancc du 12 noTerabre, un 
officier d^armemcnt doit être nommé pour chatiue 
commune: cet officier doit être pris parmi les officiers 
déjà élus dans la commune , au grade de lieutenant ou 
de sous-lîeutcnaoi* 

Il est & remarquer cependant , monsieur le maire , 
que les fonctions dont il s'agit ne peuvent être impo- 
sées aux officiers <]ue l'ordonnance appelle \ les rem- 
plir. Si donc il se trouve des officiers qui les rcfnsent, 
elles pourront être confiées , soit à des sous-officiers , 
toit même & de simples gardes nationaux auxquels, 

f>our cet effet , mon arrêté de nomination confcrvrait 
e grade d'officier, par assimilation à ce qui se fait 
pour les rapporteurs et secrétaires des conseils de 
discipline. 

Je voQS^ prie , en conséquence , monsieur le maire , 
de ra^indiquer sur Tétat ci-joint , et après avoir pris 
•\i besoin lavis de M. le chef de bataillon , trois can- 
didats pris parmi les officiers , ou , à leur refus , 
parmi les autres citoyens faisant partie de la garde 
nationale de votre commune, et qui, connaissant 
bien Parmement, seraient disposés k remplir arec 
sèle leurs nouvelles fonctions* 

Je vous serai obligé de me renvoyer cet é^tal le plus 
t6t possible* 

Aussitôt que le personnel sera organisa, paarai 
rhonneur de vous adresser des instructions sur le 
service des inspections et de la comptabilité de Tar- 
meraent. 

Agrées, etc. 

Le maître des requêtes ^ sous^pré/et^ 

A. LiâouEn. 



Contraventions en matière de grande vovie. 

Saint-Denis, ce 28 mars 18.^6. 

Monsieur le maire , la loi du 29 floréal an Z vous a 
confié le suin de constater, concurremment avec les 
ingénieurs des ponTs-et-chaussées et leurs agens, 
toutes les contraventions en matière de grande voirie. 

Mais il résulte des rapports adressés à Tadminîs- 
tration , que les contraventions de cette nature ne sont 
presque jamais constatées que par les agens des ponts- 
et-chaussées , ce qui peut faire croire que les aotoiiiés 
municipales n'exerc«.*nt point surit grande voirie une 
surveillance suffisamment active. 

Veuilles, tnonsieorle maire , donner tous vos soins 
•À la constatation des conlraventioDS en celte matière; 
elles sont fréquentes , je le sait, et ne sont pas tou- 
jours suivies diî la répression nécessaire Le petit nom- 
bre des ageuH des ponts-et chaussées rend indispen- 
sable le concours des autorités focales. 

Au nombre des contraventions qui contribuent à 
la détérioration des routes , je vous signalerai princi- 
p.ilemeot les dépAts de fumiers, les combleraens de 
curettes et de fossés , el les obstacles apportés à l'écou- 
lement naturel des eaux. 

Je vous recommande d'une manière toute spéciale, 
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rooiiftear le maire , de ne point n/glîger oeite împor 
L-inie partie de ro* attributions, et de me fignoler avec 
foîii (outef iei contraventions que radministratioii 
fera suivre d^une répression prompte et sëvère. 
Recevez, etc. ' 

Le imUtre des rt^uéles , sous p/rifti dg Parron" 
dissement de SaêtU-Denis. 



FREFEGTITRE DE POLICE. 



ORDONSARGES. 



%» Oiv. 
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Vérification périodique des Poids et Mesures. 

( Cette ordonMnce a été appro«vêe par M. le ministre dn 
commerce et des travaux publics , le 9 mars i83G. ) 

Paris, le fer f^Trier 1836. 

Noua , conseiller d'état , préfet de police ; 
Vu , 1^ Tart. 3 de la loi da 2^ août 1790(1] ; 
a<> L'art. 46 de cvlle du 22 juillet 1791 cj); 
3» La loi du i*r Tendémiaire an 4 (a3 septembre 
»795)(3); 

!■ Illl ■ Wll.l I II ■■ I I >■ I ■ I II ■■■ 

(1^ f^oy. page 16, note 1. 
(a) yoy. page 106 , k la note, 
(3) Paria , i«r vendéroiaire an ir. — Art. !«'. Au 
premier nivôse prodiain, Tusage du mètre sera sul>- 
atitué à celui de laune dans la coïuraune de Paria , et 
dix jours après dans tout le département de la Seine, 
a. Bol conséquence , tous les marchands en gros et 
n» détail , sédentaires et ambulaua , qui se servent de 
l*aune , seront tenus de se procurer des mètres coaune 
il est dit ci-après. 

3. L'agence temporaire des poids et mesures adrea* 
sera , sous le plus bref délai, d'abord aux adminis- 
irationa municipales de Paria « eosuite-à celles des 
autres communes du département de la Seine , le 
Dombre de mètres ou demi-mètrrs , convenablement 
divisés , que l'administration du département aura 
iiidii|ué être nécessaire respectivement pour les arron- 
disaemiens deaditcs muntoipalitéa. 

Ces ajminisuationa en donneront leur reçu è 
l'a§enoe> temporaiie des poids et mesures, et nom- 
meront un préposé à la garde et à la délivrance des- 
dites mesun a. 

4L Avant b fin de friinatrs proib-iin , les marchands 
se servant de l'aune, remettront i l'administration 
municipale tout tm qu'ils ont entre leurs mains de ecs 
•ncieiMiKS mesures f et, sur l'exhibition de leur patente, 
il leur sera donné en échange nn mètre pnnr chaque 
aun» , et un demi-inètre pour chaque demi-aune. 
Néanmoins , il ne sera d'aboi d délivré a chacun desdits 
marchands qu'une seule mesure de chaque espèr« , et 
il kor sera donné une rr connaissance pour l'excédant 
qui leur sera fourni ultérir iirement. 

5. Il sera ru mâme tema remis à chacon desdits 
maicbands une afàclie explicative , contenant le rap- 
port de l'ancienne aune au mètre et parties de mètre , 
rendu sensible par des échelles graduées , au moven 
desquelles chacun pourra facilement faire Ira évalua- 
tions de quantités ou de prix qui l'intéreseent. 

6. Le renouvellement des anciens poids et nieautra 
de toute espèce sera progressivement exécuté d^iiis 
toute la France, en conformité de l'ait. 9 de U loi 



du 18 germinal dernier, et des dispositions du présent 
décret. 

A cet effet , dès que la fabrication des nouvelles me- 
sures et les autres mojfens préparatoires permettront 
d'opérer le remplacement dans une partie déterminén 
de la république» il en sera rendu compte au directoire 
exécutif, qui fera une proclamation |K>ur annoncer 
les movens de ce remplacement , et rappeler ce qui est 
présent par les lois à ce sujet. 

j. Deux mois après la publication et l'affiche do 
cette proclamation , l'usage des mesures tépiibUcainet 
qui eu seront robjet , deviendra obligatoire pour tout- 
les marchands dans l'étendue du territoire désigné. 

8. ij»ê dispositions de l'art. 4 de la présente loi, 
seront appliquées aux diverses parties de la lépubli- 
que y lorsqu'il s'agira d'y introduire les nouvelles me- 
sures de longueur. 

9. A compter de Tépoque à laquelle chaque espèce 
de mesure républicaine sera devrnue obligatoiie,. 
il est enjoint a tous notaires et officiers publics des 
lieux où cette obligation sera en activité , d'exprimer 
ea mesures répubUcaines toutes les quantités de me- 
sures qni seront à énoncer dans les actes que lesdits 
notaires ou ofi&eiers publics passeront ou recevront. 

Les actes qui seraient en coniraventionf avec le pis- 
sent aiticle , seront sujets 4 un excédant de droit a'eiii>. 




pétexte , elle puisse être imputée aux parties peur qui 
l'acte aura été passé. 

io. Semblablement , aucun papier de eommesce,, 
livre et registre de négociant, mai chaud ou manufac*. 
turier ; aucune facture , compte , quittance , m|n»: 
lettre missive , faits on écrits dans les lieux oà l'usage 
des mesures fépbblicaiues sera en activité, ne pourront 
être produits et faire foi en justice , qu'autant que les 
quantités de mesures exprimées dans lesdits livres^ 
papiers, lettres , etc. , le seraient en mesures républl- 
oames , ou du moins la traduction en sera faite préala* 
blement , et constatée aux frais des parties par un offir 
cier public. 

11. Les municipalités et 1rs administrations char- 
gées de la police, feront dans leurs avrondissemens. 
respectifs , et plusieurs fois daus l'année , des visites, 
daus les boutiques et magasins , dans les places publi»^ 
ques, foires et marchés, à l'effet de s'assurer de l'exac- 
titude des poids et mesuies. 

Les contrevenans seront punis de la confiscation dee- 
mesures fausses ; et, sHis sont prévenus de mauvaise 
foi , ils seront traduiu devant le tribunal de polie* 
correctionnelle, qui |ffononcera une amende dont la 
valeur pourra s'élever îusqu'à celle de la patente du 
délinquant. 

la. L'agence temporaire des poids et mesures cd- 
verra à chaque administration de département dee 
modèles de mètres , ainsi que des motlèlcs de mesures 
de capacité et de poids , autant qu'il sera nécessaire 
pour diriger la fabrication ou la vérification des di verset 
sortes de mesures républicaines. 

l3. H j aura , dans les principales communes de la 
république , des vérificateurs chargés d'apposer mui 
les nouvelles mesures le poiu9ou de la république et 
leur marque particulière. Le pouvoir executif déter- 
minera , d'après les localités et les besoins du service, 
le nombre des vérificateui s , leurs fonctions et leur 
salaire : ces vérificateurs seront nommés par les admi- 
nistrations de di'pariement , trois mois après que 
l'usage des nouvelles mesiu-cs aura été rendu obliga- 
toire dans leur arrondissement. Jusqu'à cette époque , 
la vérification sera faite gratuitement par des artistes 
commis ii cet efl'et par l'agence temporaire. 

1 i. Au moyen des dispositions des deux. dmnMss^ 
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articlet qui prëcèdent , et Mtteodii la fuppreMÎoii dei 
diilricu , les art. 3 et 17 de la loi du 18 germioal der- 
tfier deraearcnt saut eO'et. 

i5. Pendant lei six premiers mois après l'obligstion 
proclamée des mesures républicaines dans un lieu, 
les marchands qui se servent de ces mesures seront 




cet effet , afin que ctiacun puisse y recourir au besoin, 

16. Aussitôt que l'usage du mètre sera devenu obli- 
gloire pour les marchands dans une commune, les 
ouvriers, artistes ou ngens, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit , qui s'y trouvent , et qui emploient le 
pied, la toise, les mesures de superficie et d'arpentage, 
ou autres anciennes mesui-es analogues, ne pourront 
produire en ju&tice aucun titre dans lequel seraient 
rapportées des quantités de ces mesures , k moius 
qu'elles ne soient traduites concurremment en expres- 
sions de mesures républicaines. 

ly. Le gouvernement, les ministres, chacun en 
leur partie, les administrations de département, et 
généralement tous les fonctionnaires publics donne-* 
ront des ordres et prendront tous les moyens qui dé- 
pendent d'eux , pour que , le plus tôt possible , les 
eknpYojés , ouvriers , ou agens qui travaillent sdus 
leur autorité , n'emploient d'autres mesures que les 
mesures républicaines , tant pour les ouvrages à faire 
que pour les comptes k rendre. 

1^8. A compter du premier brumaire prochain , les 
quantités de mesures, dans les décrets et procès-ver- 
baux du corps législatif, seront exprimées concur- 
remment en mesures anciennes et en mesures républi- 
caines, jusqu'à ce que celles-ci puissent être exclusi- 
vement employées sans inconvénient. 

Le comité aes décrets est chargé de faire ajouter la 
traduction en nouvelles mesures sur les minutes et 
expéditions où elles auraient été oubliées. 

19. Le pouvoir exécutif donnera des ordres |iour 
que le même usage boit suivi dans les autres actes de 
l'autorité publique , aussitôt que le permettra la pro- 
pagation des nouvelles mesures. 

20. La disposition de l'art. 5 de la loi du 17 fri- 
maire an second , concernant l'obligation d'exprimer 
pnr émargement, dans les comptes des dépenses pn- 
oliqncs , les sommes en francs , décimes et centimes , 
est prorogée pendant les 6 premiers mois de l'an qua- 
trième ; passé ce terme , la loi du 17 frimaire sera 
suivie en son entier. 

La trésorerie nationale et le bureau de comptabilité 
ne recevront plus k l'avenir des pièces qui seraient en 
eontravention avec ladite loi et les sul>séquentes. 
' ai. L'agence temporaire continuera 6(>s fonctions, 
sous l'autorité du ministre qui aura la partie des tra- 
vaux publics. Ce mini&lre tiendra la main à l'exécution 
des lois sur les nouveaux poids et mesures , et prendra 
tous les moyens tes plus propres à accélérer leur éta- 
blissement : il fera en sorte qu'il soit terminé avant le 
1^ vendémiaire de l'an sixième, il prendra sur les 
fonds affectés annuellement aux travaux publics , les 
éommes nécessaires pour acquitter les sommes indis- 
pensables auxquelles celte opération donnera lien. 

93. En attendant l'organisation du ministère , il est 
ifiêcté , par le présent décret, une somme de cinq cent 
mille francs pour continuer les opérations relatives au 
renouvellement des poids et mesures. La trésorerie 
nationale tiendra , à cet effet , cette somme k la dispo- 
sition de la commission d'instruction publique. 

35. Le directoii-e exécutif piésentera chaque année, 
au corps législatif, le compte des progrès du renouvel- 
lement des poids et mesures, et de tout ce qui aura 
été fait pour parvenir à l'uniformité prescrite par la 
coostitutiou. 



40 L'arrête du gouverhemeot du 39 prairial an ix 
(2djuini8oi)(4)j 

(4) Paris, 29 prairial an ix. — Art. i«r. Lea sooi- 
préfets chargés de la garde des étalons des poids et 
mesntes, par l'art. 8 de l'arrêté du i5 brumaire der- 
nier^ rempliront les fonctions de Tcrificateura des poids 
et mesures, ordonnées par l'article 1 3 de la loi da 
i*» TéndétiiUifé. 

^ 2. Aucun fabricant ne pourra vendra ^ at aucun 
citoyen ne pourra employer pour peser et mesurer les 
matières de commerce , que des poids et mesures véri- 
fiés et étalonnés par les sous-préfets de leur arrondis- 
sement. 

3. Les sous-nréfets assigneront lea jours et heures 
de la décade ou ils procéderont ou feront procéder à 
la vérification et à l'étaloanage des poids et mesures 
qui leur seront apportés. 

4. La vérification consistera dans une comparaison 
exacte des poids et ntesures qui seront présentés , avec 
les étalons confiés à la garde des aoua-préfeta ; et eUc 
sera faite conformément k l'instruction qai leiir sera 
adressée par le ministre de l'intérieur. 

5. Chaque sous-préfet est autorisé à prendre un em- 
ployé pour l'aider dans cette vérification. Le traite- 
ment ae cet employé sera pris sur la iiétribution per- 
çue pour la vérification. 

6. Sur chaque poids et sur chaque mesure tranvés 
exacts seront apposés le poinçon de la républiqne et 
un poinçon particulier à chaque sous-prérecture. 

7. Il sera tenu un registre du nombre de vérifica- 
tions faites chaque jour, qui y sera destiné , et des 
rétributions qui auront été perçues. 

8. Les sous-préfets ou leurs employés seront tenus 
de se transporter dans les chantiers , pour y Caire véri- 
fier les membrures servant an mcsuraf^ du bois de 
chauffage. 

9. D'ici au l'r venrlémiaire an x, le mîniatre de 
l'intérieur enverra k chaque sous-préfet lea poinçons 
nécessaire» k ia vérification des poids et mesures. Cha- 
que sous-préfet fera faire les poinçons particuliers qui 
lui seront nécessaires : les frais de cette dernière 
fabrication seront pris d'abord sur les centimes addi« 
tionnels d'arrondissement , et remboursés sar le pro- 
duit des rétributions affectées à l'éulonnage. 

10. A Paris, la vérification des poids et raesnm 
sera faite à la préfecture de police , par des emplayés 
et sous la surveillance du préfet de police. 

11. Il ue pourra être exigé des citoyens qui présen- 
teront des poids et mesures à la vérification , aucune 
indemnité au-delà de la rétribution fixée dans le tarif 
annexé au présent arrêté. Ce t^rtf sera imprimé et 
affiché dans chaque bureau de vérification. 

12. Le produit de la rétribution fixée pour la véri- 
fication et le poinçonnage des (loids et mesures , sera 
affecté à la dépense de fabrication et d'entretien des 
poinçous , au traitement des personnes employées à 
ce travail dans les sous-préfectures, at à celui des 
inspecteurs dont il ra eut parlé. 

13. Tous les trois mois , chaque sous-préfet adres- 
sera au préfet de son département, l'état des sommes 
perçues pour la vérification et le poinçonnage des poids 
et mesures. Les préfets enverront , à la fin de chaque 
trimestre , au ministre de l'iutérieur , l'eut général 
des sommes perçues dans leur département ; ils pro* 
poseront au ministre le traitement des employés k la 
vérification près des sous-|}réfectures. 

i4. Le compte de ce produit sera rendu chaque 
année aux consuls. Si la i-etributioa est moindre que 
les frais auxquels elle est destinée , il sera pourvu à 
l'acquittement de ces frais sur les dépenses du minis- 
tère de l'intérieur, affectées aux poids et mesures : ai le 
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ooniul» d^wmiiueront l'emploi de c« luiplui p»r un 
nrtli particulier. 

i5. Il len nemnij par le minûtre de rînl/ripur 
vingt-cinq inipeeleuri , leiqueli leroat uniquement 
ehtrgU, »oui r»utoril* da prffeu , de luiviiller 

d^piTtemeui un moini ; ji l'efTet de quoi, ili paitour- 
Touitnuiln lieui nîi Ici marchai eiigeol un emploi 



pri» un nppott du mi 
Dtnt de ce* iDlpecKurt. 

leur cf>ti , i ce que let 
enl leuli employât di 


iilrt de I-iut^rieuc, 

orGcien de police Tc 
onuTcluipoidiel 
ns le commerce 1 t 


letrai- 

lerant 


I qui >ur 


o^til^poin, 


en emploie pu d'au 
onn^iïunoui-pi-^ 





de l.un fonction., et d'uptemp^rer i leur, requiiiiloi» 
jiour Iri Ti.iic* , et la rjdactioa dei procè*-*erbaui 

17. Let miainra delInUrie ur et âe U police f,int~ 
raie «ont cbirg^ , chacun en ce qui le concerne , de 
l'ei^culion du prtent Brrjtj, qui lera iui^rB au 

Bulletin des toit. 

_ (,''«; '^n. iMA. BulleiliiJti /pi», B.W, pour 1» Tarir 



de la ^trifaatian poar la t( 



B dit polrb 



[S)PaHi, le iS décembre 18151— Cliarlea, par ta 
crlce de Dieu , roi de Prauee el de Nararre,' — Sur 
le rapport de notre mioiatre lecr^laite d'étal au ii-~ 
partemcDl de l'intérieur: — Tu lei loit dei ^4 anûl 
1790 el 31 juillet 1791 , la toi du 33 leptenibre 1795 
(I" tend^miaire au it), etl'arrtté du 18 juiu 1801 
(ig prairial an iz); —Rolre canMÎI d'^Ut entendu; 

Noua a Tona ordonné et ordonooD. ce qui auîl: 
Titre ■•'. — ■ Oet attributioru gèniraUi. 

Art. I". Le* piéfèta (t lia aona-préTelt conlino»- 
ront 1 eiercer lenr aurTeillanGa aur l'ituironnité «l la 
liigalilc dei poidt el raeauret répaudua dan. le com- 
merce j l'inapeciion en aéra faite lou. laurt ordre* par 
de* Térificalrura prépotéa par le* préfcll. 

a. L*a mairea , adjoinU , coinniiuaïrti et officier* de 
police prêteront inul* aatiatance aux lériGcalcnn 
dana l'eierdce dea tondiona cfui leur ton! déléguées. 



lia. 

deaimple police, ■< 
TériGcatcur* , Ici 1 
marchandait fabriei 



il'oface, . 



mila 

la requùitioi 



leur coniraerce , ou conMrrt»i*nt lUni leur* dépôt 
honliqnea et magiiini , dra mauret «t poid* diiTiR] 



Ica iofîdéliléi, dîna I 
meaures , ijns leur* fo 

Titre II. — /ju/wcri. 



r î'uniforiaili dei poidt 



fi I". Del bureaux de vérification, 
et det vérificateurs. 

5. Danl ebaque arrnndiuemtnt communal , il j 
aura on TériGcateur, dont le bureau aéra pl.icé au 
cbrf-Iieu , et , autant que pouible , dani le local de la 
préfecture nu delà aoua-ptéleefure. 

4. Si le* conreoaocri lonle* ciigent qu'il y ail 
pluaieun humut dam un mtmt arromliaMment , ou 
qu'ancoulrairepluaieunarroudiaieiDea* n'aient qn'nn 
barcaa commuD , ce* diapMÏliaDi pourrout tu» pro- 



poaéra par le pn<fot , aprta avoir pri* \'mfh du con- 
aeilgéuïral du d^parlcmeni . et définitiremenl anhée* " 
par notr* mini lire de l'intérieur. 

5. Chaque bureau lerj piiurru de rauortiment né* 
erHaire d'éulona TcriSéa et poin^onnéa au burean dit 
dépAt deiprotntvpc*, établi prt* du miniilre del'lU' 
térienr. Lôifil* élalona dcTTOot Ctre lériGé* de Don- 
"tau an même bureau une foi. en dii an*, et pin* 
touTCnt l'il en eet beanin. Tnni Ira poin^n. néeea- 
•airri aux vériRcaliona dana lea départenen. lemt 
fabriqué, k pjri. , par lea ordre* de notre miniati-e â» 
l'intérieur. Il* porteront de* man)uc* diatinclea pnnr 
ebaque année d'exercice ; el ccui de la *érificitin« 
dea poidi el meenrei nouTrllement fabriqué! nu n- 
iuiténeront différena de ceux qui tant dcMinét ii con- 
•Uter la térificationi uériodiquea auccCMÎTet. 

6. It aéra tenu la main , auunt que la •ituaiion fl- 
nanei^re det commiinei le penaetlra , 1 reiéculloa 
de l'arlieleS del* lot du faoïlt 1793, qui pracrit 
1 toule* let mairie* de le pourra» délalonael de le* 
oofuerrer 1 1* maiann cotnmniie. 

7. Lea étalon* de* bureaux de vériflcation Bout 
«ou. ta lurTeilt.nce dei prérdi el ou.-pn-rrtB . 
Iiar lea rérificateur. , leaqiieli »nl reapouaal 

8. Le* Térificitem loot nommé* et révocable* par 
leipréfitta, ton* l'approbation de noirt niuiatre de 



Rard<!* 
■In de 



ParâJeap 

comprendra par abonnement lea frai* de tombée or- 
dibaire,ceux de bureau, ceua d'entretien et it Iran*- 
pnrt de. inttrumeni de rérifiCation^On aura uard , 
dani la ISxniinn de l'abonnement , A la facilité Tacéle 
ou à lil diniculte de* tnutporti. Lrt élalona, le* poin- 
çon. , lea reiiiirea, et l'ameublement dri bureaux, 
aeront aeiili louniia aux Térificaieiir.- S'il j a Ken de 
preierire dea tnuméea extraordinaire*, le* frai. Cn 
■eroni rrmboni'iéi anx vérificateura. Le* préTrU pour- 
roilt ptopcier, tnirant le beaoia , *oit d'ordonner * 
Iriditea tournée*, loit de donner an TériScaienr na 
■uppiéant en *an abaeuce, ainai qu'un ou'pluaieui* 
aîdet , dan) tel bureaux qui en auraient une n^enaité 
iiiditpenaaUr. Notre miniatre de l'intérieur en dé- 
cidera. 

J 3. Mode âe ifirijicalioit *l coiaptabiliti. 

10. Lri pnid. el mourra nouielTeraent fabriqué, on 

r.|unéB aeroui véri&'i cl potn^nnà, conformément 






continue rnni . comme ht le ptaaé, i Sire ton mi* i 
une rérificalïon jiénodique, pour reconnaître »i la 
cnnformiic arec tea rtalnn* n'a ^f ili altérée. Cha- 
Rune île cet •ûrtflcaiioua contitmera i ître contuiée 
l>ar h moTru d'un iiotneon noureau. I.pidite. rériB- 
L_.î ■_ I]' -r_»- è' _ i_.f j^ »». :t ï.f j„ 



délité du d^bit dra 


uclicr de f sdio 
. pourNtur» 
■ui'chandiaea q 


i le vendent i 


R meaure ou au poii) 

11. La réErilHiiiou 

meaurea, éliblie par 

Tertée direciemeuT i 

li.tincirm.-nt parmi 
de l'eut; elle contin 

trtiie onlnunince , e 


lour la Térilicatinn dea poidt CI 
l'sn^lé du 18 juin i8ai , lera 
noire IréMir mjal, et cta>*ée 
le* pToduitf divers du budget 
era a Itre iwrvne, Inulefoia aven 
oriéeaan tjrif annexé i la pré- 
dan* lei forme* et auitani le* 


n.To 


» ci-apr^. 
iloani.i 


«r. ouvert i. 


otreminiiirede 



l'iniérieur tm crédit général pour Ua dépenaea de la 
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▼érillcation des poiJ^ Pt mesures dans tout le roviiunie, 
comprenant U iourniiure et le irinspurt des «IhIoiis 
et des poinçons, le iraitciuent du» vériflciAteurs de 
çhatjue arrondisseiiieiil , lo>ers , aineublemeus et irais 
de leurs bureaux, lournces et iii:ipectioiis extraordi- 
naires , traiieniens et frais du bureau et d.'pôt crutial 
pour la cnnservntion et le service des ét;doiis proto- 
types au niiuistèrc de l'inulrirur ; le tout, cuufoinië- 
nieut aux étals que uuus aurons approuves pour faire 
partie, du* budget du département de l'iulerieur. Le 
Oinnlaut du crédit ne pourra éUe »u|>érieur au pro- 
duit de ia rétribution de l'année prccéJeule ; quaDcl 
il sera reconnu que la totalité de la recette n'est pas 
absorbée par la dé|>euse nécessaire, il sera fiourvu à 
une véduction sur la quotité du tarif pour l'avenir , 
eu observant ce qui est dit au dernier paragraphe de 
rarticle iG. ' 

l3. Tous les fonds provenant des rétributious pour 
la vérification des poids et mesures exi»lant au 3i 
décembre courant, soit au trésor rqyal, sous Tintitulé 
de cotisations municipales ou autreuieut , soit dans 
les départemens , eu quelque dépôt ou en quelque 
roaio que ce soit, seront réunis au tiésor royal eu un 
compte général ci connoun , confoinién<rnt à l'ariicle 
l4 de l'arrélé Jn i8 juia i8-»i. Les fonds réunis en ce 
compte seront mis à la disposition de notre ministre 
secrétaire d'état de l'intérieur, pour être employé», 
après r^puremcnt dps dépenses coniuntes de ce ser- 
vice pour 1826 , à compléter l'assortiment d'étalons 
et poiDçons nécessaires dans chaque arroudissemeut. 
A la clôture de l'exercice iSiO , le reliquat qui n'aura 
pas été employé, restera au tiésor royal , comme re- 
cette extraordinaire et revenu accidtulel de l'état. 

i4. Pour procéder aux vcriûcalions et au recouvre- 
riient des rétributions, chaque préfet se fera repré- 
senter, par les vérificateurs de sou département, le ta- 
bleau de leurs opérations dans le couraut de la pré- 
sei)te année, accompagné de leurs observations et 
explications; le tout sera comumniqué au directeur 
•. des coutributions .liiectcs , let[uel dressera sur ces do- 
rt cumens, et pour. la perception de Text-rcicc suivant , 
le rôle des personnes qui , par leur profession , sont 
tenues d'être uiuuics de poids et mesures poinçonnés, 
et assujettis à la vérification périodique, et eu con- 
séquence à en act|uitter la létribuiinn. 

j5. Outre le nom des ansujeltis, le rôle portera la 
somme de la rétribution duc p.ir chacun d'eux , à rai- 
son du minimum de Tasboriinit-nt des poids (m me- 
sures dont clui un doit âtre pourvu suiv^mt sa pro- 
fession. Les conseils d'jirrouûisteluent et les conseils 
généraux pourront élre consultés sur les professions 
H assujettir et sur la fixation du minimum^ relative- 
ment aux besoins et usages locaux. 

16. Dans les communes d'uu commerce considé- 
rable, la vérification périodique se fera tous les ans, 
et de deux ans en deux ans dans les autres lieux ; le 
tout suivant le t&bleau qui en sera dressé par |e pré- 
fet, et où sera réglé l'oidie dans lequel les divers 
cantons du département seront alternativement vé- 
rifiés. Dans les lieux où \» vérification périodique 
n'aura lien que cous les deux ans, la quotité de chaque 
contribuable srra réduite il la uioiiié. Quand il y aura 
lieu à une lédueiiou du tarif, conforméruent à l'ar- 
ticle t'j, le (ireniier dégièvciuent sera spécial eu faveur 
des lieux où la vérification étant annuelle, le tarif 
est peiçu en entier tous les ans. < 

17. pour la première fois et par mesure transitoire, 
tes litbricaus de poids et mestlrcs seront tenus de dé- 
dater à la piéieuture de leur départenpcut ou à la 
mairie de la commune, d'ici au 3o iauvier prochain, 
le nombie des poids et mesures nenU qu'ils se propo- 
sent de fabriquer dans l'année id:JiG. Le rôle de ia 
rétribution sera fait pour 182G, eu ce qui les conceiiic 



sur le nombre d'instruniens ainsi déclaré ; mais le rôle 
de 1S27 sert fait sur le nombre effectif <les poids et 
mesures qu'i's auront présentés à !;« vérification dans 
le couraut de l'année, tel que l'auront constaté les 
vérificateufs , et ainsi de suite d'aunçe en année. Ceux 
qui auront rajusté des poids ou mesures, seront por- 
tés au rôle <le la rétribution d'après les mémtit bases. 
Les uns et les autres ne pourront mettre en vente ou 
livrer aucun instrument neuf ou rajusté , qu'il n'ait 
été revêtu du poinçon de la vérification primitive, 
sous Irs peines portées par les articles 479 , 48o et 
48l du Code pénal. Pour faire jouir lea fabricans de 
poids et mesures de la modératioD promise p«r l'ar- 
ticle final de l'ariâté du 18 juin xSui , le tarif sera ré- 
duit, à leur égard , de moitié. 

z8. Les lôles faits par perception seront arrêtés et 
reudijs exécutoires par le préfet , pour être mis eu 
recouvrement avec ceux des contributions directes, 
par les mêmes voies et'avcc les mêmes termes de re- 
cours , en cas de réclamation , que pour l'impôt des 
portes et fenêtres. 

19. Le vérificateur sera tenu, k peine de toute res- 
ponsabilité et de destitution , d'accomplir la visite 
qui lui aura été assignée pour chaque année, et de se 
transporter au domicile de chacun de ceux qui sont 
portés au rôle dont copie lui aura été délivrée. Il sera 
accompagné parle maire, l'adjoint, ou un commis- 
saire ou officier de police , il vérifiera et poinçounera 
les instrumens qui lui seront exhibés , tant ceux qui 
composent l'assortiment obligatoire au minimum , 
que ceux que le commerçant posséderait de surplus. 
Il fera noie du tout sur nu registre portatif qu'il fera 
émarger par la partie, si elle sait ou veut signer : à 
défaut, le vérificateur fera certifier ses opérations par 
Tofficier de police. 

20. Indépcndammeut des tournées à domicile, le 
bureau du vérificateur sera ouvert aux personnes qui 

firéféreiaieut y accomplir l'cdili^ation de faire vérifier 
es poids et mesures. Ces opérations seront consignées 
sur la oopie des lôies par émargement. 

21. Les o|»éi'iitions justifiées des vérificateurs, tant 
dans leurs tournées que dans leurs bureaux , serviroct 
de ducumens pour dresser les rôles de l'exercice ou 
des deux exercices suivans; et, à cet etTet, ils seront 
tenus de faire parvenir au préfet de leur déiarteraeot 
leu^s tableaux et pioccs-vcrbaux avant le 3i octobre 
de chaque anne'e. 

22. Il est défendu aux vériGcateui-a de s'ingérer dans 
le recouvrement de la rétribution, et de percevoir ou 
accepter au<:un sal.dre de la part de ceux dont ih vé- 
rifient les poids et mesures, à peine de concussion. 

23. Les poids et mesures des bureaux d'octroi et 
autres offices publics oh les préposés coniplent avec 
tes contribuables au poids ou a la mesure, seront 
soumis a la vérification. Là où la létribntiou serait à 
la charge directe du gouveroeroent, elle sera gratuite. 

24. Les balances , romaines ou autres iusCrumens 
de pesage autorisés ou tolérés , seront snnmis à la vé- 
rification primitive et poinçonnés avant d*être exposés 
en vente ou livrés au public , afin de constater que 
leur premi^le construction ne renferme pas de vices 
qui nuisent à leur exactitude. Ils ne seront pas suscep- 
tibles de la vérification périodique; mais les poids 
spéciaux qui y seraient employés, y seront soumis 
comme tout autre poids. 

Titre III, — De l'inspection sur le débit des mar- 
chandisej au poids ou à la mesure, 

25. Coiiforménient à la loi du 25 septembre 1795, 
les inaires , adjoints et officiers de police , sont char- 
gés de faite dans iem s arroiidisbemçns respectifs, et 
plusicuit» fois dans l'anuée, des visites dan» les bou- 
tiques et magasins, dans les places publiques, foiïcs 
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et maichés, à TeiTet de «'atsurrr de l'exactitude et du 
fidèle uufs^e dea poids et mesures. Ils sont particulier 
rement chargés de surveiller les bureaux puMici de 
pesage et de mesurage dé|>eodaiit de Tadmiulsiratiou 
municipale. JJs s'assureront : i^si les poiils et mesures 
portent les marques et poinçons de vérilicatiou ; 'lo si, 
depuis la vérification que ces marques constaleot, ces 
iustrumens u'ont point souffert de variations , soit 
accideolelles , soit îraudulenses ; 5o et esseotirllement 
si les marchands font réellement usage de^ ces poids 
et mesures , et non d'aucun autre. 

26 Ils vérifieront frcqueranient les balances , ro- 
maines, et tous autres iustrumens de pesage autorisés 
ou tolérés. Ils s'assureront de leur justesse et de la 
liberté de leurs mouvemens. 

27. Les maires et officiers de police veilleront à la 
fidélité dans le débit des marchan lises qui, étant fa- 
briquées au moule ou à la forme , se vendent à la 
pièce ou au paquet comme correspondant à nu poids 
déterminé, telles que le» pains de certaines espèces, 
lea bougies , chandelles, et autres semblables. Néan- 
moins, les formes ou moules propres aux fabrications 
de ce genre ne seront jankais réputés ioslrumeos de 
pesage, ni assujettis à la vérificatiou. 

2d. Les vases ou futailles servant de récipient aux 
boissons , liquides ou autres niutièret , ne seront pas 
réputés mesures de capacité ou de pesanteur. La po- 
lice municipale veilleia à ce que, dans le débit en 
détail , les boissons et autres liqutdes ne soient pas 
vendus à raison d'une certaine mesure présumée , sans 
avoir été mesurés effectivement; 

29. 11 n'est apporté aucun changement dans Tusage 
de vendre k la pièce, et sans rapport avec les mesures 
légales, les liqueurs ou les vins venant de l'étranger 
ou de crus particuliers, d'un prix supéi leur à celui 
des vins de vente courante. 

Titre IV. — Dispositions générales, 

30. Le prix vénal des denrées et marchandises 
pourra ètte établi sur tout multiple et fraction déci- 
male d'unité du système métrique des poids et me- 
sures, sans préjudice de l'usage , dans la vente en 
détail , des mesures dites usuelles , permises en vertu 
du décret du la février 1812. La même règle est ap- 
plicable dans les cas où les bases du cours légal doi- 
vent être déterminées par l'autorité : elle s'appliquera 
également à la composition des assortimens obliga- 
toires des poids et mesures , soit pour les particuliers, 
suivant l'article lô ci-dessus , soit pour les bureaux 
de pesage et mesurage, aiusi que pour le service des 
halles et marchés. Toute disposition contraire est 
annulée. 

3t. En matière de poids et mesures , les arrêtés pria 
par les préfets , et les ordonnances de police rendues 
par les maires , ue seront exécutoires qu'après avoir 
xcoi l'approbation de notre ministre de l'intérieur. 

il. Toutes les contraventions auxdits réglemens et 
arrêtés, de la compétence des iribunaux de simple 
police , seront poursuivies, conformément aux articles 
du Code pénal relatifs à l'usage des poids et nnsures, 
et à l'article 606 de la loi du 2* octobre 1794 , sur les 
contraventions aux réglemens de police en général. 

33. Les disposilious de l'arrêté du 18 juiu 1801 non 
modifiées par la picseule ordonnance continueront à 
être exécutées. 

34. Nos ministres secrétaires d'état a uxjép artemens 
de l'intérieur et tics fiiiancet sont ch.il^fCf^hacim eu 
ce qui le concerne , de l'exécution de la présente or- 
donnance , qui sera iiiscre'e au Bulletin des lois, 

C yojr. n. »34;, Bi^Uetin des lois ^ n. 69, pour le Tarif 
des rétf ibulion« a ptrcevuir pour la vérificatiun des poids 
et mesures et des instramcus de pesage er de mesarage de 
diaquo espèce autorisés ou loléré«. SNof la remise aecor- 
dée ans fabricans par l'art. 17 de Tordonu. qui précède. ) 



et 7 juiu 182G (6) , concernant In vérification des 
poids et mesures ; 

60 Noire ordonnance en date du 26 janvier i835(7); 

7" L^ordounance royale du 21 décembre i832(8),qui 

(Ci) Saint-Cloud, le 7 jniu 1826. — Art. le^ La véri- 
fication périodique des poids et mesures , prescrite an 
doaiicile des assujettis, par l'art. 19 de notre ordon- 
nance du 18 décembre i825 , pourra être faite aux 
cliofs-lieui et aux sièges des mairies, dans les loca- 
lités où notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur. 




ce»saire. 

2. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui 
sera iuséiée au Bulletin des luis, 

(7) 26 janvier i855. — Les dispositions générales de 
cette ordonnance périodique sont les mêmes que 
celles de l'ordonnance du i*' février i836, insérée ci- 
dessus. 



(8) 



Paris , 21 décembre i832. — Art. i»«". Confor- 
mcnient à l'art. 12 de l'ordonnance ci-dessus visée , 
un dé|irèvenient du dixième de la rétribution atta- 
chée à la vériGcation des poids et mesures est accordé, 
à partir du xcr janvier prochain , dans les communes 
où la révision {jeiiodique des inslrumens de pesage et 
de mesurage est annuelle. 

2. Dans les autres localités , la rétribution ne sera 
plus réduite .1 la moitié ni le\ée annuellement, aux 
termes de l'art. 16 de l'ordonnance précitée ; elle sera 
intégralement perçue une fois tons les deux ans seule^ 
ment, sur un rôle publié et recouvrable dans le courant 
de l'exercice pendant lequel la vérification aura été 

3. A l'avenir , les rôles ne seront plus établis avant 
raccomplissemeot des opérations; les élats-matricet 
seront, eu conséquence, dressés par tes agens dea 
poids et mesures sur le résultat des vérifications exécU' 
lées en conformité des art. 10 , l5 et 23 de Tordon- 
nance précitée. 

4. Pour accélérer la mise en recouvrement desdits 
rôles, la révision périodique commencera au xe** jan- 
vier de chaque année, et devra Aire terminée au 
\fr août suivant : les état&-matrices seront coufec^ 
tionnés et remis aux directeurs des contributions di- 
rectes , à mesure que les opérations seront terminées 
dans les communes , et, pour les villes, dans chaque 
quartier ou arrondissement de perception. 

5. Les préfets fixeront, par des arrêtés, pour chaque 
coxnmuue, l'époque où la vérificatiou rommencera et 
celle où elle devra être terminée. A l'expiration du 
dernier délai ci-dessus, et api es que la vérification 
aura eu lieu dans la commune, ceux qui, dans leur 
commerce, entreprise ou iudustiie, faisant usage de 
mesures ou de poids dans leurs achats , ventes et mar- 
chés , n'auraient pas soumis lesdits ioslruraens à la 
vérification et au poinçon de l'anuée , seront pour* 
suivis comme employant des poids et mesures difle- 
rens de ceux qui sont légalement établ'is. 

6. Avant la £u de chaque année , il sera dressé et 
publié des rôles supplémentaires, à raison des térifi- 
cations postérieures à l'expiration des délais fixés. 

7. ht montant iolégral des rôles sera exigible dana 
la quinzaine de leur publication. 

8. Pour assurer l'elTct des articles 24 et 26 de l'or- 
donnance du 18 décembre 1826, les balances, ro- 
maines, ou autres iustrumens de pesage autorisés ou 
tolérés, seront nou seulement poinçonnés à leur fabri- 
cation et inspectes dans leur usage, mais ces iaitru- 




— 170 V- 



■ccordcundégnvcmrnliludiiiimtililiirctribuuoriliit 
pnur (Irnili île vérillcjlion , s cuni|)lrT du 1" fetrirr 
IB3.1 , « ({ui porte qu'i compler Ju i" jiniin iR5-i , 
lu biJiiicet, romainn cl aulrn in*tTiiinrntil« peii^t 
u tolérr» mont louniM 1 11 vériEcation an- 



■MniHTnnlil^iorauiioii 
ei >T> punirnitringi- cninmf 
U »ttif.ul)aii l>i« 1» 
Dincc cUilftK» uniiT 11 
iMtmCM'b-ucuInMrnma 


iiiiiïliK'JrifiulmnBnni.HIc 
le writ raatxé à l'nrJ^n- 
nti loIirÉn iria mpectivr- 



: iii>j>lii|i>rc À In TâriScalion ]ijrinjiqur (l« cri 
« d'inXi'iinifn*, *nu« Il reiniie dn dixième Jtnt 
1e*conimii>ir) DÙrlIe diiit airnirUeii (uimit l'nrl. i" 
de !■ pr^wiil* ordoiiimicr : ciitc rélrilinliou (fi« 
(ifduiti! ■ maiii pour In balincn i bni éiaut. 

L> Tvri6calii>n anouelle cl h maniueilei balinc» 
et dn romaine* u'auronl lieu qii'l partir du i" jiDfîcr 
i834. 

9. La WriEcatinn împoa^e aiii burcain d'oetroi nii 

■ulret ofSrea public», [wrl'arl.iî de l'irilonnancepré- 

. ciléeKnigraluitipoiirleactihtiurnieiiid^prnikintdi.- 

fedniiniilialioD municipale, j coraprii le* liApiiaus 

et AabllHemrn* de bienfaUince. 

to. Lra cnDliavrntioB* en matitte de rfrification 
dea poidtetRie>ure*ieTOntponnuiriir* eonFonnéniini 
èl'm. 471,0» lâ, 4711,400 et 48i dunoureau Code 

11, Continueront d'itre exécutée* Ira di*potii'i<ini 
de l'ordonnance royale du 18 décembre tSsS aux- 
quellet u n'a paa été dérogé par la préiente. 

I3L Noi miniiliet lecrauirea d'éut du comBiri^E 
TRui publica et dea fînaocra tant, chacun m 
■ g.-.del>xéculi..nd«I. i,t^- 
1 inaérée au BuUrlindis loin. 
eiSSS. — Monaieur le préfet. 
mjale du iS décembre i8:ià, 
crifieatioo prioiitive et au piin- 



■|oulé iju'il* ne Kiaieot pu tuipcetiblea de la 1 i:rili 
Cl lion anniMlle. 

Sur dra obarrTationa tnulliptiéa et ile* pbmtF 



pour l'eucution de l'ordonnance royale pr&icéc , en 
ri <|u< cnurernc la Térificalion et le poinçonnage il» 

g« Enfin , la iWlihi-ration du conudl nininl da ) 
iléparlemcot de la Seine . eu date du 9 jattTicr do- 1 



Pour léiifier Ira balancea , dmt paiil* suKfnt; 
FourépruuTer la romaine dnn* tout* u hMguetn, 

ne «e le* procnrHcni pat . voua ne deTf» pa» Uiiaer 

lUtotiac , mail aimplexient totéret »r, *ani l'aauii- 
ment, la TériScalinn nt pourrait a'en faire, et pal 
<:np*éi|iient la loléraiice deTÎenclraît impnaaiUc. C'eal 

ciouebirn ii ceux qui tiennent ■ leur nnd * 

filie ce qu'il faut (mur prérenir la prohibitii 
KiniaiDei , d'autant que de* lS14 , non noi 
elle* (cront indiapriiaableaieBI aaii 

prit* partout ; \t Toui înTtte k inaiL-^. , ^ — .""T 

i|di nianqueraieiit aoient promptemctit pmcarei* ai 
Jani quelque! comninnea ce aoin aratl éli Mglicé, il 
lit, imur cette preniire et demitrc roi* , Kiufkir 
_ ..l^c—.i — — r:. ...^ df, poUa (Teifipruat, 



er ponr que < 



que la vérificaLiun 



:été dâm 




fiealion périodique , 
31 décembre dernier 
B lance*, romaine* 1 

• çsnoéi 
auaage 



rt.S,queaIb'>l: 

a •eulemenl p'> 
inipeetéa dam l< 



1 leur fabricatton .^ . . 

niM que cet iMlrumelil ecront déiat 
à U véiiGcalion annuelle et au poiu^nnn^ 
veonme le* auite* jmid* et maure*. > L'articl 
a'ioute qae ■ la eériBcalioD annuelle et la marque il< 
M balance* et dei rflmainei n'auront lien qu**! pari 
B du i" jauTier 1834. > 

En Toui tianiracltant celle ordonnance, la circL 
Uire du 38 dÉcetubre prit aoin de tomi faire rema'tlii- 
que cette téiiBcation imporuoie rt annoelle ctigri 
un ajiprnviiionnrmcDtde poid* lufBaant pour êpmu-- 
**t- r^t* 'iiijii-iHnfnB - HÉii* ffi* ¥inL^li n'r^îfttaîpot nsl 



opér 



e répète. . 



:;£;«a. _ 

te tolérance d 



BTcz l prendre t^ur k* 
ériliuiiDii en i854,ii>ua 
réiificition de* romaml* 



II conriendr* d'r ordonner : 

i» Que la TéHScation det baUnee* *a fiiaaàdoav- 
cile , même quand il j a auloritatioo de faire lea autiM 
opération! a la mairie H j aurait ioconTénient 1 
déplacer lea balance* g il ] eu a peu à porirT d'un do- 
micile a l'antre le petit nombre de poida néenaairea. 

a» La Térification An romaine*, au aonttaira, doi«»« 
(aire aux tiéeei de* mairie* on an boreana dea cbcl*- 
lieni d'irrundiiacnient , aiienda que c'eat U qae 
doivent •■ trouver 1» aaionimen» de poidi i J «n- 
ployer : le tout doit *lf« réglé l la forme da 1 ordon- 
nance royale du 7 juin iBiG. D'iilleun , pour profiler 
d'une aioiple toirrance, le* particulier* peuieulbien 
le prêter à ce petit déplacement. 

3» Le* éuia-matncc* aeront dre«»é» lur le noitW* 
errectirdninatrumniaTérîEéi; 1 F* tableau! dnn^BÎ^ 
mum, dr«aéi conformément à Wrt. i5 da l'ordo»- 
aance de i8i5, ue deiairut comprendre ni le* haiMM* 
ni le* romainee , l'ordonnança du 11 dévcmbre der- 
nier obligeant de le* aiouter ; *i l'on prend ponr 
bat* la TérificaLion efTeciire de ce» ioitnmçna, la 
rétribution u'en pourra faire naître aoeune icclaio*- 

■ d'irrtié, afin que je le nuniaie de mon apprubatica, 
lelon la rigle , et d'autant plu» nécruairemeut qu« 

I celle approbation eil tpccialement exigé* par I otdolfe- 
oance dn 7 (uin 1816 punr autoriaer la TériftvalioB 



le nicsisaire dii rérificaleur ; qn'on \ 
•t lui louniir rt le grerer de» frai» de Iru 



at <lani le* commune* «il il a'ilail opérer. Je tie 

doute pa* que »on* n'j ajei tenu 1» main, d'au- 
tant que la dépenie n'eat pa* conaïdérablc , et <|iie ce 
n'nl lli qu'une faible partie de l'obligation qu'inip^^c 
aux commune* la loi du !•' aoùl 17g5, rappelée juit 
l'alL 6 de l'ordolinaDce da 18 décembre 1839. 



Io< 



1 lea 



1 trra ae Bq|pp*K "^ 
ppo.ition.'^r" 



I» Af. pâage i lei 



'de m'accnaai la téceptli 

R'ceïei, etc. 

[ia\ Cette déliliération approuve In 
le préfet de police , du minimum obti 
rcnlHeautce* de poid»el !»'■*•>«, Je 
et négocian* doirent étic pourvut. 
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lonnoo* ce qui suit : 

. i<r. Les poids et meiurcs qui font a FuMge da 
lerce et ceux qui toot employés en toute indus- 
•n entreprise , pour riglc entre le mardiaad on 
preneur et le public , dans le ressort de la précè- 
de police , seront , en i836 , soumis , selon 
e , a la vérificallon périodique. 
Cn négoclaos , fabricans et marchands , tsnt 
M qu'en diStail . les entrepreneurs ou dinecteurs 
«sageries , de diligences et de transport de mar- 
ises , Uut |uii' terre que par eau , les commis- 
lires ou enlrepi'eoeurs , les offices publics qui 
Lent avec les contribuables , k la mesure ou au 
, et tous autres dénomma dans Fëlat annexé i 
beote ordonnance , lequel indiqua les nombres 
>èces de poids et de mesures dont il leur est 
it d'éire pourvus , août tenus de rcprâeuier tytê 

et mcsui^es pour être vérifiés et poinçonn^a^ 
• : à Paris, cour les divers quarticfs, aux b»* 

et époques a-après désignés. 



QUARTIERS. 



-Royal 

au 

>urg~Montmartre 

sée-d'Antin 

Vendôme 



ries 



ps-Ëlysées< 
stadte 



le de France 

lés 

>urg-Poissoniiière\ 
martre. .....•.•.. 

knoré 



irtin-dcs-Champs . 

•le. 

-Si-Dcnis 

arda 

>raueil •» 

>-Nouvene 

-St-Martin. ...... 

lurg-St'Denis. . • . . 

r-Avoie 

ae-Piété 

«^Vingts.. ....... 

lurg-St-A otoine. . . 
s • 



court .... 
lé-St-Ican. 



Mk-Ville. 
al 

»|UCS.... 

i--du-Boi. < 

ircel 

vatotne . • 



-Louis 

>nnaie.... 

komas d'Aquin. . . . 
»urg-$t- Germain. . 

des... 

nbouif • • . 

one ..«•... 

Kle-Médeeinc .... 
-da-Justice 



EPOQUBS 

DS Là VÉMtriCATIOV. 



fCMIX. 



1 au 3o' avril. 

1 au 22 taai. 
23 mat au li Juin. 
i5 juin ea 5 juillei. 

6 au 27 juillet. 
28 juillet au 19 aoét. 
20 août au 9 sc|»tentb. ^ 
10 au 3o seplcmbut. 

1 an 3o avril» 

1 au 22 mai. 
23 mai am i4 juin* 
i5 juin au 5 juillet* 

6 au 27 jttillal. 
28 jnfllet a« 19 aoét. 
20 aoét au 9 aepumb* 
10^ au So septenabre. 

i au 3o avril. 

i au 22 'mai. 
23 mai au i4 juin, 
i5 juin au 5 juillet. 

6 au 27 juillet. 
28 juillet au 19 août. 
20 août au 9 septemb. 
10 au 3i septembre. 

1 au 3o avril. 

1 au 22 mai. 
23 mai au i4 juin. 
i5 juîa au 5 juilltt. 

6 au 27 juillet» 
28 juillet an 19 août.) 
20 août au 9 septemb* < 
10 au 3i septembre. 

1 au 3o avril. 

1 au 22 mai. 
23 mai an i4 juin. 
i5 juin au 5 juillet. 

6 au 27 juillet* 
28 juillet au 19 août.] 
20 août au 9 saptemb. 
10 au 3i septembre. 

1 au 3o avrîL 

1 au 22 maiJU 
i3 mal au i4 juin. 
i5 juin au 5 juillet* 

6 au 27 juillet. 
a8 juillet âu 19 août. 
20 août au 9 septrrob. 
M au 3o se|ilcfnbrc. 
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■8 
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Et dans les communes rurales du ressort de la pré- 
fecture de police I aux chers-licHix des mairies, les 
jours jwur lesquels les maires feront prévenir leurs 
administrés. 

Les bureaux de vérification k Paris , seront toute 
l'année ouverts depuis dix heures précises du matiu 
jiltqu'à quatre heures du soir. 

Otnx des arrondissefflens deSaînt-Denb et de Sceaux 
seront ouverta aux jours et heures indiqués par MM. las 
sous- préfets. 

11 est expliqué que le défaut d'insertion dans l'état - 
ci-annexé , des diverses industries , ne dispense paa lea 
personnes qui s'y livrent et <|ui font nsace de poids 00 
de mesures , de la formalité de la vérification pério- 
dique» k laquelle root généralement assujettis toaa 
cfux qui se trouvent explicitement ou implicitement 
dénommés dans l'art. 10 de l'ordonnance royale du 
18 décembre 1826 , et dans IVirt. .S de celle du 21 dé- 
cembre i832. 

3. Les assujettis exerçant plusieurs geurcs dt «oi»- 
merce, aont tenus d'éire pourvus de raasortiment de 

iioids et mesures fixé pour chacun d'eux 1 k nioina que 
'assortiment exigé pour un de ces commerces ne se 
trouve compris dans une des autres branches de cou»- 
merce exercé per eux. 

4. Les poids et mesures , . dcmt se servent les iabri- 
cans pour s'assurer de la jnatesse de leurs inslmmeai , 
seront soumis k la ^'érification périodique , mais i» 
seront présentés pour cette opératiou au bureau een* 
tral qui en donnera connaiaaance aux vérifiealeu» 
particuliera des quarlSeis , chacun en ee qui le cou» 
cerne , pour en fiiire mention sur leurs regbtrea. 

5. Les poids et mesures seront , avant d'être pr^ 
sentes k m vérification pAâodyiqney dégagés de toute 
matière étrenftère qui th altnreratt le justesse on In 
capteilé | et. Tes meaeret qui , par leur osidatînn ^ 
pourraient nuire k la santé , seront brisées. 

6* Pour itaûrerl'eficfc des articles 24 et 2ft 4e l't 
d^naiMe royale du 18 décembre 1826, et m exi 
Ctttion de Paru 8 de Pordonnance royale du 21 
, cembre i832y les balances, romaines et autres 
tromens de pesage autorisés ou tolérés, seront no 
seulement poio^nnés a leur fabricatifm et inspectée 
dans leur nsage, mats œs inatrumens seront désormais 
soumis à la vérification annuelle et au poinçonnage 
comme lea poids et mesures. 

Cette vénfioation aura lieu an domicile des assujettis 

Eour les balances k bras égaux et pour lea balances à 
aacule , attendu qu'il pourrait y avoir des incenvé- 
niens k déplacer ces instninwns^ Quant aux romaines 
tolérées y la vérification périodique ne potura en être 
laite qu'aux aiéges des matrie a , dans les oommmiee 
rurales 9 et, dans Paris ^ aux bnrreux de vérification* 

Le poinçon constatant la vérification annuelle sem 
appliqué sur les bassins ou les plateaux des balanœa ; 
et pour lea tomainesy le poinçon sera apposé sur le 
grstod bras ou sur tonte autre partie propre k recevoir 
l'empreinte* 

7. La rétribution &mée par le tarif annexé à l'cv» 
donnance royale du 18 décembre 1826 » pour la ré^ 
rificatton primitive dea balancée , bascules et romal- 
nés tolérées , sera respectivement appliqiuée à la véri* 
fication périodique de ces sortes d'instrumens. Cette 
rétribution sera réduite à moitié pour les balances i 
bras égaux ( Ordonnance royaù du 21 déeembm 
i832). 

Les états-matrices , en oe qui concerne les romaines, 
balances à bras égaux et balanees-basculea , seront 
dreés«^s sur le nombre eilGectif des instrumena vérifiés 
et marqués k la lettre annuelle* 

8.- Les mesures pour le bois de chauffage dans les 
chantiers seront vérifiées et marquées sur les lieux* 

Lli marchands dt bois foont présliriilenMni rajuster 
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leurs mesures, après toutefois que la nécessité eu 
mura été reconnue par les inspecteurs des chantiers. 

JI est défendu au\. inarcbands de f:iire ajouter des 
faux teuons et des coins dans les joints des montaus 
et dans ceux di*s contreflches de ces mrsures. 

9. Lors(]ue les négocians, marchands et autres, 
ayant au moins vin;>;t poids de vin<;t kilogrammes cha- 
que, ou une romaine ou une balance-bascule, désirr- 
roul que la vérilication en soit faite chez eux , ils nous 
en adresseront la demande avant l'époque fixée pour 
1m vérificatiou dans leurs quartiers ou c*'mmunes res- 
pectifs , à la seule chart^e par eut de fournir im homme 
de service pour la manutention des poids. 

10. Les poids , mesures et instrumens qui seront 
présentés à la vérification |>ériodique, dans un élat 
défectueux, mais dont le rajnstage aura été reconnu 
possible, seront l.iissés au propriétaire, sous sa res- 
ponsabilité, à la diarge par lui de les envoyer immé- 
diatement à Sun ajusteur avec le bulletin de rajnstage 
que le vérificateur lui aura remis à cet eflet. 

Il eu sera en outre pris note par le vérificateur , sur 
1« registre à ce destiné. 

11. Les poids et mesures rajustés continueront, 
ainsi que les poids neufs , à éire présentés par les ajus- 
teurs au bureau central des poids et mesures, pour y 
^rc vérifiés et poinçonnés. 

il est expressément recommandé mux fahricans 
dû se conformer à cette disposition. 

la. Les instrumens de pesage et mesuragc neufs ou 
rajustés , reconnus illégaux par leur forme ou par le 
d«faut de dimension , seront déformés et brisés, si le 
fabricant y coqsent. 11 en sera dressé procès-verbal et 
la matière lui sera remise. 

S'il ne se prêtait pas à cette destruction , il y aurait 
lieu de le poursuivre comme détenteur de mesures ou 
^pids illégaux, et ces instrumens seraient préalable- 
ent saisis. 

l3. Indépendamment du poinçon primitif portant 
ur empreinte une couronne fermée, les poids et 
eiures seront marqués , pour l'année i836 , d'un 
inçon portant la lettre J. 

i4. Après les délais fixés ])ar l'art. 3 de la présente 
ordonnance , pour la vérification périodique des poids 
et mesures , dans chacun des quartiers de Paris ; et 
«presque la vérification aura eu lieu, dans les commu- 
nes rurales du ressort de la préfecture de police, les 
personnes qui , pour lenr commerce , entreprise ou 
industrie , conserveraient dans leurs boutiques, ma- 
gasins, ateliers et atitres localités, où elles exercent 
leur commerce, des instrumens de pesage ou de me- 
•ura^e non revôtus de l'empreinte du poinçon de la 
v^ification périodique , seront poursuivies confor- 
mément aux art. 479 et 4So du Code pénal ; et leurs 
poids et mesures seront saisis, aux termes de Tart. 48i 
du même Code. 

Jl est en conséquence , enjoint à MM. les vérifica- 
teurs des poids et mesures , de remettre immédiate- 
ment après les termes fixés pour la vérification dans 
chaque quartier , aux commissaires de police spéciale- 
meut chargés de Tiospection des poids et mesures, 
des étals des personnes qui auraient négligé de présen- 
ter leurs poids et mesures à la vérification dans les dé- 
lais prcscriu. 

Les commerçans faisant un usage très fréquent de 
leurs poids et mesures , et pour qui une vérification 
annuelle ne suffit pas, sont autorisés à se présenter à 
leurs bui*eaux de vérification respectifs , toutes les fois 
qu'Us jugeront nécessaire de s'assurer de l'exactitude 
de IhuTê mstrumens de pesase ou mesurage, sans que 
pour cela iJs soient passibles d'une rétribution plus 
forte . 

i5. 11 est défendu aux fabricant et marchands de 
poidj ei mtstucs , auK quincailliers , féraiUeurs , opti- 
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ciens et ingénieurs mécaniciens, d'exposer en vente 
dans leurs boutiques , de vendre ou d'expédier an de- 
hors des poids, mesures de longueur ou de capacité, 
fléaux , balances ou romaines, s'ils ne sont revêtus du 
poinçon de la vérification primitive , sous les peines 
portées par les art. 4^9, 480 et 48l du Code pécal 
( Ordonnance royale au iS décembre iSaS , art. ij et 
2i,j. 2). 

Kl. Les fléaux , balances et romaines employés dans 
le commerce, qui, en contravention à rarticle i4 de 
l'ordonnance de police du 16 mai 1827 , n'auraient 
pas été soumis à la vé?iiIcntion primitive et n'auraient 
pas été marqués du poinçon à la couronne, seront 
saisis. 

17. Les balances en activité de service seront tou- 
jours suspendues , savoir : celles qui sont destinées 
aux grosses pesées, à douze centimètres au moiu» du 
sol de la boutique ou du magasin ; les balances ordi- 
naires, à quatre centimètres ou comptoir ; celles d'une 
moindre portée , dites à quarteronmr , à deux cen^ 
timètres , et celles enfin de la plus petite dimension, à 
un centimètre. 

Il est entendu que les distances déterminées ci-des- 
sus doivent être mesurées, la balance étant nu repos, et 
non un des plateaux descendu^ ce qui diminuerait les 
distances de moitié. 

Les balances désignées comme propres aux grosses 
pesées sont celles dont les fléaux sont de la ])lufi grande 
dimension , dont les plateaux sont suspendus par des 
cordes ou des chaînes, et qui se montent ordinaire- 
ment sur le sol des boutiques, arrière*bou tiques, ma- 
gasins et cours. 

Les balances dites ordinaires , sont celles qui , mon- 
tées sur les comptoirs , ont des fléaux dont les dimen- 
sions excèdent , dans chaque bras , uins^l-cinq centi^ 
mètres (longueur totale du fléau , cinquante centi- 
mètres ) . 

Les balances dites à quarte ronner , sont celles dont 
les fléaux ont moins de cinquante centimètres ^ et 
plus de vingt centimètres ; celles de la plus petite di- 
mension sont celles dont les fléaux ont moins de vingt 
centimètres» 

Les dimensions données ordinairement , dans la fa- 
brication , aux plateaux,. par rapport aux fléaux, ne 
devront point être changées. 

18. Il est défendu aux marchands en détail de se 
servir de romaines et de tous autres instrumens de pe- 
sage , autres que la balance ordinaire à bras égaux. 

11 est pareillement défendu, tant aux marchands 
qu'aux entrepreneurs de messageries , de diligences et 
de transports de marchandises , de se servir de pesons 
à ressort, lesquels seront saisis et confisqués. 

19. Les anciens poids de cinquante livres rajustés à 
vingt-cinu kilogrammes, dont l'emploi dans le com- 
merce avait été toléré dans les pi^miers tems de l'éta- 
blissement du système métrique et dont l'usage est 
définitivement interdit , seront considérés comme 
faux et susceptibles d'être saisis ( Ordonnance de po- 
lice du i5 décembre i835). 

30, Il est défendu aux marchands , quelle que soit 
la nature de lenr commerce, de se servir de poids eu 
foime de cloches on de toute autre forme qui, par leurs 
dimensions semblent, \ la vue , être d'une pr?anlenr 
du double on environ de celle des poids légaux et équî- 
valeiis . 

Néanmoins, ceux âe ces poids ({ui sont conformes 
I aux plans et |^rofi!s déposés dans les but eaux de vérifi- 
cation , seront vérifiés. 

21. Les poids creux à boutons, en usage dans le 
commerce, ne seront admis à la vérlfiealion qu'au- 
tant qu'ils seront rivés avec une ehevilltr à vis :'i fleur 
de la surface, de manière k ce que l'emprciule du 
poinçon puisse y être appliquée facilement. 



^ 173 — 



rth» 



Les fabricant qiiî coiifcctionneront de ccfcortet de 
poids , devront se conformer i ce qoi Tient d*dtre prét- 
érit. 

22. Il est expreffément défendu aux orfêrrci , )oai1- 
liert , Lijoiiiiert, marchands d*or et d'argent, cont- 
mibsaires-prisenrSy pharmaciens et autres , de se ser- 
rir d'anciens poide , connus sous la dénomination de 
poids de marc et de leurs subdivisions; lesquels 
poi«ls, étant réputés faux et illégaux , seront saisis et 
confisqués. 

23. JI est défendu aux charpentiers, menuisiera, 
maçons ^ entri*preneurs de bfttimens et autres, de se 
aervir des anciennes toises et de pieda de roi. 

ai. Il est expressément défendu aux marchanda am» 
bulans et n tous les marchands en détail de se servir 
du décalitre et de ses subdivisions [Arrêté du miniê' 
ire de f intérieur ^ du 21 février 1816). 

aS. Indépendamment des poids de leurs étaux, les 
bouchers seront tenus de reprôenter ii leurs bureaux 
«le véiificalion les poids qu'ils auront aux abattoirs 
généraux ou dans leurs écnaudoirs particuliers. 

26. Les vérificateurs et les aidrs-vérificatcnrs sont 
auloi isés à faire, avec l'assistance d'un commissaire de 
police, des visiter chex les balanciers , iabckaos, quin- 
<:ailliers el marcbands de poids et mesures et autres 
qui en font lisagè dans leur commerce , afin de s'assu- 
rer s'ils iabriqufut ou a*il existe chex eux des instm- 
jnens de pesage et mesurage autres qu« ceux qui sont 
autorisés par les lois et réglemens. 

Les mêmes visites se feront inopinément dans les 
arrondissement de Sceaux et de St-Uenis , par les vé- 
rificateurs de ces arrondisscmens. 

Crs visiics sont indépendantes des tournées desni^ 
veillance auxquelles ces agcns devront , au moins une 
fois dans l'année , procéder dans toutes les boutiques 
et magasins de chacune des localités de leurs bureaux. 
liC résultat de leurs o|)érations Sfra consigné sur leurs 
registres ]K>rtati{a dûment certifiés par les autorités 
municipales , chargées de les assister. 

37. Les fabricans qui voudront établir des poids 
d'nne nouvelle forme, seront tenus d'en déposer des 
modèles au bureau central de vérification dea poida et 
mesures. 

38. L^ contraventions feront constatées par dei 
procès-verbaux qui nous seront adressés pour être dé- 
férés aux tribunaux. 

29. La présente ordonnance aéra soumise à l*«ppro- 
ba^ion de M. le ministre du commerce et des travaux 
publics. 

30. Elle sera imprimée et affichée. 

Les sou»-préfets des arrondisaemens de 8t-Denis et 
de Sceaux , les maires des communes rurales du res- 
sort de la prjfeciure de police , rinaptcteur-^^éral 
d^lanariffatîon et des ports, Vinspecteur-principal des 
bois et charbons et du poids public , ririspecténr- 
général des halles et rnih-chéa, les adjoints de eea 
inspecteurs-généraux 1 le contrôleur de la halle aux 
grains rt fannes et de la boulangerie , le rérificateur 
en chef, raJ)oini au vérificateur en chef, les vérifiée- 
teors et lenrs aides , 1rs comàiissairet de police et les 
commissaires de police inspecteurs des poids et me- 
sures, sont chargés, chacun m ce qui le concerne, 
de tenir ta main à son exécution. 

he conseiller d*étatfpréjât de police, 

GISQUET. 

Nota» Â la suite de cette ordonnance, se trouvaient 
la nomenclature des différentes espèces de poids et 
mesures groupés en séries et le minimum obligatoire 
des différentes espèces de poids et mesures dont 
chaque profession doit être pourvue. L'étendue de 
ces deux documena nous a forcés à en ajourner l'inser- 
(iou à l'année iSSy. 



S« Dîv. 1«r Bur. 

Tenue de la foire aux jambons, 

Paris, le 81 mars 1836. 

Nous , conseiller dVtat , préfet de police ; 
— Vu, 1" la loi dos 16-24 août 1790, liirc 
XI, art. 3, §§ 3, 4 el 5 (i); a*» les art. 

4^3(3), 471 (3), 475 (4), 477 (5) et 479 
(6) du Code pënal ; 3® Yzxr^ié du gouver- 
nement du 13 messidor an viii (1*' juillet 
1800) (7) ; 

Ordonnons ce qui suit: 

Art. i". La foire aux. jambons aura lieu, 
suivant l'usage , pendant trois jours coiuié- 
cutifs, les mardi, mercredi ei jeudi àf^ la se- 
maine sainte (39, 3o et 3i mars) « depuis le 
lever Jusqu'au coucher du soleil. 
• 3. La foire tiendra cette année , au pour*- 
tour extérieur de l'entrepôt établi place c|eft 
Marais , entre le canal et le boulevart Saint- 
Martin, près la rue du faubourg du Temple, 
Les marchands serorit placés des deux côt^ 
dans les trois rues qui bordent l'entrepôt, ct^ 
au besoin , sur les deux petites places. lU se- 
ront classés par département 

3. Les marchands qui voudront approvi- 
sionner la foire devront justifier à l'inspecteur 
général des marchés : i<^ de leur patente ; 
3<» et de la quittance de l'octroi constatant 
l'acquittement du droit à Paris, pour let^^i 
marchandises qu'ils représenteront. Ils se- 
ront inscrits et recevront un numéro indi- 
catif de la place qu'ils devront occuper. 

il) Voy, pAge 16, note 3. 
2) Art. 423 du Code pénal. — a Quiconque aun 
trompé l'acbetéur sur le titre des malfères d'or et 
d'argent, sur la qualité d*une pierre fausse vendue 
pour fine , sur la nature de toute marchandise ; qui* 
conque , par usage de iàux poids ou de iaussea me- 
sures , aura trompe sur la quantité des choses vendues , 
sera puni de l'emprisonnement pendant trois mou 
an moins, un an au plus, et d'une amende qui ne 
ponrra excéder le quart des reatitutiona et doramagca** 
intéréta , ni être au-dessous de cinquante francs. 

n Les objets du délit ou leur valeur , s'ils appar- 
tiennent encore au vendeur, seront confisqués; les 
faux poids et les fausses mesures seront aussi confit<> 
qutfs , et de plus seront hriaés. 1 

(3) yoy* page 31 • nou 3. 

(4) ^"^oy. page 268 , note 4. 

(5) Art. 477 du Code pénal.— « Seront saisis et con- 
fisqués : 10 les tables , instmmens , appardla des {eux 
ou des loteries éublis dana lea mes , chemins et yoics 




tenir au vendeur et déhiiant : ces boissons seroat 
répandues ; 3* les écrits ou ^vures contraires ans 
moeurs : ces objets seront nus sous le pilon } 4» les 
comestibles gâtés , coiTompna ou nuisibles : ces co- 
mestibles seront détruits. » 

(6) Voy, page i53 , note 3. 

(7) Voy, page 46 , note 6. 
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4.. Les marchandises seront reçues à la 
foire, dès le lundi a8 mars, toute la journée, 
et les jours de la foire jusqu à midi seulement^ 
même le dernier jour. 

5. Les marchands seront tenus de placer 
au point le plus apparent de leur étalage : 
1® un écriteau indiquant le département dans 
lequel ils sont domiciliés ; 3<> et le numéro 
qui leur aura été délivré lors de leur inscrip- 
tion. Ceux d'entr'eux qui auront vendu la 
totalité de leurs marchandises avant la cIÔ- 
ture de la foire, devront remettre ce numéro 
aux préposés de la préfecture de police, et ne 

I>ourront , sous aucun prétexte , le prêter ni 
e céder à qui que ce soit. 

6. Les marchands pourront exposer en 
vente, à la foire, toute espèce de marchan- 
dises de leur profession, à l'exception du 
porc frais. 

7. Il est expressément défendu d'exposer 
aucune marchandise gâtée ou altérée par le 
mélange de viandes qui n'entrent pas ordi- 
nairement dans la fabrication des articles de 
charcuterie. Il ne sera admis h la foire que 
les marchandises qui auront été soumises à 
une inspection préalable. 

8. 11 est défendu de faire usage de balances 
et de poids qui n*auraient pas été vérifiés. 
Il est enjoint aux marchands de placer leurs 
,. balances et leurs poids en évidence. 

g. Les marchands sont tenus de balayer 
leurs places chaque jour, de ne planter aucun 
clou ni chevêtre entre les dalles des trottoirs 
ott sur les murs des bâtimens, de n'accrocher 
à ces murs aucune marchandise , de n*y faire 
aucune espèce de construction , et de ne dé- 
poser ni ordures ni immondices sur les points 
alTectéfi à la tenue de la foire. 

10. U ne pourra s'établir dans Tintérieur 
de la foire aucun étalagiste de viandes pré- 
parées , menus comestibles oU bpissons. Les 
marchands de comestibles, même ambulans, 
resteront au dehors de la foire; et, s'ils dési- 
rent former un étalage , ils s'adresseront au 
commissaire de police du quartier de^ la 
Porte Saint-Martin , qui leur indiquera in- 
dividuellement l'emplacement qu'ils pour- 
ront occuper. 

11. La clôture de la ioire aura lieu le 3i 
mars à la nuit tombante. 11 est défendu aux 
marchands de continuer leur vente après ce 
terme, soit sur l'emplacement de la foire, 
soit sur tout autre point de la voie publique. 

12. Il est également défendu aux mar^ 
chands de se réunir , pour continuer leurs 
ventes et constituer des marchés illicites, 
dans des auberges , cours de maison parti- 
culières et autres lieux clos, soit pendant 



la tenue de la foire , soit avant ou après. Il 
est défendu aux aubergistes et à tous autres , 
de se prêter à de telles réunions et ventes, ou 
de les tolérer. 

i3. II sera pris envers les contrevenans 
telles mesures de police administrative qu'il 
appartiendra, -sans préjudice des poursuites 
à exercer devant les tribunaux compétens. 
Les contraventions seront constatées par des 
procès -verbaux ou rapports qui nous seront 
sur-le-cham^ adressés. 

i4* La présente ordonnance sera impri- 
mée , publiée ^ aflichée Le commissaire de 
police du quartier de la Porte Saint-Martin, 
le commissaire , chef de la police municipale 
et les officiers de paix , l'inspecteur général 
et les inspecteurs généraux adjoints des hal- 
les et marchés et les préposés de la préfec- 
ture de police sont chargés de tenir la main 
ik son exécution. Le colonel de la garde ma- 
nicip^le est requis de concourir à rexécution 
de cette ordonnance. 

Le conseiller iétat , préfet de police^ 

GiSQUET. 



Secrct.-géa«', 



S* Bur. 



Mesures d'ordre à observer aux promenades 
de Long- Champ, 

Paris, l«-28 mars t836. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police, 
— Vu la loi du a4août 1790(1); — Voulant 
prévenir tous accidens et tous désordres pen- 
dant les promenades de Long-Champ dans 
les journées des 3o , 3i mars et i'^ avril pro- 
chain ; — Ordonnons ce qui suit : 

Art i'^. L'avenue des Champs-Elysées , à 
partir de la place de la Concorde jusqu'à la 
grille du bois de Boulogne, et la grande ave- 
nue du bois de Boulogne qui conduit à Long- 
Champ , seront exclusivement réservées, les 
3o, 3i mars et i^*^ avril prochain, depuis deux 
heures après midi jusqu'à la cessation de la 

Eromenade, pour les voitures qui iront à 
lOng-Champ. Toutes autres voitures ou 
charrettes qui entreront dans Paris , ou en 
sortiront , aux jours et heures ci-dessus indi- 
qués , seront tenues de prendre par les barriè<- 
res du Roule et de Passy. 

3. En allant au bois de Boulogne , les voi- 
tures se rangeront à droite de la chaussée de 
la grande avenue des Champs-Elysées , sur 
une seule file qui se formera, au besoin, dès 
la place de la Concorde , et même de la rue 
Royale et des boulevarts du nord. Elles con- 
tinueront leur marche dans cet ordre. 

(I) Foy. pag, 16, note 2. 
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3. A leur retour , les voitures prendront la 
Iroite des avenues de Neuilly et des Champs* 
ilysées , )usqu^ii la place de la Concorde, 
^les marcheront sur une seule file et au pas. 

4- 11 est défendu de faire traverser les voi- 
ures d'une file à Tautre. 

5. Sont exceptées des dispositions des 
irt. a , 3 et 4 1 les voitures de la Cour, celles 
les minisires, du corps diplomatique, du 
>rësident de la chambre des pairs, du prësi- 
lent de la chambre des députés , de M. le 
naréchal Lobau, commandant supérieur des 
;ardes nationales du département de la Seine, 
relie de M. le maréchal commandant les in- 
valides , celle de M. le erand-chancelier de 
a légion d'honneur et aie M. le préfet de la 
Seine, lesquelles pourront circuler dans l'es- 
pace compris entre les files des voitures. 
Néanmoins, cette exception n* est établie que 
>our la place de la Concorde , Pavenue des 
L^hamps-Ëlysées et la route de Neuillj, ainsi 
)ue pour Tintérieur du bois de Boulogne. 

6. Les chevaux de selle ne pourront être 
mis au galop dans l'espace compris entre les 
files de voitures. 11 est également défendu aux 
personnes à cheval de rompre les files de 
voitures , sous quelque prétexte que ce soit. 
Los personnes à pied ne pourront point sta- 
tionner ni circuler sur la chaussée et les bas 
côtés de l'avenue des Champs-Elysées, ré- 
servés exclusivement aux voitures et aux ca- 
valcades. 

7. Il est expressément défendu de faire 
circuler les voitures et les chevaux dans tes 
contr^allées des Champs-Elysées , et sur la 

Ï partie de l'avenue de Neunly* située entre 
'arc de l'Etoile et la porte du bois de Bou- 
logne , qui sont exclusivement réservées aux 
personnes à pied. 

8. Défense est faite de monter sur les arbres 
de$ Champs-Elysées. 

q. I..es conducteurs et cochers de voitures 
qui refuseront de se conformer aux disposi- 
tions de la présente ordonnance, encourront 
les peines prononcées par les lois et régie- 
mens. 

10. Le chef de la police municipale est 
autorisé à prendre toutes les autres mesures 
(Tordre et de sûreté que les circonstances exi-* 
geronL 

1 1 . La présente ordonnance sera imprimée 
et affichée dans Paris, et dans les communes 
de Passy , Boulogne , Auteuil et Neuilly. 

Le chef de la police municipale, les maires 
desdites communes, les commissaires de 
police de la ville de Paris , les officiers de 
paix , et les préposés de la préfecture de po- 
lice et tous agcns de la force publique sont 



chargés , chacun en ce qui le concerne , de 
tenir la main à son exécution. 

MRf . les colonels de la garde municipale 
de U ville de Pétris et de la gendarmerie du 
département de la Seine sont invités à en 
faire observer les dispositions. 

Le conseiller d^élat^ préfet de police , 

GiSQUET. 

2«DÎT. """* 1«'Bar. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance du préfet de police , du 
i5 mars i836, la taxe du pain, pour la a* 
quinzaine de ce mois, attendu que la varia- 
tion survenue dans le prix du sac de farine 
( 4a fr. aS c. k 4^ ir. 36 c.) n'est pas sufBsante 
pour établir une différence dans celui da 
pain ; le prix continuera à en être payé ainsi 
qu'il suit : 

Pain de première qualité : 

Pain de i kil. ( 4 U^O * A"* Sf c. tj% on lo •• » f. 
Pain do 3 kil. ( 6 liv.l » ft-. 78 c. 3/4 ou i5 «. S 1. 
Pilin de 4 kil. ( S liv.j 1 fr. o5 c. ou *i a. 
Pain d« 6 kil. (i« iiv.) 1 fr. 5; c i/« ou 3| a. a 1. 
ta livre de pain coupé sera pnjrée iS c. ou S a. 

Pain de seconde qualité ou bis-blunc : 

Pain do a Ul. ( 4 Ht.) » fr. 3; c i;a ou 7 a. a I, 
Pain de S kil. ( 6 Kr.) » fr. 56 c. i;4 ou 11 a. 1 I. 
Piiin de 4 kjl. C 8 tivO » fr. ;5 c. ou s5 a. 
Pain de 6 kil. (la Iiv.) 1 fr. la c. i;a ou aa a a 1 
La livre de pain coupié sera pq^rée 11 c. i;4 on a a. t 1^ 

— Par ordonnance du préiet de police, du 
3i mars, attendu uoe Taugmenialion SQr« 
venue dans le prix des farines ( 4a fr. 36 c. 
à 44 II** ^ c« 1<2 sac dç i5g kil.), le prix du 
pain a été fixé , pour la i'" qwnzaine d^avrîl , 
aux prix suivans : 

P^in de preiQière qualité : 

Pain de a kil. ( i^Mir») a» fr. 60 c. on s* a. 
Pain de S UL ( tiliv.) a fr. 9» c. ott it a. 
Pain de 4 kil. ( 8 JJT.S t fr, 90 c. on %A s. 
Pain de 6 kil. (la liv.) i fr. 80 c. on le a. 

La livre de pain coupé sera ptyrée 16 c. i/4 on Sa. il. 

Pain de seconde qualité ou èiS'-Mmci 

Pain de a kil. f 4 Hv.) • fir. AS c. on p a. 
Pain de 3 kil. ( SKt.) » fr. 67 c. 17a ou s3 9. a b 
Paiu de 4 kil. i Slir.t » fr. 90 c on «S êi 
Pain de 6 kil. (i« liv.) ■ fr. IS c* 9» «7 •• 
La livre de pain coupé terapqjrée la c. 17a on a c a Ir 



ARRÊTÉS. 

ft« Div. ■»■ 3« Bar* 

Balayage et Propreté de la Voie publique. 

Paria , le 96 mara 1936. 

Nous , conseiller d^état , préfet de police ^ 
arrêtons ce oui suit : 

Art. 1*' Notre ordonnance du 27 mars 
1834 (i), concernant le balayage et la pro- 

(I) ro/.p,ig.j2 
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pret<? de la voie publique , sera de nouveau 
imprimée et arfichtfe. 

2. Indépendamment des agens de Tadmi- 
nistratîon de la police , qui sont chargés de 
faire observer les disposilions de Tordon- 
nance précitée , les préposés de l'oclroi sont 
requis de concourir à l'exécution des art. lo 
cl 12 , concernant les dépôts et le transport 
des terres, sables, gravois et autres objets 
susceptibles de salir ou d'embarrasser la voie 
publique. 

A cet effet, ampliation de ladite ordon- 
nance sera adressée à M. le directeur, prési- 
dent du conseil d'administration de l'octroi. 
Le conseiller fïétat , préfet de police , 

GiSQUET. , 

8» Dît. """" 5« Bar. 

Augmcnlation du droit de stationnement Jixé 
pour les voitures du transport en commun. 

Pans, le S9 mars 1836. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police. 
Vu : 1® la loi du 1 1 frimaire an vii (i) ; 
2® L'ordonnance royale du 3o décembre 

i8i8, relative à la fixation des droits de place 

pour Paris (2) ; 

(1) L'étendue de celte loi, qui dëtermine le mode 
admiDislratif des recettes et dépenses départemen- 
tales , municipales et communales, ne nous permet 
pas de la reproduire ici. 

(a) Paris, 5o décembre i8i8. — Louis, etc., à tous 
ceux qui ces présentes verront, salut : une de nos ordon- 
nances des 8 janvier et 26 décembre 1817 , concernant 
la perception au profil de notre bonne ville de Paris , 
pendant les exercices 1817 et 1818 seulement, de 
taxes additionnelles aux droiu et rétributions qui se 
perçoivent dans les ballea, foires et marchés de cette 
ville ; ~- Vu la délibération du conseil général du dé- 
partement de la Seine, faisant fonctions de conseil 
* municipal, en date du 27 décembre 1818, et Pavis 
<de notre préfet du dépai tement ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'état au département 
de l'intérieur j 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art* l<'^ Les rétributions établies pour droits de 
place et d'attache dans les halles , foires et marchés de 
notre bonne ville de Paris, continueront à être perçues 
d'après les tarifs actuellement en vieueur, y compris 
les rétributions additionnelles autorisées par nos or- 
donnances des 8 janvier et 26 décembre 1817, les- 
quelles sont prorogées jusqu'au 5i décembre 1819. 

2. Les rétributions à établir dans les halles , foires 
et marchés qui ne sont pas encore en activité , ensem- 
ble les suppressions , changeraens , additions ou mo- 
difications qu^il pourrait être nécessaire d'apporter 
aux tarifs actuellement en vigueur, seront désormais 
approuvés par notre ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de l'intérieur , d'api^s les propositions de 
notre préfet du département et l'avis du conseil muni- 
cipal , à Pin6li>r des rétributions de même nature éta- 
blies dans les autres communes du ro}raume. 

3. Notre ministre secrétaire d'état au département 
de riniérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



3« L'ordonnance royale du 23 juillet 1829, 
qui a assujetti \qs voitures du transport en 
commun à un droit de stationnement (3); 

4.° L'ordonnance de police du i*^' aortt sui- 
vant, relative à la perception de ce droit ({) ; 



(3) Saînl-Clond, V 22 juilht 1829 Sur le rap- 
port de notre ministre sécréta ire-d état de Pinte- 
rieur;— Vu la loi du 11 frimaiiean vu ; — Le décret 
du 9 juin 1808, poitanl établissement au profit de 
notre bonne ville de Paris , d'un droit de location des 

jtlaces de Rationnement sur Icsi fiacres et cabrioleU: 

Notre conseil d'état entendu ;, 

Nouf avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. icr. Notre bonne ville de Paris est autorisée à 
percevoir , à titre de droit de location , conforménieot 
a la déliliéralinn du ronsfil général, faisant fonctioni 
de conseil mnnicipal, en <late du 10 avril 1829, sur 1« 
voitures dites omnibus et autres faisant le transport 
en commun dans l'intérieur de la villç , qui obtien- 
dront la permission de stationner sur la voie publique 
dans les endroits q«i leur seront distgnés , savoir : * 

Pour chaque voiture attelée de deux chevaux on 
droit annuel de cent-vingt francs. 

Pour chaque voiture ai triée de trois chevaux aa 
droit de cent-cinquante francs, 

2. Ces prix de location seront perçus par douzièmes 
de mois en mois, à dater du jour de la présente or- 
donnance. 

Art. 3. Notre ministre secrétaire dëtat de l'inté- 
rieur est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance qui sera insérée au Bulletin de lois, 

(4) Paris, le*^ août 1829, nous, préfet de police, vu 
l'ordonnance du roi du 22 juillet 1829, qui assojettit à 
un droit de location, les voitures omnibuset autres fai- 
sant le service du transport en commun , et qui aeront 
autorisées à stationner sur la voie publique* 

Ordonuons ce qui suit : 

Art ler L'ordonnance du roî concernant les droits 
à percevoir , au profit de la ville de Paria , sur les 
voitures omnibus et autres faisant le service da trans- 
port en commun , sera imprimée , publiée et affichée 
dans le ressort de la préfecture de police. 

2. Tous les entrepreneurs des voitures omntbos et 
autres faisant le service du transport e* coramon 
dans l'intérieur de la ville de Paris , veraeront , du i«r 
au 5 de chaque mois , dans les mains du trésorier de la 
préfecture de police , le douzième du droit établi par 
l'ordonnance du 22 juillet 1829, pour chacune des 
voitures qu'ils ont été autorisés à établir par les arrêtés 
d'organisation. 

3. La présente ordonnance recevra son exécution 
à compter du jour de sa publication. 

4. En cas de relard ou de refus du paien»ciU du 
droit précité, ce qui résultera du bulletin délivré 
chaque mois par le trésorier de notre admintatralion , 
il sera fait sommation au propriétaire des voitures, de 
pa\er, dans le délai de trois jours, le montant des 
droiu dus, et le stationnement de ses voitures sera 
interdit jusqu'à justification de paiement, sans pie- 
judtce de toutes poursuites judiciaires pour Py con- 
traindie. 

6. Les sous-préfets des arrondissemens de Saint- 
Denis et de Sceaux , les maires des communes rurales 
durcMortdela préfecture de police, le chef de la police 
municipale, les commissaires de police, le commissaire 
de police , inspecteur en chef du service des voitu- 
res, les officiers paix et les préposi's de la préfectnre de 
police , sont chargés de tenir fa main à son exécution , 
chacun en ce qui le concci-ue. 
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5^ L'ordonnance de police du 25 du mc^me 
mois , concernant le service du transport en 
commun (5) ; 

■ 

Elle sera adrettëé cii outre h M. le cninnel de la 
TiIle de Paris y coramandant U gendarmerie royale, 
et à M. le commandant de la gendarmerie de la ^ciiic, 
pour qu'ils en assurent Texécution par tous les moyens 
qui sont à leur disposition. 

fS) Paris y le 25 août 1829. — Nou*, préfet de 
police , — Vu, 1° la loi du i4 de'cerabre 1789, ar- 
ticle 5o; 20 la loi' des i6-34 août 1790, articles 
ICI*, et 5 , titre 11 , j i*''* , qui a réglé les pouvoirs 
et les devoirs des corps municipaux ; 3o U loi du 9 
Tcndctuiaire an vi (3o septembre 1797) ; 4o les arti- 
cles 2, 22 et 32 de Parrétc du gouvernement du 12 
messidor an vixi (icr juillet 1800) , et l'art. i«r du 3 
brumaire an iz (2a octobre 1800], qui a fixé les altii- 
butions du préfet de police; 5" Poidonnance du roi 
du 22 juillet 1829, portant fixation des droits à payer 
par les voilures dites omnibus et autres, faisant le 
service du transport en commun dans Pnris, qui ob- 
tiendront la permission de stationner sur la voie pu- 
blique ; Oo et les articles 471, 474 et 484 du Code 
pcnal ; — Considérant que les voilures de transport 
en commun, dont le chargement et le déchargemeut 
devaient , aux termes des aiTétés d'organisation , être 
effectués dans des emplaoemens intérieurs, pourront, 
suivant la convenance des localités , stationner sur la 
voie publique; que sous ce rapport, ces voitures de- 
vant être considérées comme une annexe au service 
des voiture* de place, il y a lieu, dans Piulérét de 
l'ordre et de la sûreté publique, de leur appliquer 
le* dispositions réglementaires imposées à ces der- 
nières voitures , en tout ce qui n'est pas contraire 
à Pexploitatioa spéciale du service du transport en 
commun ^ ordonnons ce qui suit: 

Titre !•»•. — Du droit de stationnement. 

Art. 1er, X^es voitures dites omnibus et autres, qui 
obtieodt*ont la permission de stationner sur la voie 
publique , seront assujetties au droit de location établi 
par l'ordonnance du roi du 22 juillet 1829 , rendue 
exécutoire par l'ordonnance de police du i^r août 
présent mois. 

3. Le droit sera per^u sur les voitures qui auront 
été numérotées par les préposés de l'administration 
«t dont le stationnement sera autorisé au point de 
départ et d'arrivée des itinéraires, ou seulement à 
l'une des extrémités* de chaque ligne • 

3. Il ne sera perçu aucun droit pour les voitures 
qui ne stationneront, ni au point de départ , ni au 
point d'arrivée des itinéraires. 

4. Lorsqu'un propriétaire de voitures du transport 
en commun voudra mettre en circulation ou cesser 
de faire circuler une ou plusieurs de ces voitures , il 
sera tenu d'en faire la déclaration 9 la préfecture de 
police ; si cette déclaration a lieu dans le cours du 
mois , le droit est exigible pour le mois entier. 

5. Eu cas de retard ou de refus du paiement du 
droit de location , il seia procédé contre 1rs entre- 

Sreneurs comme il est dit eu l'art. 4 de l'ordonnance 
e police du i^r août 1829. 

Titre IL— Des voitures du transport en commun. 

6. Lrs entrepreneurs ou prnpiiélaircs de voitures 
dites omnibus et autres, fniaanllr service du Iranspoit 
en commun dans rinlériciir de Paris , et qui sont au- 
torisées a circuler et à slalionner sur la voie publique, 
seront tenus de fnire, dnns le délai de liuil jours , à 
lo préfecture de police , une nouvelle déclaration de 
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leurs voilures , h Ve(tet d'obtenir un permis spécial de 
stationnement sur chacun des points qui auront été 
affectés à leur entreprise. 

7. Lrs voilures omnibus et autres déclarées, ainsi 
qu'il est dit en l'article précédent, seront estampil- 
lées, sur les deux panneaux de côté et sur le panneau 
de derrière, d'un numéro ayant une hauteur de 10 
ceniimctie» (4 pouces) sur b centimètres fi pouces 2 
lignes) de largeur. Ce numéro sera apposé en chiffres 
noirs sur un ecusson blanc. 11 sera répété aussi sur une 
tablette en fer battu ayant i3 centimètres de long sur 
7 centimètres de hauteur , laquelle sera fixée k vis et 
ecrous dans l'intérieur de la voiture entre les deux 
carreaux de devant. 

8. Ce numérotage sera exécuté par les préposés de 
la préfecture de police , et sera à la charge des entre- 
preneurs. 

9. Les numéros ne pourront être effacés sans notre 
autorisation. 

10. Aucune voituie omnibus ne sera numérotée 
avant qu'elle ait été visitée par les experts de l'admi- 
nistration , et qu'il ait été reconnu qu'elle réunit ton- 
tes les conditions voulues sous le rapport de la soli- 
dité et de la commodité. 

11. Chaque voiture devra être garnie de banquettes 
rembounérs et recouvertes ainsi que l'intérieur d'une 
éiofFe propre et solide. Elle sera pourvue à l'extérieur 
d'un marclie-pied k deux ou trois marches de 27 cen- 
timètres (10 pouces) de largeur sur 20 centimètres (7 

Îtouces et demi) de profondeur, et de deux rampes en 
ér. Les châssis des glaces devront jouer facilement, et 
être garnis de galons et de glands, pour pouvoir en tous 
lems les lever ou les baisser promptement. Chaque 
voilure sera garnie de deux lanternes k l'extérieur, et 
dans l'intérieur d'une lanterne qui sera fixée au panneau 
attenant au siège du cocher. Les chevaux seront bien 
accouplés quant à la taille, et couverts de harnais so- 
lides vernis ou passés au noir dans toutes leurs par- 
ties; 1rs traits en corde sont expressément défendus. 
L'impériale ne devra avoir ni courroies ni panier à 
bAche. Il est défendu d'y placer des voyageurs on des 
ballots quelconques. 

12. Au i^T avril et au i**' octobre de chaque année/ 
îT sera procédé à une visite générale des voitures om- 
nibus, ainsi que des chevaux et harnais. Cette visite 
sera faite par un commissaire de police , assisté de 
l'inspecteur en chef du service des voitures , de l'ex- 
pert vétérinaire de la préfecture de police, de Pun 
des deux expeits des voitures publiques et du préposé 
au numérotage. Il sera dressé procès-verbal qui nous 
sera transmis dans les vingt-quatre heures et qui devra 
constater : i» si chaque voiture est construite avec la 
solidité convenable dans toutes tes parties; 20 si les 
harnais sont en bon état; 3o si les chevaux sont pro- 
pres au service. 11 sera fait avec un poinçon une mar- 
que sur le train et les roiies des voitures qui seront 
visitées. 11 ne sera lien perçu pour cette opération. 
Dans le cas où les voitures seraient reconnues en mau- 
vais état , le commisaaire de police en interdira pro- 
visoirement l'usage; k cet effet, il en fera effacer le 
numéro par le peintre de la préfecture. Dans son pro- 
cès-verbal^ le commissaire de police fera mention du 
nombre de voitures interdites et des causes d'inter- 
diclion. Il y désignera les entrepreneurs qoi auraient 
des chevaux incapables de servir. Les chevaux qui se- 
ront atteints de maladies contagieuses non contestées, 
seront marqués pour ctrc livrés M'écarrissage . En cas 
«le conlcsialion, il nous en sera référé. Provisoirement, 
les chevaux seront placés dans un lieu séparé. 

13. Il est cxpretist: ment défendu de faite stationner 
SUT la voie puldiqur dr» voitures omnihus et autres , 
rn mauvais état , ou qui ne seraient pas numérotées , 
<>l d'employer des c1ic\aux qui seraient reconnus vi- 



— 178 — 



cicux y trop faibles ou alteinls Je maladie. Les voi- 
lures omnibus dcfcclueuscs ou non numérotées sta- 
tionnant SUT la voie publique y et les chevaux qui 
seront reconnus \icifu\ , trop faibles , ou atteints de. 
maladie , seront conduits à la préfecture et renvoyés 
immédiatement à leurs propriétaires et aux frais de 
ces derniers , s'il y a Heu, iudépendammeui de la suite 
k donner au proces^verbal qui devra en être dressé. 

i4. Les entrepreneurs qui auront l'intenlion de 
céder leurs voitures à des tiers, ne pourront s'en des- 
saisir sans notre autorisation spéciale. 

i5. Cbaque fois qu'un propriétaire de voitore du 
transport en commun vouara faire effacer l'estampille 
apposée sur une de ses voitures hors de service , et 
qu'il remplacei'a cette voiture par une autre en bon 
état , il sera tenu de les faire conduire toutes deux à 
la préfecture de police , pour faire exécuter sur cha- 
cune dVllfis les dispositions nécessaires. 

16. Les lanternes dont les voilures omuibns devront 
être pourvues , tant k l'extérieur que dans l'intérieur , 
seront allumées à la chute du jour. 

Titre m. — Des propriétaires et entrepreneurs 
de voitures omnibus et autres analogues. 

17. L'autorîsation de faire circuler et stationner des 
▼ditures omnibus sur la voie publique ne pourra être 
accordée au'aux persenues qui offriront une garantie 
suffisante a l'autorité et au public. 

18. Les propriétaires ou entrepreneurs de voitures 
omnibus et autres ne pourront se servir que de con- 
ducteurs et de cochers porteurs d*un permis de con- 
duire délivré par la préfecture de police , et d'une 
carte de sûreté ou permis de séjour. 

19* Tout propriétaire de voitures du transport en 
commun, en prenant un conducteur ou un cocher, sera 
tenu d'inscrire sm' le permis de conduire la date de 
leur entrée à son service. Lorsque le conducteur ou le 
cocher quitteront l'établissement, il sera fait mention, 
sur leurs permis , de la dale de leur sortie. 

20. Chaque propriétaire de voilures omnibus tiendra 
un registre sur lequel il inscrira de suite les noms et 
domiciles de ses cochers et de ses conducteurs : il in- 
scrira cliaque jour sur ce registre le numéro de la 
voiture dont la couduitc leur aura été confiée. 

21. Il t>era délivré aux eutrepreueurs un livret de 
maître pour chacune de leurs voitures, qui contiendra 

ivec uu exemplaire de la présente ordonnance, le per- 
mis de circuler cl de stationner , s'il y a lieu, et Je si- 

;iialement de la voiture. Il sera perçu pour le livret de 
iiiailrc uue somme de 70 centimes, montant des frais 
(t impression , et pour le timbre du permis de station, 

,!) centimes. 

22. Aucune voiture ue pourra circuler sans être 
:.ourvue du livret de maître exigé par l'article i)récé- 
:icnt , et qui devra être représenté a touie réquisition 
.vl'autonté et du public. 

23. A défaut par tout entrepreneur de voiture» du 
: ansport en commun de représenter le conducteur ou 
■ :■ cocher attachés à son service, et qui seraient pré- 

<iius de délit ou de contraveniion, il sera tenu de 
f.tire à la préfecture de police le dépôt des permis de 
'.es dcrnievb. Si l'entrepreneur ne se conforme pas à 
"^^ite disposition , il sera pris contre lui telle mesure 
r'ue réclameront la sûreté et la vindicte publique. 

24. Dans aucun cas, et pour quelque cause que ce 
:>'>it, les propriétaires de voitures omnibus ne pour- 
.witt retenir tes permis de conduire dos conducteurs 
'. u cochei-s, loi-squeceux-ci quitteront leur établis^c- 
fr.i:nt. Ces permis seront déposés à la préfecture de 
j -iice, par les propriétaires, dans les vingt-quatie 
.'.•ures qui suivront la sortie des cochers ou couduc- 
-. uLS.LcsdiKusëious d'intcrct, qui pourront s'élever 



entre les propriétaires et 1rs conducteort o>n cocbers, 
devront être portées devant les tribunaux corapétens. 
25. 11 est fait expresses défenses à tous propriétai- 
res ou entrepreneurs de voitures omnibus de confier 
U conduite de leurs toitures à dvs conducteurs et eo- 
chei's qui ne seraient point vêtus proprement. 

Titre IV. — Des conducteurs et cochers, 

2C. La profession de conducteur et de cocher de 
voitures dites du transport en commun, ne peut être 
exercée que par des individus âgés au moins de \S ans. 

27. Tout individu qui voudra embrasser Tune on 
l'autre profession , devra justifier de sa moralité et 
produire , en outre , ses papiers de sûreté , ainsi qu'un 
certificat délivré par di:ux propriétaires de voitures, 
ccnstalant qu'il sait conduire. 

29. Tout cocher ou conducieur de voitures devra 
être pourvu d'un permis de coni}uire indiquant : 
1*^ son numéro d'inscription à la préfecture de po- 
lice ; 20 ses nom et prénoms ; 3° son sienalemeut ; 
4o le lieu de sa naissance ; 5o sou domicile. Ce per- 
mis contiendra, en outre, un extrait de l'ordonnance 
en ce qui concerne les conducteurs et les cochers. 

29. Il sera perçu pour le coût de ce permis de con- 
duire la somme de 70 cenlimes moutaot des frais d'im- 
pression. 

5o. Ce permis restera déposé à la préfecture de po- 
lice , pendant tout le tems que le cocher ou le con- 
ducteur ne sera point employé chez un propriétaire 
de voitures. 11 recevra eu édiange un bulletin de 
défôt, indiquant qu'il est ])ourvu d'un permis de con- 
duire. Ce bulletin meulinuncra aussi l'obligation où 
est renlrejireneur de retirer, à la préfecture de po- 
lice, le permis de conduiie du cocher ou du conduc- 
teur, le jour même de l'entrée de l'un de ces individus 
à son service , et de déposer ce permis k la préfecture 
le lendemain de sa sortie. 

3i. Tout cocher ou conducteur conduisant ane voi- 
ture du transport en commun devra être muni : 10 cju 
livret de maître , contenant le numéro et le permis 
de circuler et de stationner de la voiture , et la pré- 
sente ordonnance; 20 de papiers de sûreté, qu'il est 
tenu de représenter , ainsi que le livret ci-dessus, à 
toute réquisition du public ou de l'autorité. En cas de 
refus ou d'impossibilité, il sera conduit chez le com- 
missaire de police le plus voisin pour y donner les 
explications nécessaires sur le vu du procès- verbal 
qui sera dressé ; il seia pris telle mesure qu'il appar- 
tiendra. Dans tous les cas, la voiture sera conduite im- 
médiatement à la préfecture de jiolicc , pour de là éire 
renvoyée à son propriétaire et aux frais de ce dernier. 

32. 1 out cocher et conducteur , eu quittant un éta- 
blissement, sont tt'nus de loincttic à l'entrepreneur 
le livret de maître et le permis de stationnement de 
la voiture dont la conduite leur est confiée. 

33. Lorsqu'un conducteur ou cocher de Toitures 
omnibus changera de domicile, il sera tenu d'en faÎK, 
au moins troi» jours d'avance, la déclaration à la pré- 
fecture de police. 

54. Toute voiture du transport en commun cooduite 

S ai- un conducteur ou un cocher qui serait dans un état 
e malpropreté évidente , sera amenée .\ la prcfccture 
de police, pour être de \k renvoyée au propriétaire et 
aux frais de ce dernier. 

55. 11 est défendu aux conducteurs et cochers de 
miiiter leurs voilures, lorsqu'elles staliounenl sur les 
places à ce affectées. 

36. Il est extrêmement défendu de faiie arrêter les 
voitures de transport en commun, dans les carrer- 
fours , aux enibranchemens defe rues , à la descente des 
ponts, et devautles ihcuucs, à partir de 6 heures 
du soir. 



5j. Ltt couduucun m coclicn devront «nsct 
li ur tcm* il'arrît île maniera à ne |iiu nuLirraiie 
voie nubliquï, et à lie point înicrrumin-ï l> ciicu 

38. Kn eu d'iBrrlclioa un ileOL nlidd {irceidf 



lii-pcadimin 



ndcUi 



» doDDn 



39. LacoDdiKiwniMpouriiiBI recelait d«i»liiun 
Tuiiur» un plui ginod unmlin d« [lemiDiic* que celui 
tiu'fllèi ptiivent couleoiP , et qui *cr« ludique Uut 
dani rinlfririit qn'ircxUrtturde la toîurc. 

40. Le» pfMOime» qoi «unml il le pluiiidrr d'un 
conducteur ou d'un cocher, »onl iniil^i» » en donnir 
conBuiuaiice par écrit , M>il i la [n^ftcture de police, 
(oit au bureau de l'un lira commltiairM de police de 
Pari* , en ajarit mtn d'Iodicfaer k num jto de In roi- 
tuve, linn que le jour , le lieu, et l'heuie auiqueU 
etie aura Mi prtw et quitta- 
it; Bn CM d'acciden» srare* ciutéa par La Toiture 

(ur la Toie publique, le cocher ri le conducteur *erout 
immifdiaienieDt anieufiiila préfeciure de j>(ilice,|inur 

Jjiie intermg/i, et tiie iiltérieuTcADCDt procède à 
:uc éurd aioii qu'il «ppaitiendra. 
43.11 e.t ebioSt aux condncieu» de ri.ùer l.nmé- 
diatcntcBt, aprii chaque coune, l'intÀietir de leuri 
Toiturea , et de remettre aur k cliamp aux peitonae* 
qu'ili auront conduite*, lei elku qu'elle* y auraiiiit 
laiuëi. A dtfaut de giouibilité de la remise prracriie 
ci-deiim, d e>( ordonna auk coadueteun de faire 
dan* le jour , i la preTecture de police, la djclaralba 
«I k dJpAt dei efléU qm'ik atfroDl trouTifs dam leuii 



OiluT 



coelxi 



n-luc 



43. He.t défet 

*oitnreioinuibU(, de trtTerter te* hallïâ du centre 
■Tant dia hetitct du mitin.' Leur voiture devra en 
OBtM lire conduite au pai dani la marchca el le* rue* 
étroilea où deux voiture* leulemenl peuvent pa*«er de 
irnnl, aiuii qu'à la deicente de* pou». 

Il en enjoint un cocker* de ne jJOin[y(iiV«go(o/>er 
Utin ckinraux daiu qutlijm circoiataitcê que ce 

:r'dei coodi- 



«i détendue «un cncbrrt et 
conducièun loui Ici peine* de droit, rt laui préja- 
t)ie« de la mcaura adminiilrative prciue en fart. 45 
de la pcTienie ordonnance. Loraqu'il* roudront quît- 
MT 17l*Uittement où il* «eront emplojre», iU devroi.t 
oiiM irvitjoun tta^ 






en prAvCnÎT le pmpriélai 



u nuiiLi tniitjaun i 



45. LoTiqu'il aéra reconnu qu'un conducteur ou ui 
coeher da voilurea omnibii» , loil parle fait de pla'in. 
Ut grave* ou rëilâ'^l , aoit i c«u»e d'iuDrmiln ou de 
loHl aolte motif qui terait de oalute 1 conijimmellre 
k lArelé publique, ne prétente plu* lu condition* 
nJccMaire* i l'eierdce de la profeuion , le permi* de 
cou du ire pourra lui ilre rctire- 

46. Loraque le permi* de eoaduuv aura éiv retire k 
m coiidiicteiir nu ï ua oicbrr, ce pcrmî* devra Ctre 
rapporté immédiaieraenl à la préfecture de pclicc, jiar 
k propriétaire de la voiture , auwitbt que ce dernier 
en anra reçu l'ordre. 

47. Tout pioptiélaire de voiture* faiuiut le lervtcc 
du imniport en commun, qui emploimit »u con- 
ducteur ou un coder auquel le permit de conduire 
aurait été retiré, pourra Alie privé du numéro de U 
vnituie iloot t.i conduite aurait été eouGée i ce con- 

Titre V. — 7'ariJ' des placei. 

48. Le prix île* place* din* loiitr* Ir* voiture* om- 



6" 1.3 (JiîlibL'ralian en date dn 3o novembre 
i835, prist; par le conseil gdnural du dt^par- 
U'menldi: la Seitte, faisant Ii-s fonctions de 
conseil municipal de la ville de Paris , qui a 
(!le' d'avii de porler h 3oo f. par voiture om- 
nibus, dUeiee de 1 chevaux, et pai an, le 



49. Il e*l cxiHvuéinent défendu a 
nu prcpriôtatrr* de \nitnrM omnibu* , de ■'écariei 
de* liBiie* de [uircoura (|ui leur auroDI été accordéea , 
rt de le* pro1na;;er, »oua quelque prétexte que ce loit, 
tan* une permi**ion •p'-eiak. 

âo. Il leurect é{;alemrnt déléudu de faite atatranner 
leur* voUuiTi atlleuii que >ur k) difl^reD* poiou da 
la voie publique qui Irui ont étû dû*îgné*. 

5l. A défaut de ntatinnuemeni lur t> vok publique, 
et loTique de* cnoiidératiani d'ordre et de iflrel^ pu- 
Iilique ne permruroiit dm de l'accorder, l'enlnpiB- 
ueur devra te (Hiurvoir d'un local particulier. 

5i. Il e>t ripre*iémrnl défendu aux enlrepreneui* 
et pmpritlairea de faire lorlir leur* voiture* bot* bar" 
riirei, k oioin* qn'îb n'akat obtenu piénlableraeot , 
de* mairrl dea unmmonM voiainca, la permiuion da 
(tniionnrr *ur kura territoire* retpêciifa. Cette di>pi>- 
biiion n'efl point applicable itii eutrepriae* qui ont 
.lajoUrd'biii le iiége de leur étabHjiemnit dan* le* 



B parcDUr* de 
que te lem* *triclemeDt iiéce**alre pour 
^rou detceudi-e le* TOyageara. - 



TilreVII. — Dù/ioa, 



J'obteropéi'CT imracdiaicment ai 
■ciont taltet par le* prépotéi de 
S5 Le* pro|iiiïl(irf* ou enti 
dite* omnibu* tout uiviknieot 
de* GOiulucteiiT* et ccicber* qu'. 

56. Le* 



« du tianipoTt an 



nntablei de* fait 



ilioD* i la préiente ordonnance ae- 
rniit conitaiïc*, aoit p.ir de* proeh-Verbani , *oit par 
de* rapport* qui noua leront tranunia, et qui leropt 
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droit de stationnement perçu sur ces sortes 
de voitures et actuellement lixë k 120 f. ; 

7<* Les décisions de M. le ministre de Tin^ 
t^rieur, en date du 8 février dernier, et la 
mars courant (6), qui ont approuve la délibé- 
ration précitée du conseil municipal et nous 
ont chargé d'en assurer Texécution ; 

8® Le rapport du chef de la 2* division; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. i*^ A partir du i*' avril prochain , 
le droit de stationnement perçu sur les voi- 
tures faisant le service du transport en com- 
mun , dans Tintérieur de Paris « sera porté à 
3oo f. par voilure attelée de 3 chevaux, et par 
au. 

2. A compter de ladite époque , tous les 
entrepreneurs des voitures dont il s^agit, 
verseront du i*' au 5 de chaque mois, dans 
les mains du caissier de la préfecture de po- 
lice , le douzième du droit ci-dessus fixé, 
pour chacune des voitures qu^ils ont été au- 
torisés à mettre en circulation. 

3. En cas de retard ou de refus du paie- 
.ment du droit précité , il sera pris à Tégard 
des retardataires ou des récalcitrans des me- 
sures prescrites par les ordonnances de police 
des 1" et aS août 1829. 

4. Le présent arri^té sera notifié à tous 
les entrepreneurs du transport en commun. 

5. Expédition en sera adressée au conseil 

Î;énéral du département de la Seine , faisant 
es fonctions de conseil municipal de la ville 
de Paris, et à M. le ministre de Tintérieur. 

Ampliation en sera donnée au chef de la 
police municipale , et à l'inspecteur contrô- 
leur de la fourrière. 

Copie en sera remise au bureau de la 
comptabilité. 

Le conseiller d*éiat , prtfet de police^ 

GiSQUET. 

' Pour expédition conforme : 

Le secrétaire général^ 
P. Malleval. 



9«Di^ 



l^i^Bur. 



DËGISIONa 

Vente des beurres» 

Par décision du 27 février dernier, M. le 
préfet de police , sur la demande des mar - 
clhands qui expédient des beurres salés , ou 

(6) Préalablement i cette deinière décinoii, et II 
diverses époques, les réglem^os fixaot les droits de 




^u minutie de Tintérieur. 



fondus , à la halle de Paris , a fixé aux mar- 
di et vendredi de chaque semaine la vente 
de ces denrées. Cette mesure, qui rtfunitdans 
une seule vente les apports de plusieurs jours 
est également avantageuse aux marchands 
forains et aux acheteurs ; les uns pourront 
faire leurs choix sur une plus grande masse de 
marchandises; les autres pourront toujours 
compter sur un plus grand concours d'ache- 
teurs, que lorsque la vente était quotidienne. 



2«Dîr. 
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GHABBOll DE BOIS. 



I 



Règles à suivre pour t instruction et la délivrance 
des permissions de magasins et de débUs de 
charbon de bois dans Paris^ approuvées par 
M, le conseiller et état f préfet de police. 

I® Les dépôts de charbon de bob, dans 
Paris , rangés dans la a^ classe des étaJblisse- 
mehs insalubres , ne seront autorisés que 
dans le rayon aflfecté aux chantiets de bois de 
chauffage, par Pordonnance de police du 
1" septembre i834; 

2^ Les dépôts ne pourront être établis que 
sur des terrains clos de murs ; 

3<^ Entre les murs mitoyens de l'établisse- 
ment et ceux des magasins , il sera laissé un 
espace, ou tour du chat, de quinze centimè- 
tres. 

liorsque ces dépôts de charbon seront 
établis dans l'enceinte de chantiers de bois , 
toute paroi des magasins à charbon sera con- 
sidérée comme limite du chantier, en ce qui 
concerne l'éloignement des piles prescrites 
par les ordonnances. 

La face des magasins ou hangars, sur la- 
quelle une porte d'entrée sera pratiquée, 
devra toujours dtre éloignée de huit mètres 
au moins (i), de toutes piles de bois et de 
toutes clôtures ou constructions voisines. 

Le même éloignement de huit mètres sera 
prescrit pour les dépôts établis hors des 
chantiers ; 

4.® Les magasins seront construits et cou- 
verts en matériaux incombustibles, et la cou- 
verture dépassera d'un mètre l'aplomb de la 
façade ; ils seront complètement fermés par 
des portes en matériaux également incom- 
bustioles. 

Ils seront divisés par des murs en cases 
d'une contenance de cent vingt mètres cubes 
de charbon au plus, représentant douze cents 
hectolitres ; 

(1) Le conseil de salubrité a insisté sur ta distance de 
8. mètrct au lieu de 6 rérlsmés par la commission spé- 
ciale. 
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5** Chaque dt^pôt dcvTa dire pourvu d*une 
ou plusieurs lanternes à réseaux métalliques 
de sefze trous au centimètre superficiel ; 

6° Toutes les demandes de formation de 
dépôts devront être accompagnées en double 
du plan , coupe en élévation propre à faire 
connaître les localités et leurs tenans et abou- 
tissans. 

Les débits Ac charbon , rangés dans la 
3*^ classe des établissemens insalubres et in- 
commodes , pourront être établis dans tous 
les quartiers de Paris ; ils seront subdivisés ' 
selon l'importance de leur approvisionne- 
ment, quant aux autorisations à délivrer, et 
à r instruction préalable. 

Ceux qui ne pourront avoir plus de douze 
hectolitres à la um, ne seront assujettis qu'aux 
conditions ordinaires: boutique ayant sa prin- 
cipale ouverture sur la rue , suppression des 
cheminées , cloisons et plafonds hourdés ; 
défense d*y allumer du feu. L'instruction 
pourra être sommaire. 

Pour les débits qui excéderaient douze 
hectolitres jusqu'à cent, Tinstruction des de- 
mandes aura lieu dans la forme prescrite 
pour les dépôts; ils seront soumis aux mêmes 
conditions, sauf la circonscription, et, pour 
le plus favorable , dans le cas où l'importance 
du débit n'excédera pas sensiblement un ap- 
provisionnement de douze hectolitres, les 
débitans seront tenus de déposer leurs char- 
bons dans des coffres en maçonnerie , cou- 
verts en matière incombustible et isolés de 
toute pièce de charpente. 

Tous les débitans seront assujettis à ne se 
servir que de lanternes métalliques de seize 
trous au centimètre superficiel. 



Description de V appareil Paulin, destiné à pré- 
server de t asphyxie les hommes appelés à 
travailler dans Us Ueux infectés. 

Depuis long-tems on s'était occupé des 
moyens à employer pour mettre les hommes 
en position de travailler dans les lieux privés 
d'air vital. 

Plusieurs appareils ingénieux avaient été 
imaginés, mais presqu'aussitôt abandonnés, 
soit parce qu'ils étaient trop compliqués et 
ne pouvaient être employés que par des per- 
sonnes expérimentées, soit parce qu'ils limi- 
taient trop le tems pendant lequel ils pou- 
vaient être employés eflicacement par la 
pcnrsonne qui eu était revêtue , soit endn 
parce qu'ils empêchaient d'agir , ou étaient 
trop ccûtcux , etc. 



Investi du commandement des sapeurs- 
pompiers de Paris, et ayant éprouvé dans di- 
verses circonstances combien il était difficile 
et périlleux de pénétrer dans les caves, où le 
feu sVlait déclaré, et où se trouvaient réunies 
des matières grasses, huileuses, alcooliques , 
qui dégagent une fumée infecte , M. Paulin a 
cru devoir s'occuper activement du moyen 
de maintenir les sapeurs-pompiers dans de 
pareils lieux , de telle sorte qu'ils pussent y 
travailler tranquillement sans être obligés de 
s'occuper du soin de leur conservation, et 
s'adonner, par conséquent, totalement à leur 
devoir. 

11 sV*st imposé, en outre, la condition d'ar- 
river à ce but , par un moyen prompt , 
simple , à portée du premier soldat pompier, 
et n exigeant à peu près, que les objets de 
matériel actuellement à sa disposition pouv 
l'extinction des incendies. 

A cet effet, il a recouvert le sapeur , coiffe 
de son casque , d'une large blouse en basane, 
avec un masque demi-cylindrique d'une ligne 
d'épaisseur ; au dessous du masque est un 
sifflet à soupape , pour faire les comman- 
démens. 

La blouse est serrée sur les hanches par une 
ceinture faisant partie de l'uniforme du sa- 
peur; deux bracelets à boucles ferment les- 
oignets ; deux bretelles placées en avant du 
as de la blouse, passant entre les jambes 
du sapeur et se bouclant derrière, servent à 
empêcher la blouse de remonter, lorsque 
l'homme agit. 

C^est cette enveloppe, qu^il a nommée blou- 
se , qui doit recevoir continuellement l'air 
nécessaire à la respiration de Thomme ; dans 
ce but , elle est percée au côté gauche et à 
hauteur de là poitrine , d'un trou auquel est 
adapté un raccordement en cuivre ; à ce rac- 
cordement vient se fixer la vis d'un boudin 
ou boyau en cuir avec spirale ; ce boyau est 
lui-même fixé sur la bâche de la pompe à 
incendie ordinaire , par un raccordement. Si 
dans cette disposition on fait fonctionner la 
pompe vide d'eau , on envoie dans la blouse 
une grande quantité d'air, qui la gonfle et 
tient l'homme dans une atmosphère d'air 
frais, continuellement renouvelé , ce qui lui 
permet de vivre sans aucune gêne , dans la 
fumée la plus infecte ou dans tout autre gaz 
malfaisant , tant que la pompe fonctionnera. 

Pour que la blouse ne puisse être déchirée, 
soit par le poids du boyau , soit par le tirage 
sur ce même boyau, on place à dix huit pou- 
ces du raccordement ua collet qui est attaché 
à l'anneau de la ceinture , et sur lequel se fait * 
l'effort; ce même collet permet au sapeur dct 
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s^aidcr de son corps, pour linîr h lui le boyau, 
à mesure que les travailleurs le lui envoient, 
il est à remarquer que bi(în que l'aîr qu\)n 
envoie dans Tappareii soit en plus grande 
quantité que celui tjui est consommé par 
l'homme, et que, par conséquent, il soit com- 




à la ceinture et aux poignets , et qu'en fuyant 
par ces issues , il remplit deux objets impor- 
tans , celui de ne pas gôner la respiration et 
celui de refouler à l'extérieur de la blouse , 
toutes les vapeurs malfaisantes qui tendraient 
à s'y introduire. 

Far ce procédé, M. le l'-colom»! Paulin est 
parvenu , non seulement k résister indéfini* 
ment il la fiimée, et à toute espèce de gaz 
délétère, mais aussi à supporter sans dan- 
ger et pendant plus d'aune demi-heure une 
chaleur de 5o degrés environ.' 

Cet appareil , propre au service des sa- 
peurs-pompiers pour les feux de caves, peut 
^tre employé^ avec plus de succès encore, pour 
pénétrer dans les fosses , les raines , les cales 
de vaisseaux , les puits infectés , puisqu'il n'y 
a à craindre que du gaz délétère et non de la 
fumée et de la flamme , et qu^on peut s'éclai- 
rer dans ces lieux , au moyen d'une lanterne 
alimentée par une portion de l'air qui fait 
vivre l'homme; ce«e lanterne est fixée au 
m^me appareil par une agrafe attachée h la 
ceinture, et communique au réservoir d^air 
par un petit tuyau de 8 pouces de longueur. 

Ce procédé peut dtre appliqué avec avan- 
tage à une distance de aoo pieds , du point 
infecté , en se servant de la pompe ordinaire 
à incendie ; nul doute qu'avec une pompe 
plus forte et conistruite à cet effet, on pourrait 
s'en servir à une distance beaucoup plus con- 
sidérable. 

Les ingénieurs militaires, ceux des mines, 
de la marine, les maires, et en général, toutes 
les personnes chargées de la visite ou du cu- 
rage des lieux infectés , pourront faire con- 
struire des pompes particulières, moins coû- 
teuses , moins volumineuses et plus propres 
à leur service que celles adoptées pour le 
corps des sapeurs-pompiers, attendu qu'il ne 
sera pas nécessaire d'avoir un réservoir d^eaa 
attenant à cette machine. 

Au moyen de cet appareil , on remplacera 
les ventilateurs dont l'effet n'est pas toujours 
bien assuré ; diaprés les expériences faîtes par 
M. Frédéric Diseberg, des boyaux d'un pouce 
de diamètre suffiront. 



Conseil U ^ainbriXL 

( CtTAAiT uEs paocès-vrnBAUx des séahges. ) 

sthSCF. DU 4 MARS. •*- F»T>riqiie d'ean de )aTel1e.— 
Riunderie à CUiuarl.— Machiucs k Tapcttr.— Fabrique 
de papic'iY peints. — Vaclicrie.— EtaldiMrment de chif- 
l'onnicr. — ncaiTissagc. — Dépôt de cuira verts. — 
AltUon insalubre— >BlanchimeQt d'nt. — Résidus du 
larnge du gax. — Curage et réparation des puits. 

sÈAlffCB DU i8 MARS. — «Mackiuc à vapeur -—Chif- 
fonnier. — Chantier de bois de chauffage et magasin de 
charbon. — l''al>rique d*eau de javelle. — > Atelier Je 
coupeur de poi!s. — Boissons glacées. 

Séance iiu 4 mars. 

Fabrique d*eatt dejaoeUe. — T^ conseil pro- 
pose d'autoriser une fabrique d'eau de ja- 
velle rue Neuve Saint-Maur^ n^S, et isolëe, à 
une très grande distance f de toute habitation, 
à la condition que le fabricant (éloignera de 
ao centimètres , de toute pièce en bois , les 
tuyaux de cheminée de $es fourneaux, et Wil 
ne pourra point fabriquer plus de 3oo kilo- 
grammes d eau de javelle par jour. 

Le conseil fait la même proposition et aux 
mêmes conditions , pour une fabrique située 
rue du Faubourg-Poissonnière, n^ i3a. 

Buanderie à OhmarL -Un délégué du conseil 
a visité la buanderie que les sieurs Rîbacion 
et Drouet demandent Pautorisation d'établir, 
rue Chef de Ville, n® ai, à Clamart 11 a 
trouvé le local très convenable à sa destina- 
tion ; la buanderie sera pavée , le fourneau 
surmonte d'une hotte, et les moyens de ven- 
tilation seront convenablement combinés. 
Los eaux de lavage seront renouvelées deux 
fois par jour , et elles seront versées directe- 
ment par des tuyaux souterrains qui traver- 
seront la rue, dans l'égoût dont l'embouchure 
se trouve presque en fiaice de la maison des 
pétitionnaires; à ces conditions, l'autorisation 
peut £*lre accordée. Ce rapport est adopté, 

Machùics à vapeur, — I^e conseil propose 
d'accorder Tautorisation de monter des ap- 
pareils à vapeur, savoir : à Suresne , rae de 
la Barre, n^ 2, pour une imprimerie sur étof- 
fes r rue de Charenton, n^ 83 , pour une fa-* 
brique de quincaillerie ; rue Louis-Philippe, 
n<^36, pour un fourneau à la Wilkinson ; rue 
Popincourt, n<*'48 ci 5o, pour nne filature de 
colon ; à Bondy et à Neuilly, pour des Et- 
briques de fécule. Ces appareils seront tous 
établis conformément aux prescriptions des 
réglemens sur la matière. 

Faùrif/ue de papiers peints. — Le conseil 
propose d'autoriser une fiatbrique de papiers 
peints, rue des Amandiers-Popincourt, n* 16. 
Ce local occupe une partie de l'cmplaceracnt 
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d'une fabrique de porcelaine. Il est parfai- 
tement choisi, et les voisins ne forment au- 
cune opposition. 

Vacherie, — Le conseil propose de per- 
mettre il la demoiselle Arbillot de prendre 
en son nom un établissement de nourrisseur 
rue de la Vierge, n^g, au Gros-Caillou. L'é- 
tablissement ne compte au'une vacherie à un 
seul rang de vaches. Elle est assez large , 
mais elle n'a pas tout-à-fait la hauteur vou- 
lue. Elle est dclairêe et aérée, au levant, par 
la porte et par plusieurs baies. Une autre 
porte dans le mur latéral au midi, sert en- 
core à l'aérer et au service du nettoiement; 
elle est pavée avec ruisseau en pente sufïi- 
sante dans la cour, et, de là, dans la rue. Au 
moyen de quelques réparations , ce local 
sera convenablement disposé pour sa desti- 
nation. 

ÊtabîissemerU de cliiffonnîcr, — Le conseil 
propose d'autoriser un établissement de chif- 
fonnier , rue du Cygne, n» 24 , à la condition 
de ne pas laver , ni faire sécher les chiffons 
devant la boutique qui devra i^trc tenue dans 
un état constant de propreté. Les os devront 
4Ître fréquemment enlevés. 

Écarrîssage. — Un membre du conseil a 
visité, commune de Saint -Denis, sur la 
route de Stains, l'emplacement dit les Fosses 
Sablonneuses^ sur lequel on demande l'autori- 
sation de former un clos d'écarrissage. Le 
terrain est au milieu d^une plaine, éloiguéde 
toute habitation, et l'écarrissage ne pourrait 
nuire au voisinage, sous le rapport de la sa- 
lubrité , si les premières conditions indispen- 
sables pour un pareil établissement, celles 
d'avoir de l'eau en abondance et ensuite un 
écoulement facile pour les eaux de lavage , 
pouvaient se rencontrer; mais ces deux con- 
ditions manquent totalement , et le péti- 
tionnaire ne présentant aucun moyen de les 
remplir et même d'exploiter l'écarrissage par 
des procédés autres que les procédés anciens, 
le délégué pense qu'il v a lieu de lui refuser 
l'autorisation qu'il sollicite. Ce rapport est 
adopté. 

Dépôt de cuirs verts, — :1VI. Salleron, tan- 
neur, rue des Cordelières, n° i", demande 
l'autorisation de joindre à sa tannerie un 
dépôt général de cuirs verts de la boucherie 
de Paris. Là « doivent être déposés les cuirs 
appartenant au commerce de la boucherie , 
ou vendus à des tanneurs, qui, n'ayant pas 
d'établissemens , font fabriquer chez M. Sal- 
leron, qui a fait faire, à Texlrémitédu hangar 
qui sert de dépôt aux cuirs viîrts , 36 fosses dt^s- 
tinées à faire dégorger, ou à dessaler les cuirs 
à leur sortie des abattoirs. Le sol de ce hangar 



est pavé; il existe un écoulement facile pour - 
les eaux qui se rendent à la Bièvre , et il y 
a lieu d'accorder l'autorisation demandée, à 
condition que les pavés du hangar seront 
jointillés avec un mastic qui s^opposera à la 
(iltration des eaux provenant des cuirs. Ce 
rapport est adopté. 

Maison insalubre, — Le commissaire de 
police du quartier des Invalides a signalé une 
maison , avenue de Saxe, n° 8 bis, comme 
présentant des causes graves d^insalubrité ; 
cette maison sVlève d'un ancien trou à sable 
contre une des parties duquel elle est adossée. 
Elle est habitée par plusieurs ménages oii 
règne la plus affî*euse misère. Les eaux plu- 
viales et les eaux ménagères croupissent au . 
fond de ce trou et s'infiltrent dans les cham- 
bres en contre-bas. Les solives à moitié pour- 
ries commencent à fléchir et menacent la vie 
des habitans de cette masure , dont la situa- 
tion et la mauvaise construction n'admettent 
aucun moyeh d'atténuer l'insalubrité. Lés 
délégués du conseil ne connaissent d'autre 
expédient pour faire cesser tout danger, que 
d'abattre cette maison de fond en comble. 
Ce rapport est adopté. 

Blanchiment d'os, — Un délégué du conseil 
a visité le local situé à la Glacière, Grande 
rue, no 4» et pour lequel on demande l'auto- 
risation de former un établissement de blan- 
chiment d^os destinés au travail des bouton - 
niers et des éventaillistes. 11 a reconnu que 
l'on s'y occupe non seulement du blancni- 
ment des os de choix , mais encore de 1 ex- 
traction de la graisse de toute sorte d'os, et 
que la demande doit être considérée comme 
se rapportant à une fabrication de suif d'os. 
Le délégué propose d'accorder l'autorisation, 
aux conditions suivantes : 1° de renfermer la 
fonte du suif d'os sous le hangar où il est 
actuellement ; 2® de ne tenir aos , de suif 
d'os , de chaudières, de fourneaux , de rési- 
dus, dans d'autres parties du terrain entou- 
rant le hangar, ni dans la maison qui donne 
sur la Grande rue de la Glacière , n®24; 3* 
que si les eaux qu'il verse dans son puisard 
sont un sujet de plaintes fondées , il les pqr- . 
tera dans un égoîit , ou les répandra sur des 
terres comme entrais , ou enfin , qu'il les 
annihilera; 4° de prendre toutes les précau- 
tions convenables pour que les os apportés 
dans l'établissement ne puissent (J^tre , pen- 
dant le transport , un sujet de gêne pour les 
habitans de la commune de Geutilly; 5" de 
hourder le hangar en plâtre pour qu'il n'y 
ait pas de danger d'incendie , et de faire 
en sorte que la cheminée soit assez haute 
pour qu'if n'y ait pas danger de feu , si des 



- 184 - 



flammèches , sortant de celte cheminée, re- 
tombaient sur la toîlure du hangar ; 6° cnfîn 
de ne donner aucune extension à l*i5lablissc- 
raent sans une autorisation nouvelle. Ce 
rapport est approuve. 

Résidus du laoa^e du gaz» - Le conseil, con- 
sulté par M. le préfet de police sur les moyens 
de se préserver des inconvéniens qu'offirent 
les résidus du lavage du gaz , fait connaître 
que ces résidus peuvent, par des moyens ex- 
trêmement simples, perdre toutes leurs pro- 
priétés ; il suffit de les renfermer dans une 
caisse en tôle que Ton place au-dessous de 
]a grille du fourneau; le goudron dont ils sont 
pénétrés se brûle , facilite l'opération, et la 
chaux qui reste peut alors être impunément 
jetée sur la voie publique. 

Curage et réparation des puits. -^léC conseil de 
salubrité, consulté par M. le préfet de police 
sur les modifications à apporter à l'ordon- 
nance et à l'instruction du 8 mars i8t5, sur 
le curage des puits, indique les modifications 
dont l'ordonnance lui paraît susceptible, et . 
ne voit rien à changer aux instructions au- 
jourd'hui en vigueur et qu*il reproduit dans 
son rapport. Voici le texte de ces instructions : 

IwSTRUCTIOÎi RELATIVE AU CURAGE ET A LA 

RÉPARATION DES PUITS. — Lorsqu'il est néces- 
saire de curer un puits ou d^y descendre, ppur 
y faire quelques réparations , le premier soin 
que Ton doit avoir est de s'assurer de l'état 
de Tair qu'il renferme. Cet air peut être vicié 
par différentes causes et donner lieu k des 
accidens très graves. 11 faut donc descendre 
une lanterne allumée , jusqu*à la surface de 
Feau. Si elle ne s'éteiat pas après avoir brûlé 
pendant un quart d'heure , on la retire , et 
par le moyen d'un poids attaché ii une corde, 
on agite fortement Tcau jusqu^À son fond ; 
on redescend la lanterne ; si k cette seconde 
épreuve la lumière ne s'éteint pas après dix 
minutes à un quart d'heure, les ouvriers 
peuvent commencer leurs travaux; mais il 
est important que les travailleurs Soient re- 
vêtus d un bridage. 

Si la lumière s'éteint , on remarquera la 
profondeur à laquelle elle cesse de brûler. On 
ne descendra pas dans le puits , parce qu'on 
y serait asphyxié. Le gaz ou air méphytique, 
qui ne permet ni la combustion , ni la respi- 
ration , peut être du gaz azote , du gaz acide 
carbonique, de P hydrogène sulfuré , ou un 
mélange de plusieurs de ces gaz. Dans l'in- 
certitude où l'on est sur la nature du gaz, il 
faut, quel quHI soit, renouveler Tair du puits, 
et, pour cela, il n'est pas de moyen plus 
prompt et plus certain , que ia ventilation. 

Pour l'établir, il faut, avec des planches , 



du plâtre et de la glaise , boucher herméti- 
quement l'ouverture du puits. Au milieu de 
cette espèce de couvercle, ou près de son 
bord , si le puits est trop large , ménager on 
trou d'un décimètre environ de large, sur 
lequel on placera un fourneau ou réchaud 
de terre, qui ne pourra recevoir d'air que 
celui du puits. On ajoutera près la mardelle 
un tuyau fait comme les tuyaux à incendie, 
garni en dedans d^une spirale en fil de fer, pour 
le maintenir ouvert en plein diamètre et qui 
descendra dans le puits jusqu'à un décimètre 
de la surface de l'eau. Cet appareil une fois 
établi , on remplira le fourneau de braise ou 
de charbon allumé, et on le couvrira duo 
dôme de terre cuite ou de tôle surmonté d'un 
bout de tuyau de poêle, afin de donner au four- 
neau la propriété d'activer la combustion et 
de déplacer ainsi beaucoup d'air. Quand le 
fourneau a été en activité pendant une heure 
ou deux I suivant la profondeur du puits, on 
l'enlève et l'on descend dans le puits la lan- 
terne. Si elle s*éteint encore à peu de distance 
de la surface de Teau , c'est que le gaz mé- 
phytique s'v renouvelle. 

Alors, il faut mettre le puits à sec, attendre 
quelques jours, l'épuiser de nouveau et re- 
commencer l'application du fourneau venti- 
lateur, ou si l'on ne peut établir cet appareil, 
y substituer un tarare , ou tout autre venti^ 
lateur, dont le tuyau ira prendre l'air au 
fond du puits pour le jeter en dehors. Tel 
serait le ventilateur de IVultig (Je docteur Marc 
en a donné la description dans ses NoupcUes Re- 
cherches sur les secours à donner aux noyés et 
asphyxiés, pag, 8). Telle serait enfin, la venti- 
lation par l'air forcé, au moyen de soufflets 
en cuir, ou mieux en bois dont le tuyau 
descend jusqu'à une très petite distance de 
la surface de l'eau. Ce moyen peut offrir dans 
beaucoup de cas des avantages par la facilité 
avec laquelle on le produit. 

Après quatre heures de ventilation, on des- 
cendra la lanterne, et, si elle sVteint, il faut 
renoncer à Tusage du puits et le condamner. 

Si par un essai préliminaire fait par un 
homme de l'art , on a reconnu la nature du 
gaz délétère que l'on veut détruire , on peut 
employer les réactifs suivans : 

Four neutraliser Tacide carbonique, on 
verse dans le puits, avec des arrosoirs, plu- 
sieurs seaux de lait de chaux, et l'on agite 
ensuite l'eau fortement. 

Pour détruire le gaz hydrogène sulfuré ou 
carboné y on fait descendre au fond du puits 
un vase en fonte , ouvert , contenant un mé- 
lange de trois parties d^oxide noir de manga- 
nèse et de huit parties de sel , sur lesqueUes 



— 488 — 



on verse à diffi^rentes reprises , cinq parties 
«racide sulfurique concentré. On pourra 
aussi jeter dans le puits de l'eau dans la- 
quelle on aura délay<! du chlorure de chaux 
( une once de chlorure sec par litre d^eau ). 
Cette dernière opération est m^me plus fa- 
cile à exécuter que Tautre, et ses effets n'en 
sont pas moins certains. 

Dans tous les cas , si le puits exhalait une 
odeur d'œufs pourris , et alors même que 
la chandelle ne s'éteindrait pas, il faudrait, 
avant d'y descendre, y jeter plusieurs seaux 
d'eau chlorurée. 

Lorsque le gaz est de l'azote , il faut avoir 
recours à la ventilation et en vérifier l'effet 
par l'épreuve de la lanterne allumée. 

Secoubsadoniier aux asphyxiés par les 
ÉMAifATioRS DES PUITS. — i« 11 faudra sortir 
promptement l'asphvxic du Heu où il a été 
atteint d'asphj^e, 1 exposer au grand air et 
envoyer de suite chercher un mécfecin. 

3« On déshabillera l'asphyxié avec le plus 
de promptitude possible; si ses vétemens 
sont mouillés , on les fendra, pour al|er plus 
vite avec des ciseaux ou avec un cou- 
teau , en ayant soin toutefois de ne pas bles- 
ser le corps. Pendant cette opération, on aura 
soin de tenir la tête plus élevée que le 
corps. 

3** On placera le corps assis sur un fauteuil, 
une chaise ou sur un banc ; un aide placé 
derrière lui soutiendra la tête. On lui jettera 
de l'eau froide, par verrées, sur le corps et. 
principalement au visage. Cette opération , 
devra t^tre continuée long-tems. 

4.® De tems k autre, on s'arrêtera, pour 
tâcher de provoquer la respiration , en com- 
primant k plusieurs reprises la poitrine de 
fous côtés , en même tems que le bas ventre 
de bas en haut. 

S*' Si l'asphyxié commençait! donner quel- 
ques signes de vie , il ne faudrait pas discon- 
tinuer les affusions d'eau froide , seulement 
îl faudrait avoir attention, dès qu'il ferait 
quelques efforts pour respirer, de ne pas lui 
jeter de l'eau , de manière qu'il en pût en- 
trer dans la bouche. 

6*> S'il faisait queloues efforts pour vomir, 
i! faudrait lui chatouiller l'arrière-Douche avec 
la barbe d'une plume. 

7** Dès qu'il pourra avaler, il faudra lui faire 
boire de 1 eau vinaigrée. 

8** Lorsque la vie sera rétablie , il faudra , 
après avoir bien essuyé le corps , le coucher 
dans un lit bassiné, et donner un lavement 
avec de l'eau dégourdie , dans laquelle on 
aura fait fondre gros comme une noix de 
savon, ou encore, à laquelle on aura ajouté, 



pour chaque lavement ^ deux cuillerées à 
bouche de vinaigre. 

C'est au médecin à juger s^il y a lieu de 
donner un vomitif; c'est à lui aussi à choisir 
les moyens de traitement qui pourraient de- 
venir utiles , après que l'asphyxié aurait re- 
couvré la vie. 

SÉAKCB du 18 MABS. 

Machine à vapeur* — Jje conseil propose 
d'autoriser, sous les conditions prescrites par 
les réglemens sur la matière, une machine 
à vapeur à haute pression, destinée aux ate- 
liers de chaudronnerie de M. Durenne, rue 
des Amandiers-Popincourt , n^g; la chau- 
dière de cette machine construite en tôle d^ 
fer a été essayée et timbrée par M. l'inaé* 
nieur en chef des mines. Le local est parbî- 
tement convenable et est entouré de mura 
qui ont l'épaisseur voulue. 

Chiffonnier. -— Le conseil propose d^auto- 
riser un établissement de dépAt de chifTons, 
marché Beauveau, n* 8, à la condition de nV 
recevoir que des chiffons lavés et de n'y avoir 
aucun dépôt d^os. 

Chantier de hais de chauffage et magasin da 
charbons. — Un délégué du conseil a visité 
l'emplacement sur leouel le sieur Minot' de- 
mande Tautorisation aétablir un chantier de 
bois de chauffage et un magasin de charbon' 
de bois , rue Hochechouart, n® 34* Le local , 
qui forme un parallélogramme d'environ 
iq4o mètres de superficie , est on ne peut 
plus favorable , et il y a lieu d'accorder 1 au* 
torisation demandée, aux conditions suivan- 
tes : 1® de ne pas laisser stationner sur la voie 
publique les voitures servant à l'exploitation; 
a^ de fah% construire les cases de charbon en 
murs de maçonnerie avec une charpente et 
une toiture incombustibles ; Z^ de tenir ces 
cases k la distance au moins de 8 mètres de 
toutes piles de bois ; 4^ de ne pénétrer dans 
ces cases, après le coucher du soleil, qu'avec 
une lanterne k. réseaux métalliques, de 17 
trous au centimètre; 5^ de faire clore le 
chantier par un mur qui Tisolcra complète- 
ment de rhabitation voisine ; 6° enfin , de se 
conformer 2i toutes les dispositions prescrites 
par les" ordonnances et réglemens de police 
sur la tenue des chantit!rs de bois de chauf- 
fage et des magasins de charbon de bois. Ce 
rapport est approuvé. 

Fabrique d*eau de joffeUe. — Le conseil 
propose d'autoriser une.fi^brique d'eau de 
javelle, rue de la Reine, n^io.àBoulogneyaux 
conditions suivantes : i* de faire plafonner 
le plancher haut de l'atelier, et de faire fer- 
mer en maçonnerie les deux baies qui donr 
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neni sur le grcniiT à fourrage ; a" «le s'abstenir 
de jeter ou de faire arriver sur la voie pu- 
blique, les rfsidusdes opiTralions) ils devront 
lître jeit's à la rïvitrc ou absorbtÇs dans le 
terrain du pi^litionnaire. 

jiteiier de coupeur tic poih. — Le sieur Lou- 
bineaux demande l'autorisa lion de transférer 
son atelier de coupeur de poils, rue Barbette, 
n" 8. I^ local est convenable, ei le conseil 
propose d'autoriser, à condition: i" que le 
diîpdt.rle charbon ne devra plus existera 
côtiï de ta porte de IVtuve, mais k ïtxXré- 
mité de la pièce ji ilroile;que les planches 
tin bois, qui servent A faire le coffre k charbon, 
seront enduites de trois ou quatre couches 
d'une dissolution concentrde et chaude de 
sulfate d'alumine dans l'eau (ou alun}; a" que 
la porte de l'^Iuvc sera égaiemeni imprégnée 
de dissolution alumineuse. 

Bornons glocéca. — Un délégué du conseil, 
chargé d'examiner des boissons k la glace , 
vendues sur le buulevartdu Temple, fait 



connaître que tes liquides, qu'il a analystes, 
sont de dvux sortes; l'un blanc et l'aulre 
rose. Le blanc était un composé de lail- d'a- 
mandes et d'eau de fleurs d'uraugers, faible- 
ment sucré ; le lait d'amande avait probable- 
mont été fait avec de Peau de puits , car il 
était très chargé en sulfate de chaux et en 
chlorure, probablement de calcium. Le li- 
quide rose , par le repos, devenait incolore , 
et au fond de ta bouteille se trouvait un sé- 
diment carminé ; le liquide incolore était un 
mélange d'eau de roses, d'un peu de ma- 
tière sucrée , et d'eau de puits, à en jug^T 
par l'existence du sulfate de chaux et du { 
cldorure, probablement de calcium. D'ail- j 
leurs , l'une et l'aulre de ces boissons ne 
contenaient aucunes traces d'oxidcs , ni <li' 
sels métalliques vénéneux. Sans doute , ilu 
pareilles boissons ne peuvent pas être coa- 
sidérées comme nuisibles à la santé, mais il 
serait désirable que les fabricans n'en ven- 
dissent plus de cette sorte , ou du moins, 
qu'ils la Gssent avec plus de soin. 



Jurisprudenee. 



I 



Caatk» a jouer. — D'après les art i6S 
et 167 de la loi duaS avril iSiti, la 7* cham- 
bre du tribunal de 1" instance de la Seine, 
a condamné à un mois de prison et 1000 f. 
d'amende , uu marchand de vb, pour avoir 
laissé jouer, dans une chambre dépendant 
de son établissement avec des caries prolti- 

De»SÉcuE,HE!n de uabaIs. — Plati ca- 
dastra;.. — On peut considérer comme dé- 
finitif le plan cadastral de circonscription d'un 
dessèchement , dressé par les ingénieurs des 
ponts et chaussées, et déposé à la préfecture, 
dès qu'il a été approuvé par le préfet, sans 
réclamations des tiers qui ont été invités , 
pw aUîclics , à prendre connaissance du plan 
et à le contredire. — Si des contestations 
s'élèv£nt contre le tracé du périmètre des 
diverses classes de terrains soumis aux effets 
du dessèchement , elles doivent être portées 
devant la commission constituée par le titre x 
de la loi du 16 septembre 1807 , et non de- 
vant les tribunaux ordinaires. — C'est II la 
mâme commission quHl appartient de pro- 
céder au partage du marais desséché entre 
les entrepreneurs du dessédienunt et les pro- 
priétaires des marais, en raison de la plus- 
value des terrains desséchés. — L'arrâté pris 
par la commission pour déterpiiner le par- 
tage,Mippose des droits acquis de proprv^t^ k 
touuxux qui sont appelés k y concourir, et 



ne peut soulever des questions de revendica- 
tion qui sont de la compétence des tribu- 
jiaux. 

Ces questions importantes ont été résuWs 
par la décision du conseil d'état du 1 3 fé- 
vrier i836. 

Exécution d'une ohdonnance rotale. 
— Indemnité pour cause d'expbopru- 
TioN. — Lorsqu'une commune a exécaté une 
ordonnance royale qui met à sa charge cer- 
taines dépenses d'ulilité publique, elle ne 
peut plus réclamer contre l'illégalïté de celle 
ordonnance, bien qu'elle ait été rendue sans 
qu'au préalable, le conseil municipal ait été 
consulté. -- Les intérêts de l'indemnité due 
pour expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, sont dus seulement du jour de la prise 
de possession réelle de la commune (Caur 
royale de Paris , i" mars). 

Uardes-forestiers. — Copies de pbo- 
CÈ»-VRliBAUX. —Par arrêt du 17 mars, la 
cour de cassation a décidé que des copies 
de procès- verbaux rédigés par des gardes 
forestiers ne peuvent faire foi en justice. 

Inscription de faux, — Les termes de 
l'article 17g du Code forestier, relatifs à l'in- 
scription de faux sont de rigueur-, et, à défaut 
par le prévenu de faire sa déclaration d'in- 
scription de faux avant l'audience indiquée 
par la citation , il y a déchéance {Cour de 
catiaù'iin , iS mars i836). 
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Juge de paix. — 1^ cour rovatc de Bor- 
iluaox vient de condanincr k 1 amerHle et k 
uni! forte inclemnîté un juge tic paix qui, 
oubtiant la graviti5 de ses {fonctions, avait 
frappa une lemme qui ost morte des suites 
de cet acte de brutalité. 

Lecislatioh FORESTitHE. — La d^finîtion 
di"s parcs ou enclos, telle qu'elle est énoncée 
dans l'article 3gi du Code pifnal, a été bile 
dans un but spécial, et ne peut â(re étendue 
à l'application île l'article aa3 du Code fo- 
rcslier. Cette question a ét^ lésolue de la 
manière suivante , par ta cour de cassation 
dans son audience du 1 1 mars : 



(l--iii> ua Iiul ipjcial , e( n'a poinl ct^ cliudua à l'an- 
rli»lmn Je l'an. 213 Aa Code forcii»r ; 

arii\'lc, di rtco'nrirà l'an. 5 de U lo! du S flonil 
an XI , d'sprti Icqstt nn bon cloi ne IKUI bn rdsuir 
(iflrc, qit'aulanl iju'il 
ripalr, ce qui ne pcul 

duni le p.ve tuit Ncci ^- - , 

ont ci^ elibliei que pour m garde , ton nptoiuiloa 
cl le lenice d<a Hiïnci qui rn dipendcnl ; 

Axvndu qu'il n'a pa* ''« élaWi par le jogeneiM al' 
taqué, ni niéme allf|tu< par le r^flamanl iapi lei cnn- 
ctuiioni , que le bnîi donl il l'igtt ffti nq leeeUDÎTe 
de l'une (loi habileliorii qaî > y tronvcnl i d'où il tult 
qae leilii [ug«ntDi , co dftcidanlqae Ubaia dtfriEhe 
par le dcioandenr oc dwait pei lire conndfij cqmiD* 
parc j el par luîle , qu^il a^ëlail pat cireplé de iauro- 
hllniion de d^rricher, portée «n l'art- SI9 du Code 



Mariage. — OrficiESS. — Le conseil 
d'état a adopté, d^ns sa séance du i6 mars 
i836, l'avis suivant : 

1° I.e décret impérial du 16 |utn 1808 . 
qui porte que les ufficiers ayant contracté 
mariage sans la permission du ministre de 
la guerre, encourent la destitution, a toujoun 
farce de loi. 



•j" M. le ministre de la guerre, s'il estime 

3u'il j a lieu de prononcer la dcstîtulton , 
oit tradatre devant un conseil de euerrs 
rofTicier qui s'est marié sans sa permission , 
t>Dnr lui i!tre fait application de l'art, t" du 
décret dji 16 juin 1808 ; M. le ministre de la 
guerre peut d^ailleurs , suivant les circon- 
stances, ou après avoir pris Tavis du conseil 
d'enquête, mentionné par la loi du igmai 
1834, proposer au roi la mise en réforme de 
l'oflîcier, ou proposer sa mise en non-acti- 
vile', ou Infliger quelque autre peine discipli- 
naire , ou mCme usct d'indulgence. 

Pehsiotis. — Le conseil ^élat a décîd£ 
que les allocations faites par des ordonnaf^r 
ces royales pour moins de 3o ans de ser- 
vice , à des employés réformés par mesure 
d'éconuipiCi sont des pensions de retraite , 
reversibli» par moitié sur la ttte de leur* 
veuves. 

PeIVIS PE BOBT d'âIMES. — ContrUTC- 

ment k la jurisprudence suivie par les tribu- 
naux dolaU>calitéd'Ateer, tacourdecasuliMt 
virat de décider qu'U n'est pas plus pemï* 
dans cette colonie qu'en France, de se livrer 
au plaisir de la clûtssc , sans permit de port 
d'aripes, et que le gouvernement d'AJtgpr 
^vtit étalement agi en décrétant la mise k 
exécution d^ns ce pays , àc la loi du.So avrU 
1790 et du décret da4 niai i8ia, 

— La m^me cour a décidé qu'un pire 
était civilement responsable de la condam- 
n^tion lux frais ■ prononcée contre son fils 
mineur, qui «vait é|é trouvé cbassant sans 
permis de port d'armes. 

VoiBiE. — La cour de cassation a décidé 
qu'un arrêté fwis par an maire en matière de 
voirie n'a plus de force , lorsqu'il a été vé- 
formé par le préfet; en conséquence, la 
chambre criminelle a cassé tio iusement du 
tribunal de simple police de St-Ëticnnc, qui 
avait maintenu des travaux faits, confonia*~ 
ment à un arrêté, du maire , mais contraire- 
ment i unarrâté da préfet. 



Variétés. 



Kf/rall du rapport sur fadmùustrotioa géaérah 
de la tîlk de Paris, présenté au eoase/t autni-^ 
ripai par M. le contCe dk RahbUTEAD , pii/r Aa 
France, préfet de la Seine , fc 5 février t836. 

CaavtcbiUW c4Mr«l«. 

I.e budget de i836, le cinquième qui ait 

éui dressé d'après les principes adoptés par 

te préfet , prouve les licureut r&nilats qui 

ont été obtenus en maiicrc de finances , de 



U marche uniforme et facile introdnite, et k 
l'aide de laquelle on ne rencontre ni embar- 
ras pour le présent , ni obstacles ponr t'avc- 
nirt aucun déficit ne pouvant nattre et se 
maintenir en présence ne précautions mises 
en usage ponr le provenir. 

Ce tniqget réglé cf après le système adopté 
en i833 , exclut les dépenses par anticipa- 
tion , les dettes nonveHcs , les emprunts ; il 
préparc l'ealinction, dans le terme de 18 •&- 



lufra encore , du la totalîu! du la Aettv an- 
cienne. Le but que railminisiralion s'est 
proposé ne peut manquer d'être atteint, si 
l'on persiste à régler les dispositions financiè- 
res sur les bases adopte'es etqu'il convient de 
rappeler ici : 

i' Formation d'un budget normal ; 

a" Evaluation nioilérée des ressources; 

3" Sévère économie dans (a lixatiun des 
dépenses annuelles obligée;, parmi lesquelles 
figurent, en première ligne, les arrérages et 
l'amortisse ment de la dette constituée ; 

4' Réserve annuelle de i ,000,000 h 
l>,aoo,ooo fr. pour 1rs dépenses imprévues 
nui peuvent se manifester dans te cours de 



5" Applicationde l'excédant des ressources 
lui grands travaux d'ulililécommunale, d'as- 
sainissement et d'embellissement de Paris ; 

6* Application aux marnes travaux des 
exc<5dans des recettes sur li-S évaluations des 
budgets des exercices clos, ainsi que des éco- 
nomies obtenues sur les crédits des mdmes 
exercices. 

l^s revenus de la ville de Paris, évalués 
dans leur ensemble an budget de i835, à la 

somme totale de ^t,o3g,oio f, 

ont produit 4i,43b,797 

d'où il suit que les prévbions 

ont rfté excédées de 3,397,787 f. 

tandis que les dépenses ne présenteront au- 
cun excédant; le boni de l'année i835 dé- 
passera donc celui de l'année précédente. 



L'état de caisse au 3i décembre i834i of- 
frait un reliquat actif de 16, 6^5,353 f. 85 c. ; 
l'encaisse, au 3i décembre JiS35, a été de 
19,600,106 f, 4a c. Cet accroissement ré- 
sulte des bonifications cumulées des exercices 
1834 et i835 et non encore employées. 

Les opérations de la commission des con- 
tributions pendant l'année i83S constatent 
une amélioration réelle dans le bien-Oire de 
la population ; on remarque que le nombre 
des réclamations particulières qui s'tf tait élevé 
en i83^, h i5,6ba, adiminué cette annéede 
1,687 < '^^ cotes irrécouvrables ont été rédui- 
tes de 9,4^7 ^ 7i8og. Le nombre des procès- 
verbaux d'évaluations spéciales pour con- 
structions nouoelles a été de 369, tandis qu'en 
t834i il n'a été que de 335. Les déclarations 
de localités vacantes ont diminué de 3,5i5 , 
et les étals collectifs de vacances, de 1,177- 
Ëofm, 8,089 certilicats pour les jurés- élec- 



teurs, avaient été délivrés en ï834, et le 
nombre s'est élevé à iï,34o, en i835. 



Deux nouveaux volumes ne larderont pas 
à paraître sur ta statistique; les recbercliis 
sur la marclic et les effets du clioléra-nior- 
bus , ]>ubliées en 1 834 , forment le 5< volume 
de cetic intéressante colleclion. 

Admioiitration générale. 

L'octroi constitue, à lui seul, les deux 
tiers des recettes municipales. Les produits 
de 1834, qui se sont élevés à 37,684,000 f., 
ont pre'senté sur ceux de i833, une augmen- 
tation de près de 800,000 f. , et la percep- 
tion de i835, qui a produit 39,oSl>,ooo f , 
offre sur celle île i834, une amélioration de 
plus de 1 ,366,000 f. 



Les abattoirs ne laisseront plus rieit h dési- 
rer. L'administration y a introduit des amé- 
liorations en ce qui concerne le rc'gime de 
l'exploitation de ta triperie ; ce service mis 
en adjudication publique, présente aujour- 
d'hui une diminution de 37 et demi pour 
cent, sur la rétribution payée par les mar- 
chands tripiers pour la préparation de leurs 
denrées. L'administration s'occupe de l'éta- 
blissement d'abattoirs pour les porcs, 

EdUsihII ECDinI du bDiuoat, 

Au moyen d'une indemnité de 4o,ooo f. 

Kayée aux entrepreneurs des coches de la 
aute Seine , l'auministration vient d'assurer 
i l'entrepôt général des boissons , la libre dis- 
position de tout le port St-Bernard, qui en 
est une annexe. 



Par suite des dispositions concertées avec 
M. le préfet de police et la chambre de com- 
merce , la réserve sera de 48, 000 sacs, ce 
qui assure pour plus d'un mois la coosom- 
mation de Paris. 



Le projet de construire des hangars aux 
principales barrières, pour tes visites à cou- 
vert des marchandises, et d'affecter la halle 
centrale de l'octroi existant rue Chauchal, qui 
ne remplit pas convenablement son objet, ik 
un marché de comestibles, dont le |>roduil 
est évalué à ao,ooa f. par an, a élé ap- 
prouvé par le conseil municipal , ri est sou- 
mis à M. le miuistrc de l'intérieur. 
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Création «Tun Maiclié ans cliiflbiia. 



La halle aux veaux qui n'est occupde par 
le commerce de bestiaux que deux Ibis par 
semaine, sert aussi maintenant aux mar- 
chand» de cliiRbns et de bric-à-brac. Cette 
mesure administrative est une nouvelle source 
de produits pour la ville. 

Halle aux caira et Marché aux bnltrat. 

L'administration s^occupe de Texamen des 
propositions qui lui ont été faites , pour l'é- 
tablissement d'une, halle aux cuirs sur l'em- 
placement de celle existant actuellement sur 
une trop petite échelle., rue Mauconseil; elle 
contiendrait aussi le marché aux huîtres. 

Voierief. 

Les matières liquides donnant lieu aux 
plus craves inconvéniens inhérens aux voi- 
ries , l'administration se li\Te à des essais de 
puits artésiens pour leur absorption. 

lecensemeot de la classe paoTre. 

Pour la bonne administration des secours 
h domicile , un recensement de la popula- 
tion indigente a été fait en i835. Il est re* 
marquable que le chiffre des pauvres, fixé 
en i832, à 68,g86, s'est trouvé réduit à 
62,539, tandis que la population totale de 
Paris, s'est accrue, sans aucun doute, pen- 
dant le même laps de tcms. 

Caisses cl*é(>argoes. 

Les caisses d'épargnes du département 
voient, cliaque année, s'augmenter Fim- 
portance et l'utilité de leur service. Les 
placemens effectués en i835 s'élèvent à 

iDstnictioD publiqae. 

L'administration municipale n'a pas dis- 
continué de donner ses soins à l'instruction 
primaire , et les classes pauvres ou peu ai- 
sées ont trouvé dans la création de nouvelles 
écoles des moyens d'instruction qui man- 
quaient encore à quelques quartiers de Pa- 
ris. Ainsi , les deux grandes écoles que l'on 
construisait à Sainte- Elisabeth sont en pleine 
activité. On a ouvert dans le 8* arrondisse- 
ment , rue de Montreuil , une nouvelle école 
pour aSo jeunes filles. Celle de la rue de l'£- 
cole-de-Médecine a été agrandie et reçoit 
aujourd'hui cent élèves de plus. On termine, 
dans le vaste bâtiment de la halle aux draps , 

{presque entièrement consacré au service de 
'instruction primaire , des dispositions qui 
permettront d'ajouter aux deux grandes éco- 
les qu'il renferme d'autres établissemens pri- 
maires , tels que : un asile , un ouvroir, des 



salles de conférences pour les instituteurs, eC 
une bibliothèque à leur usage. 

Indépendamment des deux écoles de la 
rue du Bac , dont la construction s'achève en 
ce moment , deux autres pourront être in- 
cessamment ouvertes , Tune dans l'île Sl- 
Louis, l'autre à Chaillot. 

Les deux écoles gratuites luthériennes et 
les deux écoles gratuites israélites sont, d'ie 

Eres le vœu du consistoire , admises au nom« 
re des écoles communales, pour dtre dé- 
frayées comme ces établissemens sur le bud- 
get de la ville, à compter du premier janvier 
courant 

Indépendamment de ces travaux, de gran- 
des améliorations ont été apportées dans l'en- 
seignement. Le chant élémentaire, qui n'é- 
tait enseigné que dans quelques écoles, a été 
introduit dans toutes celles dont la dépense 
est payéq directement sur les fonds du budget 
municipal. 

Deux classes sont faites chaque jour aux 
moniteurs et monitrices, afin de , perfec- 
tionner leur instruction et de les rendre 
plus aptes k la transmettre aux autres 
élèves. 

Un crédit a été ouvert au budget de la ville 
pour distribuer mensuellement aux moni- 
teurs et monitrices des rétributions d'encou- 
rapement , dont le montant annuel , fixé à 
raison de la population de chaqbe établisse- 
ment, peut s'élever dans les grandes écoles 
à près de 5oo fr. 

Le sort des maîtres et maîtresses a été 
amélioré d^une manière notable. Le taux de 
leur traitement était uniformément de i,aoo 
fir. ; il a été élevé à 1,800 fi*, pour les institu- 
teurs et à i,5oo fr. pour les institutriees. Ils 
ont , de plus , le logement ou une indemnité 
de logement de 3oofr., et quand ils tiennent 
le soir une classe pour les adultes, on leur 
abcorde une indemnité de 3oo fir. , dans les 
écolesdu sexe masculin; etdeaoofi*., dans les 
écoles de filles; de telle sorte que les traite- 
mens sont réellement au minimum de 2,10a 
fir. pour les hommes et de 1,800 fr. pour les 
femmes, et peuvent être portés à a,4oo fr. et 
à 2,000 fr. 

Les élèves n'ont point été oubliés dans la db> 
tribution des encourâgemens. La fondationi 
en leur faveur* de hoursesdansles écoles d'arts 
et métiers, a reçu son effet ; et , par suite 
d'un concours ouvert entre les élèves qui 
ont remporté des prix dans les années scho- 
laires i833, i834 ^^ i835, sept d'entre eux 
ont obtenu des bourses entièrement gratuites. 
La ville leur a donné , en outre, le trousseau 
qu'ils doivent fournir en entrant à TécoU ^^ 
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dont la valeur représentative est de 240 fr. 
Ces sept dlèves appartenaient à des farhilies 
inscrites sur les registres dHndigens. 

L'administration des hospices s'est elle- 
radme occupée, avec une grande sollicitude, 
de Tamélioration des étabiissemens d'instruc- 
tion confiés à ses soins. En i835, elle a 
construit ou préparé la création d'écoles 
nouvelles en faveur de la population des 3'^ 
8*, lo' et la' arrondissemens. Les salles d'a- 
sile ouvertes pour l'enfance , dans les 4*, gf ^ 
II* et 12* arrondissemens, et qui reçoivent 
déjà plus de 900 enfans , attestent les soins 
qu^elle a donnés à cette partie si impor- 
tante de sa mission. La société des asiles, 
de concert avec elle , sera en mesure d'ou- 
\Tir cinq nouvelles salles en i836: le nom-^ 
bre s'en élèvera alors h 24, qui pourront re-> 



cueillir environ quatre à cinq mille enfans. 
Indépendamment de ces divers établisse'- 
mens d'instruction, Tadministration muni- 
cipale protège et encourage les écoles gra- 
tuites de dessin, fondées par MM. Charles et 
Dupré , le premier, dans la rue Ste-Avoie et 
dans le faubourg Saint-Antoine ; le second , 
dans la cour des Petites-Ecuries. Ces écoles, 
ouvertes le soir, sont fréquentées assidûment 
par des ouvriers laborieux qui viennent y 
chercher des connaissances qui forment leur 
goût, et qu'ils trouvent si souvent à appliquer 
dans l'exercice de leurs professions. L'admi- 
nistration a , en outre , secondé les efforts de 
l'association polytechnique, en lui accordant, 
dans les bâtimens des écoles de la rue Sainte- 
Elisabeth, un local convenable pour la tenue 
de $es cours du soir. 



Chronique. 



La décision royale du i3 avril 1828, qui 
a modifié le deuxième paragraphe de l'art. 2 
de l'instruction du 3 décembre 1818 , sur les 
remplacemcns dans les corps, n'ayant pas 
reçu de publicité , M. le ministre de la guerre 
en a ordonné l'insertion immédiate dans le 
Journal militaire officiel. Cette décision est 
ainsi conçue : 

w Tout homme légalement libéré du ser- 
» vice I et qui n'est point marié , pourra être 
n reçu comme remplaçant jusqu'à l'âge de 
>» trente-cinq ans , dans le corps où il servait 
» avant sa libération, et seulement jusqu^à 
» Fâge de trente ans dans tout autre coros. « 

— Par une circulaire du 1 7 février, M. le 
ministre de la guerre rappelle que les certi- 
ficats constatant que l'administration dépar- 
tementale n'a pu pourvoir au logement des 
officiers , continueront d'être délivrés par les . 
maires et visés par MM. les préfets et sous- 
préfets (art. 240 (lu règlement) ; mais dans ' 
le cas où les sous-intendans militaires esti- 
meraient que , sans nuire au bien-être des 
sous- officiers et gendarmes, une nouvelle 
assiette du casernement ne pourrait offrir les 
moyens de mettre à la disposition d un offi- 
cier le logement dont la composition est dé- 
terminée , pour son grade , par la circulaire 
du 1 1 septembre 181 7 ; ils se borneront à lui 
faire parvenir, à ce sujet , un rapport spé- 
cial, par l'intermédiaire de M. rintendant 
militaire de la division. 

— Par une circulaire du 29 février, M. le 
ministre de la guerre s'empresse de faire 
connaître à l'armée que , par suite de mesu- 



res concertées entre MM. les directeurs do 
la caisse d^épargnes et de prévoyance , à Pa- 
ris , et arrt^tées par M. le ministre des finan- 
ces , en exécution de l'art. 8 de la loi du 5 
juin i835 , tout militaire qui changera Jo 
garnison ou de résidence , pourra , à l'ave- 
nir, se faire suivre par le pécule dont il aura 
rendu la caisse d'épargnes dépositaire. Déjà 
cette disposition a été exécutée sur plusieurs 
points de la France. Des fonds appartenant à 
des militaires congédiés ont été transférés à 
quelques caisses d'épargnes départementales ; 
d'autres caisses ,de départemens ont , à leur 
tour , adressé à celle de Paris , des sommes 
pour le compte de militaires qui se dirigeaieirt 
sur la capitale , où ils ont trouvé tout prêt , à 
leur arrivée , le nouveau livret qui leur était 
destiné. 

— Louis Hébert et Joseph Série, l'un 
maire et l'autre adjoint de la commune de 
Missègre , ont été d'abord condamnés par le 
tribunal correctionnel de Limoux à un an 
d'emprisonnement et cinquante francs d'a- 
mende , comme prévenus d'escroquerie en 
matière de recrutement. Cette peine a été 
portée à deux ans d'emprisonnement , à l'a- 
mende, aux dépens et à l'affiche du juge- 
ment, par le tribunal correctionnel de Car^ 
cassonne , sur l'appel relevé à la fois par les 
prévenus et le ministère public. 

— I^ chambre de commerce de Paris 
vient de faire afïicher la dé<:isioii suivante , 
rendue le 28 mars dernier par le minibtre du 
commerce : 

Art. i". Les mariniers venant de l'Oise, 
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qui remonteront la Seine vers Paris , feront 
:)nstaler l'heure de leur arrivée à la gare 
»-al du pont de Conflans , par le garde oui 
Ta établi audit pont, et qui , à cet efïet, 
ur délivrera un laissez-passer. 

2. Les chefs des ponts et pertuis compris 
lire Conflans cl Paris inscriront l'heure du 
assagc de ces bateaux sur ces laissez-passer. 
!elle formalité servira à constater leis droits 
u trématage dont les mariniers venant de 
Oise sont appelés à jouir concurremment 
vec ceux ve»iant de Rouen , aux conditions 
rescriles par la décision ministérielle da 

mars i83i. 

3. Toutefois, au pont de Conflans , tout 
ateau normand marchant au moyen de 
'lais , obtiendra la priorité de passage sur 
^ bateaux de TOise qui navigueront san« 
elais. 

Chemins de fer, — La compagnie du 
hemin de fer de Paris à Sainl-Germaîn 
icnl de déposer des plans défini lifs pour 
I section de Paris à la Seine, comprenant 
î parcodrs du chemin dîus la vilfe de 
'aris et les communes des Balîgnollcs-Mon- 
faux et de (Uichy. Par suice d'une amé- 
oration très-îm'porlante apportée aux an~ 
iens projets de la compagnie, îe point de dé- 
nr! du chemin est établi sur la place de la 
ladeleine, à l'angle de la rne Tronchct, dans 
I partie voisine du marché. Le chemin de 
îr se trouve, sur ce point , comme le raihvay 
c Londres à Greenwich , h la hauteur d'un 
rentier étage, relativement au niveau de la 
lace ; il traverse; sur des arcades et desponts, 
îs rues et l'espace compris entre ce point et 
i passage Bony, au-dcla de la rue Sainl-La- 
are. Ce nouveau tracé est d'autant plus re> 
larquable , qu'il ne nécessite le sacrifice que 
c quatre maisons, tandis que^pour U con- 
truclion du chemin de fer de iirreenwich^ )1 

fallu démolir i5o maisons dans le faubourg 
e Southwark à Londres. La constrociton des 
oks de Sainte-Catherine, sur les bords de la 
Tamise, a exigé la démolition de 5oo mai- 
ons. 

— La commission d'enquête do départe- 
nent de la Seine vient aémettrc un avb 
avorable sur lutilifé publique d'un chemin 
le fer de Paris à Uouen, au Havre et à 
)ieppe , par la vallée de la Seine , avec de 
lom Dreux ombranchemens sur les villes de 
^ontoise, de Mculan, de Gisors, par le 
loche -Guyon; des Andelys, d'Evreox, 
lar Louviers; d'Elbeuf , d'Yvetot et de Bol- 
lec , proposé par une compagnie particu- 
le re , en tête de laquelle est M. Rian. 

Deux directions avaient été proposées pour 



la partie comprise entre Paris et Poissy. L\me 
partait du clos de Tivoli , suivait par les Ba- 
tignollcs et C-lichy une direction parallèle an 
chemin de Saint-Germain jusqu'à Asnicres 
où un troisième pont se trouvait établi sur la 
Seine, puis elle se dirigeait par Colombes 
et Gennevilliers sur Argcnteuil pour de \k 
passer par les villages de Houiller, de Mai- 
sons et de Poissy. L'autre partait également 
du quartier de Tivoli, se dirigeait sur Sprint- 
Denis par Saînt-Ouen, et allait rejoindre \ 
Argenteuil la première direction, en passant 
par Epinay. La commission n'a approuvé 
que ce dernier tracé , qui oblige à un détotnr 
assez considérable. Elle a été d avis qne dans 
le cas où la direction par Gennevilliers et 
Asnières serait préférée par le conseil général 
des ponts et chaussées , le chemin de>Tait 
s'embrancher à Asnières sur le chemin de 
Saint-Germain , afin d'éviter la construction 
d'un nouveau pont sur la Seine et l'intercep- 
tion de plusieurs routes départementales et 
autres communications importantes. 

On assure que la cotnmission n'a pas voulu 
se prononcer sur la valeur du projet par la 
vallée de la Seine , relativement à celui qui 
a été proposé dans la direction des plateaux, 
et qui a été rédigé par les ingénieurs du gou- 
vernement. Cette réserve fort sage était in- 
dispensable , puisque la commission n'avaU 
pas sous les yeux les pièces de Pautre projet, 
et qu'elfe n'était pas chargée de l'examiner. 
Une précédente commission d'enquôie avait, 
il y a peu de mois , approuvé le tracé de la 
route d'en haiit tout comme la commission 
actuelle approuve celui de la vallée. Ainsi, la 
nueslîon reste entière entre les deux direc- 
tions. Pour qu'elle soit résolue complète- 
ment, il manque encore Texamen du conseil 
général des ponts et chaussées , puis les of- 
fres sérieuses de capitalistes disposés à se 
charger définitivement de Texécution d'aussi 
grands travaux. 11 est important que l'admi- 
nistration se hâte de prendre une décision , 
afin qu'on puisse savoir si l'industrie particu- 
lière est en mesure d'entreprendre des lignes 
dé chemins de fer d'une pareille étendue. 

— Pour prévenir les accidens qui , de 
tems à autre, ont lieu sur les chemins de 
fer, un Anglais, M. Pearson, recommande 
l'eiDploi d'un moyen aussi simple qu'ingé- 
nieux. 11 consiste à placer devant chaque roue 
de la machine locomotive , un peu au-des- 
sus de la hauteur des raib , des garde-obsta- 
cles en forme de pelle , disposés de manière 
à enlever ou détourner les objets extérieurs 
ui se trouveraient sur la ligne de marche 
u convoi. L'essai de ces garde- obstacles ^ 
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été fair et a eu un succès complet sur les che- 
mins de fer de Stochton h Darlington , où 
dernièrement une grosse pierre , que des mal- 
veillans avaient placée sur les rails^ a cause la 
mort de Tingénieur chargd de la direction de 
la machine locomotive et la ruine de plu- 
sieurs charriots du convoi. 

Avertisseur pour les machines à vapeur. — 
Depuis qu'on a réussi à appliquer la vapeur 
à la mécanique , on a vainement cherché un 
moyen d'en prévenir les accidens d'une ma- 
nière sûre et facile, ^expérience a prouvé 
que les soupapes de sûreté , les plaques de 
métal fusible à un haut degré ae c!naleur, 
pouvaient dans certains cas n'ôtre pas suffi- 
santes , puisqu'il est connu que les explosions 
sont moins le résultat d'un excédant de va- 
peur que celui du manque d'eau dans la 
chaudière , inconvénient auquel il n'a pu 
jusqu^ci être remédié d'une manière satis- 
faisante : 

Un maître chaudronnier de Neufchâtel 
(Nicolas Hoh ) , alsacien d'origine , vient de 
trouver un remède au mal. Appelé à con- 
struire un appareil à vapeur pour une manu- 
facture d'indiennes d'un canton voisin , il a 
imaginé d'introduire dans sa chaudière un 
petit flotteur qui nage sur le volume d'eau 
qu'elle doit régulièrement contenir. Dès que 
1 eau vient à manquer , ce flotteur , en des- 
cendant , ouvre une petite soupape et donne 
assort à la vapeur qui , s'échappant par un 
tube à sifflet, produit un sifflement assez aigu 
pour être entendu dans les bâtimens contigus 
et avertir les personnes chargées de la sur- 
veillance de la machine. 

DistriBuiion des eaux de la Seine. — La 
compagnie qui s'est formée pour élever et 
distribuer les eaux de la Seine dans les com- 
munes de Charenton, St-Mandé, Yincennes, 
Charonne , etc. ^ a terminé ses travaux. La 
^ première expérience s'est faile devant les 
autorités municipales ; elle a été décisive au 
point de n'en pas nécessiter d'antres. A deux 
heures , la machine à vapeur établie près le 
poot d'Ivry a été mise en mouvement , et 
en moins de vingt minutes les eaux, parcou- 
rant un espace de douze cents mètres et fran- 
chissant une différence de niveau de cent cinq 
pieds f ont jailli dans les immenses et magni- 
fiques réservoirs bâtis sur le plateau qui cou- 
ronne les hauteurs de Charenton et qui do- 
mine les autres communes. Un quart d^heure 
après , les eaux étaient arrivées à Vincennes 
et à Saint-Mandé et se précipitaient dans les 
réservoirs par des ouvertures de huit pouces 
de diamètre, de sorte qu'en même tems, sur 
trois poins différcns, la machine fournissait 



douze mètres cubes par minute. La réussite 
est complète , et maintenant les porteurs 
d'eau ne vont plus à la Marne, dont Teau 
malsaine était d'un usage pernicieux ; ils 
trouvent avantage pour les consommateurs 
et pour eux à venir aux fontaines de dislriba- 
tion établies par la compagnie. Les proprié- 
taires ne restent pas en arrière, et les abon< 
nemens sont déjà si nombreux qu'on a peine 
à suffire à l'établissement simultané de tous 
les embranchemens qui sont demandés. Le 
village de Villejuif va aussi recevoir des eaox, 
provenant de la Seine, en abondance; o\\ 
prépare en ce moment, sur une élévation à 
l'entrée de ce village, un vaste réservoir 
destiné à alimenter d eau tout le village. 



£itatt$tiqur. 



TRIBUBIAL DE POUCE MUmGIPALE. 

Le tribunal de police municipale de Paris 
a rendu , dans le courant de mars i836, 
ia83 jugemens. De ce nombre, gi ont pro- 
noncé le renvoi Acs prévenus, ii ont éic 
rendus sur des affaires civiles; le tribunal 
s'est déclaré compétent dans toutes les causes; 
enfin, il y a eu 1181 condamnations à l'a- 
mende et sur ce nombre 17 à la prison, dont 
3 pour trouble, et i4 pour exposition de pain 
à faux poids. Les condamnations à l'ameudc 
se sont réparties de la manière suivante: 



Potita Toirio ( tavons , 

gouUiéres, laillies ). 177 

Voitures iSS 

Jeux de hasard 9 

Pain à faux poids 4' 

Pain non marqué • 

Cliandelle à faux poids. 4 
Poids et Mesures non 

marqués 109 

Fourrages. 14 

Musiciens ambulans sans 

permission 19 

Abattoirs m 

Bals non autorisés 11 

Logement clandestin ... 1 s 

Boutiq. ouvertes la nuit. 66 

Théâtres 14 ' 

Marchés i3 

Vin falsifié 3 

Brocanteurs i4 

Balajage 169 

Baigneurs 7 

Chiens attelés et non 

muselés a« 

Inscription irréguliére 
sur uu registre de lo- 
geur 19 

Troubles ai 

Projection d*eau. d*urioe 

ou de matières fécales. 19 

viande insalubre a 

Vidangeurs. » 



Vases et Canelles en cnî- 

' Tre oxidés 7 

GhifTonnier 4 

Colportage de bois à brA- 

ler l 

Vidangeurs 91 

Essai de chevaux en lien 

prohibé 4 

Vente de biUe|s de spec- 
tacle 17 

Défaut de ramonage... 9 
Pots à fleurs non «ssu- 

jetlis » 

Tapis secoués par les 

tenétrca * 

Portes ouvertes à heure 

indue «) 

TirdepéUrds > 

Débits de charbon uou 

autorisés * 

Défaut de taxe dans une 

boulangerie *" 

Bals ouverts a heure 

indue » 

Tir d'armes à feu 4 

Ravageurs ** 

Poids et htiLinces fnax- -^ 
Feu de paille sur la voie 

publique 7 

Dépôt ducaux minérales 

non autorisé. ** 

Racolage de chalands.. • " 



Lois. 



Loutiuii avril i636,rtlaiives aux dri. 17, 5o, 
toi, i\-] et \^\ de la loi da iSaml 1816, 
aur les cotOn&uiioas tadirectei. 

(Arl. 17.) 
— ^Lés Voitilriers, béielins el tous antres, 
(]iii transporrent ou condnisent des haa- 
sbns, sont temu d'exhiber, aux emplâyës 
Aéaiimmii dails l'art 17 de la loi, du aS 
ami 1816, les congés, passavdns , acquits 
à caution ou laiuez-t>asset- dont il* doivent 
âtre porteurs, k l'iostAnt m^nle de la r^quî- 
silion dcsdtts emplcnà , sans que les con- 
ducteurs puissent cxigef , tous quelque prë- 
loxte que ce Mit, aucun d^i pbnf faire celte 
exhibition; et, faute de cette reprtentation 
immédiate, les employa doivent saisir le 
chargement 

(Art 5o.) 

— \jt» personnes oui exetceot une des 
professions ilésignées dans IWl 5o de la loi 
du aS avril 1816, sont assujetties à la dé- 
claration et aux autres obligations imposées 
aux débitans de boissons , par le fait même 
de leur profession , et sans qu'il soit besoin 
dVt^lir qu'elles se livrent «a débit des bob- 

(Art ICI.) 

— Les vérifications que les cmpW& des 
contributions indirectes sont autorisa « par 
l'art (01 de la loi du aS avril \8i6, ft 
faire dans les caves , celliers et magasins des 
marchands de boissons en gfoSi pour con- 
naître si les boissons reçues' ou expédiées ont 
été soumises aux droits , ne peuvent Jtre em- 
pêchées par aucun obstacle du feit de ces 
marchands, et ceux-ci doivent toujours être 
en mesure, soit par eux-mômes, soit par 



leurs proposés , s'ib sont absens , de déférer 
immédiatement aux réquisitions dea em- 
ployés. 

(Art 117.) 

-^ L'éxerdte du droit attribué , pu l'ar- 
ticle 117 de la loi du a 8 avril i8iG, aux 
employés de la régie des coniributioui indi- 
rectes, de vérifier par l'empâtement, la con- 
tenance des chaudi^S, cuves et bacs, dé- 
clarée parles brasseurs, ne peut éirt em- 
pêché par aucun obstacle du tait de ces bras- 
seurs; ceux-ci doivent toujours être prêts, 
par eux-mêmes on par leurs préposés, i 
fournir l'eau et lea ouvriers nécessaires , et i 
défâ«r aux réquisition* des emplojrés, 

(Art 181.) 
— L'amende de 5o f, par cent pieds 
de tabac plantés sans autoiisalioa sur un 
terrain ouvert, et de tSo f, si le terrain 
est dos de mors, prononcée par l'art >8i 
de la loi du aS avril s8i6 , doit être réglée 
en proportion du nombre de pieds au des- 
sous de cent comme an dessus. 



ÈhvHgen r^iigiés m France. 

aCaivs/.^Lesloisdesai avril i83a et i" 

mai 1834, relatives aux réfugiés étrangers , 
sont prorogées jusqu'à la (in de la session 
de iS3?. 

■— 11 est alloué au ministre de Tintérieur 
5oo,ooo {., comme supplément k la somme 
de a millions 5oo,ooo f. portée au budget de 
i836, pour seconrs aux étrangers râiigiés rn 
France , par suite d'événemms politiques. 



Ordonnances du Roi. 



Esclaves da coloaùs amenés ou intnyis en 
France par leurs maures. 

P.rà,l*t9writ183fi. 

Louis-Philippe, etc. 

Art 1". A I avenir, tout habitant des colo- 
nies qui voudra amener çn France un es- 
clave lie l'un ou de l'autre sexe , sera tenu 
de faire préalablement , en sa faveur , la dé- 
claration d'affranchissement tndîauéa par 
l'art. 1" de t'ordonnance du ta juillet isja. 

RECUEIL ADMINISTRATIF DE l.\ SEI^E. 



En cas de départ avant l'expiration du de- 
lai accordé, pour les oppositions, parl'arl. 
a de ladite ordonnance , le déclarant devra , 
dans l'intérêt des tiers, fournir un cautinnm- 
ment en numéraire, ou une caution agreVu 
par le procureur du roi. 

a. Tout esclave qui, k compter de la pu- 
blication de la présente ordonnance aux co- 
lonies , sera amené ou envoyé en France par 
son maître, sans l'accomplissement de la 
condition prescrite par l'art. 1*', deviendra 
i3 
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libre de plein droit, à compter de son débar- 
quement dans la métropole , et recevra^ éi| 
conséquence y un titre de liberté. 

3. La disposition qui précède est déclarée 
applicable à tous les anciens esclaves des deux 
sexes non encore légalement afFrancbis qui | 
se trouvent actuellement sur le territoire con- : 
tinental de la France. 

4. Notre ibinistre secrétaire d*état ^e la j 
nkàrise el des colonies est ctin-gé de Teicécu 
4ion de 'h présente ordonosnce. 



-i 



ùBSiùmukMcsm BnrcBSBa. 



I 



t^ aprU.-^ Aatorisant la cession, au dé- 
^ÉrtettieiA de la CAte^'Or^ moij^enoant le i 
versement t dtnns les caisses dn domaine , de j 
la somme de 1800 f., d'une grange , d'une: 
écurie et d'un fenil appartenant à l'état, pour J 
T-agrandissement an la . mailson d'arrêt de i 
Châtilloo-iar-Seine. ' 

4 éQrU, — Autorisant l'acceptation de la 
donation d'une i^nte au porteur, de 1,000 L, 
sur l'état, faile aux hospices de Parb (SeiheX ; 
pat une personne anonyme. 

10 avril, <-r* Autorisant l'établissement de 
caisses d'épargnes et de prévoyance fondées j 
à Liancourt (Oise),€t 4 Beaune (Côte-d'Or). 

— Autorisant, sous le titre de la Sécu- '. 
rite , compas/de d'assurances maritimes , la ' 
formation, à.P&ris, d^une société anonyme 
dont l'objet unique est d'assurer contre les 
risques de mer et de navigation intérieure, 
tous navires, bateaux ^ marchandises et ob- 
jets assurables. La durée de cette société est' 
fixée à 31 années, k partir de ce jour, et son : 
domicile social est fixé à Paris, où seulement 
b compagnie assurera des risques* 

i3 m0rii, -•- Autorisant le sieur Paul Ber- 
nard et compagnie à établir une faèriifue 
à* amidon^ au hameau de Gravelle , commune 
de Charenlon-Saint-Maurice (Seine). 

i4 a»riL — Autori^t l'acquiliâoa d'imc 



inscription de 2,000 f. de rente sur Tétat, par 
la fabrique de Saint - PhiIippe-<lu-Roul(* à 
Paris (Seine). — Autorisant 1 aliénation d'un 
terrain, moyennant 18,908 f. aS cent., par 
la fabrique ne Saint-Nicolas-des-Champs à 
Paris (Seine) , et l'emploi de cette somme 
en achat de rentes sur 1 état. 

16 mfril. — Reconnaissant comme établis- 
sement d -utilité publique, rétablissement des 
orphelines de la Prooidence^ fondé et dirigé par 
madame la comtesse de Vergennes. Cet éta- 
blissement est soos l'invocation de Sainte- 
Anne. — Autorisant la construction d'un 
pont suspendu «urJa Loire, à Chambilly 
(Saéne-et-Leire). 

ai of^r/il— -Étendant la furidicfîon du con- 
setl des prud'hommes de la ville de Saint- 
Quentin sur tous les marchands , fabricans, 
chefs d'ateliers, contre - maîtres , oa^TÎers, 
compagnons et apprentis des deux sexes , 
travaillant pour les falbriques de tous les 
cantons de 1 arrondissement de Saint-Quen- 
tin, quel que soit l'endroit de la résidence des 
uns et des autres.— Autorisant ta constructiên 
d*un pont suspendu à double voie sur U 
^aône, à Verdun (Sa6nc-et-Loîré). 

31 -^ Autorisant l'établissement de caisses 
d'épargnes et de prévoyance h Gouloni' 
mier^ (Scîne-el-Marne) , Dreux (Eùire-et- 
Loir), Pont à Mousson (Mettrthfe),eiSt-LA 
(Manche). 

a 2 apr^.~- Autorisant l'acceptation du legs 
de S,ooD £ fait au séminaire et à l'école se- 
condaire ecclésiastique de Paris (Seine), par 
j/lw jg Vaudreuil. — Autorisant les habitans 
des communes situées dans les départemeiis 
des Basses-* Alpes, Hautes-Alpes, Gard, Hé- 
rault, Lozère, landes, Rasse$*Pyrénées, Hau- 
tes-Pyrénées, iBas-Rhin/farn ctVar, et dont 
la désignation est insérée, page 383, n® igS, 
Bulletin des lois, partie supplémentaire , à 
faire paccager pendant cinq ans leurs bâtes à 
laine, les chèvres exceptées, dans les cantons 
de leurs bois qui seront reconnus défensables 
par les agens fofq$iei« locaux, etc., etc. 



HINISTE&E DES FINANCES. 



Arrêté de il, k ministre des finances , jffortant 
règlement des frais d^adjudication en matière 
de produits forestiers, désignés dans la sec- 
tion 6 de V ordonnance Ai 1*' août 1827. 

P«nj,le9/<^rîcr1836. 

Art. i*'. A Pavenîr, les frais d'adjudica- 
tion des produits forestiers désignés dans la 
sixième section de Tordonnançe du t'' iaoàt 
1827, et provenant des bois de Tétat, des 



communes ou d'établissemens publics , se- 
ront avancés par le trésor, à charge, de rem- 
boursement de la part des adjudicataires^ 

a. Les formules d'actes , afliches et pro- 
cès-verbaux seront imprimées par les soins 
et aux frais de Tadminislration centrale des 
forêts. 

Il ne sera point imprimé de cahier de 
charges, et les clauses et couditious de la 
vente seront stipulées dans le procès* verbal 
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(Vadjudioation. N(5anmoins, pour les ad- 
judications d^objets estimes au deU do 
5oo fr., lesquelles auront lieu par devant les 
prëfris ou ious-préfeto, il pourra Otre rédij;é 
un caliiet des chàfgss dont le projet sera 
soumis à Tadfliinistration. 

3. Les formules destinées à la rédaction 
de la minute du procès-verbal d'adjudica- 
tion seront visées pour timbre en débet ^ au 
droit de i ft. aS c. la feuille. 

4.. Les irais de publication, bougies et 
criées seront r^lés à la somme dé 2 (r. pour 
un lot ou artitle de vente , et à i fr. pour 
chaque lot excédant , sans que , dans aucun 
cas, ces frais puissent dépasser la somme 
de dix francs, quel que soit le nombre des 
lots compris dans une seule et même affiche. 
^ Ceux aexpédition du procès-verbal d'ad- 
judication sont fixés à cinquante centimes 
par lot et pour chaque expédition. 

Ces frais seront ordonnancés sur les 
caisses du trésor public , au nom du fonc- 
tionnaire qui atira présidé l'adjudication, à 
'charge par lui de les distribuer au^ parties 
intéressées. 

5. Les adjudicataires des objets vendus 
seront tenus<, kidépendamonent do paiement 
dès droits proportionnels d'enregistrement , 
d'acquitter, en même lems, à la caisse du 
receveur de renregistrékneàt et des domaines, 



une somme fixe de 5 f, par lot ou article à 
eux adjugé^ et ce , à ttrre de remboursement 
de tous les frarîs de la vente. 

6. 11 sera délivré trois expéditions du pro- 
cès«-verbal d'adjudication : 

Une, sur papier visé pour timbre, à l'ad- 
judîcataiffe; 

Une- au receveur chargé d'encaisser le 
montant de la' vente, et une à Paient fo- 
restieir chef de service. 

Ces deux' dernières expéditions sont snr 
papier libre. 

Néanmoins, en cas de poursuites contre 
un adjudicataire , une expédition du procès'- 
verbal d^àdjuriication, en ce qui concerne 
cet adjudicataire, sera, délivrée au receveur, 
sur papier visé pour timbre, et le coût en 
sera ajouté au BiOQtant des frais de pour- 
suites. 

7. L'état des frais d'adjudication dress^ 
par l'agent forestier et arrêté par le fonc- 
tionnaire qui aura présidé à ta vente , sera 
transmis en double k Tadininistratipn cer^ 
traie des forôts, par l'întemnédiaîre da con*- 
servateur, qui j apposera son pism. 

Le montant de cet état sera ensuite or- 
doimàncé et acquitté dans ta mdme (othcté 

aue celle suivie pour les dépenses li la charge 
u trésor public. 

Stgné Comte d'ARGOUT. 



iimiSTÈRE de: la guerre. 



M. le ministre de la guerre a adressé à 
MM. les lieuteoans-généraux commandant 
les divisions territoriales et actives , les prié- 
fcts des départemens , les tnaréchaoy de 
camp commandant les subdivisions et bri- 
gades, etc., etc., la circulaire suivante, rela- 
tive i l'envoi de deuï modèles de certificats 
de présence sous les drapeaux et d'inscrip- 
tion dans la réserve. 

Pam , Ir S3 arr il 1^36. 

Meuieurs, il nVzistodans les instructions adref* 
sées pour i*éxécutioa des kns des 10 rears 1818^ 
juin i834 et ai mars i85a. sur le Tecnitemenc ée 
l'armée , aucune prescription ni modèle , relarite* 
ment aux certificats que les corps sont appelés 
journellement à délivrer pour constater la présence 
des militaires sous les drapeaux. 

Un modèle a été donué , il est vrai , par une 
circulaire du directeur général des revues» en date 
du 7 mars 1807; mais, rédigé sous Tempire des lois 
de la conscription, une partie des énonciations 
qu*il indique n*est évidemment pas en harmonie 
avec le système de recrutement adopté depuis. 
J*ai dû , en conséquence , m*occuper de combler 
la lacune qui existe à cet égard dans les instruc- 
tions nouvelles , et j*ai adopté le modèle que vous 
trouverez ci-annexé, sous le no 1. 



D'un autre ç<ftté , il m*a été rendu compte <|toe 
Itti commandans des dép6ta dé rectutemeut let de 
réserve re c e vai e n t fréquemment des demandée de 
certificau conautantû pi^ence dans la véserv*^ 
aoit des jeoaee aoldats aea classes ou portions de 
classes restées dfopontbtes, soit des, Tf|flî|>Ia4ana de 
ces jeuttêft soldats, sôit ùàBa dai militaires envcjéf 
en congé illimité* 

Ces certificats , aintî qtte ceux délivrés par les 
conseils d*administrati6n des coeps, loatféBérar 
lement rédaméi nour justifier du droit à TeX^^knpi 
don , pré va |iar ie peragraphto 6 de Tarticle i3 de 
la loi du at mars i85a».(Mi pourimettre les rem- 
placés et les rempiaçèiif'êD masure de régler leurs 
iatéréM; ees certifieits ne sauraient donc être re- 
fusés ; flâab attjMida que les commandans des dér 
p6ts de recrutement n*ont pas, comme let eotnells 
d*administnitioB des corps, la facilité de pouvpir 
toujours s'assurer de la présence, ou mema de 
TexisteBee des hommes ixrscri ts sur leurs matricules , 
et que ce dernier fait ne peut être constaté <{iia par 
les autorités monrdpales » jVd également adopté le 
modèle de certificat ci-joint y sous le n<* a» à la ré- 
daction duquel MAI. les maires devrpot coacoiirir 
pour le compléter. 

La première section âjt'te certificat coascateni 
uniquement l'inscription sur les "ÇoutrMet de la 
réserve , et sera remplie par le comàandant da 
dépôt de recrutement qui, après avoir soumis «ocl 
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màa 



«uesMtîon «M visa du sous-tntendaiit militaire char- 
gé du recrutemeot dans la dépaitoMaant, remeura 
Tê certificat à la personne qui lui en aura fiyt la 
demande. 

La deuxième éection aura pour objet, d'établir 
rtizistence , et , par une conaéquence naturelle, la 

Ï position, août les rapports cÎTils, de Tbomme auquel 
e certificat se rapportera ; elle sera remplie, sur la 
•deounde de la partie intéressée, par le maire de 
la comouine «de la résidence. La signature de ce 
fonctionnaire sera ensuite légalisée par le sous- 
préfet de Tarrondissement et celle de ce dernier , 
par te préfet. U n'est pas besoin d'ajouter que les 
parties, pour le règlement de leurs intérêts privés, 
•teront d aillenra parfaitement libres de se conten- 
ter do U première section du c«rcificat, et de se 
diiipenser, par conséquent, des formalités qu'exige 
la aeuxième section. 

Ces dispositions devront être portées sur-le- 
''-chsnmp à la comuûssance do MM. les maires , par 
lea soins de MM. les préfets des départemens. 

MM* les cbefii de corps et les olficiers de recru» 
nement s'aasur«ronc que le titre en vertu duquel 
•laa. hommes seront liés au service , soit indiqué 
mvec exactitude dans les certificats qui seront déli- 
vrés à l'avenir. Je leur recommande aussi de satis- 
faire toujours sans délai , aux demandes de pièces 
de cette nature , qui leur seront adressées. 

Je vous invite. Messieurs , à veiller , chacun en 
ce qui vous concerne , k ce que les prescriptions de 
cette circulaire soient pcmctuellement observées. ' 

Aecevex, etc. 

Ze maréchal nunittre de la guerre , 

M». MAISON. 



PLACE d 



Bégiment 



(i)Détisn«r !• corps. 
(«^ Noms «I pré- 
. ' Boms du nilitaire 

q«« 1« c«rlificat 
" ■ concerne. 
(») Porter ki l*iuio 
..(■dM. «nuolstiont 

suivantes , Msloa 

la positioa du mi- 

liuirt: 
!• Jeune soldat do 

la classe de 

du départ*, d 
ao Sebttituuut . du 

aioar 

de la classe do 

du déptirt*. d 
a« Remplaçant du 

siour. 

de u classe do 

du départ*, d 
4* Bncacé v olontidre 

à la mai rie de 

départem. do 

le 
f« Roopicé - 
6e Gagisto 
(4) Indiquer coito 

date on toutes 

lellris. 

Oàserpathn 

ttêeniklie. 

Dans aucun cas, 
"h» certiieat ne peut» 
ra être surcuargé, 
ni gratté i les raCu- 
ros tlovroiU être ap* 
fiouvéfs. 



Modèle no i . 

CERTIFICAT 
de préeesee sons les drapeaux. 



Lo conseil d*hdministration du (i) 

oertide q«o le nom«né (t) 

filsd 

otd. nék 

canton d département 

d taille do i mètre 

.... ^uUimétros, ohoveus 

sourcils jeux. 

front Des 

bouche menton ....... 

visage ipn^nquos particu* 

lières , , , 

profession servant 

oii.quoKtédom.. 

• éU rcfu sous les drapeaux le » , . . . 

: 01 élé sigiudé 

•u regutre matricule sous le n« . . '. . 
ot est présent au corpo. Ilaum droit 
à.sa libératioa lo (4) 



Jsità.r U(4). 



JU# membres du cotueti d'admi- 
miitration , 



Vu par noms,sont-iHteitdant mil»' 
tain, 



DIVISION 
MILITAIRE. 

Département d 



(i) Nom et pré- 
noms de rhontme 
que le certificat 
c:oncerno. 

(3) Selon c^oe Tbom- 
nie sera feune sol- 

.. dat .^ remplaçant 
d*uu jeune soldat, 
ou militaire en 

; congé illimité (in- 
scrire ici Tune d«s 
annotations ci- 
dessous) : 

■ • Jeune soldat do 
la clésso de 

, du département 

a* Substituant du 

sieur 
' de la classe de 

du département 

3* Remplaçant du 
S'. . . jeune soldat 
de la cUue de 
du département 

40 SokUt (ou indi- 
cation du grade ) 
du régiment d 

en congé 

" illimité. ^ • 

(3) Indiquer cvtle 
date en toutes 
lettres. 

(4) Nom du nmire. 
(SJ l«orsque le maire 

) Dgera con v enablo 
de s*éclairer de 
l*atlestattou de 
deux . personnes 
connues, cm té- 
moins seront dé- 
signes dans le cer- 
tim^t ot le signe- 
ront avec ce fonc- 
tionnaire. 
(6| Uans le cas où 
rhomme serait on 
état de désertion 
par une cause 
quelconque , ou 
aura soin de l*in- 
diquer. 

Observation 
essentielte. 

Dans aucun cas, 
le certificat ne poui^ 
ra être surchargé , 
ni gratté ; les ratu- 
res floTront être ap- 
prouvées. . 



Modèle u* s. 



CERTIFICAT 

d'iaseription sur lee CoatrAlet 
de 1a réeerve. 



Le commandant du dépdt de re- 
crutement et de réserve du départe- 
ment d 

Certifie que lo sieur (1) 

fils d et d 

canton d départemcat 

d taille de 1 mètre 

niillimèUros, cheveux 

sourcils yeux 

front nea bouche 

menton visage 

marques particulières. 

profemion (a) 

.^ est inscrit sar Ici 

contrôles de la réserve du départe- 
ment d oC désigné 

comme résidant à canton 

d département d 

Il aura droit à sa libération le (I)- • 

Fait à lo(5) 

Le commandant dm défét , 

f» par moui, sOMe-inteadamt mili- 
taire f 

Nous soussigné (4) 

maire de la commune d 

conton d département 

d attestons (S) 

3ue le sieur (a) .{%) 
(•nommé dans le cortificut ci*detsas 
de M. le commandant du dépAl de 
recrutement et de réserve du dépar- 
tement d kabiie dans 

la commune de (G) 



Paitk lo(3>. 

Le maire 



Vu pour èégdieatioii do la sâgfia- 

ture de M maire de la 

commune d 

Le sous-yréfet de l'arronditte- 
ment a. 

Vu pour légalisation de la signatare 

do M sous-préfet de l'ai- 

rondimement d 



Le f'rtf/et dm département J 
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MINISTERE BE L^INTERIEUR; 



Cirau^airê rêîaU^e à la comptabilité communale, 

Panf,le16narfl»6. 

Monsieur le préfet , plusieurs maires ont 
signalé à mon attention une lacune dans les 
) églemcns de la comptabilité, en ce qui con- 
cerne Tordonnancement des dépenses com- 
munales. Ces fonclionnaîrfis ont semarqué 
qu'ils n'avaient à leur disposition, aucun 
moyen de suivre les opérations du seceveur 
municipal, et de connaître avec exactitude 
lo montant de rencaisse disponible , de sorte 
qu'on arrêtant les. mémoires des fouwb- 
scurs , et en ordonnançant le paiement , ils 
n'avaient pas. la certitude que les mandats 
i|ii*ils fournissaient sur la caisse communale, 
(Il exécution de crédits régulièrement au- 
torisés, seraient immédiatement acqiiittés 
par le receveur. 

Cet état de choses a , en effet, des inconr 
véniens pour le crédit des communes, non 
moins que pour le bon ordre de leur comp- 
tabilité, et j'ai pensé qu'il convenait de 
foire droit aux justes réclamations élevées à 
cet égard. .. I ! 

Aujourd'hui les maires ne pourraient se 
procurer les sfnseignemens dont il s'agit 
qu'en les rt*lcvant eux-mêmes sur les écri- 
tures da receveur, ce qu'il serait difTicile de 
(aire au fur. et à mesure des ordonnance- 
mens , et ce qui surtout serait impraticable 
pour les communes où le receveur muni- 
cipal ne réside pas. 

Pour remédier à cet inconvénient, j'ai 
arrêté, de concert aveo mon coli^gue, M. le 
niinislre des finances , les dispositions sui- 
vantes, qui sevont exécutoires, à dater, du 
1'^ trimestre de la* présente année.. 

Le receveur municipal sera . tenu de ce- 
mettre au. maire, à l'expiration de chaque 
trimestre, un. bordereau d« situation de sa 
caisse , en. ce qui concerne le service de la 
commune,. conforme à celui qu'il adresse au 
receveur cks. finances, en exécution de l'ar- 
ticle 998 de L'insitructioa générale du. 1 5 dé- 
cembre i8a& 

Ce bordereau, qui est formé du* relevé 
des livres de détail, tenu pac chaque corn- 
iimne, présente, avec dbtinction d'exercice, 
la somme des recouvreraeos.et des paiemens 
«•ffectués sur chaque article du budget. pen- 
dant le trimestre expiré , de manière à faire 
ressortir l'encaisse disponible. Les . valeurs 
ijui composent cet encaisse y. sont, détaillées 
do telle sorte que le maire peut dislingurr la 



? 



i 






somm£ ea numéraire immédiatement ap- 
plicable au paiement des ordonnances qu'il 
aurait à délivrer, et la somme placée cnr 
compte-courant au trésor, et dont il de- 
vra, avant l'émission des mandats^ auto- 
riser, ou faire autoriser, suivant le cas, le 
reversement dans la caisse municipale, coo-^ 
forroémenfr aux règles prescrites par l'in- 
struction générale du ministre des finances 
du ii5 décembre i8a6, art. 897 et suiv. 

Le K&'ceveur devra en outre adresser au 
maire, dans les dix jours qui suivent l'expi- 
ration de chaque mois , une simple récapi-r 
tulation sommaire des nxettes et des dé- 
pt'oses efi'eclùées pendant ledit mots. Cette 
récapitulation, qui n'a d'autre objet auc dç: * 
faire connaître la. somme disponible en^ 
caisse , ne contiendra pas le détail d«;s ;*e-. 
cettes et des dépenses qui figurent au bor- 
dereau trimestriel; il présentera seulement 
le montant- total des> recouvremens et de&- 
paieaiens (aits pendant le mois,. avec dis- 
tinction d'excrcke, et sera terminé par la, 
désignation des valeurs qui composent l'ex- 
cédant Cette récapitulation mensuelle pourra 
être dressée conformément au libellé de ré- 
capitulation qui termine le bordereau tri- 
m^stricï .fim^dète lai ). Jl est inutile -de dire 
que les receveurs n auront pas à fournir 
cette récapitulation sommaire, les mois où * 
ils produisent leur bordereau trimestriel. 

Au moyen du bordereau et de la récapitu- 
lation mensuelle , il sera facile aux maires 
ch; régler, sur l'état réel de la caisse , l'or- 
donnancement des dépenses pour le mois; 
ils seront, toujours certains que les mandats 
u'ils délivreront ne seront pas refusés faute 
e sommes suffisantes pour les acquitter, et 
ils n'exposeront pas les créanciers des com- 
munes à des démarches inutiles auprès du 
receveur municipal ; ce dernier n^aura pas 
lui-même à débattre les questions de prio- 
rité qui s'élèvent parfois entre les divers por- 
teurs dé mandats, lorsque les fonds de la 
caisse ne sont pas suRisaos pour les salisfaiie 
tous ensemble. 

Mais indépendamment de ces avantages « 
les maires auront encore celui de pouvoir 
suivre,, sur les bordereaux trimestriels, le 
inouvement.de chaque article de recelte et 
de dépense» du budget. Us auront ainsi sous 
les yeux la situation précise des crédits dont 
ils ont la disposition ; dès lors , ils ne cour- 
ront pas le risque de les dépasser, et, avertis 
à tcms qu'ils sont près d'être épuisés, ils 
pourront demander et obtenir, avant leuç. 
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épuisement compter, les autorisaiîons sop^. 
pMmentaîres qui leur paraîtront indispen- 
sables pour assurer fes dépenses dé l^anncfe. 
Êiffin , s*iis ont soin de tenir note eux-mé- 
Mes de le«rs oréonnancenoens , ils seront en 
mesure de contrôler utilement les opéra- 
tions dit receveur de leur commune , et 
d'esfercer ainsi la surveillance qui leur est 
attribuée par les lois. 

Pour obtenir ce dernier réstihat, les mai-* 
res devront avoir le soin de conserver exac- 
tement et de classer dans les archives de la 
commune ces bordereaux qui leur permet- 
tront de se remettre sous les yeux , toutes les 
fois qu^ils en éprouveront le besoin , la si- 
tuation exacte des finances de la commune , 
et de vérifier, par un simple rapproche- 
ment, si la somme des paiemens effectués 
'p2x le comptable concorde avec celle des 
ordonnances qu'ils ont eux-mêmes délivrées. 

Vous ferei remarquer, monsieur le pré- 
fet, à MM. les maires, que le bordereau qui 
leur sera adressé par les receveurs présente 
distinctement les recettes et dépenses des 
deux exercices qui suivent leurs cours dans 



la mémi^ année ; cette disposition a surtout 
pour but de mettre ces administrateurs à 
même d'apprécier ta situation particulière 
de chacun de ces exercices , et de faire en 
sorte de régler, autant que possible, les 
ordonnancemens de manière à ce que les 
dépenses propres à Tune et II l'autre année 
soient payées ^lytt les fonds provenant de 
recettes de ces mêmes années. 

Quant aux receveurs^ ils sentiront la né- 
cessité d'apporter la plus grande exactitude 
dans la formation de IVnvqri des bordereaux; 
vous devtet leur rappeler qu'à cet épiri 
tout retard ^ toute omission les exposerait à 
Papplicàtion des dispositions de la loi du 35 
nivôse an v, qui prononce, pour ce cas, la 
privation des remises , sans préjudice de 
mesures plus sévères, s'il y a Keo. Cette 
obligation nV*st pas d'ailleurs nonveile ; elle 
existait même dans la législation antérieure 
à 1789. L^édit du mois d'aoAt f 764 prescri- 
vait aux receveurs des villes de remettre aux 
officiers municipaux, dans les premiers 
jours de chaque mois, uq bref état de leurs 
I recettes et dépenses. 



Actes administratifs • 



PIUÊFEGTURE DE LA SEI1T& 

ABRfiTÉ. 

DtoitS de mesnrage. 

Nous, pair de France, préfet ; — Vii la dé- 
libération en date du 4 mars dernier, par la- 
quelle le conseil municipal de la ville de Pa- 
ns a voté , sur notre proposition, la réduc- 
tion des droits de mesurage perçus au dépo- 
toir des eaux-de-vie de l'entrepôt général 
dçs boissons ; ^ Vu la décision de M. le 
ministre de l'intérieur, en date du i^ avril 
courant , approbative de la délibération du 
conseil municipal; — Arrêtons : 

Art. I*'. A oater du 1" mai prochain, les 
droits de mesurace établis au profit de la ville 
de Paris, au dépotoir des eaux-de-vie de 
l'entrepôt général des boissons , et le salaire 
des ouvriers manutentionnaires , seront per- 
çus conformément au tarif ci-aprcs : 



coutbiiaiicb dis puts. 



De 250 iîtr. et av-dei soui 

I>c95là350 

De^oliiiSO 

De 451 et Au-deuus* . . 



Dâorrs 
mesar»|{e. 


SALAIRB 

de* 
•orrîèrt. 


u f. 25 c. 
9 30 
» 40 
1. <>0 


»f.«5c. 
» 30 
» 35 
» L5 



TOTAL. 



Af.50c 
» 60 
» 75 
} 05 



A. L'inspecteur général du poidi public 
est chargé de l'exécution dti préisent arrêté , 
qui sera imprimé et affiché dans l'entrepôt 
général des boissons et nartout où besoin sera. 

Paris , 32 avril i83o. 

Signé Comte DE RxijfBVTEÀU. 

AVIS DIVERS. 

19 ai^3, — Enquête ouverte pendant un 
mois, à partir du a i avril , et dépôt au bu- 
reau des ponts-et-chàussées de la préfecture 
(Hôtel-de-Ville), et au secrétariat de la Sous- 
préfecture de Saint-Denis, du plan d'un pro- 
jet de chemin de fer de Pans à Rouen^ au Ha- 
vre et à Dieppe, par la vallée de la Seine ^ en 
partant, à raris, de la rue Saint^Lazare et 
traversant le département de la Seine , sui- 
vant deuxdirection&sur les territoires des conn 
munes des Batignolles - Monceaux , de Qi^ 
chy, Saint-Ouen, Saint-Denis, bpinay, As- 
nières, Gcnnevilliers et Colombes. 

a6 tfpn/.—- Enquête ouverte, du 29 avril au 
39 mai , et dépôt au bureau des ponts-et- 
chaussées de la préfecture (HôlcI-de-Ville), 
et au secrétariat de la sous-'préfecture de Saint- 
Denis, du plan d'un projet de changement de 
direction de la route département€de, n, 33, dans 
la traverse de Monceaux. 
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SOUS-PRÉFECITJRES DE LA SEINK 

A MM. les Maires de Varrond^. de Sceaux, (i) 



SeuîoB da mai 1856. 

Sceatis . !e SO avril »83t. 

Moosîcvr le m i kt » U dcuxîfiiMr ■rt4N»a iriiutt- 
trtells <1m GOAMiU ipvBMMfaiix V» s'otsrrîr, ymniag 

Îar le paifé; U t«r nud pioc&ain^ pane 4li« date le 
^ même nma. 

J^aft riMnneiir dev^t rappeler- que l'«ltiiiiû«ii di» 
«Mtnftfîl mumcapel dek d «Wrd te ftsei^Mirle oeaple 
admîoûtraiîf qpe vom anre» dù^ pr^alaMemem dret- 
•rr des reeettea et dee^ di^Bcnees cemmvBeJeA eppUc^- 
blés à resercîce 1S3Â , c esirà-dîee cette» qMÎ imk évi 
iifTeciaée».depuM W t*r janvier ISâA joafii*e«3l mers 
1835. Je v<mi s i i ad e e ssë des cadrée destîi»<« àcofitenir 
les ëlëmeii».de œ compte. Yooa n*aves:pl«e qu'à les 
rempli» en y««e ^nfonneni aui îtiatnictioBS que reit- 
fKrme la. circolaire* de M. le pr^lct de>U Seine» da 
iO jmilcl deraiari ei ma lettre du 28 îanvitr anîvant. 

I« compte da rrceîrear toaaidpel , poar b ||ettîen 
de 1 835, sera roîs ensuite soot lea jeos da iwwntel, avec 
tontes Ifca pièces àl^ppoi, et» ser cfaectMi de ces 
oumptea» û conseil prendra one d^tîJbéralion qoefe 
TOUS inviie, moAsiciM* le meure « à me tsanamettre» 
avec Ica pièces, dent les demiect yoara de mai. 

Après cH examen» le conseil mnnîeipel a^occapera 
immédiatement de Ujrcdaction da proîei de Imdget 
de feierciee 1837. A- cet égard., je dois vovt prier de 
remarquer et de Tain! femarqaer aa conseil que » dans 
aacun*eas» les dépenses portéca-^u budget ne dmveiit 
excéder les évaluaiions^let recettes de Tannée, c'est-à- 
dire qn'il n*eat pas possible d^a|ipliqoer' au paiemeot 
des dépensée ordinaires d^ane année lea rehqaats oa 
hom éf années 



les. S'il y a ioauffisance de 
recciiea ordinaires , le- conseil j supplée par le ? oie 
d^uae sarimpotîlion^ce vole, auquel prennent part, 
conformément aux arL 39 et 40 de la loi des finances 
du 16 niai 1818, les nias imposés de U commune, en 
siombr» égal* à< celui ides membres du conseil, fsii 
l'objet d'une ocU^ration spéciale. On complète ainsi 
les moyens de paiement de toutes les dépenses ordi- 
naires, sans en excepter celles qni sontTelatives à l'in' 
fraction primaire et an service de la garde nationale 
pour la mémo année 1837. 

Quant à la surimposition > à établir pour le traite- 
ment du jgardc champêtre, eUe doit faire Tobjet d^nne 
délibération spéciale, parco que »m quotité ne peut 
être ajoolée qpjaa principal de U contributiofi fon- 
cière. 

Dantlç but d'obtenir un travail anifomié pour les 
deux natures de surimpositions dont je viens de 
parler, î>i fait établir denx modèles d^cxtraits, mo* 1 
et S , que j'ai Tbonnear de vous tranaraeitre. Yooa 
atires la bonté , monsieur le maira» de le» remplir 
après le vote, et de me les renvoyer en double copie. 

Je vous adresse également ta liste des pins imposés 
de votre commune. Si, contra toute prubabsliié , le 
norobra en était insuffisant, vous nourriex user de la 
faculté accordée par ledit art. ^0 de la loi du 15 mai 



(i) Une circulaire coqçue à peu près daotles oi^roes 
termes , a été ttausmisc par li* ftOua-préTct de St-Dceis 
» MM.ist mairit da son .irj:oadiss^iiruf. 



1.118, ea appelant à la séance les ]^las forts contri- 
^ buablea pontés ti^r le rÀie aprèt c^us qjû sjmU ^or U 
' liste. 

^ L^raque- ce- travail eidinaire eat^l^rnûpé^lf çopseîl 
. t'occupe de icMSIet les autret aflàlret qui lotéretsenl 
la oommone ; il examinos'il y a lieu de pourvoir à dea 
dépenses eitraordlnaires, résultant d^ecptishions, de 
consiro^iont , àé frais de procèt» et ^.toiites autres 
dépensée qui no^tont pas dîe nature à se ranrodoire 
chaque» année* S» ces dépenses exigent aussi le vole 

* d'une -surimposition» les déUbèrationa qfgi contien- 
nent ee vote doivMit étra égaleamnl prisée arec les 
plus imposés ; seulement , il nVst pas nécessaire 
qu'elles soient rédigées d'aprèt tel ou tel modèle; il 

/Suffit qoVUes expriment clairement la nécessité de 
impôt. 

Observes, monsieur le maSra, quHl est essentiel 

cme ces délibérations me parriennent avant le 1'' juin. 

^ S^il survenait de votre fak un plus Nong reiaru, les 

surimpositions qui auraient été votées ne poorraient 

lèira établies pour Tannée 1837. 

Voua veudréiibîen m« irantaielire pcmr la même 
époque de juin les quatre expéditions du projet de 
budget dont les cadres» établis d'après le nouveau mo- 
^ dèle; sont ci-an nexés. 

le compte sur votne zèle accoutumé poor voua con- 
former tcnipulepsement k ces différantes dispositions. 
De mon côté, je serai empressé de satisfaire à toutes 
les demandes de renseignemens que vouji pourries 

• avoir à m'adresser. 

A^ea, monsieur le maire, rassurançe de mea 
sentiment les plus distingués. 

Le matift des tequéteSy sous-ftrèfei^ 

A. LslBomiD. 



de 



Modèle n* i. 
DEPARTEHETtr BK LA SEINE. 



Squs-préfecture de Sceaux. 



laiposilioD delà ExtrMtd» registre des délibératioas 
•Amma lïa^ *** eonsed manieipal de la commuDe 



destioce aa paie* 
meut de 



Exerdco 1837. 



de 

Il' 

Session ordinaire d^ intai183Ci. 

U i'ii i I . 1 Il r ■< I 

Séonoc du mai s93&. 



Le Conseil mnnicipal de la commune d 

réuni aa lieu ordinaire de wtt séances, sona la présîdeiico 

de M au nombre de 

membres, savoir i^ 

HM « 

et assisté^ conformément aux articles 39 et 4o de la loi des 
(iaonces da iS mai s8i8, cet plus fortt cootrib^abies au 
npmbre de savoir : 

MW 

Va le bndçttt -approuvé pour l^Bxercice »$36, le compte 
administratif rencm par le maire pour Vexercice i834« clos 
le Si mars iS35, et le compte de deniers rendu par le race* 
veur municipal , pour la gestion de i83S, close la 9i de- 
oeatbra dermer ; 

Vu pareillement le bodfst proposé pour l^ercice 1837 ; 

ConsidéraDt que les lecetlos ordiaaires propesées daoa 
ce projet de budget ne allèrent qn*à Sa tomme de : 

r. C 



que les crédits propotéa pour, 
dépenses anDuelles et ordinaires, y compris 
les services du culte, de Tiustryction pri- 
maire , de la garde nallonate , etc. ; mais 
lion compris le salaire du garde champêtre, 
montent eu totalité à 



D*uù il r4:sul|c un déficit d«. 



• • ■ ■ • 
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Considérant qne ce déficit provient de MmpMtîbnité oà 
ft trouve le commone de pourvoir, en k837, au paitmenC 
des dépenses dont le détail snil , savoir : . 

Considèrent qiie ces dépenses sont obligatoires, r| que 
la commune ne peut y pourvoir qu*au moyen d*noe sur- 
iuiposition. 

Est d^via que la comninue soit autorisée k s^aiposer, 

en 1837» jusqu'il concurrence df la somme de 

pour subvemr à llnsufuance des revenus ordinaires , et 
faire face» pendent ladite année, eux dépenses dqnt le détail 
]yfécéde'. 

Fait et délibéré ledit {onr mai i836, par 

les membres du (conseil et |cs plus imposés, qui ont signé 
au resistre, après lecture. 

Aûm signé, comme membfes du conseil : 

£t comme plus imposés : 

Pqut ^itr^it conforme au registre, 

Z« maire d 



coimqtiB 

d« 



ModéJe n« \^ 
DÉFAETBMEirr DE LA SEIHE. 



Salaire aonuel 
du 

Sffrde-cbampétre. 

Exercice 1837. 



Sùùs^préfecture de Sceaux, 

Extrait du rcgiaire des délil^éryt^on^ 
(in conseil municipal de U commune 
de 



»P= 



de 



âurimpo»ition 
d*une somme 



Session ordinaire de roaS 1 936* 
Séqucedu ...... mai i836. 



Le conseil municipal de la commune d 

réuni au lieu ordinaire de ses séances , sous la présidence 

<le M ad nombre de. .. ^ .. t • ^ ...... . 

membres , savoir i ' 

MM .••••*.•«•.•, .**** 

et assisté . conformément au]( articles 39 et 4o de la loi des 
finances du i5 mai 1818, des plus ferls contribuables au 
nombre de savoir : 

MM .., 

Vu le budget approuva pour l*ezercice 18S6, le compte 
nitministraiif rendn par le maire pour l*excTcice i834i eios 
le 3i mnrs t835, et le compte de deniers rendu par le rece- 
veur municipal, pour la gestion de i835, dose le 3i dé- 
^embre dernier; 

Vu pareillement le budget proposé pour l'exei^ça 1837 ; 

Vu 1^ loi du «1 avril i83« ; 

Considérant crue les recettes ordinaires proposéti dan^ 
re projet de budeet, non compris la répar- 
tition pour le salaire du parde-chapapetre, 
np s>lèvent qu*à. 

Tandis que les dépenses annuelles et 
«trdinaires portées au même projet de 
Imdget, montent, y compris le salaire du 

g?»rde, à. , , 

t ■ ■ ' 
D'où U résulte pn déficit de. ..... . 

Considérant que ce déficit provient de limpoasibilité où 
se trouve la commune de pourvoir, au m^yen de ses res- 
sources ordindres présumées, an gaiement du salaire de 
son gurde-champltre pendant Texercice 18J7 ; 

E4t d*avis que la somme de. . . .^ , applicable 

au paiement dudit salaire . soit ajoutée, en 1837, au prin- 
cipal de la contribution fondera et soit supportée par 
toutes les propriétés de la commune. 

Fait et délibéré ledit jour mai i836, par 

lot membres du conseil et les plus imposés , qak ont signé 
au registre, après lecture. 

Ainsi signé , comme mei^ibres du cpnseil : 
Et comme plus imposés : 

Pour extrait conforme su registre « 

Le maire d 



A MM, les Maires de Varrondissem, de SL-. 



ConapUbnité 

Saint-Denis, ce 26 avril 1836* 

Monsieur le maire , M* le ministre de Tîntërieur, de 
concert avec M. le ministre des finances» vient d'ar- 
rêter dfs mesures d'ordre et de coroplabilii<S qui ont 
pour but de vous donner les moyens de suivre les 
opdraiiokfis du receveur municipal, cl de connaître 
avec exactitude le montant de rencaisse disponible. 
' 1«. A respiration de chaque trimestre, le receveur 
municipal «fevra vous remettre un borderenu de si- 
tuation de la caisse en ce qui concerne le aenrice de 
votre commune ; ce bordereau présentera, «vcc dis- 
tinction d'exerciee, la somme des recoovremena et des 
peieAicnf eflectnës %nt chaque article du hud|[et pen- 
dant le trimestre expira , et fera ressortir rencaisse 
disponible, ainsi que la somme plaaëe au trésor dont 
vous devet, avant 1 émission des mandata» faire auto- 
riser le reversement dans U caisse municipale. 

%9, l.e rccieveur devra en outre voua adresser, dans 
les dix jours de chaque mois , une simple rfcapîtnla» 
lion sommaire des recettes et des dépenses efTeeluées 
pendant le mois précèdent. 

Il est presque inutile de dire que les receveurs »^au<^ 
ront pas à fournir cet étal les mois où ils produisent 
leur bordereau trimestriel. 

Ce bordereau et celle récapitulation mensuelle vous 
permettront de régler, sur leiat réel de la caisse, Tor^ 
donnancement des dépenses , de suivre le mouvement 
de chaque article du budget ; et enfin, si vous avra 
soin de tenir note de vos nrdonnancemens , de con- 
irAler utilement les opérations du receveur municipal. 

Vnus remarquerea que le bordereau qui vous sera 
adressé présente distinctement les recettes et dépenses 
des deux exercices qui suivent leur cours dans la 
même année ; vous feres en sorte de régler, autant 
que possible, vos ordoniiaacemens sur les receltes de 
I année ù laquf|.e se rapportent les déponses. 

Les dispositions qui précédent sont ezécoloîres, à 
p.îrlir du premier trimestre de la présente année; 
vous voudres bîcni en m*accnsanl réception de la pré» 
sente circulaire, me donner Tassurance qa*olles re- 
çoivent leur complète exécution* 

lleccves, monsieur le maire, la nouvelle assurance 
de ma considération la plus distinguée. 

i^ maitre des requéfes , sour-prt/el^ 

L. MÂcmif. 



lastmetioa primaire» •— flallts d'asile. 

Saint-Denis, ce 1 836. 

Monsieur le maire, depuis plusieurs années une 
philantropie éclairée a propagé , dans un certain 
nomhrc de communes, futile ipstiiution des salles d V 
sile, destinées à recevoir les enfans trop jeunes pour 
suivre les écoles primaires, et que les parens se trou- 
vent souvent forcés d^abandunner à eux-mêmes ou de 
confier à la garde d'autres enfans, pendant la durée 
de leur travail. 

L'administration doit venir en aide à la charité 

Eublique, pour la création de ces éiablisseniens de 
ienfaisance, uui compièlenf en m^me tems notre 
beau système u instfuction primaire. 

Le conseil général do dcparteiroent de la Seine n^a 
pas voulu rester étranger à ce généreux mourcmeot 
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riu; €t M. le f/réh^ , po«r te oonferaÉer êiùx- 
n» ^H\ a «sprmi/ct dant la cicmiér* teinon^ 
ueîllîr Ion» \u reBseigacmeta prepra» à lui 
injitire : 

•i commaiies où H eifste des salles d^asAd et, 
cas, qacll^a.iiiÉt M les dëpenses de crëaliiMii 
•s sont les dépenses d^eni relien ; 
I cummiuies où ces ëtabiîfsemeaa o^exîslenl 
•>nl nécessaires ; 
dépense qn^entrstnera ledr création et teûr 

l'y 

niporlance des retsourcei ^e les rmamviwt 
ireaox de bîenfuîsance poorront j consacrer ; 
complément nécessaire pour cuoYrîr la dé- 
! création et d^enfretîen ; 
& ces direrset q«cstion§| monsieur le maire, 
onsprie de répondre» aprèa vous être et»»* 
ec BIIM, le» membres dn comité local. dW- 
I primaire de votre commune, 
voudres donc bien , dans le plus court délai 
, me trmsmettre les renseifpeemeAs savant : * 
i rsîste une aalle d^aaile dan» eoire commune ; 
est le nombre des evians des deux seaea qui 
rnient ; 

e a été la dépense fiiîte pour ta création ; 
dépense e-i elle été supportée par la com- 
•u par le bureau de bienfaisance , nu par tout 
ajoint«meiit| et. dans ce casi dans quelle pro- 
y ont-Sts concouru ; 
• est la dépense annuelle d'entretien | 
haree de qui tcmbe-^elle | 
le d asile est-elle pourvue du mobilier nécet- 
les lableaus propres à occuper les enfana* et 
>iiner des notions élibneniahet?' 
I n'esbie pas de salle d^asile deas^votreeesu* 

•ortance de la populaaioo el tes habtUidea en. 

elles la création ? 

s d^affirmaiive : 

Bst le nombre d'enfans deà deos texea qui la 

leraient ; ' 

B serait approximativement la dépense de 

• 

qjuelle proportion la commune et le bureau 
aisance pourraient-ils la supporter ; 
; serait la dépense d*enlretien { 
quelle somme la commune et le bureau de 
inre pourraient'iU j concourir? 
rnseignrmensi que |e vons prie » monsieur le 
e recueillir avec tout le soin posaiUe , et aéi- 
ins donneret le développement que voua 
convenable* seront transmis à M. le^ préfet» 
e le conseil général, dans sa nrocliaîneses* 
jîsse apprécier riroportance aes allocations 
ra voter, pour bâivr la réalisallon d^un vcbu 
oos les ctturs cbaritablea et tous .ka esprits 
ti bésiteront pas à s^assoder. 
zt monsieur le maire, Tassurance de ma con- 
n là plus distinguée* 

I^ maiirt dgs requéieM^ êoui-prJfêt, 
L. MtouR- 
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f » Bur. 



On^triûre fi PoUre du Marché em» Fkurs 
du bwifefWtSê-MarUn. (*) 

ParM,le7avfîlia36. 

Nous « conseiller dViat, prtffet de police y 
— Vu la loi des iG-i4 soût 1 790 , .titre xi , 
art. 3 « ^ 3 (1) ; — Vu les articles a, 3a et 33 
de l'arrêté du gouvernement du 1 a messidor 
' an VIII ( i" juillet lÔoo) (a) ; — Vu le décret 
du ai septembre 1807 (3); Vti Tarticle 484 
du Code pénal (4) ; Vu Tarrâté de M. la mi- 
nistre du commerce du 36 Juin 1 835, portant 
établissement d*un nouveau marcné aux 
fleurs , à Paris, sur le boulevart Saint-Mar- 
tin; dans Ja partie de I*esplànade duChâteau- 
d^Ean ,^ la plus rapprochée de la rue de Bon- 
dy ; —'Vu la déosion de M. le ministre de 



(*) On avait reconnu depula long-teiiia la nécesaité 
d'utUiirr le lettuiu qui entoure le cbâteau d'eaux et 
qui.ae proloujiesur le boulevert du Temple. 

La diS|M>sition de ce Icrraio, l'avantage d'j posséder 
une fontaine abondante Te rendaient propre a rétablis- 
sement d'un marcbéaui fleuta. Il était reconnu, d'un 
autre cAté, que le marché établi périodiquement aar le 
quai aui fleurs , devenait non seulement iusulBaant , 
mais cneore ooéreuji ou impraticable, quoique oentralj 
à beaucoup de personnes habiunt dans les quartiers 
de la rivé droite de* la Seine et dea eitidmiiéa de la 
ville. 

En outre, il ctiatait de vastes euiplacemcna pour 
remiser les chevaux et les charrettes autour de 
l'entrefidt' actuel , oh se trouvent plusieurs terraine 
vagues* 

A ces rootift , ou ajoutaii que le 5« arrondiase* 
d^ 




chereher leurs mojens de subsister , et que c'était à 
la fois une csnvre de bicnlaiaance et un ac^ utile 
d'administration que de fonder un nouvel ctabliise- 
meut dans cet arrondiascroeoi qui conipie 9,000 pau- 
vres inscrits. 

Ces considérations développées par M. lé maire d« 
5e arrondisaement et eppu>«ea par MMf k/i .-préfeu 
de la Seine et de Police, ne pouvait ni manquer de 
protluire des bons r^ullats; aussi', le cooséil muoî- 
r.ipal de Paria e voté en principe Pétablissement de ce 
nouveau marché, par sre délibératioos des 10 octobre 
i854, l3 mars et 12 )uin ^835, et M. le miiii*ire du 
commerce, par son arrêté du 5o juin itf35,a cbusacrd 
défia [livement cette mesure. 



Voy* pag. 16, nou 2. 
. . Vo/é |>ag. 46 , noie 6. 
3) . ycy. pag. 5i4^ noie 3. 
;■») Voy* peg- 17, nou 3. 
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rintérieur^ du 2 septembre i835, {lortapt 
fixatîorî èé l'indue et ch prix des pkees 
SÛT le nouveau marche ci-dessus désigné (5) ; 

Ordonnons ce qui suît: 

Art. i**". Le marché aux fleurs du boule- 
varjt Saint-Mafdh tiendra, te jeudi de chaque 
semaine , dans Ja partie de i^esplanade du 
Chiteau-d'Eau, la plus rapprochée de la me 
de Bondy. Les places seront disposées sur une 
seule Kgne et adossées à la barrière qui sé- 
pare l'esplanade de la rue. Chaque place 
aura trois mètres superfieieb, 

a. Ce marché est exclusivement destiné à 
là vente, en détail, des arbrisseaux et plantes 
à fleurs en pois, en caisses ou en corbeilles 
et des Qeurs coupées. Toute vente en gros , 
de marchand à marchand , y est formelle- 
ment interdite. U est défendu également d'y 
éïposet en veot^ des arrachis. 

\ Le marché du boulevart Saint-Martin 
sera ouvert le i4 avril prochain. La vente y 
commencera à shi heures du matin , du 1^ 
avril au 3i aoAt; à sept heures^ du i**^ sep- 
tembre au 3o novembre ; et à huà heures , 
du i*' décembre au 3& mars. La clôture du 
marché aura lieu en toutes saisons à la nuit 
tombante. 

4* Toutes les. dispositions, des ré^lemens 
ooncemaru la distribution des places dans les 
marchés de détail , sont applicables au mar- 
ché du boulevart Saial-Martin. 
s 5. U sera perçy sur ce marché un droit de 
location de vmgi centimes pAr jour de vente 
et par place de trois mètres superfidtek. Ce 
d|roit sera payé pajr mois et d^avance. 

CL Chaque marchand seva tenu d'avoir 
constamment sur le point le plus appavent 
de son étalage , un écriteau indiquant son 
nom , sa demçure et le numéro de la place 
qu'il occupe. 

7. Le déchargement des marchandises aura 
lieu, soit dans la rue de Bondy, soit sur le 
boulevart. Les marchandises seront portées 
à bras sur le marché. U est expressément 
défendu d'introduire dans les allées de Pespla- 
nade, des voitures attelées ou à bras, des 
bétes de somme ou des brouettes chargées 
00 non chargées^ 

8. Aussitôt qu'une voilure sera déchargée, 
elle sera retirée des abords du marché. 

9. U est défendu aux marchands d'étendre 
leurs étalages au delà des limites de leurs 

E laces. Il leur est également défendu d'éta- 
lir sur leur place , aucun abri fixe ou mo- 
bile. 



(^ Ce prix est âc 20 cenûmci jwr jour, cl par pUice 
de 5 mctrcf «ipcrficiclt. 



10. Il est défendu aux porteurs de station- 
ner et de circuler dans l'intérieur du marché, 
avec de^ hottes ou des crochets. 

1 1. Les plantes et arbrisseaux exposés en 
vente seront visités par Tinspectear général 
des halles et marché» , ou par les pii^posés 
sous ses ordres. Les plantes et les arbrisseaux 
dont les racines seront reconnues être geléa 
ou gâtées^ ou qui, dépourvus de racines, se- 
ront simplement fichés en terre, on auxqueb 
il aura été appliqué des fleurs fichées , seront, 
après expertise, détruits en présence des mar- 
chands qui les auront exposés en vente. Cette 
opération, ainsi que l'expertise qui l'aura pré- 
cédée, seiTont constatées par un procès-verbal. 

13. Cette mesure sera paiement observée 
à l'égard des marchandes de fleurs coupées ^ 
qui exposeront en vente des fleurs fith^s^ 

i3. Les contraventions seront constatées- 
par des procès-verbaux ourappofts qui nous 
seront adressés, et poursuivies cooforroément. 
aux lois et réglemens. 

»4* La présente ordonnance sera impri- 
mée et afnchéé. Ampliation en sera adressée 
à M. le pair de France , préfet du départe- 
ment de ta Seine. 

i5. Les commissaires de police , et no- 
tanunent celui de quartier de la Porte-Saint- 
Martin , le chef de la police municipale, les 
ofKciers de paix , l'inspecteur général et les 
inspecteurs généraux adjoints des halles et 
marchés, et les autres préposés de la préfec- 
ture de police , sont chargés de tenir la main 
à son exécution. 

Le coiueiikFd*état^ préfet de fBioIice^QlSQV^* 

Tasi^e pétiodifue du pain, 

^ar ordonnance du préfet de police , du 
i5 avril i836^ia taxe du pain, ptuir la a^ 
quinzaine de ce mois , attendu que la varia- 
tion survenue dans le prix du sac de farine 
( ii fr. o5 c. kii. Ir. 16 c.) n'est pas suffisante 
pour établir une différence dans celui du paio ; . 
leprix continuera k en être payé ainsi qu'il suit: 

Pain de première qualité: 

Paia de « kil. ( 4Ht.^ i* fr. 55 c. on n s. 
Pain 4tt S kil. ( 6 liv.i » Tr. 8« o. i/a ou 16 a. « i. 
Pain de 4 kil. ( 8liv.S 1 fr. 10 c. on «« a. 
Paio de 6 kiL (ta Ut.) x fr. 65 c on 33 a. 
Lalifre depain.coufféseraffqjrée iS c. on 3 a. 

Pain de seconde qualité ou his-bianci 

Pain de s kil. ( 4 H^*) » fr. 4o c. on 8 t. 
Pain de 3 kil. ( 6li^>) >* rr* ^o c. on is a. 

Paiu de 4 kil. ( 8 liv.j » fr. 80 c. ou 16 a. 
Pain de 6 kil. (i« liv.> i fr. ao c. on «4 a 
La livre de pain coupe Sera pt^ée it c. i;4 ou a a. il. 

— Par ordonnance du préfet de police, du 
3o avril, attendu que la varidlioii survenue 
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dans le prii des fiirîiMS (44 f>** 16 c. à 
44 ^c- ^9 c. le tac de iSg kll, ) n'a pas 
été soffisanle pour établir ane difiCérencc 
dans celui do pain ^ le prix eo restera 6xé , 
pou? la 1'* quinzaine de mai i836, ainsi 
fffi'il est énoncé ci-^dessus. 



Cimdrtt irr Salubrité. 

■ 

( BXTBAIT sas V&OCàS-TBRBAUX DBS SiAUCBS.) 

8omii90tre% 

Skabcb du 1« ATitii.«^NcuiûnaUoiY—CioA central 
dV^uamsAffe. — Pr^4e«latîon d<; candîaalf. —Moulin 
à liuîle.-^Pabnquc de chapeaux de soie. «^Fabrique 
d^nutre» en pe««^ de boace.-— Bo^Bdcricé 

Sb AifCB DU 1S«-«*Koiiiîb)MÎpii.— IWpAN de CiMm«r»* 
— Baint à vi^eor. v-£tablia«fineot de cbifTopiMar*^^ 
InduttricB diverses. •— Clasiî6cat!on d'industries.— 
Pabricaiioa d*engrais avec le tanfç. — Hauteur de«r 
maîcons* 

Skavcb du JKjf.-P- Maladies des ra^bea.— Etablisse- 
nent de corroveun — I>épÀit d^us.-^D^p6t d^en^rais^ 
— Industries diverses — Clos d'c'quarîssage.-»-H4iate«r 
(les malàùnê. 

Séance du 1*' AvaiiH 

Nomination. «— M. d'Arcet donne lecture 
f on arrêté de M. le préfet de police approuvé 
par M. le ministre du commerce ,'qui nonH 
(ne : i<*M. d^Arcet, vice-président annuel ^ 
?n remplacement de M. Parent*Duchâtelet , 
Jécédé ; ao M. Labarraqoe , membre titu- 
aire à la place de M. Parent ; 3* M« le doc- 
tpor Emery, membre adjoint, à la place de 
M. IiiObarraquc. 

M. d^Arcet lit un second arrêté par lequel 
a démission de M.- Villermé, membre ad- 
joint 4 est acceptée. 

Chs eeuiral d'f^uanssa/je.-^Vl. Huzard (ils, 
iu nom d^une commission ^ donne lecture 
f un rapport en réponse à une lettre dans 
laquelle M. le préfet de police invite le can- 
K*il à lui indiquer les conditions qu'il v a lieu 
l'adopter dans la construction d'un clos cen- 
rai d'équarissage, et celles qu'il convient 
l'imposer aux équarisseurs qui viendraient j 
îxercer leur industrie. 

Le rapporteur examine les diverses cir- 
constances dans lesquelles ce clos peut être 
:onstruit. Si c'est un clos d'équarissage avec 
lerraission aux équarisseurs d'y exercer leur 
ndustrie comme ils l'entendront ^ sous la 
iKinple surveillance d'un on de plusieurs gar- 
l^ens, pour l'exécution des mesures de salu- 
)rité prescrites par l'autorité <, il ne peut y 
vik>\T, dans ce cas, de plan général. Il fautseu- 
ci)iei)t de l'eau en abondance pour laver les 
itclirrs, que l'écoulemrnt des eaux de lavage 



• soit facile , que les ateUers soient largemeol 

aérés , que les murs soient en pierres bien 

jointes, avec un mastic hydraulique , que les 

•ateliers soient dallés, et les dalles jointes 

comme les pierres des murs, que l'empls^re- 

ment soit extrêmement vaste pour y mettre 

! un plus grand nombre d'tftablissemens que la 

I prévision n'en comporte , assez vaste même 

; pour que, surabondamment .autour du mur 

d'énccinle ^ on puisse planter deux rangées 

d arbres de haute futaie, et, en outre, laisser 

une large chauMée pavée» 

Par rapport aux conditions à imposer aux 
équarisseurs , ils de>Tont maintenir la plus» 
grande propreté dans leurs ateliers, au moyen 
de lavages et de balayages fréquens « et ila 
devront convertir promptement en produita 
noil putrescibles tous les débris des animaux* 

Si, au contraire, l'adkninistralion veutcon-' 
stmire un clos d'équari^sage dans lequel oa 
ne fera qu'abattre deé chevaux que les équa- 
fisseura transporteront ensuite dans des éta-* 
blissemens particuliers , il y a lieu à adopter 
tes conditions suivantes : 

1* Le dos général d'équarissage ne devra 
«voir qu^uoe entrée ; 

A^ Le mur d'enceinte devra être élevé d'en* 
viron cinq mètres ; 

3<» Une double rangée d'arbres de hi^ute 
iiitaie devra être plantée à l'extérieur de de 
mur, et un chemin bien pavé de dix mètres 
de large devra réaner en dehors du terrain 
occupé par la double rangée d'arbres, et par 
conséquent, à l'entour de l'établissement ; 

i^ L'abattoir devra être placé w centre 
du terrain; il devra être isolé de toute part » 
et un large chemin devra le séparer des éta- 
blifisemens industriels ; 

5^ L'abattoir pourra contemr 8 ii 10 cases 
de 10 mètres de long, sur 5 mètres de large^ 
et 5 de haut à l'origine du toit ; elles seront 
sur une seule ligne, de manière que chacune 
puisse être ouverte dans sa longueur et aux 
deux extrémités , par une longue porte. Un 
bon mur « revêtu d'un mastic hydraulique^ 
ou d'un mastic bitume à a mètres de haut ^ 
les séparera les unes des autres. Dans les. 
murs de ce fond on ménagera des baies de % 
mètres de largeur pour pouvoir réunir plu* 
sieurs cases et les louer au même individu ^ 
si besoin se présente; 

6* Une large baie restera ouverte au-des- 
sus de chaque porte , et il y aura , en outre , 
des jours ou ventilateurs^ entre le toit et L* 
mur; 

7^ Un robinet d'eaii sera placé dans chaque 
case; 

8^ Chaque case sera construite de manière 
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que le sang s'ëcoulera dans une ou deux au'- 
mpB en maçonnerie placées dans les angles. 
Ces auges communiqueront par le fond avec 
l'égoût ge'n^al, et seront disposées cependant 
de manière à pouvoir recevoir un tonneau 
destiné à recueillir le sang pour les ëquaris- 
seurs qui voudront utiliser ce produit; 

9^ Le sol des cases devra être en dalles 
jointes avec le ciment hydraulique ; 

lo* Un égoût souterrain devra recevoir les 
eaux de lavage des cases et des auges , et les 
conduire rapidement en dehors du clos avec 
les eaux pluviales et toutes les eaux des divers 
ërablissemens ; 

11^ Chaque établissement qui se formera 
dans le. clos central « subira les mêmes for- 
malités que celles employées pour tous les 
établissemens insalubres de i'* classe , et Té- 
ouarisseur sera tenu d'y exécuter les disposi- 
tions prescrites dans l'intérêt de la salubrité ; 

laf 3o,ooo mètres de superficie en carré 
fourniront à 8 ou lo équarisse'urs les terrains 
nécessaires à l'exercice de leur industrie , 
avec tous les développemens dont elle est 
susceptible, ensuite l'emplacement de l'abat- 
toir, et de l'habitation du gardien, et, enfin, 
pour la plantation et pour le chemin qui doi- 
vent régner à l'extérieur du mur d*enceinte , 
et oui doivent isoler complètement tous les 
éf ablissemens des terrains qui environnent le 
dos. ' 

Par rapport aux conditions k imposer aux 
équarisseurs, relativement k l'abattoir, ils de-< 
vroïH : 

' 1* N'abattre dans la journée que les ani- 
maux qu'ils pourront équarrirle jour même, 
de manière que tous les débris soient enlevés 
chaque 2^ heures, et transportés à leur atelier; 

a" Enlever et transporter chaque a4 heures, 
k leur atelier le sang qui résultera de l'abat- 
tage de la journée ; 

3« Enlever et transporter, dans un couvt 
délai , hors du clos central d'équarissage , 
ainsi que cela a lieu pour les abattoirs des 
bouchers , toutes les matières fécales extrai- 
tes des intestins et tous les fumiers ; 

4® Enfin , laver et balayer à la fin de eha-^ 
que jour de travail, l'abattoir, de manière 
qu'il ne présente plus de traces du travail de 
la journée ; 

Ih'cscntatton de candidats. '•^Y^e conseil pro- 
cède k la nomination de 3 candidats, pour la 
place d'adjoint, en remplacement de M. Vil- 
Jermé. Ces candidats sont MM. Beaudis, Gue- 
rard et Devergîe; 

Moulin à huiie. ,*- Un membre propose 
d'accorder l'autorisation d'établir un moulin 
à huile ) à Stains; le moulin doit rcmpla* 



cer uiic. pièce d'eau vive ; les sources qui 
l'alimentent , réunies dans un déversoir, 
serviront de moteur au moulin ; ce déver- 
soir ne dérangera rien au niveau d'eau dans 
les cours d'eau voisins, et Téloignementoù le 
moulin se trouvera de toute habitation étran- 
gère ne permvt pas de croire qu'il puisse 
soulever des plaintes. 

Fabrique de chapeaux de soie, — Le même 
membre propose d^autoriser une &briqoe de 
chapeaux de soie , ii Aiiteuil. 

Fabrique d'ouires en peaux de âouc.-— Une 
commission a été chargée d^examinerune fa- 
brique de gourdes en peaux de bouc, à Vaugi- 
rara, etde faire connaître la classe à laquelle ap- 
partient cette industrie. Le fabricant n^appréte 
pas luismême les peaux de bouc qu'il emploie *r 
elles lui sont fournies prêtes k être mises en oeu- 
vre, par les marchands de peaux de Paris. Il 
confectionne avec ces peaux, des petite outres 
ou gourdes d'une capacité d'environ un litre, 
(^s gourdes sont destinées à remplacer les 
bidons en fer-blanc, habituellement en usage 
dans les corps militaires, pour contenir la bois- 
son du soldat. Elles sont également utiles aux 
voyageurs , aux chasseurs , etc. Ces gourdes 
sont enduites à l'extérieur, comme i l'inté- 
rieur, d 'une dissolution de caoutchoo» dissolu- 
tion qui ne s'opère pas par T intermédiaire de 
l'huile 'de pétioles ou de l'huile pyrooéaée, 
qu'on retire des résidus de la fabrication di^ 
gaz hydrogène,, mais par l'emploi de difiif- 
rens éthers combini^ par le (abricant. 

Les délégués du conseil ont suivi avec s<Mn 
les procédés employés dans cette fabrique , 
et ils pensent que par analogie ^ il y a lieu de 
placer l'industrie qui s'y exerce dans la a* 
classe des établisscmens dangereux , insalu- 
bres ou incommodes , k côté de la fabrica- 
tion des vernis à l'esprit de vin , et sous la 
dénomination de Fabrique de cuirs vends au 
caouicitou , dissout par les éihers. Ce rap|>ort 
est approuvé. 

Buanderie. — Un membre propose d'au- 
toriser une buanderie, à Sèvres. Les eaux de 
cet établissement ont leur écoulement par 
un conduit souterrain communiquant avec 
le ru Marivel, qui se prolonge jusou'à la 
Seine. C'est le même ru qui vient de Versail- 
les et qui reçoit les eaux de Chaville et de 
Viroflay. Le lavoir est parfaitement construit 
et alimenté par une pompe placée à proxi- 
mité. Les fourneaux sont construits en bri- 
ques et suivant les règles de l'art, et les che- 
minées sont e» bon état et convenablement 
élevéi*s. Cette buanderie ne peut donc offrir 
aucun, inconvénient Ce rapport est ap- 
prouve. 
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Nomtnaù'on, — - M. le vice-prësidcnt donne 
lecture au conseil , d'un arrêté de M. le pré- 
fet de police , approuvé par M. le ministre 
du commerce et des travaux publics , qui 
nomme M. le docteur Bcauac, membre 
adjoint du conseil , en remplacement de 
M. \ illcrmé , démissionnaire. 

Dépdls de fumiers. -^ Un membre a été 
chargé d'examiner les dépôts de fumiers éta- 
blis dans la commune de Nanterre. Suivant 
les observai ioins adressées à M. le préfet de 
)oliri\par le conseil municipal de Nanterre, 
'rnlèvoment absolu de ces dépôts causerait 
aux cultivateurs un préjudice considérable ; 
le conseil municipal expose qu'ib sont obli- 
ges défaire Tachât de ces fumiers quelque 
trnis avant de les employer; qu'ils ne 
peuvent pas s'en servir sur le champ 
en totalité, et que les diverses préparations 
préliminaires exigent qu'ils les placent quel- 
que part avant de les répandre au fur et à 
mesure des besoins : qu'à défaut d'emplace- 
ment, et dans l'obligation de répandre ces 
fumiers sur une terre non préparée • ils se- 
raient dans la nécessité de laisser leurs terres 
sans culture. 

Ije déléeué du conseil a visité le local in- 
diqué par le conseil municipal, comme le 
plus convenable à ce dépôt n'engrab, et il a 
reconnu qu'^n pouvait le tolérer provisoire- 
ment , aux conditions : t^ qu'ion disposera le 
terrain de manière à former un «mcaisse- 
ment où les fumiers seront reçus; a* que ce 
terrain sera entouré de palissades assez serrées, 
pour que les fumiers ne puissent s'échapper ; 
3<* que celte palissade sera elle*niéme cernée 
par tme plantation de plusieurs rangs d'ar- 
Dustes; ^'^ que dans Texécution de ces tra- 
vaux , on aura soin de laisser un espace libre 
et autorisé par les lois , entre le dépôt de fu- 
«niers et le mur de clôture du sieur Paul Ro- 
ger ; 5« qu'il ne sera pas reçu dans ee dépôt 
de matières provenant des fosses d'aisances, 
si elles n'ont ^é préalablement désinfectées. 

Bains de vapeur. — Un membre du conseil 
a visité l'établissement de bains de vapeur, 
que l'on veut former à l'angle de la rue Crus- 
sol et de la rue du Grand-nieuré. 

Cet établissement est bien disposé. Les 
étuves , au nombre <de deux , sont construites 
en briques ; elles sont voûtées avecune ouver- 
ture fermant à volqnté et destinée à établir 
un courant d'air pour dessécher plus promp- 
tement l'intérieur du bâtiment. Les eaux for- 
mées par la vapeur, parvenues à l'état de 
condensation, s'écouleront sur un pavé 
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dalles, disposées en pente douce , et nrcmtsc 
mêler à celles du ruisseau de la rue de Cros- 
soL La totalité de ces eaux s'élèvera à une 
moyenne de ao à a5 voies par jour. Cette 
quantité d^eau ainsi répandue sur la voie pu- 
blique, serait 1res incommode dans la saison 
des glaces, mais comme cet établissement 
ne doit pas fonctionner pendant rhiver* , on 
n'a aucun inconvénient à redouter à cet 
égard. La vapeur sera fournie par une cliau- 
dière ii basse pression. Le conseil propose 
d'accorder l'autorisation, aux conditions sui- 
vantes : 1® que l'onse conformera pour l'éta- 
blissement de la chaudière-à vapeur, à toutes 
les mesures de sûreté indiquées dans le rap- 
port de M. l'ingénieur en chef des mines; 
29 que le fourneau sera construit en briques 
et suivant les règles de Tart , et que la che- 
minée de ce fourneau s'élèvera au niveau des 
plus hautes cheminées voisines; S** qu'il lui 
sera interdit de laisser écouler les eaux de son 
établissement sur la rue, pendant l'hiver; 
4° que dans le cas où on administrerait des 
bains de vapeur composés, soit avec des sul- 
fures , soit avec toute autre substance médi- 
cale , on serait tenu de se pourvoir d^une au- 
torisation spéciale à cet égard. 

EtaUissemeni de chiffonnier^ — I^ conseil 
propose d'accorder l'autorisation do former 
un établissement de chiffonnier , rue de la 
Tannerie, aux conditions suivantes: i<* de 
n'jr recevoir que des chiffons de linge, de 
laine , de papier, des débris de férailie , de 
verrerie et de porcelaine; de ne recevoir ni 
os , ni peaux vertes de lièvres , de lapins, ou 
de tout autre animal; a» de n'établir dans ait* 
cun tems, ni cheminée, ni poêle dans la 
pièce servant de dépôt de chiffons : 3<» de n'é- 
clairer cette pièce au besoin, qu'avec une 
lumière enfermée dans une lanterne. 

Industries diverses. — Le conseil propose 
d'accorder sous diverses conditions : i** une 
fabrique d'eau de javelle, à Boulogne ; ^9 une 
fabrique de papiers , à la Glacière ; 3^ une 
fabrique dVau de javelle, k Boulogne ; 4*^ une 
machine h vapeur ii haute pression , à Pu^ 
teaux ; 5® une fabrique de chapeaux , rue du 
Chaume. 

Ciassificaiiond^indusirie.'^he conseil chargé 
de faire connaître quelles sont les opérations 
pratiquées dans un établissement de cuisson 
d'issues d'animaux, à la Glacière, et à quelle 
classe elles appartiennent, £siit connaître 

au'on f fabrique du suif d'os , qu'ion y cuit 
es iétes et des pieds de mouton , et qu'on y 
passe i la chaux les débris de peaux et la 
laine qu'on obtient des opérations; la pre- 
mière fabrication se trouve rangée dans la i'° 
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'daMe; là seconde/ qui nW pasciftssëe, doit 
étte considërëe comiti^ ëi^pendant de Tindus*- 
trie du tripier; quant au passage à la chaux 
des peaux et de la laine, qui n'est que l'une 
des opérations pratiquées dans presque toutes 
les branches du travail des peaux , ce serait 
dans ta troisième classe qu'il faudrait ranger 
cette industrie ^ si on jugeait convenable d en 
faire un article à part. 

fabrication d*engrais a^c le sang. — Une 
coTnmission du conseil a visité le local situé 
commune d'Arcueil , et dans lequel on de^ 
mande l'autorisation de fabriquer des engrais 
av«*G le sang et les substances charboontrases. 
Ce local est situé sur un plateau élevé qui 
•n'est très légèrement dominé à une graiide 
distance que du côté du nord , mais qui do- 
mine de beaucoup tous les autres points. Ce 
plateau est très étendu et ne présente aucune 
•construction. 

ïjt sang de la nombreuse quantité d'ani- 
maux que l'on tue journellement dans les 
•abattoirs , est livré à deux industriels , doot 
l'on est le propriétaire de rétablissement dont 
-il s'agit, à la charge par eux de l'enlever 
chaque jour. Une petite quantité de ce sang 
est employée au raffinage de sucre : la plus 
grande partie doit être traitée par divers pro- 
cédés pour la convertir en produits utiles; 
l'un de ceux qui mérite le plus de fixer Tal^ 
tention, est leur conversion en engrais. Si ee 
procédé n'était suivi , une grande portion de 
ce sang serait exposée à une décomposition 
îqui donnerait lieu à de graves inconvéniens. 
La désinfection par le moyen de matières 
tourbeuses ou charbonneuses de produits 
^animaux en décomposition , s'opère pkis ou 
moins facilement et rapidement, suivant leur 
nature et le degré d'altération qu'elles ont 
éprouvé; mais, dans tous les cas, 1 odeur par- 
ticotière à ces substances et celle d'ammo- 
niaque qui se développe dans la réaction , 
ne se fait sentir qu'à une distance peu coq-^ 
aidérable du lien où reposent ces produits , 
^en supposant qu'on opère en plein air. Après 
t]oe K mélan^ est opéré, une fermentation 
assex vive prend naissance et produit de l'am- 
moniaque et une odeur fort différente de 
celle de la décomposition putride des matiè- 
res organiques. 

La commission du conseil a examiné aviec 
soin les oppositions qui se sont élevées contre 
ce projet d'établissement ; elle ne les trouve 
pas fondées, eu égard aux procédés employés 
par le fabricant et à la grande distance loù il ; 
'se trou^ des habitations; elle propose, en ' 
conséquence f d'accorder l'autorisation de- 
mandée aux conditions suivantes : 



i<^ De fabriquer l'engrais dans des bâti- 
mens clos ; 2" de le conserver dans des lieux 
exactement fermés; 3^ de traiter datis les 2!^ 
heures tout le sang eutré dans la fabrique; 
4' de conduire chaque jour à l'établissement 
le sang recueilli dans les «battoirs ; 5® de ne 
laisser au dehors de la fabrique aucun amas 
de substances organiques, d'engrais , ni au- 
cun tonneau servant au transport du Sang ; 
6*de désinfecter les tonneaux servant au trans- 
port du sang, aussi souvent que cela sera né- 
cessaire ; 7^ de clore l'établissement d'un mur 
qui ne présente d'ouverture que sur le pavé 
conduisant à la rovle^ Ce rapport est adopté. 

Hauteur de$ maisons. -«« Le conseil entend 
la lecture d'un rapport sur l'«xtension k ap« 

Eorter k l'ordonnance de 1 784^ relative à b 
auteur à donner aux mabons dans Parist ^^ 
sur les mesures de salubrité k exiger pour 
l'intérieur des maisons. 

Ce rapport d<mne lieu à une longue discus- 
sion^ et il est renvoyé k la séance suivante. 

Séance du 29 avril. 

Maladies des vaches^ -*- Le conseil chargé 
d'examiner une note qui lui avait été ren- 
voyée sur une maladie ( la pomelih^ ) qui 
aflecte les vaches laitières de Paris, pense 
que les moyens proposés par l'auteur de la 
noie , et quTsont le badigeonage des étables 
et le renouvellement du sol à quelques pouces 
de profondeur , soot bons comme moyens 
généraux de salubrité , mais qu'ils sont insî- 
gnifians , par rapport k la maladie ; la pro- 
preté et une bonne ventilation sont ce qu'il 
faut exiger, autant que possible, des nour- 
risseurs dans leur intérêt et dans celui des 
consommateurs de lait. 

ÉtMiasement de conroyeur. ^- Une com- 
mission donne lecture du rapport qui con- 
state les résultats d'une visite qu'elle a failc 
d^un local situé, rue Coqueuard^o^So^ ctdans 
lequel on demande Tautorisation de former 
un établissement de corroyeur; la commission 
propose d'accorder l'autorisation deaiaadée, 
aux conditions suivantes: 1® que le corroyeur 
ne fera usage que de suif épuré, lequel sera 
mis en fosun dans un fourneau placé à la 
partie à droite de son atelier; ce fpurueau 
sera surmonté d'une hotte en plâtre qui lié- 
passera de trente centimètres les dimensions 
du fourneau , et de la table sur laquelle 00 
passe au suif, opéralioo qui sera faite le 
matin de très bonne heure. Cette hotte con- 
duira les vapeurs k la missance du conduit 
de la filmée du foume&u, et ce conduit s'é- 
lèvera au niveau des cheminées les plus 
hautes du voisinage^ )1 ne donnera Ueu à 
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iVcoulemcnt de Teau, que pendant là nuit, 
et lavera leroîsseau, au moyen d'une botne*- ' 
fontaine qu'il fera établir dans son atelier , 
ou bien il transportera les eaux à l'embou- 
chure de Tëgoût le plus rapproché; 

2^ Que la partie de la propriété où est 
cotte corroirie et qui est close en mauvaises 
planches « sera close en jalousies dormantes 
renversées de manière à faciliter le renou- 
vellement de Pair , sans pourtant permettre 
la vue sur le jardin du voisin. 

3® De ne jamais brûler dans le fourneau 
de rognures de cuir ; ^'^ enfin , si l'établisse • 
*ment donnait lieu k des plaintes fondées , de ; 
se conformer aux vues de l'autorité pour les i 
faire ces$(*r , sous peine de voir fermer ses ! 
•ateliers. Ce rapport est approuvé. > 

I)epSi if 09. •— Un délégué a visité 4e8 locaux j 
-dans lesauels on demande l'autorisatioa ée \ 
«déposer aes os destinés k la fabrication du l 
•noir animal, ctquisont situés, run,rue Saint- j 
Julien -le-Pauvrc, et Tautre , rue des Trois- * 
Portes. Le !•' de ces locaux est obscur , 
étroit^ mal ventilé, et ne saurail convenir 4 
sa destination ; le a* est un peu plus conve- 
nable, mais sa proximité de l'Hôtel-Dieu oe 
peut permettre qu'on y dépose des os^ Les , 
AH>isins, consultés par le commi^aire de po- 
lice , se déclarent ppposans , et il y a Ken de 
Tcfuser l'autorisation demandée. 

l)^>di (T engrais, — Un délégué a visité le : 
terrain situé à la barrière des Fourneaux et 
sur lequel on demande l'autorisation de con- 
server provisoirement un dépôt d'engrais tiré 
des anciennes carrières existant sous ce même 
terrain. £n creusant un puits , on a trouvé k . 
45 pieds du sol , des anaennes carrières dans \ 
lesquelles se trouvait par couches de 60 
-centimètres de hauteur environ , un engrais 
formé par les écoulemens qui provenaient de 
l'ancienne voirie des fourneaux , matières que 
4e temsa converties en terreau. Ces matières 



n'ont pas d'odeur , et il y a lieu d'accorder la 
tolérance demandée^ k la condition de lie 
déposer sur ce terrain aucun autre engrais que 
celui dont il s'agit, et que si d'autres engrais 
extraits de ces mêmes carrières laissaient 
exhaler de Todeur , on ne pourrait les déposer 
sur ce terrain, qu'avec une nouvelle permis- 
sion. Le conseil approuve ce rapport 

Industries diverses, r- Le conseU propoi$e 
d'accorder sous conditions, l'autorisation d'é- 
tablir: 1^ des bains chauffés k la vapeur, boQ- 

levartdesCapucincs;3<>uncmachineàvapeu)r, 
rue Mouffetard pour le chauffage de bains ; 
3^ une buanderie, rue du iloule.; 4-^ une ùh 
brique de cire k cacheter les bouteilles, rue 
de Bièvre; S^ un atelier de teinturier dégrab-' 
seur, rue du Bac. 

Qos d'éfuarissage. -— Une commission «â 
visité, dans la commune de Charcnton^Saint- 
Maurice , remplacement sur lequel on de- 
mande à former un clos d'éqvarissage. J^ local 
-est suffisamment isolé des habitations, mais 
il n'existe , ni moyen de se procurer de l'eau, 
ni moyen de faire écouler celles qui pro- 
viendraient du travail , et dès lors il est im- 
Eossible d'accorder l'autorisation demandée. 
*une des premières et des plus importantes 
conditions pour la formation d'un clos dVqua- 
rissage est la possibilité d'avoir de feau en 
abondance, et de pouvoir faire écouler faci- 
lement et conduire immédiatement les eaux 
de l'établissement dans un cours d'eau abon- 
dant ou dans un égoût. Les délégués du con- 
seil proposent donc de refuser 1 autorisation 
demandée. Ce rapport est adopté. 

Hauteur des maisons. — - Le conseil renvoiie 
à une nouvelle commission Texamen du rap- 
port qui lui avait déjà été lu à la dernière 
séance , sur la hauteur des mabons , et sur 
les différentes mesures de salubrité qu'il y a 
lieu d'exiger, lors des constructions nouvelles 
dans Paris. 



Jurisprudence. 



Armes de cuEaRE. — Les dispositions del 
Ttartn 3 de la loi du 2^. mai i834i sur les armes \ 
et munitions de guerre, u^ autorisent pas les ar- 
muriers à faire lec ommerce des armes de guerre^ . 
sans une autorisation spéciale. 

L^art. 3 de la loi précitée est ainsi conçu : 
« Tout individu qui , sans y être légalement 
autorisé, a confectionné, débité ou distri- 
bué des armes de guerre, des cartouches et 
autres munitions de guerre , ou est détenteur 
d'armes de guerre , cartouches ou munitions 
de guerre, ou d'un dépôt d'armes quel-: 



conques, est puni d'un emprisonnement Jua 
mois k deux ans, et d'une amende de seiie 
k mille francs. — La présente disposition 
n'est point applicable aux professions d^ar^ 
murier et de fabricant d'armes de commerce, 
lesquels restent seulement assujettis aux lois 
et réglemens particuliers qui les concernent.» 
La cour royale de Paris a été saisie d'une 
affaire qui soulevait la question de savoir sii 
l'exception prononcée par le a' paragraphe 
de cet article, s'appliquait également aux 
armes de guerre et aux atomes aecomraerce^ 
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et, par son arrêt suivant du 1 6 avril, elle a 
décidé que cette exception ne. concernait que 
les armes de commerce : 

Consîdf'rant qu^îl rdsulfe de Pinstrudion et des dé- 
bats , que le 13 f^rîer cternîer, Irt sieurs Rolland et 
Matrod ont dié renconir^a conduisant une voiture 
chargée de quarante fusiU de munition ; que Rolland 
a ddclard qu'ils apDartenaient à Malrod , et Matrod 
les avoir vendus a un nommé Desnoyirrs auquel il 
devait les livrer après en avoir reçu le prix ; 

Que Matrod eit convenu de ce fait j que perquî- 
aition ayant été faite chra Matrod, on y a triiuvé quatre 
fusils de munition et deux carabines , aussi en sa pos* 
session ; 

Que perqnbitîoo ayant étd faite au domicile de Rol- 
land , on y a trouvé sept paires de çistolels d*arçon, 
trois paquets de cartouches et sept bvres de poudre ; 
Que ces faits consiate's roiiire Matrod et Rolland 
se trouvent pUnis par Tarticle 3 de la loi du StL mai 
183^ : que tous deux en effet, sans y être autorîse's , 
ont été détenteurs d'armes de guerre ; que Rolland se 
friiuvail aussi en contravention à Tariicle ^ de la même 
loi en possession de pistolets d^arçon et de poudre 
de guerre ; 

Que Matrod et Rolland, lors même qn^l tenit 
■ constant qu^ils exercent la profession d'armuriers , ne 
peuvent se prévaloir de 1 exception contenue au S« 
paragraplie de Tarticlc 3 de la loi précitée; que cette 
excepiîon, qui nW applicable qu*aux armes de com- 
merce et non aux armes de guerre , a été introduite 
. dans rintérèl du commerce dît» armes « qui aurait été 
entravé par le paragraphe 1«r dont la prohibition sV- 
tend à tout dépôt d^armes quelconques; 

Que les armes de guerre, quelles que soient leur 
nature et leur destination, ne peuvent être fabriquées 
que dans les manufactures royales ou par autorisation 
préalable du ministre de la guerre ; qu^cUes ont tou- 
jours été considérées comme étant la propriété du 
gouvernement , et quelles ne peuvent être I xibjet du 
commerce même des annurîers , »*u» qn*ila aieut ob- 
tenu une autorisation spéciale à cet «Het ; 

Qu^il y aurait du danger, pour le maintien de la 
sûreté publique , à admettre une exception à ce prin- 
cipe, que la loi du tS mai Ib36 est venue consacrer 
par one répression plus sévère ; 

Considérant néanmoiru qo 11 existe 4«ns la cauae en 
faveur des sieurs Matrod et Rolland, des circonstances 
aliciiuantes ; que Part. 13 de celle loi autorise Pappli- 
cation de l'art* £63 par une disposition spéciale , et 
que d^ailleors Rolland ne doit encourir qu^une seule 
peine , celle de la déteniinn de poudre de guerre ; 

La cour met les appellations au néant, et néanmoins 
réduit à 16 f. d'amende la peine prononcée contre 
Rolland et Matrod, maintient la confiscation dtê ar- 
mes et de la poudre saisies. 

Autopsie. — Il est de'fcndu de procéder h 
Fautopsie d'un cadavre avant Pcxpiration des 
a4 heures fixées pour Finhuniation (Art. 358 
du Code pénal, sanctionnant les art. jj et 
suivans du Code civil , et art. 6 de Tordon- 
nance de police du 3 juillet i8o40 {Tnbunal 
de police correctionnelle de Paris , a8 avril 
i836). 

Autorisation d'acceptation oelsospar 
UNE COMMUNE.— Conformément à Fart. 910 
du Code civil y la demande d^une commune 
en autorisation d'acceptation de legs , doit 



être soumise au roi en conseil d Via 
ntstre n'a pas le droit de refuser 
cette autorisation ( Conseil d'éta 
i836). 

Cours d'eau. -^ Lorsque, par su 
exécution d'une ofdonnance roya 
règlement d'un cours d'eau , il s 
débats entre des propriétaires , c't*j 
bunaux ordinaires qu'il appartieni 
cier les dommages-intérêts qui pei 
accordés {Conseil d'état^ ij awl). 

Contributions. — Aux termes t 
de la loi du a i avril 1 83a , le coiitrib 
par suite de changement de don 
trouve imposé dans deux commun 
que n'ayant qu'une seule habilatioi 
la contribution que dans la commi 
nouvelle résidence (Conseil d'ëUU 
i8i6)^ Les contribuables qui se trou 
ce cas doivent demander leur rad 
conseil de préfecture de leur ancien < 
et produire la cote qui constaie leui 
tton sur les rôles de leur nouvelle i 
Ils ont trois mois pour se pourvoir < 
d'état contre la décision du conseil c 
ture. Ce pourvoi est gratuit , et , p< 
courir aucuns frais, il faut employé 
médiaire du préfet du département 

Élections. — Un préfet ne peut 
damné aux dépens dans une instance < 
— Le jugement qui prononce une 
nation de cette nature doit être ann 
excès de pouvoir , aux termes de T; 
la loi du 27 ventôse an viii. 

Il a été jugé ainsi par la cour d 
tion, chambre des requêtes, dans 1 
du ao avril i836, sur le réquisitoire 
procureur général Dupîn, et en am 
jugement du tribunal dvil de Sedai 
janvier i835 : 

Attendu que ce n^est pas conime partie 
exerçant les droits et sctionsi soi: du domai 
soit de radmînîstraiîon dëparteraentale, qu 
des Ardennet a éié assigne par-devant le 11 
première instance de Sedan ; mais qu^îl a 4 
en vertu des art. 51 , 52 et ^2 de la loi «lu 21 
et de I^art. 1 8 de la loi du S juîUei 1 828, cora 
par les lois de veiller à racccmtpUsscroent < 
et conditions prescrites par les lois clectoruli 
comme magistrat et fonctionnaire de Tordn 
traiif agissant dans rintêrât général de la so 

Attendu qu^en condamnant le préfet des 
aux dépens, et en frappant ainsi un mag 
fonctionnaire de Tordre administratif, leque 
dans U) cercle de êe$ attributions et dans Ti 
néral de la société, notait point son justL 
tribunal de première instance de Sedan a er 
Pautorîté adininistratteey méconnu les llm 
compétence et commit par lii un excès de p 

Attendu que, dans ces circonstances/ < 
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«]ainii.-«iînff» avs drpent tHjinf nulle ne peut produire 
aucun elTei contre le fonrlîônnaîre public qui en a 
été fi appr ; 

Lacour, fdÎMnt droit iur le réquisitoire de M. le 
procureur*|{énéral, aonulle, en vertu de Part» 80 de la 
loi du Stf veutôie an Tili, pour eicès de pouvoir, le 
jugement du tribunal de première inslanre de Sedan, 
du 15 janvier 1835, dam la disposition qui condamne 
le pnffct des Ardennes aui dopent : oroonne qn*à la 
diligence du procnreur«g«*ntfral , le pr/sént arrêt sera 
imprimtf et transcrit sur les registres do tribunal de 
Sedan. 

I^e môme principe a déjà été consacr<5 
par un arrêt du mois de janvier i835. 

ElYTREPaiSE DE TEAVAUX PUBLICS. — I^ies 

pertes résultant de cas de force majeure exira- 
ordinaire ne peuvent , aux termes des art. 
1710, 1773 et 1773 du Code civil, donner lieu 
à r^uction dans le prix du bail des travaux, 
alors même que le bail contient dos clauses 
sur les cas de force majeure , sans autre ex- 
plication. 

Le préfet de police, qui a qualité pour dé- 
fendre devant le conseil de prélecture, Ta 
également pour défendre au pourvoi devant 
le conseil aétat 

Aucune disposition de lois ou réglcmcns 
n*autorise )k prononcer de dépens à la charge 
ou au profit des administrations qui procè- 
dent en conseil d'état (Conseil (Téial, 7 avril 
i836). 

Hospices. «- effets mobUkrs laissés par Us 
malades qui y décèdtni, — Druii tle proprièié. 
— \a Cour de cassation, dans son audience 
du 39 juin i836, en déci<lant que les anciens 
statuts qui attribuent à l'hospice des Quinze' 
Viagis , les effets mobiliers des malades qui 
y décèdent, nepeuoent plus receooir leur exécW' 
tion aufourdFhui^ a résolu une question impor- 
tante, et a détruit un prétendu droit de pro- 
priété, passé en usage dans les administrations 
des hospices. 

Le peu de valeur de ces snccessionS'a rendu 
fort rares les réclamations élevées contre les 
hospices, réclamations constamment repous* 
sées, d'ailleurs, par les tribunaux , mais qui 
viennent d'être accueillies par la Cour de 
cassation , dans une cause qui a révélé sur 
l'établissement des Quinze-Vingts, des détails 
historiques trop intéressans pour que nous 
puissions les passer sous silence. 

Les héritiers du sieur Fanton, décédé dans 
cet hospice en Tannée iSsS, avaient de- 
mandé à être mis en possession de ses efl'ets 
mobiliers, ii l'exclusion de rétablissement: 
un arrêt de la cour royale de Paris, du sa 
avril i834f avait n*jt.*lé leur dcmaude ; ils en 
poursuivaient aujourd'hui la cassation devant 
la chambre civile. 



m* LaÊhifft Utonimètion soufirn* dans fintc'rdt de 
lliospice des Qoinac-Vingts , aur le statut de* I59ff, 
qui attribue h cft établisse ment les effets des malades, 
a é\é approufé par lettrra-pafenles de ranii<^e 15£6. 
Il fmane donc de raotorif^ législatit e de cette époqur. 
Il n^a jamais ^lé abrogé quant k cette disposition qui 
conienre enccrre aujonrd hui force de loi. Le droit de 
propriété' qu*il consacre est incompatible, oppose-t-on, 
avec nos lois actuelles sur les donations et les snccrs- 
stons. L'hospice ne retîbeille nf comme donataire ui 
comme héritier, mais en vertu de Tabandon volon- 
taîrement consenti par chaque malade à son Cfitrée. 
M* LatrafTe invoque en outre avec forcé deux juge- 
raena précédemment rendus par le Irîbunaf de la 
Seine, et un avis du conseil dViat , du L oclobr« fHOO. 

M. Dupin, procureur-général, s'exprime 
en ces termes : 

c Au premier alpect t jV^tte que ma diaposîcîon 
perscMinelle était tout en faveur de l'hospice dca 
Qufibte - Vingts. ^ Tepen -iani ,^ si on examine, 1» le 
caractère originaire de lliospice des Quinae-Vingts ; 
So le principe d'où dérivait alors le droîi>dc succès < 
sion unkerselle de cet hospii;e sur les biens de ses 
membres^ 3»^ le ^changement fonJamenlal aurvcnu 
dans cefte lostiluiion par suite de la révolution de 17HH 
et des lois qu'elle produisit ; Ù9 le noavean caradére 
dVlabllssement pubfic rnfretrhu ans frais de Téiat qui 
appartient auîourd'huî k rétablissement ; 5» les dispo- 
sitions du Code crvkl , soit sur les successions, soit sur 
les donations, soit sur les sociétés ou s«r les cinitrats; 
tout semble annoncer forcément cette conelusann que 
la succession universelle k laquelle prétend l'hospice, 
reste suranné d'un système monacal aboli pour tou- 
jours , nVtiste plus aujourd'hui. 

^1» La tradition présente la fondation des Quinze • 
Vingts y comme faite par saint Louis pour nourrir et 
loger trois cents chevaliers qu'il avait laîasda en otag«! 
au Soudan du Grand- Caire, et auxquels les Sarrasîia 
avaient enlevé les yeui. 

» Voici ce qu'en dit Belleforest^ ( Annal, t. 1*^, 
liv. 4, ch. 13): « Quant à lliisioire des trois cents 
grnfilûiommes laissés pour otages , qu^on dit que les 
Lgyptiens aveuglèrent > et qu'en tel équipage ils les 
renvoyèrent au Roy ayant touché l'argent , bien que 
m^s Jeux historiens n'en disent rien^ si est-ce qu'il 
la f4ut trnir pour vériiabJe , eu^ égard k la fondation 
de rkospital desdîcis Quinse- Vingts , que le Roy iàl 
bastir depuis pour eux. » 

» Néanmoins , Jean de Joinville , en sa Chronique 
du roi saint Louis, cliap. 85; Guillaume de Nangu^ 
en la Vie de at grand roi, cbap. £9| Mobert Goaguin , 
et Paul Œmile se contentent de dire uue saint Loiûa 
fonda k Paris la maison des Quinse- Vinels aveueles. 
sans faire mention des trou cents ou quuise- vingts 
chevaliers perfidement aveuglés par les Sarrasins. 

D Cet hôpital a été commencé en 12^4, dans un 
grand bois proche Paris , nommé la Garenne» 

x> Saint Louis, par son ordonnance de 1269, au 
mois de mars, k Blelun , donna en accroissement aux 
Quinte- Vingts aveugles de Paris , trente livres Parisis 
de rente annuelle et perpétuelle , pour convertir en 
potages le long de l'année ; « Triginta libras parisitt*" 
ses annui redkus , ad upus pota^ dedimus ei catsces- 

SÙtêUS» » 

(lettres scellées do gmnd scel de cire verte, sur 
lacs de soye verte et ronge. ) 

M. le procureur-général cite pareilk>m(*nt 
une bulle <lu pape Jean xxii, <)atce de Rome, 
en 14^39 Id deuxît'^me année de son ponti- 
ficat. 
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a Sî Von apprrcjc rîntihutian «le* Qaînte-Yîafftt t 
tant par ce» slatuu ^uc par set règle» a^nlcricar, on . 
voit que ce nVtaîl autre chose qu une turte dVAS/cTu- ' 
/jo/B monacale , nne veriiabU coa/rtrû » oa » pour 
nous •cr\îr c^e.l'e^ipreMÎon même des stitulSp aiM 
/ratemiié, 

» Les aveugles et voyant qui en faisaient partie % 
portaient le titre ipccial éejrères et saurs. Le^ ma- 
riage, dans le principe, leur était interdit ; alors il ii'j 
avait que des frères ; mais plus tard il devint permis , 
et d^-lors il y eAt ^e% frères et des saurs» — filÂmc 
encore aujourdliui , par une espèce d'amour-p^oprc 
traditionnel , aux yeux des pauvres recueillis dans Téta- 
Idisseraent , les Quinze-Vingts ne sont pas un hospkt t 
ce mol serait roalsonhanL à leurs oreilles : cVst Vaéigil 
des Quime-Fiitgts, cl ils en sont les membres ^ seul 
titra qu'ils se uoniicnC entre tm et qu*îls veuillent 
accepter. 

» Pour y être admis , il fallait professer la religion 
cathoUtfue^ apoUoliqne et romaine; et les premiers 
articles des statuts étaient spt'clalemeni consacra à 
imposer aui frères et sœurs diverses pratiques de celle 
religion. 

« PreMièrrmeni , les frères et sœurs ( porte Part. 1 ") 

V auront tous les dimanchrs et fôtes annuelles... un 
n prédicateur homme de bien..., et seront tenus lesdils 
» frèm et sœurs y être et assister... Lesdils jours 
« oyront la messe et s^^r^t pour le moins , et les |ôurs 
>• oavri«*rs Lasse messe , etc. i> 

« Voulons et entendons (dit Tart. 9) que lesdîis 
» frères et sœurs se confessent aux bonnes fêtes (suit 
» rénnméraiion de ces fôlcs), rt qu*ils reçoivent le 
)> précieux corps de Votn: Seigneur. » 

tt Voulons qnit fous les jours & certaine heure 
x> ( porte l'art. S) ils oycnt une pr<*stre «. qui leur lira 
» en pirin chapitre , tous lesdils frères prescris , quel- 
» que livre en françois de la passion de Notre Sei- 

V gncur. » 

» L'individu reçu dans la fraternité devait sc*lier par 
serment « sorte de vœu , sorte d'engagement qu'il pre- 
nait : 1<* de vivre dans la religion catholique romaine ; 
!2o d'assister aux messes et sermons ; 3^ de se confesser 
au moins six fois par an ; L<* de prier fKeu tous les 
j<iijrs pour le roi ; 5^ de garder ooéissance et respect 
anx gouverneurs et autres officiers; 6<> d^apporler 
céans tous ses biens, et de nVn plus disposer sans 
permission ; enfin /o, 8<>, ^ d^ohservcr les statuts. 

» La maison des Quinze-Vingts i comme les autres 
miaîsofM de confiérie avait un chapitre composé de 
tous les frères. 

» Ordonnons ( porte Tart.*)] que chacune semaine 
soit fenu un ch.ipifre... et se fera ledit chapitre & >oa 
de cloche , afin que tous les frères dudit hôtel s^y 
puissent trouver... » 

Après avoir dt^niontré que le caraclire de 
Thospicc diait cntièrt^niciit monacal , M. le 
procureur-geiiifral ajouïc : 

» 11 reste donc démontré que les droits des Qninse- 
VingiA sur les biens de ses mcmbrci( , dérivaient de 
rînsiitution moaacalc de cet ctoblissemc^t, et avaient, 
sans exception, tous les caractères de ces sortes d'insti- 
tutions. 

» estait un déçouillcraent complet des frères ou 
sœurs , dès leur vivant , sauf la rente viagère^ 

>* GVtait une séparation entière de la famille , dont 
tous les droits , quant aux biens , étaient radicalement 
mis à IVcarly et qui se trouvait exclusivement rem- 
placée par la confrérie. 

^ » C\'tait une main-morte des biens , frappéf A''\nit» 
Uénabilité , sauf le consentement des snpérieurs* 



ù El comme une espèce de mort ctvîia 4es 
au moins k certains égards. 

» Kn un mot, les Quinze-Vingts étaient una ton- 
gréffothn ^ une confrérie , \kntfrat»nkàf une cormmu- 
tuuitéf et voilà préeiscment pourquoi les biens de ses 
membres étaient apportés en cammunauie» 

» La révolution de 1 789 vint changer CDtlèrcaaent 
celte institution. 

» La confrérie rtligieuu dut disjMrattra par TelTet 
des lois générales du 13 février 1/90 et du ISaoàt 
1 79S, portant suppression des vœux monastiques, des 
congrégations séculières et des confréries. x> 

M. le procureur général parcoarl les lois 
de la révolution et les lois suoséquentes rela- 
tives à l'admînbtration des hospices, il résulte 
de cette longue série d*actes fegislatife , que 
l'hospice des Quinze-Vingts n'est plus aujour- 
dUiui qu^un établissement public, existant 
sous l'autorité immédiato de la puissance 
publique et classé dans un département mi- 
nistériel. 

Il reste \ démontrer qu'il est considéré par 
la législation , comme un établissement en- 
tretenu aux iirab de l'état. 

Si on cherche dans les lois , à quel titre 
ont été faites les diverses attributions de fonds 
appliquées 9ux Quinze- Vingts , on verra que 
ça été constamment à titre de dépenses ^ 
nérales, de secours piiblics et jamais à titre 
de dettes. 

M. le procureur-général donne comiak- 
sance des diverses allocations de fonds faites 
il l'hospice des Quinze- Vingts. Depuis l'année 
183 a, on v^it figurer au budget de l'état une 
somme spécialement destinée à cet établisse- 
ment. 

«c I^ prétention du j>rocès actuel est do^c , ajoute- 
t-il, comme nous le disions en commençant, le reste 
suranné d'un système mtfnaeal :aboli pour toujours. 

M Du reste, la puis^iicc de ces sonvpnir» d'uae 
autre époque n^a pas eiercé son influence sur Tad- 
ministration seulement , quant au droit universel sur 
les biens des aveugles drcédés; elle sezeree, avec dm 
illusions traditionnelles bien plus singolicrcs encore. 
iur les pauvres recueillis dans Tbospice ; et plus d^une 
fois elle a donné naissance p parmi eux , knn esprit 
de plaintes, do réclamations, et d^insoumission contre 
Tautorîté qui les recueille et pourvoit à leurs besoins. 

» Ainsi , à les entendre , dans les mémoires pa<- 
bliés i Tappuî de ces réclamations 1 leur frMernUé « 
leur chapitre existent encore. I^a maison des Quin**' 
Vingts nVst pas on hospice, «c'est, disent-jls avec 
nne sorte d^orgueîl , une réunion , une association 
d'hommes malheureux qui se rassemblent pour s'ai- 
der mutuellement. » -— a C'est une société de tout 
» biens , qu'ils ont contractée au profit les uns des 
» autres , avec succession indéfinie des uns ani 
» autres ; » — ' c ils sont tous donataires I14 uns des 
» autres » à charge de subititationa envers leurs snc- 
» cesseurs M- Un conséquence, ils réclament le rétablis- 
sement de la jurande « leur voix au chapitre , car, ep 
leur qualité de propriétaires-usufruitiers, ils ont droit 
à intervenir dans Tadministraiion de leurs affaires : -^ 
ils se plaignent qu'au décès de chaque aveugle , l'in- 
ventaire ne soit pas public comme autrefois, puisque 
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Imite I* lumnnmDM y nt '^ileniiiii intcnuéa i — 
îli n'oiit )»• in steouri , maû il» imllancm , il» 
èmaluaieni , et ili r^cJuncnl contra leur quaiil<!> 
■1u'*p|MrNiimriit il* ne Iraorcnipu ta ripport arec 

«Icndn CM bicnfiitt lur 1» pauvrei aitoglci au ile- 
Iton. on bien par l'ad million d'un pluigranJiiumbrp, 
■U Tëdancnt contre eu lûcnbtii comme faiu en Ic- 
«îon de leun druiti ; car ili venlenl bien qn'on (ccoure 
In aulrci a>cil|tle> i m»* loalefoit lonqus lei tilulai- 
m trroal coaftnableaient poumu. 

a Tels ili leur Lanfage pini d'une foiiiei loni ce 
rapport, L'arntt da U coiu,_ an proctamaDl qn'il m 
rtilc plua lîeii de la coQrrérîe du uioj'eo-lae, et iju'il 
n'j a plni aus Qaînie-Vîn|tli qa'uo hotpice public , 
teumùau* Ifû coitmttintietà lapmitmna puM^ut, 
aéra plu* (ilile à U l^oe adminiilration de celte mai- 
MHi . ina'eile né U nraîl en aecueillanl Ici prélenliaiu 
lie droil» uuiveneli , feadê* inr l'anôan lïgime* ■ 

M. le procurcut^çi!n£ral passe i l'examen 
(le b légation civile. 

Li;s droits rédamds par l'hospice soat in- 
compatibles avec les dispositions du Code , 
soitqu'otivcuillc les considérer sous le rapport 
des successions, des donations ou des socie'tés 
de tous biens. t.e ministère public démontre 
que chacune de ces dispositions est en oppo- 
sition manifeste avec les prétentioDs de I hos- 
pice. 11 tisrmine en réiiitant les diverses ob- 
jections présentées, et notamment celle tirée 
de Tavis du cooseil d'état qu'il prouve ne pas 
être applicable i l'espèce. 

La Cour , après en avoir délibéré en la 
chambre du conseil , a rendu , au rapport 
de M. Monan, l'ur£t «aivant dont nous 
donnons le texte : 

Altenda la caonadld, U Goar, joint la* ponmiai 
«I alatiunl par on kbI d mtaa anti: 

Vut» articlei 7», 7U, 731, 758. 767 «i 768 da 
Code ûril, et l'anicle 7 de ta loi du 30 •eniAte an xii; 

AltrndD que l'artîde 723 da Coda cÏtÎI dîipiHe qoa 
U loi régla tordra de inccjder entra Ici lUrilieri Ut>- 
(imei, luqnela, loirant l'aiticle 'V,, lonl laiii* de 
piria droïi de* bien* ) dioïti et aciiont du défunt; 

Qne l'arlictg 731 porte que le) tucceiaioiu lont d^ 
TMm aoi cafaai et dejoendani du dtfont , et i *(i 
parao* coUalcraui; 

Que, miuiillc) article* 75S. 767 et 768 do mime 
Code, k iffiB% dli^ritïer* U'giliraei, le* bien» donenl 
-pavierani enfani natarel», i T^oua iar«itaal, et, 
l'a n> an a aai , k l'dui ; 

QuVnCn rarlicla 7 de la lui du 3a venlAH an Xll 
le qn'àcompLcr du jour où ta* diipaaîiîuni du Codr 



»il 1. 
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..ulamei g^njralei el local» , Ui tiatuli, Ut régi* 
laeni ont taiè d'aeoir fane jt tuii gcnêraitt el par- 
ikuiièrtt ilaiii to niaiitrti ijui Tunt robjet dei loii 
coMenan dam ce Code ; ... 

Que de La coiubinaîioude cci diipotilioni,itrrialt< 
<|uc, depuis U proniulaaiîoii du Code civil , li'i bieni 
ne peurenl ïlrc tranimii à titra de tueceuiou que lui- 
*anl l'ordre et le* r4glei qu'il a déterainéi \ 

Qu'il .uit de U que Ipi ^ntlen. iiaïuii et régltmeni 
•|u> avaient Utixi à llio.plie de. Q.i.nM-V.ngu lei 
tucccsuoui dt) iudividui d^c^d/i dan* cbI liDipiei 
nnl nrfcMni ramenai* abrogf*, (t que le* iDcCeMioiil 
de tc> indÏTidui , Innqa'il wnt dcc^é) depius la pro- 



molcaiinD du Code , mu ^i^ délîlrfei \ lenn hcriiîer* 
l^giiîmn ; 

Alleodu que Ici iiaiuli al l« r/glemeoi dont il *'a' 
|>ii ne puripnt aucun raracUre qui poiiie Ir* faire con- 
lid^nr, loii ennune dei conlnli k lîlru oiiérena. *»il 
comme de* diipiuilioni enire-iif* on k ciuK de mort. 



,,..,,, j. f..,, ™,,.. 



Cl tégiilatiTi qnî 



où U* loi* Cl 
noncd Tabrogaliani 

Attendu que l'avii du coiueîl d'dlat,du \U aciobra 
na -'. ...i-i jin*. ■•/ a—i^ _i.i:_ 



1809, n'a 



e difficulté dnja relati- 



hiirpicei de Pan 

3a'ain>ii il n'a rirn Matui' ni pu rien tUluer lur le* 
roiti de lucceaiîbîtîl j que le Code ciril allriboe ei- 
cluinremeni aui lii'ritien li<giiime>; 

Alteiido , an fail • qu'il nt émulai j p*r l'arrll ai- 
■iqué , que Joieph Fauiitn eit drccdj daui rboipice 
de* Quinu-TinEti, poilrrieuremeut k la promulga- 
lion duCodc civil, tùiianl de* pannacotlalïrauipour 

El, qu'en la fondant inr le r^lenent du G lep- 
lenibre I3B pour attribuer k titra ^ucceuifU pn>- 
nrîclé dei bicni , meublfi et immeuble* k luî appar- 
lenanl k t'hoipice de* Quïnie- Vingt*, l'anii attaqud a 
méconnu le* diipDiïlioni cï-de**a« «il^l do Coda ri- 
ril , et a eipraHéBcnt n>iU l'attide 7 de la loi da 5o 

^OiviCEi.—VaAtùmsUationdesdnmaùtaa 
droà, à texebàsio* dts hoipicet, aux reaUt ap- 
partenant aux malades, qui y dérédent ai élat 
de dèehéemce {Cour royaU de Para, sa avril 
i836). 

LlBBAiBEs. — Cabinets de teuture. — Sur 
l'appel d'un arrêt de la cour royale du 
Parts, portant que l'article ii de U loi du 
31 octobre iSi4>quine permet pas d'exercer 
sans brevet la profession de libraire , n'est 
pas applicable à ceux qui tiennent des ca- 
binets de lecture, et i ceux qui se bornent i 
louer des livres À domicile , la cour de cas- 
sation avait cassé cet arrêt par le jugeiocnt 
suivant, rendu le a5 février i836; 

Vu l'art 631 du Coda decommerco: allandu , en 
droit , «'neraer la pmfcuion de iiirain r c'ait, aiâ- 
Tant ricceplion l^le de cette d^nomiuaiioa , achetar 
on tenir Jet lîirr* pour en trafiquer pabliqaenent , 
loil en louant (impfement leur Diage , *ait en lea if- 
«endant ; que ce trafic contiioe dam l une al I auln 
hypotfajia un scie da coramerea ; 

O'oùilaull qne1e»penoonaiqui,niojenna«l une 
r^lrlbuiion, doopent de* livre* k lire au public, du* 
leur domicile ou au dehor* , doiranl n^ecuaitesenl , 
et par In mtmat niioni , rem^ le* condilioo* aui- 
quellei e*t lubordann^ reicicica da U librairie ; 

Par c«Daiîri,laconr cane , et renraie deranl la 
COUT d'Origan*. 

Dans son audience du aï avril, la cour 
d'Orle'ans a jugé dans le mâme sens que la 
cour royale de Paris. ViMci son arrfit: 

Conild&anl que la (nï du SI octobra I8U contient 
dei tertriciiooi k la liberté ginrfrtie da ISndultrie 
établie en lermn nfrit pir la Im de I f ?1 ; 
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Que cet retineiiont n^atteîgnèni qut Ici profeMÎons 
delibraîra et «llmprîmeur; 

Cootidénnl qot toutes les «sceptioai dofrent être 
refifcrro^ dans leur objet ; ^ 

Conûdënnt <iti\>ii ne peut ci/fer , en matière p^ 
nMe , des prohibiiSons , par des inductions commer- 
ciales; 

Considérant qne l^ndastrîe qui consiste à nurrir 
des cabinets de Irr.iure ei k louer des livres an pu- 
Hic y est distincte de l*indastrîe des imprimeurs et des 
libraires ; 

La Conr confirme. 

MaISO!! royale DE SATITÉ DE CharENTON. 
—£//!? nestpoiid soumise ^pour ses acUons judi- 
cialres^ aux formai iiés préalables (faulorisaiions 
nécessaires aux iiospices ordinafres, 

La maison royale de Charcnton est régie 
cl gouvernée , aux termes d^un règlement du 
mhiîstre de l'intffrieur du aS octobre 181 4 « 
sous l'autortttf de ce ministre et sous la sur- 
veillance d'une commission sp«5ciale, par un 
directeur, et dirigée par un médecin en chef 
(M. le docteur Esiquirol) pour la partie mé- 
dicale. 

En i833, une ordonnance du a décembre 
autorisa le directeur à répéter des redevances 
de rentes qui avaient été cédées audit hospice 
par le sieur Gauthier; mais les défendeurs 
«ootinrent que le directeur eût dû accomplir 
les formalités imposées par Tarrcîté dii 7 
messidor an ix pour l'autorisation des hospi- 
ces, savoir : la poursuite au nom d'une 
commission administrative, l'avis d'un co- 
mité administratif et enfin Fautorisation du 
conseil de préfecture. 

Cette exception fut accueillie par le juge- 
ment suivant du tribunal de i'* instance de 

Seine: 



Attendu f\nt le directeur de ta maison de Gharen- 

non« ès-noms qu^îl agit, puise le droll qu^il eierce 

an nom de cetnospîce, dans les loi et arrête des L 

'^vcnlAMei -7 messidor an IX ; qu^ainsi il doit se con- 

lonper, pourinionter sonaniinn, aux disposliiuns des 

•ft. Il > 1t et 13 de Parrèlé du 7 me»sidor au IX ; 

Attonda que c>sl en vain que Palluf és-noros , 

-prdltnd se soustraÎK k la justification de l'autorisation 

•«ffdaUblc du £«»iiaiiil de préfecture , soit en 'plaçant 

dans une position excc|»lionoeUe à celle des auirei 

liQspkoSf IliospMe de Charenton, soii en invoquant 

• rordonnance da 2 décembre 1833 ; 

Attendu qu^aueune loi ne place lliospice de Cha- 
- vunioa koiu du droit commun qui régit les hovpices. 
si ce n^est qu^il est mis sous la surveillance du mi- 
«lîtiru de liuiérieor» oui nomme les agens de cet 
bospice» et fait tels régiemens qu^il juge convenables 
pour Torganisation du service et riiiléneorde la mai- 
son ; que telle «si la disposition d'uu arrêta du direc- 
toire cx^colir du 27 prairiul an V, lequel , dans tous 
les cas, ne pourrait riupÂcherrapplicaiioii k Hiospice 
de Charenton , îles loi et arrêta de Pan IX ; 

Attendu que l'ordonnance du 2 décembre 1833 , 
en la svpposaiil même c'manée du ministère de l'inlr- 1 
rieur, n aurnii ^s pu modifier ces loi et arrête, et ne ** 
4cs a pus tBf>difics ; que cette ordunmnce dit bien 
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que le directeur de la maison de Charenton fera les 
poursnlstes relatives aux rentes rArël/es par Gauthier, 
aux ri«qucs dudit rév^ateur ; mais que les mesure» 

Sriips pour rendre la maison de Charenton indcrrane 
es con«énuences auxquelles lesdiles poursuites pour- 
raient Tentr^tner , ne suffisent pas pour accomplir 
le vœu de ta loi ; que dans un ininrêi public , elle ne 
permet pas qu^un hospice s*engage inconsidérément 
dans des procès plus ou moins épineux , on troubSe « 
sans quelque garantie de succès , les individus qu'il 
attaque devant la [nstîce ; 

Attendu oue, pour satisfaire eét intéi et d^ordre pu- 
blic , il aurait fallu ooe chacune des irderances k ré- 
péter eût été appnfcidc par pMitorité ce«Dpdl«ole, ce 
qui n^a pu avoir lien de la part' do ministre da com- 
merce lui-même , puisque lesdiles rederancrs » lors 
de Tordoiinance de 2 décembre 1833 ^ dtaieitC «ncotc 
le secret de Gauthier; 

Par ces motifs « déclare Patlny ès-noms | quant à 
présent , non recevable* 

Sur l'appel, la cour royale de Paris a in- 
firmé le jogcnicnt qui précède, par Tarrét 
suivant rendu le 9 avril : 

Considérant qu''à la différenct des hospices oïdi- 
naircs placés sous la surveillance des autorités admi- 
nistratives du département, el obligés d^ recourir 
pour subvenir à leurs dépenses , la maison royale de 
Charenton est placée* par l'arrêté du 27 |{«miinal an v, 
qui Ta constituée, sous la surveillance immédiate du 
ministre de Tiutcricur , et directement à la diar^ de 
IVtat; 

Que les formalités préalables à an avis do comité 
consultatif et de Tautorisation du conseil do piéfeeiuru 
ne peuvent être applicables k un établisseraehl iuclr- 
pendant do radminîstratîon municipale et déparie- 
mentale : 

Considérant que PappeUntès-noms u été suflisam- 
ment autorisé par rordonoance du 2 décenbre 1833 ; 

La cour infirme le jugement, et renvoie les parti<s 
k plaider ou fond devant le tribunal do première 
instance , composé d antres joges quo cena qui ont 
rendu le jugement attaqué* 

Maisons db jev. -^ Vaaioriié municipide. 
a le droit de défendre , par des réglemems , de 
tenir des maisons de jeu sans son autorisation. 
— Ce droit resuite évidemment de la com- 
binaison de la loi des i6-a4 ^ohl 1790, qui 
charge Tautorité municipale de veilkr au 
maintien du bon ordre dans les maisons de 
jeu et autres lieux publics « avec celle du 19 
juillet lygt* qui lui concède le droit de pres- 
crire des précautions locales sur les objets 
confiés à sa vigilance par la prcmi^ loi. 
{Jugement du inùurud de police correciiotmelle 
de Toulouse^ 16 avril i836.) 

3Ialles- POSTES. — Dans son audience du 9 
avril V la cour de cassation a décidé nue 1rs 
maires n^avaient pas le droit de faire des rc- 
glemens sur le mode de conduite des malles- 
postes. 

La cour sVst appuyée sur le motif qw* 
Fart. 38 de l'ordonnance jovale de i8u8. 
portant que les dispositions de cette ordon- 
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nancc ne sont pas applicables aux malles- 
postes, cette exception est générale, et, qu'en 
conséquence, rarrdté du maire ne repose 
sur aucune base , et ne peut dtfterminer au- 
cune condamnation contre les contrevenais. 

Meurtee par auiTE DE DUEL. «—Dom- 
mages-intérêts PRONONCES. — Dans son 
audience du 3o juin i836, la chambre des 
requêtes de la Cour de cassation, sur le 
pourvoi de M. le comte de Lamarthonie, an- 
cien officier^ contre Tarrét de la cour royale 
de ik>rdeaux, oui Ta condamne à 4ooo fir, 
de dommages-uiti^réts envers la mère de 
M. Lille-Baudet, tud par lui en duel, a 
rendu Tarrôt suivant : 

« Auenda ade rarrèt attaau^ , en jugeant que nul 
no peut sëfairv {wilîc» à soi-même; que lonqa^un 
meurtre a M eommîs en duel , il en réwtle le pla« 
grand préjudice qui puîtêe donner ouverture k une 
action en dommages-întëréta ; que k comte de Lamar- 
thonie» entuanien duel le. fila unique de la veure 
Baudet, i^t înconteafablement Kndu paisible de 
dommages envers eeile. veuve ; que par ces diverses 
décîsMna , TarrAt alUqntf i loin d*avoîr mal interprété 
Tart. 13S2, en a fait au contraire une sage application, 
et a par là rendu un hommage aussi étalant que salu- 
taire aux principes de la morale ; 

La Cour rejette le pourvoi. » 

Propriété de chaussées.— Les chatiss^es 
sont les accessoires. d*usincs pour lesquelles 
elles ont ëté faites. Mais lorsqu'un droit de pas- 
sage a été exerce de tout tems sur cette chaus- 
sée parles habitans d'une commune, le pro- 
priétaire de l'usine et de la chaussée doit res- 
pecter ce droit D'un autre côté , la circon- 
stance que cette chaussée serait un moyen de 
communication directe entre deux quartiers 
d'une même ville , est sans influence pour 
lui faire attribuer le caractère de rue ou voie 
paklique. {Qmr de cassation j 20 avril i836.) 

Recrutement. — Séminaristes.-* Les sé- 
minaristes exemptés comme tels par la loi du 
recmtfement , ne sont pas tenus, oour con- 
serverie bénéfice de la loi de 1818, de ter- 
miner leurs études dans un crand séminaire ; 
mais s'ils cessent de suivre la carrière ecclé- 
siastique , ils doivent en faire la déclaration 
au maire de leur commune , conformément 
aux arL 1 4 et 6 de la lot de i8aa. I^a qties- 
tion de savoir s'ils ont effectivement cessé 
leurs éttules « et s'ils sont alors coupables de 
n'^avoir pas fak la déclaration prescrite est 
soumise à l'appréciation seule des tribunaux. 
(fiour àt cassation , 16 avril i836.) 



Responsabilité des adjudicataires de 
FORÉT& — Sur l'appel d*un arrêt de la cour 
royale de Douai , la cour de cassation à dé- 
cidé, par un amU du 23 avril i836, que les- 
préposés de l'adjudicataire de coupes de fo- 
rêts sont présumés avoir commis les délits 
constatés <lans hnirs ventes , par cola seule- 
ment qu'ils ne les ont pas dénoncés à Padmî- 
nistration, et que cette présomption entrakic 
la condamnation k l'amende et aux dom- 
mages-intérêts contre l'adjudicataire. Voici 
le texte de cet arrêt important : 

Yu les art. 65 el 206 d« Gode forestier \ 

â\ttenda: !<* qoe le principe de la responsébSlîi^» 
prononce par l'art. 45 contre l'adiudScataîre , drrSve 
de ce <|«e » d'après le permis d'eipbntcr f «squ'à la 
d^hargc, la rente et Tespace déurmind qaî renvi- 
ronnent se trouvent , par la force àe% choiies, sons la 
main crsons la surveillance de Tadjadicataire qui ei- 
ploîte , et de ce que les proposés sont par cela «taèma 
présumes avoir commis le délit » s''ils ne TobI pas dd- 
noncé k radminîstratîoo forenîère ; 

9f* Que celte retponsabîlîié est la sanction do devoir 
imposé par le même article aaidiis préposés , de faire 
oonnattre en tems utile, k l'adnînistraiîon foreilSè««t 
le délit cnmmb , et de la mettre ainsi k port^ diable •* 
nir» contre qui de droit, les amendes, rrslitutîons , 
dommages-intérêts et frais qui , eh matière forestière » 
constituent simultanément hn éféraens des répara- 
tions pécuniaires applicables à Tétat lésé par le délit ; 

3» Qu'à la différence .de Part. 006, qoi porte que 
les raarîs, pères i mères, maîtres et commettans tarotti 
chAement responsables , et on! renvoie eipressrment 
k Part. 138& (Code cîvîl), rart. àSf poisé dans les 
art. 39 et 5 1 de Pordonnance tle 1 669 , déclare san» 
resirîctîon que Itrs adjudicataires sont rtspontmbies de 
tout délit forestier commis dans leurs ventes et à i'ouie 
de la coj^née ; 

Qu'ainsi , le principe rt Pobîèt de la responsabilité 
spéciale dont il s*a^t, comme le teste de Pariîcle /15« 
drraontrcril que la responsabilité des adjadicataires , 
appropriée aii« rôglcs en matière forestière, comprend 
Pamendc applicable au délit non dénoncé ; 

Attendu, en fait, qu*en reconnaissant • qnc Padju- 
dîcataire était responsable des délits constatés par le 
procès verbal du 7 aoAt 1833 , Parrèt attaqué a néan- 
muin« rrfusé de le cnodamoce k Pamende , sur le 
motif que la responsabilité était bornée aui resttlo- 
tions , dommaees-intérêts et frais ; 

En quoi ledit arrêt a faussement appliqué ParL S06, 
et formellement violé Part. 45 do Gode forestier ; 

La cour casse , etc* 

ReSPONSABILFTÉ des communes, a L'oCGAr 

sioN DES ACTES d'un MAIRE. — Liorsqu'un 
maire n'agit pas comme oflicierde police judir 
ciaire, mais comme administrateur et man-^ 
dataire de la commune, et dans l'intérêt de 
ladite commune , et que cet acte a occasîoné. 
un préjudice à un tiers , la commune pt^uX 
âtre condamnée à le réparer. {Cour de cassa- 
tion, 16 avril i836.) 
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]iiHSc|iice, d^^uûëe ou travmtic; muteloU, cct^o d*:- 
firnie poutT» étrt momeutanéinent • uf p^n dur p«*odant 
le traii da oiniaTaly mais ceiu siMpenbîon ne pourra 
r^ulter que d'une permÎMion expi'etie , délivrée par 
) a préfecture de police, qui déai^nera lea ciahliaie- 
mena où il HT* Permis de se picscntrr déguisé ou 
traveati , et qui niera les heures de clôture des réu- 
nionf. 

9. Tout individu autorisé h trpir des rcunSons de 
la natare éfi celles ci-deMus tndiqut>es, sera tenu d'en- 
trttenir I ses frais uuje garde suffisante pour If maio- 
tien dt| bon ordre et de ta trauquilliiL', pcodaui ta 
durét desdites rénn^oof. 

10. Il ne pourra laisser entrer, dans t'iutérieur des- 
dftes rénniona , qui que ce soit, arec bâtons, cannes 
et armes ; il sera tenu d'avoir , à l'entrée de l'établis 
sèment, on lien destiné i riecevoir ces objrti eu dép6t. 
Des nnméros seront délirrés en échanger 

11. En aucun lequ, In réunions dont il ^'agii 
ne pourront se prolonger au deU de onie heures de la 
suit , heure fixée par les réglemcQs de police pour la 
fnrmetnrc fies lîeui^ publics , i moins d*en avoir ob- 
tenu iroe pennission spéciale de la préQîciure , qui 
fixera l'heure de len|' clôture* 

13. To'Ht en^prefffiur de bals publics sera tenu de 
présenter au visa de MM. les maires et «K>fnmissaires 
de police du lieu de son établissement , sa pei mission 
de oalfft de l'exhiber i c<*s fonctionnaires, a toute ré- 
quisition , ainsi que les quittances des verseinrns 
qu'il aura dA effectuer pour \pL taxe des |)auvre#. En 
pas de refus , la fermeti:|« de son bal sera prononcée 
immédiatement par la préfecture de polfce. Il en sera 
de même dans le cas où |a permiuiop de bal (Staot 
périmée, l'entrepreneur continuerait i faire danser. 

i3. A l'expiration des permissions de bali , elles ne 
pourront être renouvelées que daus les formes ci- 
«lessus prescrites , et d'après de nouveaux renseigne- 
mens transmis par les autorités locales, établisa-int la 
moralité des individus l^ant bals , et la bonne di- 
rection donnée à l'étaldissf nient. 

14. Toute personne qui ouvrira un bal pub!ie , ou 
l'une des réunions cf-dessus énoncées , sans y £tre 
autorisée par la préfecture de police, et qui, nonob- 
stant les défenses qui lui seront faites |iar l'autorité , 
pcnisterail à y admettre le public , sera traduite de- 
vant 1rs tribunaux de simple police , conformément 
aux lots, et il sera pris envers les conirervnans , telle 
mesure administrative qu'il appartiendra. 

i5. Toute infraction nirx dispositions de la présente 
ordonnauce entraînera immédiàtrment l'annulation 
tie la |>ermission de bal qui aura été délivrée aux eon- 
irerenans , et , sur le tu des procès-reriNiux des offi- 
ciera de police, constatant les contrarentoins , ils 
seront traduits devant les tribunaux compétens, pour 
leur être fait application des diapositions pénales pro- 
noncées par les lois. 

16. Toutes les disiiostcions eoniraires à la présçnie 
ordonnance sont et demeurent abrogées, 

17. La présente ordonnance sera imprimée, publiée 
et affichée, daus la rille de Paria, dans toutes les 
communes du ressort de la préfecture de police, et 
dans l'intérieur des établisaemens autorisés ^ tenir bals. 
MM. les sous-préfets det arrondissemens de Sceaux et 
de Saint-Denis , les maires et commissaires de police 
des communes rurales , le commissaire chef de la po- 
lice mupicipale, les officiers de paix de |a rille de 
Paris , et autres préposés de la préfecture de police , 
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , d'en as- 
surer rcxixuçion par toutes les voies de droit. 

M. le colonel de la garde municipale de la ville de 
Paris , et tous comuMudans et agens de la force pu- 
blique, snnt invités à concourir i^ son exécution par 
tout 1rs moment qui sout i leur diftposiiion. 



ESSAIE SU n L AUUUTÉaATION 1>U PAIN , PAR 
DIVERSES SUBSTAIVCES, LT SU& LES MOTBVS 
DELA RECONNAITRE. 

i>es boulancera, sur Tavis de certaines cens qoi 
prétendent avoir des coanaissancas an médadtfi, 
pour avoir balayé TofEcine d'une pharmacie « os 
servi dans le comptoir ii*un chimiste, ajoutent aa 
pain des substances nuisibles à la santé. 

MAVvnio, 
.Rf flexions sur la naiurt du pmin, (f } 

Di! tou^ Ic3 alimens qui servent à entrete- 
nir Texistence. de. rhomme, le pain, sans 
contredit, doit être placd au premier rang; 
aussi a-t-on tente de faire entrer , dans la 
préparation de cet aliment , une foule de 
substances. C^est par suite de ces essais 
qu'on Irouve , dans les divers auteurs qui 
ont écrit sur le pain , des formules pour la 
préparation de cet aliment y avec les Jarines 
de mais , de sarrazin , d'épinarJs^ de pommes 
de terre , de patates , de nz , de manioc , ik 
seigle germé y avec les pulpes de pommes, de 
cUrtmille , etc. , etc. Le pain le plus habituel- 
lement employé dans l'économie animale, 
est celui préparé avec les farines de froment 
et avec les farines de seigle et de froment. 
Celui vendu à Paris est , pour la pins grande 
partie^ préparé avec la première de ces fa- 
rines. 

Nops n'entrerons point ici dans des détaib 
sur la préparation du pain, mais sur It^s 
adi}ltér|itiotis qu'on a fait subir à ce produit 
dans un but de fraude. £n recherchant dans 
les auteurs qui ont écrit sur ce sujet , on 
voit qu'on a f^it entrer dans la fs^brication 
du pain , de la fécule de pomme de tenv ^deùi 
fictàe ttiris de Florence y du salep , du carbo- 
nate iTammor^aque , du cqrbonaie de magnésie , 
du carbonate de potasse ^ du sel de mçrue, de 
l'alun , ou du sulfate d*alumine et de potasse , 
dEri sulfate de xinc , du sulfate de cuhre (a). 

He TqduUéraiion du pain par lu farine de 
pomme de terre (3). 

Le mélange de Ifi féct^le de ponfme de 
terre à la farine destinée à la fabrication 
du pain a été mise en pratique , il v a quel- 
ques années, lorsque les farines étaient à un 



^1) Traduit de ranclais. Vov* le Journal écono- 
mrque, septem^e 17D1. 

(2) Dans cet article , poiu indiquons seulement les 
substances qu'on a f^it entrer daps le pain^ dans uu 
autre {irtid^ , nqus parlerons de Padulterat^ofi (li'S la- 
rines. 



(5) Le mélange de \^ fécule de pnrpme de terre ^ la 
farine de blé, a été fait d'abord |>ar des meuniers; 
ce mélange , fournissant moioy de pain que la lari 
pure f a été 1res préjudiciable aiu boulangers. 
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'>rîz l5lc^tE; nous ne pensons pas que li; pain, 
^ui est li; résultat de la panificaiion d'uti 
it-niblabii! mtflange, et qui revient imuilleur 
inarchi*, puisse être nuisible i Usante; mais, 
ielon qaelques perconnes, il est moîtu nour- 
-issam, 01 il en faut une plus (irandc quan- 
rit«5 que si on faisait usage du pain Taii avec 
le la farine de froment Si celte opinian ^>t 
■raie , on voit que l'scbeteur est trompé, et 
"ju'il paie un pain moins nutritif, le même 
prix qu'il aurait pav^ un pain dont il con- 
îonimi-rait une moindre quanlitJ. Si cette 
Lipinion n'est pas exacte , l'acbeieur doit 
[larlicipCT dans l'am^ioration des prix du 
pain, et participer, en partie, au benéftee 
jui n'sulie de l'emploi du mélange de la fa- 
rine avec la ffcule. 

En bonne législation, nulle substance, du 
Cfui'lque nature que ce soit , ne devrait être 
vendue sous un autre nom que le sien , et le 
ronsommateur devrait être averti que le 
pain qui lui est venàa est du pain prépâ^avfe 
«a méttinge de farine de bU et de fécuk de 
pomme de terre (4). 

L'introduction de la fécule de pomme de 
terre dans la panification est souvent la 
cause d'une autre fraude , la fôeule (ftant 
quriqucroïs mêlée de plâtre on de cnUe. Cette 
falsificalion est facile & reconnaître : il faut, 
pour cela , caldaer et indntfrer la fécule , et 
examiner le rdsidu, divisé en deux parties ; 
si ce résidu contient de la craie, il fait efTer- 
veïccncc avec les acides faibles ; s'il contient 
rlu pl&tre , il se solidifie par l'eau et fournit 
une masse plastique (5). 

Dans l'état actuel de nos connaissances , 
nous n'avons encore aucun moyen certain 
de reconnaître le pain fait avec la farine 
de blé mêlée de farine de pomme de terre. 

Oe faduitératmn du pùin par lafèàde d'ùi» de 

F/ortnce. 

On ne sait pas l'époque à laquelle on a 

commencé à employer la fécule d'ias de 



(4^ On trni>*f d.ni ],* Mcitt3tU n.lion nngliiM 
umiiiutde Georgci II, qui clibljl : t'que le pain 
(ait de tout auln grain que U blé parlera dtt Ul~ 
tnt ditliactivea qui Mrunt diiignitt par let mor- 
^itlraU. (a lellra Krnm counucij ei par un nrdra 
L-crit ilan* uo livre Ieho cx|itè*, it fi«r iIh ntGcLti cl 
li'i pnutlci portée* k la canoaiMancc du public ( 
1" que la pain lia rrnnenl , duiinj k tus Tendu, por- 
tera la ItUre W . ri cdui de m^nuge k lellre H, 

(5) Le* lÏKiile« du omnmcrea ne dMTcnt paa fournir, 
■jirèt riucincralion, plulde a t l,âa pour loo dcrc- 
•idu , roGOre et léiîdu doil-il conleDir da k1i uIu- 
Mri(ilr*iel>i Iww de polMu). Si rllet fuuruttMÎcui 
Jii icudu plu» coniiiktable, il mait ncoti 



Florence dans la fabrication i}u pain: on dit 
qu'un boulanger de i'aris en fit usage , vou- 
lant douncr â son pain un godt de noise/te. Ce 
serret, ou pluldt.ce prétendu secret, fut 
ensuiit; colporté chez d'autres boulanscrs, 
nui firent usage de cette fécule. La fécule de 
I iris de Florence , contenant une matière 
âcrc , ne devrait pas entrer dans la fabrica- 
tion du pain (G). 

Ue l'adiUtéra^on du poinpar h a^p. 

On a publié, mais à tort , que de la farine 
emplo)-ée à faire du i)ain était allongée par 
de la farine d'orchb ; les reclierches que 
nous avons faites k ce sujet , nous ont con- 
vaincus qui3 le mélange de la poudre de sa- 
le p , recommandé par Percival.pour fournir 
un pain nourrissant , n'était pas mis en pra- 
tique : la raison en est toute simple, c'est 
que la farine d'urchis se vend friïs cher; il 
est vrai de dire que les racines d'orchis, avec 
lesquelles on pourrait préparer de cette fa- 
rine, se trouvent en très grande quantitii 
dans quelques parties de la France , mais ces 
racines ne soni pas récoltées. 

I^ salep , mêlé à la farine, ne donnerait 
pas lieu à un mélange nuisible k la santé : 
cependant, s'il était employé à cet usage , il 
serait convenable que le coosomoMtcur en 
fût averti. 
De Fadubéralion du paia par k tous-earbomite 



Ijc tous- carbonate d^ammooUquc a éttf 
d'abord employé en Angleterre, dansic but àa 
faire du pain avec des farines ayaot subi un 
commencement de fermentation t "^t ensuite 
en France, pour faire du pain léger et poreux 
qui était vendu comme paia anglais. L'em- 
ploi du sous-carbonate d'ammoniaque , qui 
■e volatilise *n partie , ou qui se trantibrme 
en acétate d'ammoniaque pendant la cuisson 
du pain, n'aurait piésenté aucun inconvé- 
nient grave , si le sel employé dans Topéra- 



(G1 )1 (erait ■ AH< 
■UK boulanger! ilr fa 
le id; OB iToUTe, i 



le nrdnsnaan d< police 
m nrliclo qui dâreiidU 
■lani le pain qu'il! prc- 



tliint 3i de C«n|!e)1l, 
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tioncAl Av pur, mais des expériences que 
nous fûmes chargés de faire , il y a au moins 
dix ans , nous démontrèrent que du carbonate 
d'ammoniaque , qui avait été livrd k un 
Iioulanger, contenait du cuivre qui restait 
dans le pain préparé avec ce sel. 

L'ammoniaque restant en partie dans le 
pain , combina avec l'acide arAique , on 

S eut consialLT sa présence en faisant digérer 
aiis l'eau le pain préparé avec k carbonate, 
taisant évaporer le produit Aa la digestion , 
api&s qu il a été filtré, traitant ensuite l'ex- 
trait commeux qu'on obtient , par ia potasse 
caustinue qui donne lieu à un fort di'gagc- 
ment o'alcali volatil ; ou peut reconnaître cet 
alcali 1 l'odorat, et en ce qu'il verdit le papier 
mauve et le papier de danlia. 

I.e pain, dans la préparation duquel il 
n'est pas entré de sous-carbonate d'ammo- 
niaque , traité comme nous venons de le 
dÎR, donne bien une petite ouaniilé d'am- 
TDoniaque, lorsqu'on traite l'tstrail qu'un 
en a obtenu avec la potasse caustique ; mais 
cette quantité d'ammoniaque obtenue n'est 
pas comparable i celle fournie par le pain 
uans la confection duquel on a fait entrer du 
•ous-carbonate d'ammoniaque. 

DefaduitàiÉtÙM du paîa par k wu~carbonate 
dtpafasx. 

Parmi les soi-disant secrets vendus aux 
boulangers , on doit placer celui qui traite de 
l'introduction dans la ii&tc , du sous-carbo- 
iiate dépotasse ( de la potasse) , dans le but ; 
1* de (aire de meilleur pain avec des fa- 
rines piquées ; a" de faire lever la pâte : 3" 
de retenir plus long-tcms l'eau dans le pain. 
Ce procédé, qui a été usité en Angleterre, 
n'est goire employé ches nous ; il peut 6tn: 
dangereux , les sels de potasse employés pris 
Hans le commerce, n'étant pat purs. 

On pnit reconi»(tre le pain dans lequel 
il est entré de la potasse , aux caractères 
«uivans: i' émielté dans l'eau, et digéré 
avec ce liquide, il lui donne la propriété de 
bleuir le papier de tournesol ; a' traité par 
l'eau, il fournît un liquide qui amène à l'état 
d'extrait par évaporation et repris par l'al- 
cool, il rmirnit une solution alcoolique qui 
)>récipîle |iar le muriale de plalJne ; 3° brûlé 
et indnéré , il fournit des cendres très riches 
en potasse, ce qui n'arrive pas lorsqu'on 
rliarbonne et qu'on incinère le pain préparé 
type la farine dans laquelle on n'a pas fait 
entrer de potasse (7). 



De FaduMnlmi <fii paùi par le carbonée tt ' 
THOgnéàe. 
L'emploi du sous-carbonate de magnéne i : 
a été conseillé dans la fabrication do pain, 
avec des farines de mauvaise qualité , et 
M. Edmond Uavy a établi , qu'employé en 
quantité convenable , ce sel améliore la qua- 
lité du pain préparé avec les mauvaises &- 

Nous pensons qu'un semblable mélange J, 
nu doit point Otrc fait par le boulanger, qiù 
n'est point apte à juger si celte adultéralioa j 
peut être plus ou moins préjudiciable i la .:. 
santé ; en effet , le sous-carbonalc de ma- , 
gnésie doit, pendant la panification, étir , 
converti par I acide acétique , développé pir ., 
la fermentation en acétate de magnésie , qui ^ 
jouit de proprie'tes pui^atîvcs très prtmon- „ 
cées (8) ; on doit doue proscrire l'eniptoî de ^ 
cette métbode, qui peut, dans divers eu, , 
donner Ucu à de graves incoovénieus. 

Si un veut reconnaître si du pain a été fa- 
briqué avec de la pâte additionnée de sous- 
carliouate de magnésie , on a^jit de la ma- 
nière suivante : on incinère deux cents ' 
grammes 'le pain; on porpliyrise les cen- j 
drcs { lorsqu'e^es sont porpnyriséès , on les 1 
délaie dans l'acide acétique et on évapore , 
à sicdté , pour chasser l'acide libre ; lorsque : 
le résidu est desséché , un le traite par I al- ' 
cool. on filtre ; b liqueur filtrée est ensuite 
évaporée, et leproduil de l'évaporation re- 
dissout avec uiu! petite quantité u'eau. I<ots- 
que la dissolution aqueuse est ainsi obtenue , 
un y verse un léger excès de bi~carbuuate (le 
potasse et on fdtre ; si le pain incinéré con- 
tient du sous -carbonate de magnàîe, la 
magnésie se sépare lorsqu'on fait bouilUr 
la liqueur filtrée ; on peut alors recueillir If 
précipité , le laver, le dessécher et gd preu- 
dre le poids. 

De l'aduàération At paùt par le sel de 

On sait eue le sel marin entre dans la 
confection du pain , et qu'il agit de plusieurs 
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la n<ttitn du paia , Ht qà^en Attgkti 
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miqiu,itpUmtns 1761, p. ii8.) 
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inaniiTos: i^ il rend le pain pins IcfgiT et lui 
donne un meilleur goût; 3<» il retient plus 
«Pcao dans le pain, et il eikipéchc sa prompte 
(Icssication ; 3<» enfin, il aide au travail et 
ajoute au pain , lorsqu'il est employt^ en 
quantité convenable, un degré de perfection. 
Les proportions de set employé dans les 
boulangeries de Paris sont peu considérables, 
puisque l'on n'emploie par chaque fournée 
que 8 onces de sel de la valeur de lâ c. '/>; 
malgré lé peu de valeur de ce sel , quelques 

Ecrsonnos dont les noms devraient être pu- 
Kqnement signalés , ont eu l'idée de fain* 
entrer dans la panification du sel, avant servi 
âi conserver le poisson , sel qui était impré- 
gnd de matières animales en putréfaction et 
qui exhalait une odeur putride ammoniadale. 
Espérons que les pcrsonrtes chez lesquelles 
on a trouvé ces sels, ayant été averties de ce 
qu'il 7 a de dégoûtant dans l'emploi d'un sel 
Sali par des matières putrides , ne renou- 
velleront pas cette manœuvre qui leur mé- 
riterait une sévère punition (9). 

Dg V^dultéraiion du pain par Valun , le 
êutfate d'alumine ei de potasse. 

On ne peut préciser Pépoqtrè à laquelle 
l'alun fiit employé pour la première fois dans 
, la fabrication du pain ; cette méthode de 
faire , qui est préjudiciable à la santé, nous a 
dié apportée de Londres , où elle est mise 
en pratique depuis long-tems, et le docteur 
Manning, MM. Markam, Accum, Ure ont 
indiqué cet emploi , et les formules qui rè- 
glent l'emploi ae ce sel qui, selon eux , est 
usité pour blanchir {donner le coup^d^ctU èiunc 
au pain) te pain préparé avec les fariner in- 
férieures, avec les farines dans lesquelles on 
fait entrer de la farine de fèves, de la fariné 
de pois (10). 

L'action st)ptique de l'alun , étant journa- 
lière , peut déterminer des acddens plus ou 
moins graves et des affections , maladies de 
l'estomac , surtout chez les personnes impres- 
sionnables et chez celles qui sont d'aune faible 
constitution (11). 

(9) Du sel y Tendu aux boulangen, a été reconnu 
tnuumr Au pldtre cru en poudre^ on »el de Tarecli 
rofitcnant de Tiode ; maîf ces industriels ne peuvent 
étr« rendas |tassiblca d'une fraude qui doit retomber 
sur le Tendeur ; plus lard , nous donaerons une note 
sur les falsifications qu'on a fait subir au sel de cuisine, 

(10) Nous ne donnerons pas ici ces formules; nous 
craignons que la cupidité de quelques personnes nt les 
porte à ien faire mage; nous penaona qu'on nous saura 
gré de cette rcserTe. 

(11) Un do nos collègues, M. Saxe-Tissîer, pliarma- 
ricu & fjyon ,nnus signalait, le aS novembre i83i , un 
ras d'cuipoisonncmcnt causé par du salé assorti , et 



L'administration doit donc , dans nn but 
d'intérêt général, défendre aux boulangers 
de faire usage d'une substance qui a une 
action marquée sut l'économie animale et 
veiller à ce que le pain livré à la consom- 
mation ne contienne pas de ce sel. 

Divers procédés, pour faire reconnaître la 
présence de l'alun dans le pain , ont été si- 
gnalés par les auteurs. Mais le procédé le 
plus répandu et qui consiste à faire macé* 
rer ta mie de pain dani l'eau , il exprimer , 
à filtrer le macéré et à l'essayer: i"par Tarn- 
moniaque ; â<> par l'hydrochlorate de barite 
qui donne lieu à des précipités, si le pain 
contient de l'alun , est fautif; en effet, nons 
avons reconnu que du pain préparé avec de 
la farine pure donnait lieu par ces réactifs à 
des précipités qui n'étaient dus ni h l'alumine 
de 1 alun , ni à l'acide sulfuriqnc de ce isel ; le 
procédé le plus convenable h mettre en nsage 
est le suivant : 

On fait bràler et incinérer aoo grammes 
de pain , on porphyrise les cendres , on lés 
traite par l'acide nitrique , on fait évaporer 
le mélange jusqu'à siccité , on délaie le pro- 
cfait de l'évaporation dans environ 10 gram- 
mes d'eau distillée, on ajoute k la liqueur nn 
excès de potiÀse piire à l'alcool , on chauffe, 
on filtre et on précipite l'alumine de la li- 
queur filtrée, au moyen du muriate d'ammo- 
niaque , on fait bouillir pour que la précipi- 
tation soit complète , on reciveille l'alumine 
Sur un filtre, et on détermine, d'après k 
poids de l'alumine obtenue, la proportion de 
sulfate d'alumine introduite dans le pain (la). 

De Vadultèration du pain par le sulfaie de 

zinc. 

Nous ne connaissons aucun fait qui ait dé- 
montré, d'une manière positive, que le sul- 
fate de zinc ait été employé dans la panifi- 
cation. M. Kulhmann pense que si ce sel a 
été employé, c'est parce qu'il a été con- 
fondu avec le vitriol oleu,'£ff sulfate de cuivre; 
on conçoit, néanmoins , qu'on doit apporter 
le plus grand soin, pour que ce sel, qui est 



qui contenait une tri'S grande quantité dMun. Ce 
salé alunétx. mangé dans un déjcilnev par quatre per- 
sonnes , avait déterminé des coliques , des Tnmisie- 
mensetdes déjections très abondantefe. On sshque 
l'alun est employé pour aviver les riandos. 

(12) iU on n'obtenait que des traces d'alumine, il ne 
faudrait pas en conclure que le pain contenait de 
Talun , raiialfsc des cendres des céréales ayant dé- 
montré k M. Kulhniann, qui s'est occupé des fraudea 
qu'où a fait subir au pain , que ces eeudres pouvaient 
contenir do pcthes ouantiti'S d*aluroine. {ttapjtort du 
Conseil de salubrité du département du KorJfpour 
i35o.) 
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vomitif, ne soit point introduit , soit volon- 
tairement, soit involontairement dans une 
substance alimentaire. 

Les moyens mis en usage pour faire con- 
naître la présence de ce s(*l dans le pain 
consiste à décomposer le pain dans une 
cornue k vase clos , à recueillir les produits 
qui passent à la distillation pour reconnaître 
si le zinc a élé réduit et s'il s'est volatilisé , 
et, dans le cas contraire, k recherclier ce 
produit dans le charbon qui reste dans la 
cornue. 

Kulhmann propose les moyens suivans : on 
émiette le pain, on le met en contact ^\'ec de 
Teau distillée, on exprime la mie trempée en 
se servant de linge , on filtre Us liquide , on 
le divise en deux parties , on se sert d'une 
partie de ce liquide pour y rechercher la 

Késence de l'acide sulfurique, au moyen de 
^ydrochlorate de barite , on fait évaporer 
l'autre à une douce chaleur ; continuant l'é- 
vaporation jusqu'à ce que le liquide ait acquis 
de la viscosité» on verse alors dans ce produit 
un excès d'ammoniaque liquide, on agite et 
on filtre ; la liqueur filtrée avant été rendue 
légèrement acide par de l'acioe nilriquef on U 
divise en deux parties , l'on verse dans l'une 
de Thydroferrocyanate de potasse , et dans 
l'autre de Thydrosulfate d'ammoniaque; la 
présence du zinc , s'il y en a dans le liquide, 
se manifeste par la formation d'un précipité 
blanc avec 1 un et l'autre de ces réactifs ; 
mais le précipité fourni par l'hydrocyanate 
est bien plus apparent. Le précipité fourni 
par le zinc doit être solublc dans un excès 
d'ammoniaque. 

De faifuiiéraiion du pain par le sulfate de 

cuwre. 

L'addition du sulfate de cuivre au pain , 
addition qui a donné lieu à des accidens gra» 
ves, a été constatée par des faits judiciaires ; 
on ne peut donc douter . comme on l'a fait 
pendant quelque t^ms , de sa mise en prati- 
que ; voici les faits tels qu'ils sont arrivés à 
notre connaissance. 

£n i8ag, un de mes correspondans <le 
Bruxelles me fit connaître que Ton avait 
omplnyï^ Hu sulfate die cuivre dans la fabrica- 
tion du pain, et que quelques accidens avaient 
donné lieu à la mise en jugement de treize 
boulangers qui furent condamnés chacun à 
une amende et à cinq jours d'emprisonne- 
ment. Bientôt après que nous eûmes annoncé 
ce lait dans le Journal de Chimie médicale^ nous 
apprîmes que le même sel avait été employé 
dans la préparation du pain dans plusieurs 
villes du nord, et à Calais et à Saint Omer; 



plus tard , l'extrait di'S jugcmc^ns rendus 
contre des boulangers qui avaient employé 
le sulfate de cuivre xinrent confirmer l'an- 
nonce de CCS faits. 

En i832 , l'opinion que le sulfate de 
cuivre était employé à Pans, sVtant répan- 
due, le cons4*il de salubrité fut chaîné de 
faire. des recherches à ce sujet; ces recher- 
ches furent inutiles , le pain examiné ne con- 
tenait pas de ce sel ; plus tard , des essais, 
faits par M. Gaultier de Claubry lot firent 
reconnaître dans du pain du sulfate de cui^Te. 

Peu après que M. Gaultier de Claubry 
eût fait connaître ces résultats , M. Achilk 
Comte me remit du pain qui avait occasio- 
né, dans une même famille (la famille Hesse]^ 
de nombreux accidens; j'examinai ce painet 
j'y trouvai le même seL 

Par suite dt*. diverses recherches, on sot: 
1® qu'un boulanger de Turcoing avait Ui 
employer le sulfate de cuivre par un de sts 
garçons , dans le but d'empêcher la pite 
préparée avec des farines humidi^sde pauuer 
plai{i3); a** que l'emploi de ce sel de cuivre, 
auquel on avait douné le nom d'oAui Mw, 
se faisait en solution, et oue , pour une cuis- 
son, on mettait dans reau qui servait it 
délayer la farine , plein la tête d'wne pipe de 
sulfate de CAiivre liquide ; 3* que l'additioa 
de ce liquide , regardée comme un seati 
précieux , ne se faisait jamais devant un 
étranger ; 4^ que le boulanger ne connaissait 
pas les propriétés vénéneuses du sel , puis* 
qu'il faisait usage, lui et sa iamillc, du pain 
qui contenait de ce sel. 

Dans un rapport plein d'intérêt, M. Kulh- 
mann s'est élevé avec une juste indignation 
contre cette pratique ; il établit : i** que si U 
minime quantité de sulfate de cuivre , em- 
ployée, ne peut être nuisible il des sens 
robustes , elle peut occasioner des accidens 
graves , lorsque le pain , dans lequel elle 
entre , doit servir à la nourriture des per- 
sonnes faibles et des enfans ; 2^qu*ii est con- 
vaincu de f urgente nèr.essité qu*U y a de fairt 
usage de toute la seoérité des lois contre ceux qui 
introduisent flans le pain les plus minimes quan- 
tités de ce sel dangereux, introduction qui peut 
être considérée, a^ec juste raison, comme un 
véritable attentai à la santé publique. 

Dans son rapport , M. Kullimann ayant 
fait ressortir les dangers qui peuvent résul- 
ter de l'emploi: i* d'une solution véné- 
neuse dosée par un ouvrier ; 3<^ du mélange 
mal fait des diverses parties de la pâte qui 

(i3) Ou dh que la |)&ie pousse plat , loifquMlc 
•*éiend eu largeur et ue lc\c |Mr. 
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on tiennent le sel de ciiitre ( 1 4> ; lé maArc 
le I.ilhr rehffit , le 5o septembre, un arrêté 
|ui msTiliia une commission permanente 
»our la surveillance de la fabrication du pain 
lans cette ville. 

Tout ce qui vient d^âtre dit démontrant 
fie le sulfate de cuivre a été employé dans 
à préparation du pain , nous allom indiquer 
PS moyens h mettre en usage pour recon- 
laître la présence de ce sel dans le pain. 

On fait incinéi'er dans une capsule de pla- 
ine 300 grammes du pain soupçonné con- 
enir du cuivre; lorsque l'incinération est 
lomplète, on réduilles cendres en une poudre 
Ine, on les traite dans une capsule de por- 
elaine par de Tacide nitrique pur «î la dose 
le 8 à I G grammes, de manière à obtenir 
me bouillie très liquide; on soumet ce mé- 
inge à l'action de la chaleur que Ton con- 
iriuc jusqu'à t:e que la presque totalité de 
acide libre soit évaporée et qu'il ne resté plus 
|U*une pâte poisseuse ; on délaie cette pâte 
[ans 30 grammes d'eau distillée , en s'aidant 
le l'action de la chaleur ; on filtre pour sé- 
parer les parties qui n'ont pas élé^^ attaquées, 
\n verse dans la liqueur filtrée un lé^er 
xcès d'ammoniaque , et quelques gouttes 
le soas-carbonatc d'ammoniaque liquide ; 
I y a précipitation : i ''du cuivre qui est redi$- 
Dut par l'excès d'alcali; a** des carbonates 
errenx qui ne sont pas redissous ; on filtre et 
1 iiqtienr filtrée , rendue acide par l'addKion 
Tune goutte d'acide sulfurique, est sépa- 
éè en deux parties égales qui sont essayées , 
'une par l'hydrosulfated^ammoniaque et par 
^acide hydrosulfuriquc qui fournit un pré- 
îpité de sulfure de cuivre , affectant la cou- 
eur brune ; Tautre est essayée par l'hydro- 
érrocyanate de potasse, qui donne un pré- 
jpité de couleur cramobie , et qui est un 
lydrocyanate de cuivre. 

Par ce procédé , on pourrait constater 
lans le pain la présence du sulfate de cuivre, 
némc clans la proportion y7oooo^; si la pro- 
lortion était plus considérable , on pourrait 
ibtcnir le cuivre à Tétat métallique , à l'aide 
l'une lame de fer (i5). 

Là se bornent les diverses fraudes qu'on a 
ait subir au pain , et les moyens de les re- 

(i4} M. Kulhraaon n rrconau , par dÎTertes analytfs 
le pain , que le tel ilf cuivre »e Irouirait répiinclii iii^- 
.ilrmriit (Iaiii la maMe; il a vu un petit cristal de nul' 
ate de cuivre dans un nwrceau de pain qui d:ii^ait 
ntrer dans le potage quuiut mère allait préparer 
tour son enfant. 

(i5) On .1 queltiurfoit trouvé dnnsl^ ]>ain «tetqnnn- 
itet tellrmrnt minimes de cnîvrr qu'on u'a |Ml les , 
lii ibucr à l'iniroducliou de ce sel dans le paiti. 



connaître. Nous croyons , cependant ne pas 
devoir terminer cette note, sans dire que quel- 
ques auteurs ont publié qu'on falsifiait le pain: 
l*> avec le blanc de cérusc {Je carhonate de 
piomè) ; i<* avec Toxide de bismuth {ie àlanc 
de fard) ; nous n'avons jamais eu Toccasion 
de vérifier une semblable assertion ; il serait 
facile de reconnaître ces falsifications; en 
effet, les cendres, provenant du pain qui con-» 
tiendrait un sel de plomb, traitées par l'acide 
nitrique, fourniraient une solution qui pré** 
cipitcrait en noir par l'aride hydrosulfu- 
rique , en blanc- par le sulfite de soude , en 
jaune par l'hydriodate de potasse , enfin , en 
jaune par le chromatc de potasse. 

Les cendres provenant du pain contenant 
de l'oxide de bismuth , traitées par l'acide 
nitrique , donneraient une solution qui pré- 
cipiterait en blanc par l'eau distillée , en 
jaune ou brun marron par l'hydriodate de 
potasse (i 6). 

Les divers faits exposés, dans ceg essais 
démontrant d'une manière . positive que 
quelques boulangers ont fait entrer dans la 
préparation 4hi pain, dans le but de suppléer 
à la qualité des farines , des substances mit- 
sibles'à la santé, il serait à désirer qu'on flt 
entrer dans lesTéglemens qui concernent la 
boulangerie, un article ainsi conçu: 

NuIbauloHger^ sous fueàfue p9!ttexU que ee 
soiiy me fyu entrer, p dans Ja faltricQtiati dm 
pain , des siUistaaaes. autres que celies qmisont 
nécessaires à ta. correction de cet aHment \ à 
moms , toutefois^ que ces substances n^aiesU été 
essaminées par les membres du comseU de laiu 
brité et reconnues bonnes et utiUs(ij% 

On tie saurait trop recommander au bou- 
langer d'apporter le plus grand soin de pro- 
prêté, soit dans les objets qu'il emploie, soit 
dan& la manipulation. Remer dit que la pré- 
sence du plomb et du cuivre dans le. pain a 
été attribuée à ce que des levains avaient 
séjourné dans des va^es de plomb et de 
cuivre. 

ChEY ALLIER , 
Membre du Conseil de Salubrité» 



TAXE 00 PAIR. 

La ville de Paris , par l'importance de sa 
population et l'affluence des étrangers qui 

(i6) Le P''i<t* dra cendres fourmra par le pain est 
encore un fort indice de la purel^ ^ cf:t alimenl. Ka 
effet y aoo i^ramnirs de pain bien préparé avec de la 
bonne farine , ont fourni un résidu pesant de i^2'j à 
1 f3o (Kiilhmann). 

(17) On Tendait deroierement à Piriiunpain colofé 
en lOftC. 
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viennent la visiter, a tou)oiir9 été Tobiet de, 
la sollicitude jdu gouveroenient. Pour ayaurer 
la subsistance de cette immense cilié, les ma* 
gistrats ont pris les mcstires qu'ils ont cru 
les plus sago^, et c'est ainsi que, des tcms 
les plus recuites ) est arrivée , jusqu'à nous^ 
la taxe du pain , modifiée de différentes ma* 
nièrcs , selon les circonstances* I^ premier 
document que nous ayons, sur cette matière^ 
remonte à Charlemagne, en Tan 8o3. La 
volonté du souverain faisait alors la seule loi; 
il élevait ou abaissait le prix de cette denrée» 
selon son bon plaisir et d'autant plus arbi- 
trairement qu'on ignorait encore, à. cette 
époque , ce que rendait en pains , uq sac d^ 
fairinc ; ce ne fut qu'en i3io, qu'on songea , 

£our la première fois, à s'en rendre compte^ 
« pins ancien règlement que nous ayons 
sur le commerce de la boiuangerie est de 
j'an laSo ; mais ce ne iht que le 2 1 novem- 
bre 1577, qu'une ordonnance royale établit 
définitivement la taxe du pain. 

Cette taxe , que l'on nomma insUmianée^ 
parce qa^elle n'avait point de périodicité et 
qu'on n'en faisait usage que quand les cir- 
constances l'exigeaient, était une mesure 
d'ordre abandonnée au pouvoir discrétion- 
naire du lieutenant-général de police ; elle 
subsista ainsi , non toutefois sans avoir subi 
diverses modifications, 'îusqu'au 1" juillet 
1825 , où le gouvernement adopta la taxe 
périodique du pain actuellement en vigueur. 

Le prix du pain est fixé, tous les quinze 
jours, par le préfet de police, (Taprès le prix 
moyen des farines de première et de deuxième 
qualités vendues à la halle pendant la qnin-i- 
saine précédente. Ce mode de fixation est 
compris de tout ïv. monde ; les intérêts du 
vendeur et de Tachcteur sont garantis, et 
personne ne peut se plaindre de l'élévation 
ou de l'abaissement du prix , toujours réglé 
d'une manière équitable et sur des bases cer* 
laines. Une ordonnance de police, qui paraît le 
1'' et le i5 de chaque mois , et qui doit Otre 
afiichée dans la boutique du boulanger, in- 
dique au public le prix du pain pour toute la 
quinzaine : elle fait connaître les obligations 
du vendeur et les droits de l'acheteur. C'est 
ainsi que l'art. 5 de l'ordonnance, rédigé ainsi 
qu'il est prescrit par une décision du 6 avril 
i836 , dispose que « tout pain tax-é ou no» 
•• iaxê, queHe tpi^en soit la forme ou V espèce, 
» exposé en vente dans les boutiques des bou- 
* langers, ou déposé provisoirement dans 
» toute autre partie de leurs éiablissemens, 
» doit avoir exactement le poids pour lequel 
M il se vend , sans tfue les boulangers puissent 
» prétendre à aucune loléroace, » 



Fpyr s'assurer que le pain vendu par les 
boij^gers a bien le poios requis , le préfet 
de police fait faire de fréquentes visites dans 
leurs établissemens , par des connmissain*$ 
chargés spécialement de la vérification des 
poids et mesures , indépendamaient de la 
surveillance contiqiielle exercée par les coro- 
(uissaires de police des quarante-huit quar* 
tiers de Paris. Lorsque des pains sont tronvéi 
n'ayant pas le pqids, ils sont coupés dojk 
âtre vendus en détail et procès-verbale 
dressé contre les boulangers coupables de 
cette contravenlipn. Ces. procès- veroaux soôl 
déférés au tribunal de simple police , qui ap- 
plique aux, contrevenans les peines pronon- 
cées p^r la loL C'est ici le cas d'examiner si 
ces peines sont en rapport avec le délit, 
nous disons délit , parce que tromper Fâche: 
teur sur la quantité de la marchandise , c'est 
un véritable délit L'art 4^^ du Code pénal 
punit d'uii emprisonnement de trois mob 
k un an ^ et d'une amende qui ne peut être 
Att-dessous de Sofr., quiconque aura trompa 
sur la quantité des choses vçodues, par 
usage de faux poids ou de fausses mesures* 
Cette dernière disposition soustrait k la peiné 
infligée par cet article, les boulangers qui 
vendent du pain n'^y^mt pas le poids , puisr 
qu'ils ne font usage, pour consommer cette 
fraude , ni de faux poids, ni de fausses me- 
sures. Ce n'est donc plus qu'une contraven* 
tion de simple police , prévue par la loi do 
a4- ^oût 179Q1 aux termes du aécret du 12 
décembre 181 a , et il laquelle est applicable 
le $. i5 de Tar^ 47' ^ Code p^nal , ç'esl-^ 
dire une amende de i fr. à 5 fr., et , en cas 
de récidive , un emprisonnement de un jour 
à trois jours. 

Un individu qui a embarrassé la voie pu- 
blique, sans nécessité, est aussi passible d'uoc 
amende de i fir. à 5 fr., et, en cas de réci- 
dive , d'un emprisonnement de un jour k 
trob jours. 

I^ peine est la même , la faute a-t-elle ce- 
pendant la môme gravité? Non, évidem- 
ment , nous n'hésitons pas à le dire. Embar- 
rasser la voie publique, sans nécessité, est, 
à coup sûr, un fait rcpréhensiblc et que l'on 
doit punir, puisqu'il nuit à tout le mond^; 
mais tromper sur la quantité du pain , c'est 
un vol , et la législation nous paraît incom- 
plète sur cette malicTC. 11 y a lieu de regretter 
qu'à l'époque où le Code pénal a été revisé, 
en 1 83a , on n'y ait pas introduit une dispo- 
sition nouvelle qui aurait laissé plus de lati- 
tude au tribunal de simple police , et lui eik 
permis de faire cesser un abus dont souffre 
principalement la classe ouvrière. 
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■ « L'étendue territoriale de la France est 
de ^2^j6o^^jQ hectares; La population to- 
tale ( dt^nombrement 4f i83i ) est de 
33,660,323 âmes. Les contributions et char- 

i;es puDliques s'élèvent è 1,136,379,000 fir. 
^es propriétés imposables s'élèvent à 49 mil- 
lions 8G3,6og hect., 8$ ares, 5i cent Les 
propriétés non imposables à 3,896,688 hect, 
64 s^S) 31 cent l> nondbre des propriétés 
imposables bâties s'élève à 6,767,433, sa- 
voir : 6,643,416 maisons et bâûmcns d'ha- 
bitation ; 83,575 mpulins à vent et à eao; 
.4,4 13 forges et haut^ fourneaux; 38,o3o 
fcbriques, roanufactorps et mines. Le nom- 
bre des propriétaires est de 10 mil- 
Bons 89(^,683. 

» U y a en France i5^o,io5 hommes 
^visés ainsi qu'il suit : Enfans et non mariés, 
8^^66,4^3; mariés, 6,047 >84 1 ; "v^ufs , 

J33,6ii; militaires, 3o3,33i. H y a 16 miU 
ons 639,118 femmes divbées ainsi qull 
suit : Enlàns et non mariées , 9,069,938 ; 
mariées, 6,o56,83Ç; veuves, 1,503,359. 
L^accroi^ement annuel de la population est 
de 173,084* Le nombre aonuet des mariages 
•si de 389,467. Le npn^bre annuel des enfans 
aliandonnés est de 33,^38. 

»> Les rapports constans dc$. élémens an- 
oiiels de la populatioi) donnent les résultats 
siavans : ilnaît 17 garçons pour 16 filles, 
|3 éofaos légitimes ppur i enfant naturel. 
S^ 38 enfant qui naissent, il y en a i d*aban- 
il<|nné; ]l y a une naissance sur 32 ^o d'ha- 
bilans, cVst-à-dirc que le nombre total des 
a^issances, multiplié pâtr 82 S/o , représente 
le total de la population. En appliquant ce 
dernier rapport aux enfans nature» et aux 
enfans abandonnés , on voit que , sauf les 
chances les plus grandes de mortalité qui 
pisent sur ces derniers , il doit se trouver, 
bans cette populatioh totale de 83 millions 
5&[),383 âmes, 3,834,733 enfans naturels 
des deux sexes, et, claiis ce nombre, i mil- 
lion 092,910 indivifhis qui, à leur naissance 
ont été iàîbandonnés à la charité publioue. 
Comment , dès lors , s'étonner de la plaie 
(lu paupérisme qui nous ronge? Comment 
ne pas reconnaître là l'inépuisable pépinière 
qui fournit chaque année 7600 accusés aux 
cours d'assises, qui peuple les bagnes de 
tafit de forçats, nos routes et nos campagnes 
de 75,oqo'mejidians et vagabonds, nos hô- 
pitaux de 1 55,000 malades, et qui force le 
lise lui-même à classer parmi les indigens 



I 1 ,85o,ooo individus de tout âge épars soc 
toute la surface du pays! 

» Les charges aosoliies des contribuablei^ 
s'élèvent à la somme de 1,053,679,763 fc.^ 
ce qui» pour une population de 83 miliionK 
569,3^3 habitans, .doqt il faut défalquem 
3 millions d'indigens , yagabopds, forçats « 
réclusionnaires , etc. , dbnne une chargea 
moyenne de 34 fr. 5o c. par individu. » 

On a'occupe, dans les environs de Paris; 
de la conservation des anciens iponumens^ 
(•'architecte de l'arropdissement de Corbeil 
vie m d'être envové pour vérifier Tétat de déla-^ 
^r^nientdePancien clocher d'Athi^. Ce monu^^ 
inènj date du commencement du treizième 
Hècle et menace mine depuis longtems; too| 
retard dans les réparations pourrait en entrai^ 
ner la perte et occasioner de grande malheurs^ 
I^ clocher d' Athis s'élève sur un coteau ao^ 
bords de la Seine entre deux grandes routes 4 
let fa^ Tadmiration des voyageurs. [ 

0t(|tÎ0ttqtlf« 

TBIBimAL DE PQUCB MOlpCIPAUB. 

L^ tribnoalde police municipale de Paris 4 
repd^y dans le courant du mois d'avril i836| 
1SI93 jagemens. De ce nombre, 1 10 ont pro<{ 
nqncé le renvoi des prévenus, 9 ont été ren4 
•dos sur des afTaires civiles; le tribunal s'est 
décUrc incompétent dans 3 cat|scs; enfin ^ 
il y a en 177 1 condamnations k l'amende e| 
Sur ce nombre 43 a la prison, dont 3i pouf^ 
eipositiôn de pain à faux poids, 11 poor^ 
troubles et embarras sur la voie publique^ 
Les condamnations à l'amende se sont ré-t 
parties de la manière suivante : | 



Petite Yoirie ( eoTcns , 

^nUiéres, saillies). 4)9 

Volutes 3i5 

Pain h faux poids S3 

P)it|i iv>n marqué 10 

t!handcUe à faux poids. 1 

Balayage 391 

FoU à fleurs non nnn- 

JQttiS SI 

Vidffnsenrs 9p4 

Boi^tiques ouvertes à 

heure indue 98 

r pries onverles k bepre 

indue 33 

Troubles •« 

lission 17 



perinii 
altinvM 



^Itimbanqnes non an- 
tennes 3 

Ifavifilion 99 

Théâtres... «8 

Vente de billets de spec- 
tacle If 



i 



Ghiffi 

RaTageurf 

Logeurs . • 

Tirdopétards. ... 

Tir d'armée k feu 

Drocanlcwrs s^ 

Défaut de romonage... % 

Projection ircau, d*urine 
ou de maliéTes fécales. 1 1 

Vin falsiflé..., 7 

Vases et c^neQes en cui- 
vre oxiilée.. , i| 

Logement clandestin ... m 

Colportage del>ois à brû- 
ler » 

Essai de cherenx en lieu 
prohibé • 

Tapis seeoués par les 
fenêtres m 

Débits de charbon non 
autorisés • 

Défaut de taxe dans une 
bouhpgerie »- 
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du Vote du Jury au Scrutin secret. 
Paris , le 13 mal 1836. 

Philippe , etc. 

'. Le jury votera par bulletins Petits 
rutins distincts et successifs, sur le 
:ipal d'abord , et , s'il y a lieu , sur 

i\os circonstances aggravantes , sur 
es faits d'excuse Idgale , sut* la ques- 
iscernement, et enfin sur la Question 
nstances atténuantes, nue le chef du 

tenu de poser toutes les fois que la 
té de Paccusé aura été reconnue, 
et effet , chacun des jurés, appelé 
cf du jury, recevra de lui un bulle- 
rt , marqué du timbre de la cour 
, et portant ces mots : Sur mon hon- 

a conscience, ma déclaration est 

à la suite, ou fera écrire secrètement 
iré de 3on choix , le mot oui ou le 
, sur une table disposée de manière 

personne ne puisse voir le vote in- 
lulletin. 11 remettra le bulletin écrit 

au chef du jury, qui le déposera 

urne ou botte destinée à cet usage. 
:hef du jury dépouillera chaque scru- 
îsence des jurés , qui pourront véri- 
ulletins. 

onsignera sar-le-champ le t^sultat 
3 ou à la suite de la question résolue, 
nmoins exprimer le nombre des suf- 
1 ce n'est lorsque la décision afïirma- 

le fait principal , aura été prise à la 
lajorité. 

:laration du jury, en ce qui concerne 
instances atténuantes , n'exprimera 
at du scrutin, qu'autant qu'il sera 
f. 
1 arrivait que dans le nombre des 

il s'en trouvât sur lesquels aucun 

fût exprimé, ils seraient comptés 
portant une réponse favorable à Tac- 
en serait de mdme des bulletins que 

au moins auraient déclarés illisibles, 
médiatement après le dépouillement 
le scrutin , les bulletins seront brûlés 
nce du jury. 

t présente loi sera affichée , en fi;ros 
es, dans la chambre des délibérations 

{Suii^ent les signatures, ) 



lEClEIL ADaUNISTRATIF DE LA $EI^E, 



Cession de Terrains domaniaux usufpés. 

Paris, le 20 mai 1836. 

Louis-Philippe , etc. 

Art. i". Le gouvernement est autorisé à 
concéder aux détenteurs, sur estimation con- 
tradictoire et aux conditions qu'il aura ré- 
glées, les terrains dont l'état n'est pas en pos- 
session , et qu'il serait fondé à revendiquer 
comme ayant été usurpés sur les rives des fo- 
rôls domaniales , antérieurement k la publi- 
cation de la présente loi 

Les enclaves sont formellement exceptées 
de la présente disposition. 

à. La faciilt<^ accordée au gouvernement 
par l'article précèdent ne pourra être exercée 
que pendant dix ans ; elle s'étendra aux usur- 
pations commises sur la partie du domaine 
de l'état étrangère au sol forestier, pour tous 
les terrains dont la contenance n^ excéderait 
pas cinq hectares. 

3. Le gouvernement présentera annuelle- 
ment aux chàihbres un état des concessions 
faites en vertu de la présente loi. 

Cet état indiquera les noms et domiciles 
des concessionnaires , la contenance appro* 
ximative des terrains concédés, leur prix 
d'estimation et le prix moyennant lequel les 
concessions auront été faites. 

4. Les portions de terrain dépendante» 
d anciennes routes ou chemins , «t devenues 
inutiles par suite de changemens de tracé ou 
d'ouverture d'une route royale ou départe- 
mentale , pourront être cédées , sur estima- 
tititi contradictoire , à titre dVchange et par 
voie de compensation de prix, aux proprié- 
taires des terrains sur lesquels les parties de 
route neuve devront être exécutées. 

L'acte de cession devra être soumis à l'ap- 
probation du ministre des finances, lorsqu il 
s'agira de terrains abandonnés par des routes 
royales. 



Prohibition des Loteries. 

Paris, 21 mai 1836. 

Louis- Philippe , etc. 

Art. !«'. Les loteries de toute espèce sont 
prohibées. 

a. Sont réputées loteries et interdites 
comme telles : 

Les ventes d'immeubles, de meubles ou 
* de marchandises effectuées çax 1% Ntsv^ ^>aL 
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sort , ou auxquelles auraient été réunis des 
primes ou aulres béndfices dus au hasard, et 
généraNnicnt toutes opérations offertes au 
public pour faire naître Tespérance d'un gain 
qui serait acquis par la voie du sort. 

3. I^ contravention à ces prohibitions 
sera punie des peines portées à Tarticlc 4-10 
du Code pénal. 

S'il s'agit de loteries d'immeubles , la con- 
fiscation prononcée par ledit article sera 
remplacée, à l'égard du propriétaire de l'im- 
meubh^ mis en loterie , par une amende qui 
pourra s'élever jusqu'à la valeur estimative 
de cet immeuble. 

En cas de seconde ou ultérieure condam- 
nation, Temprisonnementel l'amende portés 
en l'article 4io pourront être élevés au dou- 
ble du maximum. 

Il pourra , dans tous les cas , être fait ap- 
plication de l'article 463 du Code pénal. 

4.. Ces peines seront encourues par les au- 
teurs, entrepreneurs ou agens des loteries fran- 
çaises ou étrangères, ou des opérations quf 
leur sont assimilées. 

Ceux qui auront colporté ou distribué les 
billets , ceux qui , par des avis , annonces , 
affîches ou par tout autre moyen de publica- 
tion , auront fait connaître l'existence de ces 
loteries ou facilité l'émission desbillets,seront 
punis des peines portées en l'article 4ii (lu 
Code pénal : il sera fait application , s'il y a 
lieu , des deux dernières dispositions de Tar- 
ticle précédent. 

5. Sont exceptées des dispositions des arti- 
cles I et a ci-dessus, les loteries d'objets 
mobiliers exclusivement destinées à des actes 
de bienfaisance ou à l'encouragement des 
arts, lorsqu'elles auront été autorisées dans 
les formes qui seront déterminées par des 
rëglcmens dradminbtration publique. 



Chemins çîcirumx. 

Paru, SI mai 18^, 

Lûub-Philippe , etc. 

SECTION PREMIÈRE. 

Art. I*'. Les chemins vicinaux légalement 
reconnus sont à la charge des conmiunes , 
sauf les dispositions de l'article 7 ci-après. 

2. Kn cas d'insuffisance des ressources or- 
dinaires des communes, il sera pourvu à 
renlrelien des chemins vicinaux, k l'aide, 
soit de prestations en nature , dont le ma- 
ximum est fixé k trois journées de travail , 
soit de centimes spéciaux en addition- au 

!)rincipal des quatre contributions directes et 
toot le nupcimum est fixé à cinq. 



Le conseil municipal pourra voler Tune 
ou Tautre de ces ressources, ou toutes les 
deux concurremment. 

Le concours des plus imposés ne sera pas 
nécessaire dans les délibérations prises pour 
l'exécution du présent article. 

3. Tout habitant , chef de famille ou d'é- 
tablissement , à litre de propriétaire , de ré- 
gisseur, de fermier ou de colon partiaire, 
porté au rôle des contributions directes , 
pourra âtre appelé à fournir, chaque année, 
une prestation de trois jours. 

i*' Pour sa piTsonne , et pour chaque in- 
dividu mâle, valide, âgé de dix- huit ans 
au moins et de soixante ans au plus, membre 
ou serviteur de la famille et résidant dans la 
commune. 

2<» Pour chacune des charrettes ou voitures 
attelées , et, en outre , pour chacune des bê- 
tes de somme , de trait, de selle , au serxice 
de la famille ou de l'établissement dans la 
commune. 

4- La prestation sera appréciée en argent, 
conformément à la valeur qui aura été attri- 
buée annuellement pour la commune k cha- 
que espèce de journée, par le conseil général, 
sur les propositions des conseils d arrondis- 
sement. 

La prestation pourra être acquittée en na- 
ture ou en argent , au gré du contribuable. 
Toutes les fois que le contribuable n'aura pas 
op:é, dans les délais prescrits, U prestation 
sera de droit exigible en argent. 

La prestation non rachetée en argent pourra 
(ître convertie en tâches, d'après les bases et 
évaluations de travaux préalablement iixées 
par le conseil municipal. 

5. Si le conseil municipal mis en demeure 
n'a pas voté 1 dans la session désignée k cet 

' eflet, les prestations et centimes nécessaires, 
ou si la commune n'en 9^ pas fait emploi 
dans les délais prescrits , le préfet pourra , 
d^office , soit imposer la commune dans les 
limites du maximun^ , spit faire exécuter les 
travaux. 

Chaque année , le préfet communiquera 
au conseil général l'éts^t des impositions éta- 
blies d'oHice, en vertM du présent arûde. 

6. Lorsqu'un chemi() vicinal intéressera 
plusii'urs communes, le préfet, sur 1. avis des 
conseils municipaux , désignera les commu* 
nés qui devront concourir à sa coQstructicn 
f)u k spi> entretien, et fixera la proportion 
dans laquelle chacune d'elles y contribu^Ta. 

SECTION II. 
CJtemîns vicinaux de grande communication. 

7. Les chemins viciaaux peuvent , selon 
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leur importance, être déclaras chemins vici- 
naux de grande communication, par le con- 
seil général , sur Tavis des conseils munici- 
paux , des conseils d^arrondissement et sur 
la proposition du préfet. 

àur les mêmes avis et proposition, le con- 
seil général détermine la direction de chaque 
chemin vicinal de grande communication, 
et désigne les communes (]ui doivent contri- 
buer à sa construction ou à son entrelien. 

Le préfet fixe la largeur et les limites du 
chemin , et détermine annuellement la pro- 
portion dans laquelle chaque commune doit 
concourir à l'entretien de la ligne vicinale 
dont elle dépend ; il statue sur les offres faites 
par les [)articuliers , associations de particu- 
liers ou de communes. 

8. Les chemins vicinaux de grande corn- 
municatitm , et , dans des cas extraordinai- 
res , les autres chemins vicinaux pourront 
recevoir des subventions sur les fonds dépar- 
tementaux. 

11 sera pour ni à ces subventions, au moyen 
des centimes facultatifs ordinaires ilu dépar- 
tement et d(* centimes spéciaux votés annuel- 
lement par le conseil général. 

La distribution des subventions sera faite, 
en ayant égard aux ressources, aux sacrifices 
et aux besoins des communes, par le préfet, 
qui en rendra compte , chaque année , au 
conseil général. 

Les communes acquitteront la portion des 
dépenses mises à leur charge , au moyen de 
leurs revenus ordinaires; et, en cas d insuffi- 
sance , au moyen de deux Journées de pres- 
tations sur les trois journées autorisées par 
Tart. a , et des deux tiers des centimes votés 
par le conseil municipal en vertu du même 
article. 

9. Les chemins vicinaux de grande com- 
munication sont placés sous l'autorité du 
préfet. Les dispositions des art. 4 ^t 5 de la 
présente loi leur sont applicables. 

DISPOSITIONS GEI9ÉBALES. 

10. Les chemins vicinaux « reconnus et 
maintenus comme tels , sont imprescripti- 
bles. 

1 1. Le préfet pourra nommer les agens- 
voyers. 

Leur traitement sera fixé par le conseil 
général. 

Ce traitement sera prélevé sur les fonds 
affectés aux travaux. 

Les agcns-voyers prêteront serment. Ils 
auront le droit de constater les contraven- 
tions et délits, et d'en dresser des procès- 
Irerbaux. 



la. Le maximuiÀ des centimes spéciaux 
qui pourront être votés par les conseils gé- 
néraux , en vertu de la présente loi, sera dé- 
terminé, annuellement, par la loi de finances^ 

i3. Les propriétés de Tétat, productives 
de revenus , contribueront aux déprnst s des 
chemins vicinaux , dans les mômes propor- 
tions que les propriétés privées , et d'après 
un rôle spécial drossé par le préfet. 

Les propriélésde la couronne contribueront 
aux mêmes dépenses , conformément à l'art 
i3 de la loi du a mars iSSa. 

14. Toutes les fois qu'un chemin vicinal 
entretenu à Tétat de viabilité , par une com- 
mune, sera habituellement ou temporaire- 
ment dégrade^ par des exploitations de mi- 
nes, de carrières, de forêts, ou de toute 
entreprise industrielle appartenant à des par- 
ticuliers , il des établissemens publics , à la 
couronne ou à l'état, il pourra y avoir lieu à 
imposer aux entrepreneurs ou propriétaires, 
suivant que Texploitation ou les transports 
auront eu lieu pour les Uns ou pour les au- 
tres , des subventions spéciales , dont la 
({uotité sera propottionnée à la dégradation 
extraordinaire qui devra être attribuée aux 
exploitations. 

Ces subventions pourront , au choix des 
subvention naires , être acquittées en argent 
ou en prestations en nature , et seront exclu- 
sivement affectées à ceux des chemins qui y 
auront donné lieu. 

Elles seront réglées annuellement, sur la 
demande des communes, par les conseils de 
préfecture , après des expertises contradic- 
toires , et recouvrées comme en matière de 
contributions directes. 

Les experts seront nommés suivant le mode 
déterminé par l'art. 1 7 ci-après. 

Ces subventions pourront aussi être déter- 
minées par abonnement; elles seront réglées 
dans ce cas par le préfet , en conseil de pré- 
fecture. 

i5. Les arrêtés du préfet portant recon- 
naissance et fixation de la largeur d'un che- 
min vicinal , attribuent définitivement aa 
cheirtin le sol compris dans les limites qu ils 
déterminent 

Le droit des propriétaires riverains se ré- 
sout en une indemnité qui sera réglée à Tamia- 
ble ou par le juge de paix du canton , sur le 
rapport d'experts nommés conformément à 

Tart 17. 

i6. Les travaux d'ouverture et de redres- 
sement des chemins vicinaux seront autorisai 
par arrêté du préfet. 

lorsque , pour l'exécution du présent ar- 
ticle , il y aura lieu de recourir à I expropria' 
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lion , le jary spécial ^ chargé de régler les in- 
demnités , ne sera composé que de quatre 
jurés. Le tribunal d'arrondissement, en pro- 
nonçant l'expropriation , désignera , pour 
E résider et diriger le juge, l'un de ses mem- 
res on le juge de paix du canton. Ce magis- 
trat aura voix délibérative en cas de partage. 

Le tribunal choisira , sur la liste générale 
prescrite par Tart. ag de la loi du 7 juillet 
i833 , quatre personnes pour former le jur)- 
spécial et trois jurés supplémentaires. L'ad- 
ministration et la partie intéressée auront 
respectivement le droit d'exercer une récu- 
sation péremptoire. 

Le juge recevra les acquiescemens des par- 
tics. 

Son procès-verbal emportera translation 
définitive de propriété. 

Le recours en cassation, soit contre le ju- 
gement qui prononcera l'expropriation, soit 
contre la déclaration du jury nui réglera 
l'indemnité, n'aura lieu que dans les cas pré- 
vus , et selon les formes déterminées par la 
loi du 7 juillet i833. 

1 7. Lies extractions de matériaux , les dé- 
pôts ou enlèvemens de terre , les occupations 
temporaires de terrains seront autorisés par 
arri^lé du préfet, lequel désignera les lieux. 
Cet arrêté sera notifié aux. parties intéres- 
sées, au moins dix jours avant que son exé- 
cution puisse i?tre commencée. 

Si Tindemnité ne peut (5tre fixée à l'amia- 
ble , elle sera réglée par le conseil de préfec- 
ture , sur le rapport d'exprrts nommés, l'un 
parle sous-préfet et l'autre par le propriétaire. 

En cas de discord , le tiers expert sera 
nommé par le conseil de préfecture. 

18. L'action en indemnité dos propriétaires 
pour les terrains qui auront servi à la confec- 
tion des chemins vicinaux et pour extraction 
de matériaux , sera prescrite par le laps de 
deux ans. 

19. En cas de changement de direction ou 
d*abandon d'un chemin vicinal en tout ou 
en partie, les propriétaires riverains de la 
partie de ce chemin, qui cessera de servir de 
voie de communication, pourront faire leur 
soumission de s'en rendre acquéreurs, et 
d'en payer la valeur qui sera fixée par des ex- 

f»erts nommés dans la forme déterminée par 
'art. 17. 

30. Les plans, procès- verbaux, certificats, 
significations , jugcmens, contrats, marchés, 
adjudications de travaux, quittances et autres 
actes ayant pour objet exclusif la construc- 
tion , l'entretien et la réparation des chemins 
vicinaux , seront enregistrés , moyennant le 
droit fixe d'un franc. 



Les actions civiles intentées par les com- 
munes ou dirigées contre elles, relativement 
à leurs chemins, seront jugées comme affaires 
sommaires et urgentes, conformément à Fart. 
4o5 du Code de procédure civile. 

21. Dans l'année qui suivra la promulga- 
tion de la présente loi , chaque préfet fera , 
pour en assurer l'exécution , un règlement 
qui sera communiqué au conseil général et 
transmis avec ses observations au *ministre 
de l'intérieur pour être approuvé, s'il y a lieu. 

Ce règlement fixera dans chaque aéparte- 
ment le maximum de la largeur des chemins 
vicinaux. Il fixera, en outre, les délais néces- 
saires à l'exécution de chaque mesure , les 
époques auxquelles les prestations en nature 
devront être faites ; le mode de leur emploi 
ou de leur conversion en tâches , et statuera 
en même tems sur tout ce qui est relatif à 
la confection des rôles, à la comptabilité, aux 
adjudications et k leur forme , aux aligne- 
mens, aux autorisations de construire le long 
des chemins , à l'écoulement des eaux , aux 
plantations , à l'élagage , aux fossés , à leur 
curage, et à tous autres détails de surveillance 
et de conservation. 

22. Toutes les dispositions de lois anté- 
rieures demeurent abrogées , en ce qu'elles 
auraient de contraire à la présente loi. 



LOIS DIVEB8E8. 

7 mai — Approuvant les échanges suivans 
conclus entre l'état et, i« les sieurs Schel et 
Fuchs, relativement à des terrains situés à 
Schelestadt ( Bas-Khin ) ; 2» le sieur Doi- 
neau , pour un terrain lui appartenant contre 
un terrain qui dépend de l'immeuble affecté 
au service de l'école polytechnique ; 3« la 
ville de Meaux ( Seine-et-Marne ) , pour 
l'ancien couvent des ursulines de Meaux , 
contre l'ancien hospice de Jean-Kos<* ; et 4* 
un terrain d'un are 66 centiares d'étendue , 
dépendant du jardin du presbytère de la com- 
mune du Pin ( Orne ) , contre un terrain de 
4o ares , à prendre dans un herbage du ha- 
ras établi en cette commune. 

— Cédant à la ville de Paris l'empla- 
cement de l'ancienne salle de l'Opéra , à la 
charge de le convertir en place publique , et 
de l'entretenir en cet état K perpétuité. 

— Autorisant, i** le département de la 
Dordogne à s'imposer extraordinaireineat 
pendant l'année i836, un centime addi- 
tionnel au principal des quatre contributions 
directes , pour le produit être aiïixté , con- 
curremment avec les fonds alloués daiis le 
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])udget départemental dudit exercice, au paie- 
ment d une somme de 4>3<,ooo francs dont le 
flepartemenl a été reconnu débiteur envers 
la ville de Périgueux , relativement à la pro- 
priété de l'hôtel de la préfecture ; 2° le dé- 
partement du Var à s'imposer extraordinai- 
rement cinq centimes additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes de 
1837, pour le produit i>tre employé à des 
travaux d'utilité départementale, conformé- 
ment à la délibération de son conseil général* 
du a3 septembre i835. 

20 mai. — Autorisant le ministre des fi- 
nances à concéder à chaque détenteur, au 
prix de Testimation contradictoire qui en 
sera faite, les terrains domaniaux, situés 
à Port-Vendres , bâtis ou non bâtis , cl oc- 
cupés en vertu de concession , dont la durée 
n'était pas limitée. 

24. maL — Ouvrant au ministre secrétaire 
d'état de l'instruction publique, un crédit sup- 
plémentaire, au budget de i836, de 48,ooof., . 
pour être employé à l'acquisition d'un ter- 
rain situé rue de J^uFfon , et qui sera affecté 
au service du muséum dMiistoirc naturelle. 



aS miii.-Classant au rang des routes royales 
sous le n" 1 5 bis , la route de Paris au Tré- 
port , par Aumale , Sénarpont , Gamache 
et Eu. Klle s'embranchera sur la route 
royale , n° i , de Paris à Calais , et emprun- 
tera , en tout ou en partie , les routes ilépar- 
tementales de Graudvilliers à Aumale, d Au- 
male à Eu et de Ncufcliâtel au Tréport. Les 
travaux de toute nature à faire aux frais de 
l'état sur cette route, pour l'amener à Téiat 
complet d'entretien, ne pourront dépasser 
4o,ooo f. L'excédant de dépense, s'il y en 
a, sera supporté par les localités. 

27 mai. — Portant que les maréchaux- 
des-logis et les brigadiers de gendarmerie , 
dans les départemens d'Ule-et-Vilaine, du 
Morbihan, de la Loire-Inférieure, des Deux- 
Sèvres , de la Vendée , de la Sarthe , de la 
Mayenne et de Maine-et-Loire, continue- 
ront à exercer les fonctions de police judi- 
ciaire , qui leur ont été conservées par la loi 
du 1" juin i835. Les présentes dispositions 
cesseront d'être en vigueur, si elles ne sont 
renouvelées dans la session des chambres de 
1837. 



Ordonnances du Roi. 



INTÉRÊT LOCAL OU INDIVIDUEL. 

5 mai. — Transférant , sur la demande 
itérative du maire de la commune de La- 
mure , l'avis du sous-préfet de Villefranche , 
celui du préfet du département du Rhône , 
et d'après les délibérations des conseils mu- 
nicipaux des onze communes composant le 
canton, la justice de paix du canton de St- 
Nizier d.'Azergues, arrondissement de Ville- 
franche ( Rhône ) , à Lamure , commune du 
même canton. 

6 mai. — Autorisant l'établissement de 
caisses d'épargnes et de prévoyance à Bour- 
bon-Vendée ( Vendée), à Foix ( Ariéee ), 
Fontainebleau ( Seine-et-Marne ) , (jray 
( Haute-Saône ), Rochefort ( Charente-In- 
férieure ) , Ste-Marie-aux-Mines ( Haut- 
Rhin ) , Saintes ( Charente-Inférieure ). 

— Autorisant le sieur Piedquin à établir 
une fabrique de vernis^ plaine et commune 
d'Ivry ( Seine ). 

— . Autorisant Tacceptaiion du legs d'une 
somme de 120,000 f. , fait aux bureaux de 
bienfaisance des douze arrondissemens de la 
ville de Paris, et par portions égales, par 
M. Claude Leroux. 

— Autorisant la banque de France à éta- 
blir un comptoir d'escompt<^ dans U ville de 



Reims (Marne). Les opérations do ce comp • 
toir seront les mêmes que celles de la banque 
de France. 

8 mai. — Autorisant le préfet du dépar- 
tement des V osges à acquérir , au nom de 
l'état , l'établissement connu sous le nom de 
Bains-des- Dames , à Plombières. Le prix de 
cette acquisition , fixé à 3'j,ooo f., payable 
en 5 années, sera acquitté au moyen des res- 
sources particulières des établissemens ther- 
maux de Plombières. 

— Autorisant rétablissement de caisse 
d'épargnes et de prévoyance à Dieulefit 
( Drôme ). 

12 mai. — Autorisant rétablissement d'un 
chemin de fer d'Alais aux mines de houille 
de la Grande-Combe ((iard) , vq^. k BuIIer- 
Un des iois , n» 4^4, pour les clauses et con- 
ditions du cahier des charges. 

i3 mai. — Modifiant le tarif fixé par l'or- 
donnance royale du 22 juillet 1834, relative 
k l'établissement d'un pont suspendu sur le 
Lot , k Fumel ( Lot-et-Garonne ). 

16 mai. — Autorisant l'acceptation de la 
donation d'une somme de 2,000 f. faite à la 
commune de Neuilly (Seine), au nom du 
roi , par Tadministration du domaine privé: 

22 mai. — J\éduisont , à partir de la pu- 
blication de U présente ordonnance 1 U- droit 
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de I f. 95 c. en principal , auquel est impose 
le stère de menilise de buis dur ou de bois 
blanc par le tarif de l'octroi de Paris , joint 
à l'ordonnance du 17 août i832, à un franc 
par stère , dt^cimc non compris , que celte 
menuise soit liée' ou non lit^e en fagots. 

23 mai, — Autorisant la construction d'un 
pont suspendu sur la rivière du Triaux , en 
remplacement du bac de Ldzardieux , et de 
deux portions de route nécessaires pour join- 
dre à la route départementale , n» i, ae St- 
Brieux à Morlaix. il sera pourvu aux frais de 
construction et d'entretien du pont et de ses 
dépendances, au moyen: i** d'une subvention 
de 4-0,000 f. accordée par Tétat; 2» de la per- 
ception d'un droit de péage, dont la concession 
aura lieu par adjudication publique , au ra- 
bais du tems de la jouissance, et sera dé- 



volue au commissionnaire qui offrira les con- 
ditions les plus avantageuses. 

27 mai, — Autorisant la constniclion de 
deux ponts tournans sur le canal du Rhône 
au Khin , en amont et en aval du bassin de 
Mulhausen (Haut Hhin). 

— Autorisant l'établissement d'une caisse 
d'épargnes et de prévoyance à Saveme (fias- 
Rhin ). 

— Autorisant la société anonyme d'assu-' 
rances maritimes , formée à Paris , sous la 
dénomination de V Indemnité. 

— Autorisant la société anonyme, formée 
au Havre , sous la dénomination de Compa- 
gnie d'assurances n.antimes de la Paiv. 

— Autorisant la société anonyme formée 
à Paris, sous la dénomination de V Union de^ 
ports , compagnie d'assurances maritimes. 



MINISTERE DE LINTÉRIEUR. 



M. le comte de Montalivet , ministre de 
l'intérieur , vient d'adresser à MM. les pré- 
fets la circulaire suivante, sur les Chemins 

vicinaux : 

P«m, le f I mai 1836. 

Monficur le préfet, l'art 7 de la loi du ai de ce 
mois porte que les chemins vicinaux pourront, selon 
leur importance , être déclarés chemins vicinaux de 
grande communication , par le conseil général , sur 
lavis des conseils municipaux , des conseils d arron- 
dissement , et sur la proposition du préfet. 

Il est iiid'spentabîo que les conseils généraux 
soient appelés à faire, dans leur prochaine session, 
Je classement dont les charge cet article de la loi; 
car les fonds quMs roteront au budget de 18^7 , 
pour être appliqués comme fonds de concours à 
1 amélioration des chemins ^icmaux, ne pourront 
être légalement employés que sur ceux de ces che- 
mins qui auront été préalaolement classés dans les 
formes voulues par la loi. 11 importe donc d'obte- 
nir immédiarenient des conseils municipaux Tavis 
qu*ils ont à donner sur ce classement, afin que vous 
puissiez réunir et coordonner leurs délibérations 
avant la réunion des conseils d*arrondissement. 

C'est sur votre proposition , M. le préfet , que le 
conseil général classera les chemins vicinaux de 
grande communication, c*est-à<-dire ceux qui pour- 
ront recevoir des subventions sur les fonds dépar- 
tementaux. Je ne doute pas que vos idées ne soient 
arrêtées depuis long-temssur les lignes de chemins 
vicinaux qu'il est utile, qu'il est nécessaire aux in- 
térêts du département que vous administrez , de 
ranger dans cette catégorie. Dans U plupart des 
départemens , cette classification s* est effectuée de 
fait^ avant de pouvoir l'être de droite et on a donné 
aux chemins les plus importaus divers noms qui 
aujourd'hui doivent se résoudre en un seul. Uk, il ne 
s'agit donc plus pour MM. les piéfets, que d'exami- 

)ravec soin et maturité si la classification adoptée 

H( être mmatenne en son entier, 00 li ellfl 4oit 



être modifiée. Dans le petit nombre de départe* 
mens, au contraire, où il n'a encore lié fait aucun 
classement de lignes vicinales, MM- les préfipta ont 
certainement recueilli toutes les indications nécesv 
saires; ils ont une connaissance assez pai faite des 
intérêts du pays, pour être fixés sur les lignes qu'il 
convient de classer au rang de chemins vicinaux 
de grande communication ; leur attention a été suf- 
fisamment appelée sur cet important travail , soit 
par la longue et immrfnse discussion de la loi nou- 
velle dans les deux chambres , soit par la connais- 
sance de ce qui s'est pratiqué dans d'autres dépar^ 
temens , connaissance qu'ils ont pu prendre dans 
le document que je leur ai envoyer le 29 février 
dernier , et qui leur ont donné à cet égard tous 
les renseignemens nécessaires. 

Un délai de quinze jours me paraît donc plus 
que suffisant pour que vous puissiez arrêter le 
projet de classement des chemins vicinaux de grande 
communication do votre dé|)artement. Aussitôt que 
ce projet sera complet, vous voudrez bien convoi 
quer en session extraordinaire les conseils munici- 
paux, en les mettant à portée, dans vos instructions, 
d'apprécier les avantages qu'ils peuvent attendre 
de la classification et de la direction de tel chemin 
vicinal parmi les chemins de grande communica- 
tion, ainsi que les obligations que cette classifi- 
cation peut éventuellement leur imposer. 

V^ous comprenez, M le préfet, qu'il ne s'agit pal 
de convoquer tous les conseils municipaux de votre 
département. Vousnedevez convoquerqueles con- 
seils municipaux des communes intéressées aux di- 
verses lignes vicinales comprises dans votre projet^ 
c'est-â-airo ceux des communes dont le territoire 
sera traversé par ces lignes et ceux des communes 
qu'en exécution du deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 7 de la loi, vous comptez proposer au conseil 
général d'appeler à contribuer à la construction et 
à Tentretien de la ligne oui les intéresse. Vous fe- 
rex bien d'étendre cette aernière catégorie de coqi<* 
nnuief y d^iu ros oonroettionSv pUif qii*elU ni 
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«levra Tétre peut-être en définitive , parce Que les 
délibérations qui vous parviendront pourront vous 
apporter ou des adhésions sur lesquelles vous comp- 
tiez peu, ou au moins d*utiles renseignemens sur 
l'importance de telle ou telle l.'gne de grande com- 
munication. 

Je vous recommande de fixer dans vos instruc- 
tions un délai très rapproché pour la réunion des 
consei'is municipaux et l'envoi des délibérations 
quMs f)rendront« L'objet de ces délibérations est 
important sans doute , et il est probable^ment quel- 
ques communes où il s(*ra mùrem(*nt discuré . mais 
rarement une délibération se prolonge au-delà de 
deux séances, et il importe, vous le concevez, d'ar- 
river à une promi)te convocation des conseils d'ar- 
rondissement . afin de pouvoir mettre entre leur 
session et celle des conseils généraux assez d'inter- 
valle pour que vous puissiez étudier les avis des 
premiers, nvant d'avoir à les soumettre aux seconds. 
11 me semble que les délibérations des conseils mu« 
nicipaux peuvent vous arriver vingt jours au plus 
après le départ de vos convocations, et je vous en- 
gage à recommander cette prompte transmission à 
toute la vigilance de MM. les sous-préfets. 

Dés que les délibérations des conseils muni- 
cipaux vous seront parvenues , vous les étudie- 
rez , et vous formerez , par arrondissement , les 
projets des lignes vicinales sur lesquelles vous devez 
provoquer les avis des conseils d'arrondissement. 
Lorsqu'une ligne s'étendra sur deux arrondisse- 
mens, les conseils de ces deux arrondissemens de- 
vront étreappelés à en délibérer, chacun pour la 
portion qui le concerne. 

Enfin, lorsque les délibérations des conseils d'ar- 
rondissement seront entre vos mains , vous révise- 
rez, s'il y a lieu, vos projets de classement, et 
vous arrêterez définitivement lef propositions que 
vous aurez à soumettre au conseil général. 

Je n*ai pas besoin de vous dire , monsieur le 
préfet, combien a d'importance, pour le départe- 
ment que vous administrez , le bon choix des lignes 
vicinales de grande communication; sa prospérité 
eh dépend en grande partie, et cet acte de votre 
administration y laissera d'ineflaçables souvenirs , 
s'il est, comme je n'en doute pas , le résultai d'une 



judicieuse appréciation des besoins et des ressour- 
ces du pays; mais vous avez, dés le premier abord, 
à éviter un écueil qui déjà vous a été signalé ; c'est 
l'entraînement des localités; c'est le désir de jouir 
trop promptement des avantages que fait espérer 
la création des chemins de grande communication; 
c'est le classement simultané d'un trop grand nom- 
bre de lignes, et par suite, l'éparpillement de res- 
sources qui donneraient de plus utiles résultats, 
si elles étaient appliquées progressivement. Sans 
doute, toutes les parties d'un département ont droit 
de demanfler à participer aux bénéfices de la loi 
nouvelle, mais toutes ne peuvent les obtenir dans 
la même année. Faites donc bien comprendie aux 
conseils municipaux et aux conseils d'arrondisse- 
ment, représentpzau conseil général, que l'intérêt 
réel, que l'intérêt bien entendu du pays est de ne 
pas entreprendre trop à la fois , mais au contraire 
de centraliser les ressources de manière à achever 
promptement ce qui sera entrepris, afin de pou- 
voir ensuite porter ces ressources sur d*au très li- 
gnes: c'est là le but que tous ne devez jcfmals per- 
dre do vue dans les propositions que vous aurez à 
soumettre au conseil général pour Téxécutioa de 
l'art. 7 de la loi. 

Je vous invite, M. le préfet, à me faire con 
naître le plus tôt possible à quelle époaue vous 
'pensez que vous seront parvenues les délibérations 
des conseils municipaux que vous allez convoquer. 
J'ai besoin d*avoir cette indication d'une maniérée' 
un peu précise, afin que la convocation des conseils 
d'arrondissement et des conseils généraux puisse 
être mise en rapport avec le travail important dont 
vous avez à vous occuper. 

Je prépare en ce moment une instruction géné- 
rale pour l'exécution de la loi sur les chemins 
vicinaux , mais j'ai dû vous entretenir d'abord 
d'une mesure dont l'urgence ne permet aucun 
retard. 

Recevez , M. le préfet , l'assurance de ma con- 
sidération la plus distinguée. 

Le pair de JFhance , ministre secrétaire d^état 
au département de C intérieur , 

Mo^lTALIVET. 



OBSERVATIONS SUR LA LÉGISLATION DES CStÉMVié VltilNAtlX. 



La loi du 21 mai i836, dont nous donnons 
le texte (page 226), apporte dans la législa- 
tion relative aux chemins vicinaux, des modifi- 
cations qui offrent à la propriété des garanties 
dont elle avait é\é privée jusau'ici, en même 
tems qu'elle rend plus facile 1 application des 
dispositions nfglementaires auxquelles cette 
branche de l'administration est soumise. 

L'importance de celte loi, le soin qui a 

f)rJsîdé à son élaboration , se révMerit par 
es circonstances qui ont précédé les graves 
discussions des chambres. En offf^t, dès i834, 

1>lusieurs propositions leur avalent été faites ; 
e rapport de la chambre des députés avait 
été communiqué aux conseils généraux des 
départtimens pour avoir leurs ob$é^^'alîon5, 



qlii furent soumises à une commission nom- 
mée par le gouvernement pour les examiner 
et rédiger ensuite tih projet de loi. A la suite 
de son travail, le ministre de l'intérieur pré- 
senta , en 33 articles , urle proposition à la 
chatnbre des députés. La comrnission désî^ 
gnée pour l'examiner, avait émis, le 22 avril 
i835, un avis favorable à son adoption , dan^ 
presque toutes ses parties. Repris daris la ses- 
sion de i836 , et fortembnt attaqué, le projet 
fut renvoyé à la commission pour Otre mo- 
difié. Le 1 9 février, il fut présenté de nouveau, 
Ttiais réduit à i5 articles. Il fut adopté dans 
la séance du 8 mars cl modifié ensuite par la 
chambre des pairs qui le vota le 2 mai. Le 
17, la chambre des députés accepta les amen- 
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démens qu'il avait subis au Luxembourg, et 
le projet de loi discute' reçut la sanction du 
roi le 21. 

Il ne peut être sans intérêt pour MM. les 
maires de rapprocher cette loi de celle du 28 
juillet 1824-7 qui régissait la matière ; les inno- 
vations introduites, une fois bien comprises, 
seront d'une application beaucoup plus efli - 
caco, puisqu'elles deviendront plus faciles. 

I ** Définition , classement, déclaration de 

vicinalitd, 

La loi de x8a4 déclarait par son article i'% 
que les chemins reconnus par un arrêté du 
préfet, rendu sur une délibération du con- 
seil municipal , pour être nécessaires à la 
communication des communes , étaient à la 
charge de celles sur le territoire desquelles 
ik étaient établis. 

Ces chemins étaient englobés sous la 
seule dénomination de chemins vicinaux. 
La loi du 21 mai i836 les divise , i*» en cfte- 
mins vicinaux ordinaires , lorsqu'ils ont été dé- 
clarés tels par le préfet, comme servant aux 
communications des habitans d'une seule ou 
de plusieurs communes ; 2» en chemins vici- 
naux de grande communication^ lorsque le con- 
seil général , sur Tavis des conseils munici- 
paux, des conseils d'arrondissement et sur la 
proposition du préfet, les a jugés assez im- 
portans pour être compris dans cette caté- 
gorie. 

La déclaration de vicinalité ne peut assuré- 
ment faire perdre à un chemin son caractère 
communai'j mats elle suflit, dans l'intention 
de la loi y pour établir la distinction entre les 
chemins qu'elle impose l'obligation d'entre- 
tenir et ceux quippurront conserver encore la 
désignation ancienne des chemins communaux. 
En d'autres termes , la loi nouvelle n'exige 
pas l'entretien de tous les chemins des 
communes , mais seulement de ceux qui ont 
assez d'importance et d'étendue , pour être 
consacrés au public ; son intention est de va- 
rier l'emploi des ressources qu'elle a créées, 
suivant les divers degrés d'utilité de chacun 
d'eux. On se pénétrera de l'importance de 
ces distinctions, en lisant atteritivement la 
circulaire adressée par le ministre de l'in- 
térieur aux préfets, le 21 mai i836, et que 
nous avons insérée à la page a3o. La déno- 
mination de chemins vicinaux, c^est-à-dire 
des voies qui conduisent dans le voisinage^ com- 
prend donc tous les moyens de communi- 
cation dont l'autorité compétente a jugé à 
propos de mettre l'entretien à la charge du 
public. Elle embrasse dans sa généralité, non 
seulement les chemins que la loi reconnaît de 



grande communication, qui peuvent servir à 
un canton , à un arrondissement , mais ceux 
même qui ne sont utiles qu'aux habitans entre 
eux, et qui conduisent, par exemple , d'un 
hameau à un autre de la même commune, 
aune fontaine, à une église, à un édifice 
public, etc. 

Une commune peut donc user de toute la 
latitude qui lui est donnée pour déclarer la 
vicinalité d'un chemin de celte dernière na- 
ture , malgré que son utilité soit restreinte. 
Il dépend exclusivement d'elle de faire usage 
de cette faculté , et il n'est donné k personne 
de la contraindre àiagir ainsi, ou de l'empê- 
cher de faire ce que les localités , les circon- 
stances qu'elle est seule en position d'appré- 
cier , pourraient nécessiter. 

En ce qui concerne les chemins de grande 
communication, la loi du 21 mai i836 a 
restreint le pouvoir des préfets, qui pouvaient 
antérieurement classer les chemins vicinaux 
d'une manière absolue. En confiant ce soin 
aux conseils généraux, il reste cependant clai- 
rement établi qu'ils ne peuvent délibérer que 
sur une proposition formelle du préfet. 

Sous l'empire de l'ancienne législation, la 
vicinalité d'un chemin ne résultait pas seule- 
ment de l'arrêté du préfet, mais du fait de la 
fréquentation des chemins par les habitans de 
la commune ; le préfet ne faisait que certi- 
fier, constater , reconnaître ce fait : aussi cette 
vicinalité pouvait-elle cesser. Il n'en est plus 
ainsi; l'art. 10 de la loi de 21 mai porte: 
» Les chen^ins vicinaux, reconnus et maio- 
i> tenus comme tels , sont imprescriptibles. *» 
Les chemins communaux échapperaient donc 
seuls h cette imprescriptibilité; c'est un point 
de jurisprudence que les tribunaux auront à 
établir. 

2° Largeur des chemins vicinaux. Fixation 
de leurs limites. 

L'art. 21 de la nouvelle loi confère aux 
préfets le droit de fixer, dans l'étendue de leurs 
départemens, le maximum de la largeur qui 
pourra être donnée aux chemins vicinaux : la 
discussion a établi que leurs pouvoirs en cela 
n'étaient point limites. L'art. 6 de la loi du 9 
ventôse an xiii, qui leur interdit de porter 
cette largeur au-delà de six mètres, doi( 
donc être considéré comme étant abrogé. 

L'art. i5 décide que les arrêtés des préfets 
portant reconnaissance et fixation de la lar- 
geur des chemins vicinaux, attribuent définiti- 
vement aux chemins le sol compris dans les 
limites qu'ils déterminent, et que le droit 
des propriétaires se résout en une indemnité 
I qui sera réglée à l'amiable, ou par le juge de 
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»aix du canton, sur le rapport d^experts nom- 
nefs conformément à Tart. 17. 

II re'sulte évidemment de cette disposition, 
[u'il ne pourra être exécuté par les proprié- 
aires , aucun ouvrage , aucun travail sur les 
errains réunis, après le paiement de Fin- 
lemnité qui devra toujours être préalable. 
!.' attribution nouvelle faite aux juges de paix 
lura d'excellens résultats dans une foule de 



:as. 



3^ Fossés , arbres , haies , constructions , 

abgnemens. 

L'arL 2 1 accorde aux préfets le droit de 
réglementer toutes ces matières. Les régie- 
mens doivent être communiqués au conseil 
général et soumis avec leurs observations à 
'approbation du ministre de l'intérieur. 

De ce que l'art. 11 porte que les agens-' 
ioyers auront le droit de constater les .con- 
traventions et délits et d'en dresser des pro- 
cès-verbaux , il ne s^ensuit pas que les agens 
de l'administration t qui jusqu'à présent ont 
surveillé et constaté les infractions, sont dé- 
pouillés de ce droit; il reste constant, pour 
nous , que ces agens doivent agir concurrem- 
ment avec les agens-voyers. 

Conformément au n^ i5 de Tart. 4-7 x du 
Code pénal , les contraventions aux arrêtés 
réglementaires des préfets , seront punies de 
l'amende de i à 5 firancs; les contrevcnans 
.seront, de plus, responsables des dommages- 
intérêts, à quelque somme qu'ils pourront 
s'élever, sans préjudice du rétablissement des 
(ieux dans leur état primitif. 

4^ Formalités qui précèdent Vouoerture des 

chemins, 

A défaut de dispositions assez positives sur 
ce point , il convient de raisonner par ana- 
logie. 

La loi du 7 juillet i833 sur l'expropriation 
pour cause a utilité publique indique les for- 
malités qui doivent précéder l'exécution des 
travaux; elle exige: 

fo Une enquête administrative ; 

a® Une loi ou une ordonnance royale qui 
autorise Pexécution ; 

3« Deux actes du préfet qui désignent, l'un 
les localités, l'autre les propriétés particuliè- 
res sur lesquelles les travaux doivent avoir 
lieu; 

4^ Un jugement d^expropriation ; 

5<* Le règlement de rindemnité due aux 
propriétaires expropriés. 

Cette loi , formant la législation générale 
en matière de travaux publics, doit être ob- 
servée pour l'ouverture des chemins vicinaux, 



lorsqu'il iCy est pas dérogé par la loi du 31 
mai i836. 

Les enquêtes qui devront être faites étant 
soumises à des enquêtes, nous donnons le texte 
de l'ordonnance du roi, du a3 août i835, por- 
tant règlement pour les enquêtes qui doioent pré- 
céder les travaux d^ intérêt purement communal : 



Art. I" Les enquêtes qui, aux termes du 
paragraphe 3 de l'art. 3 de la loi du 7 juillet 
i833, doivent précéder les entreprises de tra- 
vaux publics, dont l'exécution doit avoir lieu 
en vertu d'une ordonnance royale, seront 
soumises aux formalités ci-après détermi- 
nées pour les travaux proposés par un con- 
seil municipal , dans l'intérêt exclusif de sa 
commune. 

2. L'^enquête s'ouvrira sur un projet où 
l'on fera connaître le but de l'entreprise , le 
tracé des travaux, les dispositions principales 
des ouvrages et l'appréciation sommaire des 
dépenses. 

3. Le projet sera déposé à la mairie pen- 
dant quinze ]ours, pour que l'habitant puisse 
en prendre connaissance ; à l'expiration de 
ce délaiy un commissaire, désigné par le pré- 
fet, recevra à la mairie, pendant trois jours 
consécutifs., les déclarations des habitans sur 
l'utilité publique des travaux projetés. Les 
délais ci-dessus prescrits pour le dépôt des 
pièces à la mairie et pour la durée de Ten- 
quête pourront être prolongés par le préfet. 

Dans tous les cas, ces délais ne courront 
qu'à dater de l'avertissement donné par voie 
de publication et d'affiches. 

Il sera justifié de l'accomplissement de 
cette formalité par un certificat du maire. 

4. Après avoir clos et signé le registre de 
ces déclarations , le commissaire le trans- 
mettra immédiatement au maii*e avec son 
avis motivé et les autres pièces de l'instruc- 
tion qui auront servi dp base à l'enquête. 

Si le registre d'enquête contient des décla- 
rations contraires à l'adoption du projet, ou 
si l'avis du commissaire lui est opposé , le 
conseil municipal sera appelé à les examiner, 
et émettra son avis par une délibération mo- 
tivée , dont le procès-verbal sera joint aux 
pièces. Dans tous les cas, le maire adressera 
immédiatement les pièces au sous- préfet, et 
celui-ci au préfet , avec son avis motivé. 

5. Le préfet, après avoir pris, dans les 
cas prévus par les réglemens, l'avis des cham- 
bres de commerce et des chambres consul- 
tatives des arts et manufactures dans les lieux 
oii il en est établi , enverra le tout à notre 
ministre de l'intérieur avec son avis motivé , 
pour , sur son rapport , être statué par nous 
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sur U question d'utilité publique des travaux, 
conformément aux dispositions de la loi du 
7 juillet i833. 

6. Lorsque les travaux n'intéresseront pas 
exclusivement la commune, l'enquête aura 
lieu , suivant leur degré d'importance , con- 
formément aux articles 9 et 10 de l'ordon- 
nance du 18 février i834- 

7. Notre minî>tre des finances sera préala- 
blement ron^ulté toutes les fois que les tra- 
vaux entraîneront l'applicatton de Tavis du 
conseil d'état , approuvé le 2 1 février 1 808 , 
sur la cession aux communes de tout ou partie 
d^unbien de l'état. 

8. Notre ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de Pintérieur est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance , qui sera 
insérée au Bulletin des lois. 

liorsque les enquêtes , ainsi faites , seront 
terminées, il ne sera pas néeessAÎre qu'une 
loi ou une ordonnance du roi autorise t«9 
travaux; aux termes de l'art 16 de la nou- 
velle loi, un arrêté du préfet suffira. Cet acte 
même pourra se confomlre avec celui qui ^ 
en matière ordinaire d'expropriation, dési- 

§nc les locaUtés sur lesquelles les travaux 
oivent avoir lieu. 

S'il s'agissait d'un chemin vicinal de grande 
communication , le préfet devrait se confor- 
mer aux dispositions de l'art. 7 de la loi por- 
tant: « Sur les mêmes avis et proposition 
(l'avis des consjeils municipaux , des conseils 
d'arrondissement et la proposition du préfet), 
le conseil général détermine la direction de 
chaque cWmin vicinal de grande commu- 
nication , et désigne les communes qui dot- 
vent contribuer à sa construction et à son 

entretien le préfet fixe la largeur et 

les limites du chemin. . . . »» 

Dès lors, le préfet, au lieu de désigner 
dans son arrêté les localités traversées par un 
chemin de grande communication-, devra se 
borner à énoncer les résultats de la délibéra- 
tion du conseil général; son acte sera donc 
une simple promulgation. 

Quant à l'acte qui désignera* les propriétés 
traversées par le chemin vicinal ordinaire , 
il ne doit émaner que du préfet seul, car cet 
acte Suppose que la largeur du chemia est 
irrévocablement fixée , et l'art. 7 abandonne 
cette fixation au préfet. 

Le jugement d'expropriation qui suivra 
cet acte devra être rendu dans la forme or^ 
dinaire , et il produira les mêmes efiéts. 

Mais s'il y a lieu de recourir au jury spé- 
cial pour le règlement de rindemnité^, ce 
jury sera corapc^, en vertade l'art 16 die b 



nouvelle loi, de quatre jurés au lieu de seize. . fj 
il y aura trois jurés supplémentaires au lien 
de quatre. L'administration et les parties h- 
téressées ne pourront exercer chacune qn'aoïe 
récusation préretnptoire au lieu de deux. En- 
fin, les jurés seront choisis sur la liste arrêtée 
par le conseil général , en vertu de Part, i) 
de la loi de i833 , par le tribunal qui aura 
prononcé l'expropriation, et non par la cour 
royale ou le tribunal du chef- lieu judiciaire 
du département. Enfin, le tribunal, au lieu 
de commettre un de ses m'ambres pour di- 
riger le jury , pourra commettre le juge de 
paix du canton. Et , ce qui est plus gravé , ce 
magistrat, qui, sous l'empire de la loi de i833| 
ne remplissait que des fonctions de police, 
aura voix délibérartive en cas de partage. 

A part ces exceptions , toutes les fonnrs 
prescrites à peine de nullité par la loi de i833, 
devront êïre observées. 

On nre pourra pfus, en ftiattère de' chemîns 
viciiYant , occuper temporal remewi tfn ter- 
rain pour y extraite àe% martéWatrr, y former 
des aépôts ou en enlever A^s terres sans s y 
être fait autoriser par on* arrêté db pt^éfef, qui 
sei^a notifié au motns diy jou^ à Tavatite au 
propriétaire. L'indemnité contïnu^fa, dans 
ces cas , à être réglée par le conseil de pré- 
fecture sur un rapport d'experte; rtiais le 
tiers-expert qui était , en vertu de îa loi àl 
1807, nommé par Fautorité admtnisfratiN'e, 
le sera par le conseil de préEeclure. 

S^, Ressources créées par lu loi du 21 mai i836. 

Ces ressources sont de cinq espèces : 

I® Ressources ordinaires de la commune; 

2** Prestation en nature dont le maximum 
est fixé à trois journées do travail; 

3<^ Centimes spéciaux en addition, au prin- 
cipal des contributions directes, et' dont le 
maximum est fixé à cinq; 

4® Contribution extraordinaire dont peu- 
vent être frappés les grands établisseroens , 
qui sont une cause d^ dégradation pour les 
chemins ; 

S^ Dons par des particulietfs et assodarions 
de particuliers. 

La loi laisse au préfet la faculté de frapper 
les grands établissemcns d'un impôt spécial, 
mais elle ne lui en fait pas une obligation. H 
aura égard , en fixant la quotité , h plusieurs 
considérations essentielles. Ainsi, ces établis* 
semcns doivent être d'autant moins imposât 
qu'ils sont une source dfe revenus plus consi- 
dérables pour la commune. Ceux qui attirent 
dans la localité beaucoup de voiluriers élran* 

Î^ers, doivent être plus-imposés que ceux qui 
ont &ire les transporta par lears chevaux i 
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és au rôle de la prestation en na- 

• 

à la prestation , la loi nouvelle ne 
elle de 1834, ou 'en ce qu^elle fixe à 
lieu de 20 , 1 âge à partir duquel 
les y seront soumis, et en ce qu'elle 
ois journées au lieu de deux, le ma- 
xigibie. En outre, et en vertu de 
la loi du a i mai, la prestation ne de- 
trc, comme cela avait été établi par 
824, votée avant les centimes addi- 
elte pourra l'être , soit avant, soit 
it concurremment, 
nir, toute commune qui ne votera 
bncls nécessaires pour l'entretien 
:'mins, devra être imposée «l'office 
ffet, dans les limites du maximum, 
sposition qui résulte de l'art. 5 
i nouvelle remplit la principale 



I lacune que laissait subsister la loi de 1834. 
La prestation due , et non fournie par les 
habitans , sera de droit exigible en argent. 
£n terminant cet article que nous aurons, 
sans aucun doute, occasion de compléter 
par la publication des instructions qui éma- 
neront du ministre de Tintérieur et par celle 
des arrêts qui fixeront les points de jurispru- 
dence incertains , nous ne pouvons trop re- 
commander aux soins de MM. tes maires et 
conseillers niunicipatix, celles de leurs attri- 
butions qui se ratts^chent aux chemins vici- 
naux. Ils ont aujoufd hui les moyens d'as- 
surer à leurs communes un bon système de 
vicinalité , et ils ne doivent jamais oublier 
qu'en facilitant les communications de leurs 
administrés, ils leur ouvrent les voies les plus 
efficaces de prospérité sociaW, industrielle et 
commerciale. 



Actes administratifs. 



PREFECTURE DU INSPARTEMENT DE LA SEINE. 

RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES ET DU JURY. 



AVIS, 



:ioralâ du ig aoril i83i. — «Art. i^. 
i" au 10 juin de chaque année , et 
irs qui seront indiqués par les sous- 
, les maires des communes compo- 
laque canton se réuniront à la mairie 
f-lieu , sous la présidence du maire, 
éderoiit à la révision de la portion 
tes qui comprendra les électeurs de 
nton, appelés à faire partie de ces 
ils se feront assister des percepteurs 
iton. 

\ Paris , les maires des douze ar- 
»emens, assistés des percepteurs, 
eront à la révision sous la prési- 
du doyen de réception. » 
30 af^rii 1854 , sur le conseil gé- 
département de la Seine, l'or- 



ganisation municipale de la ville de Paris» 
et les conseils d^ftrron^Kssement de Sceaux 
et de Saint- Denis. — « Art. 4- — Sont ap- 
M pliquées k la ronfectron des listes électo- 
» raies les dispositions de la loi du 19 avril 
n i83i , qui y sont relatives. » 

En conséquence , les électeurs et les jurés, 
qui ont acquis leurs droits depuis la clôture 
des listes de i83S, c'est-à-dire postérit*ure- 
ment au 20 octobre dernier, et ceux qui 
n^ont pas été portés sur ces listes , sont in- 
vités à se présenter immédiatement à la 
mairie de leur domicile, pour y déposer les 
pièces nécessaires à leur inscription. 

La liste électorale et du ^ury de chaque 
arrondissement sera divisée en trois parties. 



Première partie, 

ÉLECTEURS CEKSITAIEES 

SBCoorir à IVlacHon dM Dépotés, des Membres da Consefl général farsrat flbDclîont k Vurhdè JM'dttlfes da 
tmicipal des CaiidideU «ix foiielioiA de Htires «t Adjoints de Paris» des Conseillers d'ArroBdliieitfèDs C POûr 



icipi 
is et Sceaux ) ; 
ire partie da furj, k l*t|e do 3e ans, 

;e«rs ceoillalret : 



iDciif îonisssnt des droiU citils et ppUUqntf » 
f|.cinq ant iMMMNDpUi •( ptyMl^t** t 4(ft cwi- 
irectei. 



Age. —Acte de naissance on tonte ultn pièce intbeiui^M 
consutant la daU de la Baîssaoee. 

Droits citUs 01 DoIltiQwt. -* Dos kHras do nttwalîcé 
Bonr loi 
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Les contributions directe* qui confèrent le droit électo- 
ral sont : 

La coBtribation foncière } 

La contribution personnelle et mobilière ; 

La contribntion des portes et fenêtres. 



{ 

{ 



L'impôt des patentes et le supplément d^mpdts de tonte i 
natnre, connus sons le nom de centimes additionnels. i 

2V. 3. Dans les contributions foncières seront admises les / 
èTidna lions par expertises coolradicloires des contributions 3 
qui devraient être supportées par des immeubles tempo- I 
rairement exemptés d*impôts. ^ 

La patente sera comptée à tout médecin ou cbirurgien 
employé dans un hôpital ou attaché à un établissement 
de charité j et exerçant ei^uitemcnt ses fonctions, bien 
que par suite de ces mêmes fonctions il soit dispensé de 
les payer. 

La portion des contributions directes appartenant à une 
maison de commerce sera partagée entre les auociés par 
égale portion, h moins de productions de titres qui puissent 
i^ptiver une difTérence dans la répartition. 

Xo montant do droit annuel de diplôme ayant une année 9 
de date, sera compté aux chefs d^institution et maîtres de ( 
pension qui en |ustifieront par une quittance. 

Seront comptées au père les contributions des biens de 
ses enfaos mineurs, s*il en a la jouissance ; au mari celles 
de sa femme, même non commune en biens , pourvu qu'il 
n'y ait pas de séparation de corps. 

Les quatre contributions directes payées , soit par une 
▼euve , soit par une femme séparée de corps ou divorcée, 
serout comptées à celui de ses fils, petits-fils , gendres on 
petits -gendres qu'elle désignera. 

Sera co'upté au fermier le tiers des contributions payées 
pour les propriétés rurales qu'il exploite lui-même en vertu 
d'un bail authentique de neuf années au moins, sans que 
ce tiers soit retranché an cens électoral du propriétaire. 

90 Sont également électeurs censitùres, en justifiant du | 
paiement de 1 00 f . en contributions directes : ^ 

Les officiers de terro et de mer jouissant de i.aoo f, de f 
retraite, s'ils comptent trots années de domicile réel dans 1 
l'arrondissement où ils désirent être inscrits. ' 

Les membres et correspondans de llostitnt. 



{ 

I 
I 



{ 



Contribution foncière. Extrait de rôle délJTi 

Êercepteur et certifié par le maire , qui c 
I date de fa possession. 
Id. personnelle et mobilière. Extrait du rôl 

par le percepteur et certifié par le maire 

quera la date du domicile. 
Id. des portes et fenêtres. Certificat délîvi 

contrôleur des contributions, constatant 

do domicile et la somme qui doit être adi 

le cens. 
Id. des patentes et impôts , etc . Extrait'de rô 

par le percepteur et certifié par le roair< 

testera que la patente a été prise avant 

tobre i833. 

Certificat du directeur des contributions direct 
tant du procès-Tcrbal d'expertise. 

f Arrêté de nomination h une place gratuite. 

9* Certificat du directeur des contributions c 
quelle serait la quotité de la patente. 

Extraits de rôles de diverses contributions , et 
du président du tribunal de commerce, énonfai 
des associés. 

Quil tance délivrée par le comptable chargé de i 
tiou du droit annuel de diplôme. 

Extraits de rôles des diverses contributions, ce 
le maire , qui constatera la position du rédamao 
de ses enfans on de sa femme. 

t" Extraiu de rôles des contributions, certifi 

"«•»■«• ... 

so Délégation notariée , ou sous semg-prive i 

ment légalisé. 

Extraits de rôles certifiés par le maire , tnx c 
l*exploilation personnelle du réclamant et rexi 
bail. 

(Blêmes pièces à produire pour l'établissement 

Et en outre : Arrêté de fixation de la pension di 
Certificat du maire consUtant l'époque du 

Arrêté de nomination. 



ODVUUk 



Deuxième partie, 

ELECTEURS DÉPARTEMENTAUX-COMMUlïAUX 

Aptes il élire les Membres du Conseil général faisant fonctions à Paris de Membres du Conseil Municipal , les 
aux fonctions de Maires et Adjoints de Paris , les Conseillers d'Arrondissement ( pour Saint-Denis et Sceaux 
Appelés à faire partie du Jury, à l'Ige de 3o ans ( sauf les incompatibilités prévues parla loi ). 

Sont électeurs départementaux les Français igéa de a 1 
ans, et qualifiés ainsi qo*il suit : 

1» Les électeurs qui , ayant leur domfdle réel à Paris , 
ne sont pas portés sur les listes électorales , parce qu'ils 
ont leur domicile politique dans un autre département , 
où ils exercent et continueront d'exercer tous leurs droits 
d'électeurs, conformément aux lois existantes; 

a^ Las ofQciers des armées de terre et de mer, en re- 
traite, jouissant d'une pension de^ i.aoo francs au moins, et 
ayant depuis cinq ans leur domicile réel dans le départe- 
ment de la Seine; 

3« Les membres de l'Institut et antres sociétés savantes 
instituées par une loi ; 

ILes avocats aux conseils du 
roi et à la cour de cassa- 
tion; 
Les avoués ; 
Les notaires. 
5« Les docteurs et licenciés en droit, inscrits depuis dix f 
années non interrompues sur le tableau des avocats prés { 
les cours et tribunaux , dans le département de la Seine ; l 



pdicss A 



Certificat du préfet du département où ils so 
comme électeurs, et attestation du maire de l'a 
ment où ils ont leur domicile réel. 



Extrait de Tarrêté de fixation de la pension de 
Certificat du maire constatant cinq années de c 

Extrait de l'arrêté de nomination ou d'admiss 



Certificat délivré par la chambre de leur ordj 



Certificat d'admission depuis dix ans sur le ta! 



60 Les professeurs au collège ae France , au Muséum 
'histoire naturelle , à l'école polytechnique , et les doc- 
enrs et licenciés d'nne ou de plusieurs facultés de droit , 
de médecine , des sciences et des lettres , titulaires des 
chaires d'enseignemeat supérieur on secondaire dans les 
écoles do réut^ sitoéss dans le département de la tetee \ 



Extraits des diplômes et arrêtés de nomiuaiioi 
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* Les docteurs en médecine, après un exercice de dii 
ces consécutives dans la vilJe de Paris, dûment con- 
é par le paiement on par Texemption régulière du droit 
patente ; 

o Les membres des cours , ceux des tribunaux de xrt 
Lance et de commerce, siégeant k Paris. 



Extrait du diploma. 

Certificat du maire pour le domicile. 

Extrait du rAle délÎTré par le percepteur et certifié par 
le maire constatant le paiement de la patente , ou arrêté 
de nomination à une place gratuite. 

Extrait de Tordonnance de nomination on du procès 
verbal d'élection. 



Troisième partie, 

JURÉS (ifoN Électeurs). 



<* Les électeurs d*nn autre département, ayant lear do- 
:ile réel dans les communes rurales du département de 
>eine ; 

« Les fonctionnaires publics nommés par le roi à des 
clions gratuites ; 

« Les correspondans de iMnstitut et les membres des 
iétés savantes reconnues parle roi; les avocats inscrits 
tableau ; les docteurs en médecine; les docteurs de Ihtne 
de plusieurs des faaultés de droit, des sciences et des 
res ; les licenciés , sHls ont dix ans de domicile réel 
is le département, on s*ils sont iuscriu sur le tableau 
avoues ou chargés de l'enseignement de quelqu*unes 
matières appartenant k la faculté ou ils ont pria leur 
nce. 

La révision des listes électorales ayant pour 
jet non seulement les inscriptions nou- 
llos, mais encore les radiations' et rectifi- 
(ions à faire à la liste gënërale , les pcr- 
nncs dont la position est changëe depuis la 
iblication des dernières listes , sont priées 
t faire connaître à MM. les maires de leurs 
rondissemens respectifs, les mutations 
Telles ont éprouvées, soit k Tégard de leur 
imicile, soit à Tégard des contributions 
ki établissent leur cens électoral. 
Quant à MM. les électeurs ou jurés dont 
situation est la mt^me , ils peuvent se re - 
>scr sur les soins de Tadininistration, que 
loi a chargée de veiller à la conservation 
* leurs droits ; et si la publication qui aura 
■u le i5 août prochain leur fait remarquer 
lelque irrégularité dans leur inscription ou 
lelqu'omission dans la composition de leur 
ns électoral , il leur suffira d'en informer 
idministration , qui s'empressera de faire 
oit à leurs demandes. 

VvU, IS mai 1836. 

Le pair de France ^ pré/et de la Seine , 
Signé comte DE RAMBUTEAU. 
Par le préfet , 
Le maître des requêtes , secrétaire général de la 
préfecture , Sig;né L. DE JUSSIEU. 



rcDW. 



ARBÊTÉ. 



^« Bor. 



Etérif ion det Lîitef éleetoralei et du Jury^ 

en 1836. 

Contfoenti'on des réunions canlonnaUs pour la 
révision des Listes éleclorales et du Jury, 

Paris, li> 15 in«î 1836. 

Vu l'article i4 de la loi du ig avril i83i , 
lî ordonne la convocation annuelle des 
semblées des cantons pour la révision pré- 



Certificat du préfet da département où ils sont inscrits 
comme électeurs , et attestation du maire de U commuB* 
où ils ont leur domicile réel. 

Extrait de Tarrété de nomination. 



Extraits des diplômes et des arrêtés d'admission ou ds 
nomination. 



paratoire des listes électorales et du jury ; — • 
Vu les instructions contenues dans les circu- 
laires de M. le ministre de Tintérieur en date 
du I a Juillet 1838; du 4 avril 1829 et du 16 
mai i83i ; — Vu la loi du ao avril i834; 

Nous, conseiller d'état, préfet du départe- 
ment de la Seine , arrêtons ce qui suit : 

Art i". Sur la convocation des sous- 
préfets des deux arrondissemens de Saint- 
Denis et de Sceaux, les maires des différentes 
communes de ces arrondissemens se réuni- 
ront, aux chefs- lieux de leurs cantons respec- 
tifs, du i^' au 10 juin prochain, aux jours 
qui leur seront indiqués , pour procéder en 
ce qui les concerne , à la révision des listes 
électorales et du jury, publiées en i83S. Les 
sous- préfets feront également connaître aux 
percepteurs de chaque arrondissement can- 
tonal , le jour fixé pour l'ouverture de l'as- 
semblée, et les inviteront à s^ trouver munis 
de leurs rôles de contributions de l'année 
i835 , et de tous les documcns qui sont k 
leur disposition. 

a. En cas d'empêchement d'un maire , il 
sera suppléé par son adjoint , ou , à défaut, 
p^r le premier des membres du conseil mu- 
nicipal , en suivant l'ordre du tableau. 

3. Chaque réunion cantonale sera présidée 
par le maire du chef-lieu, ou, en son absence, 
par le plus ancien des maires du canton. 

4- Il sera désigné à la majorité des voix 
un secrétaire pris parmi les fonctionnaires 
administratifs présens, ou parmi les percep- 
teurs appelés pour les assister. Le fonction- 
naire ou percepteur nommé aux fonctions 
de secrétaire signera avec le président les 
certificats individuels auxquek les observa- 
tions à faire sur quelques uns des électeurs 
ou jtirés inscrits auront donné lieu. 
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5. Les maires soumettront à l'assemblée 
trois ëtats nominatifs de tous les électeurs cen- 
sitaires départementaux et des jurés de leurs 
communes inscrits en i835, et dépos4*ront 
tous les extraits de rôles qu'ils auront levés 
d^ofTice ou qui Irur auront été transmis. 

6. Ils procéderont successivement à la vé- 
rification de toutosles inscriptions composant 
ces divers élats , et après s'Otre fait donnef 
des éolaircissemens par les percepteurs sut 
la position de chacun des électeurs censitai- 
res , des électeurs départementaux et des 
jurés inscrits , ils se communiqueront mu- 
tuellement leurs observations , et en consi- 
gneront le résultat pour chacun des électeurs 
qui y aura donné lieu par une annotation sur 
1 état , et par un certificat séparé et indivi- 
duel qui aura été dressé à cet effet 

7. Cette vérification aura pour objet de 
bire connaître : 

I* Les électeufs et jurés décidés ; a® ceux 
qui ont transporté leur domicile politique ou 
leur domicile réel dans une autre commune 
ou dans un autre département ; 3<^ ceux qui, 
par I aliénation de leurs propriétés , par la 
cession de leurs fonds de commerce et de 
leurs établisse mens industriels , ou par la 
réduction du montant de leurs contributions 
directes « auront cessé de payer le cens exigé 
par la loi ; 4^ c(*ux « eufin , qui par suite de 
faillite, de condamnation, ou pour toute autre 
cause légale que ce soit, auront perdu le 
droit d'être maintenus sut la liste générale 
du jury. 

8. i.x>rsque les extraits relevés d'office con- 
sUtaot les contributions payées par de nou- 
veaux électeurs seront reconnus exacts et 
conformes aux rôles , rassemblée y apposera 
son visa approbatif, qui sera ainsi conçu :Vu 
et vérifié en assemblée de canton , à. . . • , 
le juin i836. 

Ce visa sera signé par le prudent et par 
le secrétaire de la réunion. 

^ Si Tun de ces extraits présente quelque 
inexactitude , soit dans l'attribution de la 

Propriété , soit dans le montant des conlri- 
utions, toit dans les qualités imputées à l'é- 
lecteur , l'assemblée en fera la rectification 
dûment motivée, et l'extrait ainsi rectifié 
sera revêtu de la signature du président et de 
celle du secrétaire. 

Cette rectifiialioQ, de même que toutes 
ceUes qui tendront il modifier l'inscription 
d uo électeur ou d'un juré inscrit, sera ccui- 
signée sur le certificat individuel roentionoé 
ci-desstis. 

lo. 11 sera délivré no état comprenant : 
1* toutes \tê peramef> domiciliées ou ptyani 



des contributions dans le canton , qui , i' 
les qualités requises pour être inscrites , 
été omises dans la formation des listes 
i835, ou qui seront jugées avoir acqub 
capacité légale depuis la publication de 
mêmes listes ; 2^ les citoyens auxquels la 
du 20 avril i834 a confié le droit éiecto 
pour la nomination des conseillers départe 
mentaux et d'arrondissement ; 3« les 
vidus qui réuniront les qualités el les c 
tions exigées pour être appelés à l'exerci 
des fonctions de juré. 

1 1 . Des mesures seront prises pour i 
les personnes portées sur cet état à pro 
conformeraient à l'avis général , les p 
nécessaires il la régularité de leur in 
sur les listes électorales. 

I a. Si dans le cours des discussions, il ii 
lève quelques difficultés, elles seront résob 
il la majorité absolue des voix. Les seol 
fonctionnaires municipaux présens à l' 
blée auront voix dclibérati\'e. 

i3. De toutes les opérations qui auront 
lieu dans les différentes séances de chaque 
réunion, il sera dressé un procès-verbal qai 
sera signé par le président et le secrétaire et{ 
transmis immédiatement au sous-préfet Je 
l'arrondissement avec les extraits de rôles, 
les certificats et les différens états qui s'y rat- 
tacheront. 

i4- Des ampliations du présent arrêté se- 
ront adressées à MM. les sous-préfets de 
Saint-Denis et de Sceaux qui demeurent 
charges de les transmettre k MM. les maires 
des communes de leurs arrondissemens res- 
pectifs, et d'en assurer l'exécution. 

Fait à Paris , le i5 mai i836. 

Signé Comte ne Rambutbac. 

Pour ampfiàfion confieirme : 
Le maftre des requêtes , secréUdr^gfnénâ èi 
la préfecture / L. DB JuasIEU. 



1»^ DÎT. 



itlhir. 



Kévbkn été Liftei Éleetormlm et dht Jory. 

Circuiain à Messieurs les Maires du d^^miemm 

deia Seine» 

Pam,l6iiMl183fi. 
Monsieur le maire , 

J'ai l'honneur de vous transmettre deoi 
exemplaires de l'avis que j^ai adressé ï 
MM. les électeurs et jurés de ce départe- 
ment, pour qu'avant la (^n du présent mois 
ils fassent connaître ï leurs mairies respec 
tives les changemens survenus dans leur po- 
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sition depuis la publication de la dernière, 
liste générale des électeurs et des jures. 

Je vous prie de vouloir bien faire afficher 
immédiatement un de ces exemplaires au 
chef-lieu de voire commune. 

Je me plais à espilrer que la publication 
de cet avis farilitera à MM. les maires, le 
moyen de procéder avec succès à l'examen 
de la partie de la liste qui les concerne , et 
de n'apporter aux réunions cantonales que 
des renseignemens exacts et positifs sur cha- 
cun des individus dont elle se compose. 

Je dois d'abord appeler votre attention sur 
les demandes en inscription qui seront sans 
doute formées par les électeurs ou les jurés ; 
il sera indispensable qii\»lles soient appuyées 
de pièces délivrées par les autorités compé- 
tentes et revêtues des formalités requises ; en 
se conformant aux détails indiqués dans l'avis 
ci'joint, relativement aux pièces à produire. 

Comme le travail de chaque réunion can- 
tonale doit embrasser tous les électeurs et 
jurés ayant leur domicile réel et politique 
dans le canton , il est indispensable , M. le 
maire , que vous dressiez , le plus tôt possi- 
ble , sur les listes qui oni été publiées en 
i835, et qui sont déposées dans votre mairie, 
trois états distincts et séparés de tous ceux 
de vos administrés qui se trouvent compris 
"dans ces listes. 

Ces états seront ainsi divisés: 

1» Les électeurs censitaires ; 
a^ Les électeurs départementaux ; 
^ 3® Les jurés non électeurs. 

Vous voudrez bien ensuite vous concerter 
avec le percepteur de votre commnne , pour 
vérifier U position actuelle de chacune des 
personnes comprises sur ces trois états , et 
porter en marge dans la colonne d'observa- 
tioQ&, d'après les modèles de cadres que je 
vous adresse , les divers renseignemens que 
vous aurez obtenus cl croirez devoir sou- 
mettre à Rassemblée cantonale. 

Au moyen des extraits imprimés que je 
vous transmets en nombre suHisant (en ré- 
clamer à la préfecture , s'il v a lieu) , vous 
devrez aussi vous occuper, des ce luoment , 
de lever, sur les rôles de i836, des extraits de 
rôle de votre commune , pour !o»is ceux de 
vos administrés qui, payant 200 f. de contri- 
butions, et réunissant les conditions requises, 
n'onl pas encore été portés sur les listes , et 
vous les engagerez à. déposer entre vos mains 
les titres exigés pour leur admission. ^ 

Je dois surtout lixer votre attention sur 
rinscription des électeurs non censitaires, diu 
électeurs départementaux, appelés , en vertu 



de la loi du 20 avril 1 834.1 À concourir à la 
nomination des membres du conseil général 
et d'fs conseils d'arrondissement. Il importe 
que vous en fassiez préalablement la recher- 
che, et que vous invitiez les ayant-droit il 
produire toutes les pièces indiquées dans 
l'avis k publier , en leur faisant remarquer 
qu'ils doivent s'empresser de faciliter k 1 ad- 
ministration les moyens nécessaires pour leur 
assurer le droit précieux qu'ils pourront être 
appelés il exercer dans le cours de l'année. 

Du reste , c'est à M. le sous-préfet auquel 
j'ai transmis cette lettre avec mon arrêté du 
i5 mai courant, sur la marche que vous 
avez à suivre pour les opérations de la révi- 
sion , que vous voudrez bien rendre compte 
de vos dispositions successives, et demander 
les nouvelles instructions dont vous pourriez 
avoir besoin. 

Agréez, monsieur le maire , l'assurance 
de ma considération distinguée. 

Le fHiir de France , préfet de la Seine » 
Comte DE Rambuteau. 



A¥Ift 9IVSE8* 

16 maî. — Enquête ouverte pendant i5 
jours et dép6l , à la mairie du 2* arrondisse- 
ment , du plan d'alignement pour le projet 
d'achèvement immédiat de la rue Fléchier, 

— Knquéle ouverte pendant i5 jours et 
dépôt , à la mairie du 4* arrondissement, du 
plan d'alignement pour le projet dVlargisse- 
ment immédiat d'une partie de la rue Croix* 
des-Petits-Champs. 



PREFECTURE DE POLIŒ. 
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2e Dîr« ■■■ 3« Ihirw 

Arrosêmeni, 

Paris, IcIGmsî 1836. 

Nous, conseiller d'état, prélet de police , 

ConsidéraoA qu*iJl importe de rafupeler aux 
habitans les obligations qu'ils ont ^ rempJtr» 
relativement à l'anosemeal de fai voie p»- 
blique , pendant les chaleur»; 

Arrêtons ce qui suit i 

Notre ordonnance du 17 mai i&34 , con- 
cernant l'arrosement de la voie publique , 
sera publiée et affichée. 

Le conseiller d^état , préfet de police , 
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Ordonnance du 17 mai i834. 

Nous , conseiller d'état, préfet de police, 
Considérant qu'il importe de prendre des 
mesures pour assurer , pendant les chaleurs, 
l'arrosement de la voie publique ; 

Vu la loi des i6-24- août 1790 (i) ; 

Vu l'arrêté du gouvernement du 1 1 mes- 
sidor an VIII ( x" juillet 1800 ) (2); 
Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". A compter du jour de la publica- 
tion de la présente ordonnance , et pendant 
tout le tems que dureront les chaleurs, les 
propriétaires ou locataires sont tenus de faire 
atroser , à onze heures du matin et à trois 
heures de Taprès midi , la partie de la voie 
publique , au-devant de leurs maisons, bou- 
tiques, jardins et autres emplacemens en dé- 
pendant ; ils feront écouler les eaux des ruis- 
seaux pour en éviter la stagnation. 

Cette disposition est applicable aux pro- 
priétaires ou locataires des passages publics 
et à ciel ouvert , existant sur des propriétés 
particulières, ainsi qu'aux concessionnaires 
des ponts, pavés ou cailloutés, dont le pas- 
sage est soumis h un droit de péage. 

a. Il est défendu de se servir de l'eau sta- 
gnante des ruisseaux pour l'arrosement. 

3. Les concierges, portiers ou gardiens 
des établissemens publics et maisons doma- 
niales, sont personnellement responsables de 
l'exécution .des dispositions ci-dessus, en ce 
qui concerne les établissemens et maisons 
auxquels ils sont attachés. 

4.. Les contraventions aux injonctions ou 
défenses faites par la présente ordonnance 
6t*ront constatées par des procès-verbaux ou 
rapports qui nous seront adressés. 

Les commissaires de police et le directeur 
de la salubrité feront arroser d^office et aux 
frais des contrevenans, qui en outre seront 
traduits , s'il y a lieu ^ devant les tribunaux , 
pour être punis conformément aux lois et ré- 
glemens en vigueur. 

5. La présente ordonnance sera publiée 
et affichée. 

Les commissaires de police , le chef de la 
police municipale , le directeur de la salu- 
brité , les officiers de paix et autres préposés 
de l'administration, sont chargés de faire 
observer les dispositions de l'ordonnance ci- 
dessus t et de tenir la main à leur exécution. 

Le conseiller d*éiat , préfet de police^ 

GiSQUET. 

(i) Voy, pag. i6. 

(a) Vqy, page 46 , note 6. 
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Voitures, 



Paris, le 26 mai 1836. 

Nous, conseiller dVtat, préfet de police, 
Considérant que des voitures servant aa 
transport du bois, des pierres, moellons oa 
autres matériaux , et qui sont chargées au- 
dessus des ridelles ou des planches de clôture, 
contrairement aux dispositions de l'art, a de 
l'ordonnance de police du g mai i83i(i), 
sont journellement introduites dans Paris; 
— Que cet abus compromet essenliellemcnl 
la sûreté publique , et peut occasioner de 
nombreux accidens; —En vertu de Part, aa 
de l'arrêté du gouvernement, du i*' juillet 

(i^ Paria, le 9 mai i»3i .— Art. ler. Tout propricuiw 
de charretles, fardiert, diables , camiona , haqueu, et 
Toilurea quelcoDquea , môrae ccllea trainée» à brai, 
aeryant au tianaport des denréea , mardiandiaet, mar< 
tériaui ou autres objeu , <era tenu d'y faire pbcer , 
entretenir et renoureler, au besoin» une plaque de 
rae'tal sur laqualle ses noms et domicile seront peints 
en caraclèies lisibles. 

Cette plaque devra £tre clouée en ayant de U roue et 
au c6te' gauche delà voilure. 

a. Les voitures de roulage et antre* voUnrct de 
transport , doivent ôire construites avec aoUditi et 
entretenues en bon ëtat* 

Les mesures convenables devront être prises pour, 
que les objeU formant le chargement, soient contenue 
de manière que la chute n'en soit pas à craindre. 

Les voitures servant au irtinspoit du bois, des pier- 
res , moellons et autres maiëriaux ou objets dont la 
chute pouiTait occasioner des accidens , ne seront 
point chargées au-dessus des ridelles ou des planches 
de clôture. (ArticU 476, j. 4, et article 476 du Code' 
pénal,) 

Dans aucun cas , les ridelles ne pourront être rem- 
placées ni exhaussées pas des bûches ou des piquetff 
placés verticalement , pour retenir le chargement. 

5. Conformément aux paragraphes 3 et 4 de Farticla 
475 du Code pénal , les routiers , charretiers et autres 
conducteurs de voitures se tiendront conaummeut k 
portée de leurs chevaux , bétes de trait ou de ckarae, 
et de leurs voitures , afin de pouvoir les guider et con- 
duire< 

Il leur est absolument défendu de monter sur leurs 
chevaux et de les faire galopper ou trotter. 

Défense leur est également faite de quitter Unis 
chevaux ou leurs voitures, si ce n'est pour porter leur» 
marchandises dans les établissemens auxquels elles 
sont destinées. 

4. 11 est défendu aux rouliers, charretiers, bouchers, 
tripiers» charcutiera , blanchisseurs , laitiers, Upis- 
siersi entrepreneurs de déménagement, marchands de 
meubles, et à tous conducteui-s de voitures suspendues 
ou non suspendues, efnployées au transport de denrées, 
marchandises , meubles et autres objeu , de monter 
dans leurs voitures, chargées ou non chargées , quand 
même elles ne seraient attelées qned'un seul cheval. 

Cependant les voitures ci -dessus désignées , même 
celles chargées , pourront être conduites en guides , 
lorsqu'elles auront, sur le devant^ un ai^e ou une 
banquette , qu'elles seront attelées d'un seul cheval et- 
qu'elles scroat menées au pas. 
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5. Toate voitare , d« quelqu'ef|)èce que ce toit , 
même attelée d^un «eul cheval , devra âtre conduite 
au pnb , en passant aux baiTièies , ainsi qu'Ji la des- 
cente des ponts , et généralement dans tous les en- 
droits où la pente est trop rapide. 

6. Il est défrndu de con6fr la garde et la conduite 
de voitures ou de chevaux à tous autres qu'à des indi> 
vidus valides et âgés de i6 ans au raoius. ' 

7. II est défendu de faire ou laisser courir , sur la 
ipoie publique , dans ^intérieur de Paris, les chevaux, 
bétes de trait, de charge ou de monture, et de les 
easa}er ou faire essayer, exercer ou faire exercer, 
ailleurs que sur les emplacemens à ce affectés par les 
ordonnances de police. 

8. II est défendu de conduire, pendant la nuit, des 
chevaux, à Tabreuvoiri 

Dans aucun cas , les chevaux ne pourront être con- 
duits par des femmes. 

Tous chevaux non attelés ne pourront être conduits 
au nombre de plus de trois à la fois , à l'abreuvoir et 
sur la voie publique- 
Us devront être menés au pas. 

9. il est défendu de parcourir , à cheval ou en voi- 
ture , même avec des voiturts traînées à bras , les 
contre-allées des bonlrvLrls intérieurs et extérieurs 
de la capitale , et généralement toutes les parties des 
promeoiidefe publiques non closes réservées aux pié- 
tons [Ordonnancé de police du 8 août 1829, concer» 
nant la sûreté et la liberté de la cirtulation,) 

10. 11 sera permis de traverser les contre-allées à 
cheval ou en voiture, pour entrer dans les propriétés 
riveriiines , si le sol de la traversée est dispo&é à cet 
effet, conformément aux dispositioordont les proprié- 
taires auront dû se pourvoit auprès de l'autorité com- 
pétente. 

Les chevaux et voitures ne pourront , sous aucun 
prétexte , stationner dans les contre-allées. ( Ordon- 
nance du 8 aotlt 1829,) 

1 1 . Il est défendu à tout cocher d'une voiture pu- 
blique ou autre attelée de plus de deux chevaux, de 
descendre de son tiége pour ouvrir ou fermer les por- 
tières. 

13. 11 est défendu de faire passer srn* les trottoirt les 
loue» d'aucune voiture, ainsi que les chevaux , Anes , 
mulf ts et autres animaux de trilit ou de charge. 

i3. Les berlines, landaus^ calèches, et généralement 
toutes les Toitures suspendues , quelle que soit leur 
construction , devront, pendant la nuit , lorsqu'elles 
circuleront dans Paria, être garuict de lanternes al- 
lumées. 

i4. Lesrouliers, charretiers, postillons , et conduc- 
teurs de voitures de toute espèce , sont tenus , A l'ap- 
proche de toutes autreu voitures , de se détourner ou 
ranger à droite , et de laisser libre au moins , la moitié 
4es rues , et autres parties de la voie publique. (Arti' 
eies 476 et 476 du Code pénal J 

i5. Il est défendu de Uiire stationner sans néces^ 
site , sur la foie publique , aocune voituie attelée on 
oon attelée. 

16. Il est défendu à tont entrepreneur de voitures 
publiques de Caire stationner <et voiturea, sur aucune 
partie de la voie publique , pour y opérer le charge- 
ment ou le déchargement des voyageurs et des mar- 
chandises. 

Me sont pa< comnrises dans cette défense , les Toi- 
tures de louage , telles que les fiacres, les cabriolets 
de l'intérieur, ceux de l'extérieur, et les voilures du 
trans|)ort en commun , stationnant sur les place» à ce 
aflectées. 

17. Tous entrepreneurs , négocians , marchands et 
antres, qui auront à recevoir ou'i expédier des mar- 
chandises , meubles , denrées ou autres objeta , feront 
entier Ici voitiirtt de tranaport dana les eonra on aoua 
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1800 ( 12 messidor an viii) (2) , et de Tarf. 
i56 du décret impérial du 17 mai 1809 (^) > 
— Arrélons ce qui suit : 

Art. I*^ L'art, a de Tordonnancc de po- 
lice du g mai i83i, concernant la circulation 
et la conduite des voitures traînées à bras ^ 
ou par des animaux dans Paris, sera de 
nouveau imprimé et affiché. 

2. Les préposés de l'octroi sont requis de 
concourir à l'exécution de Part, précité de 
ladite ordonnance et de s'opposer h l'intro- 
duction, dans Paris, de toute voiture , dont 
le chargement composé de bois , pierres , 
moellons et autres matériaux ou objets pou- 
vant , par leur chute , occasioner des acci- 
dens , dépasserait la hauteur des ridelles ou 
des planches de clôture ; les procès-verbaux 
dressés par ces préposés , nous seront trans- 
mis pour être déférés aux tribunaux compé- 
tens. 

A cet effet , ampliation du présent arrtîlé 
sera adressée à M. le directeur, président du 
conseil d'administration de Toctroi. 

Le conseiller (Tétaty préfet de police , G ISQU ET. 

les passages de portes-cochèrcs des maisons qu'ils ha- 
bitent, magasins ou ateliers, à l'effet d'y opérer Le 
chargemeiii ou le déchargement desdites voilures. 
(Ordonnancé du 8 août 1829.) 

18. A défaut de cours ou de pasiages de portes- 
cochèies, ou bien si les cours et passaees de portes^ 
cochères ne présentent point les facilités convena- 
bles , on pourra effectuer le chargement et le déchar- 
gement sur la voie publique , en y mettant la célérité 
uécessaire. 

Danb ce cas , les voitures devront être rangées de 
mnuièrè à ne g^ner la circulation que le moins possi- 
ble. {Ordonnance du 8 août 1829.) 

1 9. Les exceptions mentionnées au précédent article, 1 
ne s'étendent point aux entrepreneurs de diligences, 

de messageries , de roulage , aux entreprencuis de 
charpente, aux marchands de bois, aux marchands en 

f;ros , ni à tons autres particuliers tenant de grandes 
àbriques, de grands ateliers, ou faisant un commerce 
qui nécessite de grands magasins ; ils seront tenus de 
se pourvoir de locaux assez spacieux pour opérer et 
faire opérer, hors de la voie publique, le chargement 
et le déchargement de leurs voitures et de celles qui 
leur soQt destinées. (Ordonnance du, 8 0012/1829.) 

20. Les contraventions à la présente ordonnance 
seront constatées perdes procès- verbaux ou rapports 
qui nous seront transmis pour être déférés aux tribu» * 
naux compétens. 

En cas de rébellion , les auteur^ et ùutettn du 
délit seront arrêtés ei conduiu immédiatement devant 
un commissaire de police. 

21. Au moyen des dispositions contenues dana le 
présent règlement , Tarrété du 2a juin 1820 , et les or- 
donnances de police des 26 déeembre i823 , 12 mars 
1827 et 25 septembre 1828 » tout rapportés. 

22. La présente ordonnance sera imprimée et affi- 
chée. 

(2) Voy» pge 46, note 6. 

(3) Art. i56. Les pré(>osés de l'octroi concourront, 
lorsqu'ils en seront requia , à la répression et k la dé- 
couverte des délits de police. 
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sures à prendre d'office , conformément à la 
circulaire du 3o janvier dernier. 

S'il se présentait quelques circonstances, 
où MM. les commissaires de police fussent 
embarrassés pour connaître I entrepreneur 
responsable, ils pourraient s'adresser directe- 
ment à M. Emmery, ingénieur en chef dos 
eaux et de l'assainissement de Paris, demeu- 
rant boulevart Bonne-Nouvelle , n° 3i, qui 
veut bien leur communiquer tous les rcnsei- 
gnemens dont ils auraient besoin. 



€onml Kft f^aUxbviU, 

( Extrait des froc^s-terbaux des sèavces. ) 

Sommaù-e. 

SÉAHCB du 13 M4I. -^Indusiiîes dlvcr«et. — Fabrî' 
cation (le cartouches. — Raflmene de salpêtre. — 
Porcherie— Résidus de raffinrrîcs. -* Fonderie en 
caractères d*îiuprîmene« — Puits infecté. 

SÉANCE OU S7 M AI. — Fabricaiion du noir d'os.— 
- Distillerie. — Voirie. — • Fabrique de savon. — Usine 
4 gaK* -— Verrerie. 

Séance du i3 mai. 

Industries dîi^erses, — Lç conseil entend la 
lecture de plusieurs rapports sur des deman- 
des en autorisation d'établissemens industriels, 
.et propose d'accordiT ces autorisations sous 
diverses conditions de sûreté et de salubrité. 

Fabrkaiionde cartouches, — Le conseil pro- 
pose de refuser Tautorisation demandée pour 
une fabrication de cartouches dans un local 
situé rue de la Cliaussée-d'Antin , n» 2^. Ce 
local est au rez-de^-chaussée , il donne sur 
mine cour, et fait partie d'un bâtiment habité. 
là fabrication de cartouches dans cet endroit 
présenterait donc des dangers sous le rapport 
«ic la sûreté publique. 

Eajftnerte de salpêtre, — Un délégué du con- 

lilf chargé de visiter une raffinerie de salpêtre, 
de Charonne, contre laquelle des plaintes 
«3nt été formées, a reconnu que Ton évapore 
c3ans cet établissement, les eaux des glaciers, 
pour en retirer le sel qu'elles contiennent , 
^n même tems qu'on en extrait une très- 

Eetite quantité de nitrate de potasse. LVta* 
iissementne contient qu'une seule chaudière 
^ évaporation , et cette chaudière , qui n'a 
^ue cinq pieds quatre pouces carrés , ne ré- 
pond qu une petite quantité de buée, qui a 
**odeur de celle que répandent les eaux sal- 
I^<^trées pendant leur cuisson. Le délégué 
Conclut de celte visite, que les plaintes ne sont 
P^s fondées. Son rapport est adopté. 

JPorcIierie, — I^ sieur Boiteux , cullivatcur 

f^^tis la commune de Montrouge, a demandé 

autorisation de continuer dans une ferme 



appartenant aux hospices, et placée sur le 
bord de la Chatissée-du-Maine , n^ gS , le 
commerce des porcs. 

Les délégués du conseil qui se sont Irans- 
porlés sur les lieux ont reconnu que cette 
ft*rme ne possède qu^un puits dont Veau est 
souvent insulïisante pour l'entretien de la pro« 
prêté. De plus , il n'y a aucun écouicnienl 
pour les eaux « en sorte qu'elles se répandent 
sur les terres environnantes , et y forment 
des marcs et des ruisseaux infects. Des op- 
positions ont été formées contre cet établis- 
sement , mais il faut reconnaître que les ha- 
bitations en sont toutes fort éloignées , et il 
est fort douteux qu'elles puissent être incom- 
modées; cependant , ajoutent les délégués , 
il est des considérations qui viennent k l'ap- 

f)ui des oppositions , c'est que les bords de 
a Chaussée-dii-Maine se garnissent de mai - 
sons , et que les terres nui environnent la 
ferme s'en garniront probablement à leur 
tour , avant peu d'années ; et que la ferme 
qui se trouve maintenant isolée , et qui est, 
on peut le dire , sans inconvénient pour lé 
voisinage , en deviendra alors un très grave, 
ou en empochant de bâtir sur les terres les 
plus voisines, ou en nuisant aux habitans des 
maisons bâties. On peut donc concilier ces 
intérêts divers, en permettant l'établissement 
pour un tems limité , après lequel il sera 
fermé de plein droit. Le bail que le sieur Boi- 
teux tient de l'administration des hospices 
expire dans 2 ans , et il offre par conséquent 
un terme tout marqué à l'autorisation de- 
mandée. Mais il y a lieu d'obliger le sieur 
Boiteux à déplacer et à replacer les puisards 
provisoires qui reçoivent les eaux ménagères 
et de lavage. Ce rapport est adopté. 

Résidus de raffineries. — M. le juge de pair 
de Dieppe ayant désiré connaître la nature 
desinconvéniensque présente l'accumulation 
des rébidus de raffineries, et les mesures que 
l'on prescrit à Paris pour ce genre d'établis- 
sement, M. Gaultier de Claubry a été chargé 
de rédiger un rapport â ce sujet , et il en 
donne lecture au conseil : 

Les noirs provenant du travail du sucre 
dans les raffmcries sont à deux états dififé- 
rens : les uns en poudre proviennent de la 
clarification du sirop ; les autres en grain, de 
ladécoloration. Les premiers, mêlés avec une 
grande quantité de matières organ in ues pro- 
venant du sucre ou de sang employé à la 
clarification , exhalent presque immédiate- 
ment une odeur désagréable , et lorsqu'il» 
sont accumulés en grande quantité, sVchauf- 
fent , fermentent avec beaucoup de force et 
répandent à une assez ^ande 4ôa\-«:c^^ ^^^b 
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gaz infects. Celte espèce de produits n'offre 
ancun avantage pour la revivification; on ne 
l'emploie que comme engrais. Le charbon 
en grains, provenant des filtres Dumont, 
renferme peu de matières organiques ^ s'ë- 
chauffe faiblement , et ne donne qu'une fer- 
mentation languissante : on la revivifie avec 
avantage par diflerens procédés; el, dans cet 
ëtal, il peut, étant mélangé avec une propor- 
tion plus ou moins considérable de noir neuf, 
servir à de nouvelles opérations. La faible 
quantité de matières organiques que retient 
le noir en grains , le rend très peu propre à 
favoriser la végétation. De ces deux variétés 
de noir de rafHnerie , l'une seulement offre 
donc de véritables inconvéniens,quand elle est 
accumulée en quantité considérable , et ces 
inconvéniens, sans que Ton puisse dire qu'ils 
soient de nature à produire des effets nuisi- 
bles h la santé, présentent une très grande 
incommodité. Lorsqu'une raffinerie est pla- 
cée dans un lieu isolé, l'odeur très désagréa- 
ble qui provient des noirs ne peut être gô- 
nante que pour les personnes que renferme 
l'établissement; mais si des propriétés se 
trouvent h peu de distance , que le local soit 
plus ou moins resserré, que le vent régnant 
le plus habituellement porte vers elles le gaz 
provenant de la fermentation , alors l'accu- 
mulation des résidus offre de véritables in- 
convéïiiens , et le raflineur doit être obligé 
à les faire enlever au fur et à mesure de 
leur production ; celte obligation a sou- 
vent été imposée à des raffineries visitées 
par le conseil de salubrité. On peut donc sans 
inconvéniens graves tolérer la formation de 
masses assez considérables de noir en grains, 
mais ce n'est que dans des circonstances par* 
ticulièrcs et pour des localités bien choisies 
que l'on doit permettre Taccumulation d'une 
grande quantité de noir de raffinerie en pou- 
dre. 

Fonderie en caractères d'imprimerie, — 
M. Chevallier, chargé de visiter une fonderie 
en caractères d'imprimerie, a reconnu : i« 
que le fourneau pour la fonte des matières est 
plac^ au rez-de-chaussée, qu^l est surmonté 
d'une hotte , et qu'il ne peut causer aucune 
plainte ; 3<* que les deux fourneaux à fondre les 
caractères sont placés dans un endroit élevé et 
bien aéré ; 3** que la fumée est dirigée par 
de» tuyaux en tôle dans la cheminée , mais 
que ces tuyaux sont enveloppés d'une gafne 
en menuiserie avec isolement pour empêcher 
les ouvriers d'être incommodés par la cha- 
leur. Il propose d'accorder l'autorisation de- 
mandée , mais à conditiou que la gain ' en 
bois qui peut , par diverses circonstances , 



présenter des dangers d'incendie , sera rem- 
placée par un tuyau en tôle , ou que le bois 
qui forme gaine , sera rendu incombustible 
par son immersion prolongée dans une so- 
lutiorf saturée d'alun. Ce rapport est ap- 
prouvé. 

Puits infecté. — M. le préfet de police ayant 
invité le conseil à faire visiter un puits du 
Bourg-la-Reine, dont les eaux étaient, dit-on, 
corrompues, par suite de l'infiltration des 
urines de bétail élevé dans une maison voi- 
sine, un délégué du conseil a été chargé 
d'examiner les localités. 

Ce puits est situé dans la cour de la mai- 
son, n° 35 de la Grande-Rue, maison occupée 
principalement par un boucher. La plus 
simple inspection suffit pour reconnaître que 
les eaux de ce puits, peu profond, .«ont cor- 
rompues par une infiltration visible au- 
dessus de leur niveau ; les eaux en sont trou- 
bles , noires et verdâtres , et exhalent une 
odeur puante où domine celle d'œufs pourris. 

L'issue de Pinfdtration indique plusieurs 
sources d^infection plus ou moins probables 
qui se trouvent dans la même direction. 

1* L^écurie du boucher; elle est si mal 
entretenue et si encombrée de fumier, que 
Ton peut y admettre la possibilité d'une in- 
fdtration , encore bien qu'on ait pu recon- 
naître que ladite écurie est pavée. 

2® Quelques personnes ont attribué l'in- 
convénient signalé à une basse-fosse de la 
maison, n^ 37, ladite maison était autrefois 
une prison ; elle est devenue un corps-de- 
garde au service de la garde nationale: depuis 
ce changement de destination, un ancien ca- 
chot a été changé en fosse d'aisances; il est 
douteux que cette disposition exerce une in- 
fluence nuisible sur le puits du voisinage ; 
mais dans tous les cas, cette propriété com- 
munale sera vendue k la condition qu'on la 
démolira de fond en comble. 

3* Une 3* et dernière cause , en partie 
indiquée par M. le maire du Bourg- la-Reine, 
paraît être la plus influente, dans la coor 
du n^ 39. Un nourrisseur de bestiaux entasse 
et confectionne une masse considérable de fu- 
mier sur un sol sans moyens d'écoulement el 
seulement à moitié pavé. Or, la propriété d^ 
ce nourrisseur et les propriétés environnantes, 
dépendaient autrefois du domaine de*la reine 
A cette époque, elles avaient nécessairement 
pour leurs eaux un écoulement commun, 
qui s'est trouvé supprimé par le morcelle- 
ment de la propriété. 

La cour du n® 30 se trouve au-dessous 
du sol de la Grande-Rue, et le fond de cette 
cour en est-aussi la partie la plus déclive^ 



— 245 — 



—. / 



de sorte que les urines des étables, les eaux 
ménagères et les eaux de pluie s'y nfunissent 
sans issue, et forment une mare incessante. 
Au milieu de cette eau stagnante , ce nour- 
risseur a établi son tas de fumier; dans la 
saison pluvieuse surtout , une portion con- 
sidérable de liquide est nécessairement imbue 
dans les terres ; elle a pu occasioner ainsi 
l'infiltration qui s'est faite à plusieurs repri- 
ses, et continue encore dans le puits du 
n^ 35, tandis qu^unc autre portion de l'eau 
croupie pénètre à travers le mur du fond , 
dans une petite cour annexe de la propriété 
n" 4if c( y forme une mare profonde et in- 
fecte. 

Le délégué du conseil de salubrité est d'avis 
que ces inconvéniens sont graves , et qu^il 
importe de les faire cesser immédiatement. 

11 propose : 

i^ Que le nourrisseur de bétail fasse con- 
struire pour son fumier une fosse de grandeur 
suflisante en maçonnerie et pavée , le tout 
doublé d'une couche anglaise de 6 pouces 
d'épaisseur; 

2<* Que le boucher soit tenu d'amasser son 
fumier en dehors de son écurie ; 

3oQue le puits infecté de la maison n^35, 
soit curé dans un bref délai , et vidé à deux 
reprises, s'il le faut, aux frais de qui il ap- 
partient, mais avec toutes les précautions 
requises en pareil cas, afin de prévenir Tas- 
phyxie des travailleurs , et pour ce , sous la 
surveillance de l'autorité municipale. 

SÉANCE DU 37 MAI. 

Fabrication du noir sCos, — D'après des 
plaintes adressées à M. le préfet de police, 
le conseil a été invité à lui rendre compte 
des opérations qui se font dans une ancienne 
boyauderie, sise à la Petite- Ville tte, et où 
Ton se livre maintenant à la fabrication du 
noir d'os, en vertu d'une autorisation. Le dé- 
légué du conseil a trouvé l'établissement en 
pleine activité; des ouvriers étaient occupés à 
couper les os destinés à la carbonisation , 
d'autres broyaient sous les meules les os 
déjà calcinés, d'autres les mettaient en sac. 
Rien n'annonçait d'autres opérations que 
celles de la fabrication du noir d'os ; il n'y 
avait aucune substance animale outre des os; 
il n'y avait ni matières végétales , ni boues , 
ni fumiers , ni résidus de fabrique. Mais les 
os y étaient en vastes amas , dont quelques 
uns était formés de carcasses de chevaux 
amenées de l'écarrissage de Montfaucon. Ces 
carcasses mal nettoyées des muscles et accu- 
mulées ainsi les unes sur les autres exhalaient 



une odeur très forte de matières animales en 
putréfaction , et il n'est pas douteux que de 
pareils amas ne puissent devenir un foyer 
d^infection. Le délégué du conseil pense donc 
qu'il y a lieu d'imposer au propriétaire de 
cet établissement l'obligation, 1^ de n'avoir 
jamais à la fois sur son terrain une quantité 
d'os provenant de la voirie de Montfaucon , 
plus considérable que celle qu'on retire de la 
carcasse de dix animaux ; 

2^ De toujours déposer ces sortes d'os le 
long du mur à Test qui borde l'ancienne 
route d'Allemagne ; 

3» De désinfecter les os provenant de la 
voirie de Montfaucon avec des noirs désin- 
fectans. Ce rapport est approuvé. 

Distillerie, — Un membre du conseil pro- 
pose d'accorder l'autorisation de former une 
distillerie de liqueurs, rue des Juifs, à la con- 
dition qu'on s'abstiendra d'y fabriquer du 
caramel. Cette fabrication en grand offre 
l'inconvénient d'exhaler une fumée épaisse 
et très pénétrante par l'effet d'un commen- 
cement d'altération des matières sucrées de 
basse qualité, tandis que la caramélisation en 
petit du sucre n'offre rien de nuisible ni de 
désagréable. 

F'o/riiff.— Une voirie'sîse, plaine de St-Denis* 
commune de Pantin, sur le petit pavé d' Aul- 
nay, et autorisée par ordonnance royale, ayant 
donné lieu à des réclamations , le conseil de 
salubrité a été chargé d'examiner cet élablis- 
ment. Il est résulté de cette visite , que les 
propriétaires de cette voirie se conforment 
aux conditions qui leur sont imposées, en 
faisant usage de l'eau chlorurée pour désin- 
fecter l'extérieur de leurs tinettes , tonneaux 
et voitures. Us se servent aussi de charbon 
animal pour désinfecter les matières fécales. 
Toutefois, il existait une masse assez consi- 
dérable d'eau vanne sur une partie du ter- 
rain et l'odeur fétide se ressentait à plus de 
i5o mètres. Cette voirie est d'ailleurs éloi- 
gnée de plus de 3ooo mètres de toute habi- 
tation. D'après ce qui précède , le conseil 
estime qu'on doit imposer aux propriétaires 
de la voirie, l'obligation de planter au pied 
de leur clôture, en planches et en dehors de 
la voirie, une épaisse haie vive et une double 
rangée de peupliers. 11 faut en outre leur dé- 
fendre de laisser accumuler des eaux fétides 
sur leur terrain. 

Fabrique de saoon. — Le conseil propose 
d'autoriser une fabrique de savon à Bercy, 
grande rue. Le local destiné à cet usage est un 
hangar construit à la suite et sans séparation 
de rancicn local, où il se fait déjà de l'eau de 
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javdlc. Le fourneau et la chaudière destinés 
il la fabrication du savon sont à côté de ia 
chaudière qui sert à la fabrication de l'eau 
de javelle. L'aire à couler le savon est dans 
cette mdme partie. Le restant du hangar 
est employé à contenir les barriques desti- 
nées aux solutions alcalines et à emmagasiner 
les barriques de graisses qui , lors de la vi- 
site, étaient toutes belles graisses,sans aucune 
odeur. Ce hangar est isolé de trois côtés de 
toute habitation; aucune plainte ne s'est 
élevée contre l'établissement et il y a seule- 
ment Heu d'imposerl'obligation^i^ae séparer 
du reste du local , la partie du hangar qui 
contient les deux chaudières et l'aire à couler 
le savon , par un mur d'appui en maçon- 
nerie, destiné à éloigner du foyer toutes les 
matières combustibles ; 2^ de transporter au 
dehors les eaux provenant de l'établissement 
sans pouvoir en laisser couler dans la cour où 
elles formeraient des flaches, cette cour étant 
en contre-bas de la rue. 

Usine à gaz, — Une demande en autorisa- 
tion ayant été adressée à M. le préfet de po- 
lice, à l'effet d^établir une usine dVclairage par 
le gaz , dans une portion de l'ancien couvent 
de Trenclle , rue de Cliaronne, le conseil a 
visité les localisés. Elles lui ont paru parfai- 
tement appropriées à leur destination; le gaz 
sera fabriqué avec de l'huile et de la résine , 
et il y a lieu d'accorder l'autorisation de- 
mandée aux conditions suivantes : 1® de ne 
jamais fabriauer de gaz avec d'autres sub- 
stances que la résine ou les huiles ; 2*^ de 
rendre parfaitement étanches les citernes des 
gazomètres ; 3° de ne verser, sur aucune 
partie du sol aucun produit des opérations ; 
4" de ne point donner à Tusine une extension 
plus grande que celle qui est indiquée dans le 
plan , sans avoir obtenu une nouvelle auto- 
risation ; 5<* de se conformer à toutes les con- 



ditions imposées par les ordonnances et ré- 
glemens sur la matière. 

Verrerie, — Le conseil a visité le local dans 
lequel on demande à établir une verrerie à 
bouteilles, et qui est situé à la Briche, com- 
mune d'Ëpinay. Depuis la classification des 
fabriques, dit le conseil, il a été apporté d'u- 
tiles perfectionnemens dans la construction 
des fours à verreries , sous le rapport de la 
fumée quHIs dégagent , et l'on pourrait juste- 
ment faire passer cette industrie perfectionnée, 
de la première classe de Tordonnance , dans 
la seconde , où Téloignement des habitations 
n'est plus obligatoire. Le conseil pense donc 
qu'on peut accorder Tautorisation demandée, 
mais il condition : i^ que la toiture de la 
halle, où le four est déjii construit, sera cou- 
verte en ardoise, sans jours sur le toit, et 
qu'elle sera exactement ourdée en dedans ; 
a® que cette toiture sera surmontée d^une ou 
de plusieurs grandes cheminées de ventilation 
en bois , ourdées en plâtre en dedans , et 
s'élevant au moins autant que les chemi- 
nées voisines les plus hautes; 3^ que les four- 
neaux seront rendus aussi fumiv<Mres que 
possible. Relativement au four à verrerie, on 
appliquera le procédé qui a été conseillé pour 
rendre fumivore un four à verrerie du dépar- 
tement du Nord, et qui a été publié, avec 
gravure , dans le BulUtin de la sociéié tten- 
couragemerU ^ et dans les Annales de timdus- 
trie nationale^ tome 7, n^ 3, août, page 87; 
et quant aux fourneaux k recuire, on les 
chauffera avec du coke, ou on les rendra 
fumivores par les meilleurs procédés ordi- 
nairement employés pour la bonne construc- 
tion de pareils fourneaux ; 4^ enfin , qu'on 
n'^éiablira qu'un seul four à verrerie, à moins 
que par la suite, il ne soii accordé une nou- 
velle permission pour Taccroissement de 
cette fabrication dans le local dont il s^agtt. 



Jurisprudence. 



Associations reugieuses. — L^article 
2194 du Code pénal porte. '< Tout individu 
qui, sans la permission de Tautorité muni- 
cipale , aura accordé ou consenti Tusage de 
sa maison ou de son appartement, en tout 
ou en partie , pour la réunion des membres 
d'une association même autorisée , ou pour 
l'exercice d'un culte, sera puni d'une amende 
de 16 fr. à aoo fr. «. 

Conformément à ces dispositions, le sieur 
Oster avait demandé au maire de la ville 
de Metz la permission de réunir chez lui ses 



co-religionnaires. Mais cette permission lut 
ayant été refusée , le sieur Oster réunit néan- 
moins ses co-religionnaires, et sur l'appel dW 
jugement de première instance qui l'avait 
acquitté sur le fait de cette contravention , il 
fut condamné par la cour royale de Metz à 
16 fr. d'amende. 

M. Oster s'est pourvu en cassation contre 
cette décision , mais la cour de cassation l'a 
maintenue par son arrêt ^du 20 mai i83o , 
dont voici les termes : 

Sur le moyen d'incompétence élève d'office et pris 
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<3e U Tjolatioa du n" 3 de l'art. 5 de la loi du 8 octobre 
i83oi 

Attendu que les délits de ceux qui forment une as- 
sociation politique prévue par l'art. 391 du Code p*;nal 
ont été renvoyés par la loi du 10 arriî id/4 aux tribu- 
naux correction nels ; 

Attendu que les délits prévus par l'art. 2q4du môme 
Code sont de la même nature, et que d^s lor* la con- 
naissance en appartient aux niémM tribunaux et non 
aux cours d^asbises ; 

Au fond , et sur le moyen pris de la violation de 
l'art. 5 de la charte î 

Attendu qu^une assemblée de citoyens pour l'exer- 
cice d'un culte est placée, par les dispositions encore 
subsistantes de l'art. 294 du Code pénal, dans la même 
catégorie que les associations aulorisé<'S ; 

Que dans ers deux cas, l'art. 3g4 interdit d'accorder 
ou consentir l'usage de sa maison ou de son apparte*- 
ment poar la réunion sans pei mission de l'aulorilé 
municipale ; 

Attendu que la protection garantie par la rharte A 
tous les cultes , et la liberté avec laquelle chacun pio- 
fessesa religion , ne sont pas incompatibles avec les 
loii» de police qui doivent régir toutes les réunions pu- 
bliques, quels que soient la cause et le but dt: ce» réu- 
nions ; 

Attendu que l'art. 29 i est une loi de police qui doit 
(^tre exécutée concurremment avec l'art. 5 de !a charte, 
et qu on ne peut admettre son abrogation eutière ou 
partielle , par le seul fait de la promulgation de 1^ 
charte ; 

Attendu que si l'auiorité municipale refuse, par 
des motifs que la charte réprouve , l'ouverture d'un 
lieu destiné à l'exercice d'un culte, les citovens ont If 
droit de recourir à l'autorité supérieure, a Tauloriié 
municipale , pour obtenir ce qui leur a été indûment 
refusé ; 

Attendu Que la cour royale de Metz, en jugeant 
par l'arrêt attaqué que l'art. 29} du Code pénal n'avait 
pas été implicitement modifié par l'art. 5 de la charte, 
et que cet art. 294 ne prescrivait que des mesures de 
police et de surveillance,' a saineroeut interprété l'art. 
5 de la charte , et fait une légale application de l'art. 

Par ces motifs , la cour rejette le pourvoi. 

Bala PAR abohuement, vo^ publics. — 
Droit des pauvres. — Décision du conseil 

d'état. — Les bals par abonnement^ non publics^ 
napparUnani pas à un entrepreneur ^ et n^ étant 
pas l^ objet d'une spéculation de ia part {les abon^ 
nés , ne sont pas soumis à la taxe des pauvres. 

Vers 182a, une société compose'e de chefs 
de famille et de jeunes gens, se forma dans 
la ville de Saint-Quentin , pour se rdunîr çt 
danser les jours de fêtes et se donner un jar- 
din pour la promenade quotidienne. Cette 
socie'të , lors de sa formation, souscrivit avec 
le bureau de bienfaisance, l'obligation de 
payer annuellement, à titre de forfait, i3of., 
pour tenir lieu de la taxe des pauvres. La so- 
ciëtë prit de lextension et se composa suc- 
cessivement de aSo à 35o chefs de famille ; 
clic comprit enfin plus de laoo personnes, et 
les produits annuels des abonnemcns s'élevè- 
rent à plus de li,ooo f. Un règlement avait 
fixé le nombre des sociétaires , le mode dos 
admissions et celui des exclusions en cas d*in- 



conduite; il avait déterminé la police du 
bal, des jeux et du jardin , réglé la composi- 
tion d'un conseil d'administration , l'ordre 
du renouvellement et de la nomination des 
membres. 

Le 35 mars i833, le bureau de bienfai- 
sance, trouvant trop modique la somme payée 
par la société dite de BelleQue^ deux mem- 
bres furent désignés pour s'entendre avec elle 
sur une augmentation de la taxe ; elle résista 
et refusa même de payer la subvention pri- 
mitive. 

De Uy action introduite devant de conseil 
de préfecture du département de l'Aisne, qui, 
le 61 décembre 1 833, prit l'arrêté suivant: 

^ « Considérant qu^îl est constant eu fait que la so*- 
ciélé dite de Bellcvue se compose d^un certam nombre 
de personnes qui se réunissent dans un lieu spécial , 
pour se livrer 4 la danse et à d*autre$ dîverlisscraens ; 
que diaprés les réglemens de la société , on ne recuit 
pas indifféremment toutes les personnes pour en faire 
partie ; que les socîél.iîrcs et leurs familles sont seuls 
admis au lieu des réunions i et qu^ils peuvent seule-> 
ment y eondaire des parens ou amis, pourvu qa^ls 
ne soient pas habitans de Saint-Quentin ; que du 
reste , ces e'trangers ne paient aucune rëtrîbutîon ; 
quVnfin, rabonneroent éi^ê sociélaires n^a d^aulr« 
objet que de faire face «uk dépenses communes ; 

2> Considérant qu'il résulte de ces faits que les réu- 
nions de la société ne sont pas publiques ; qu^elIcs ne 
sont pas exploitées par une cnire^inse , et qu'il n'y 
entre aucun objet de spéculation de la part des socîé- 
lafrcs ; que les dispositions des lois et aes décrets ne 
pcu%-ent évidemment s'appliquer à ces sortes de réu- 
nions ) cl qu'elles se trouveui précisément dans le cas 
de Teiception spécifiée par 1 art. 2 du décret du 90 
novembre lïi08, auquel le décret du 9 décembre I^O".!, 
et la loi du 25 mars 1817, art. 131, se réfèrent en ter- 
mes explicites ; 
D Arrête: 

» Le décret du 9 décembre 180'J , confirmé par U 
loi du S5 mars 1817, art. 131, n'est pas applicablts 
à la société établie à Saint-Quentin , sous le naia d* 
Bellcvue ; en conséquence, la récl<«mation du bureau 
de bienfaisance est re|elée. » 

Pourvoi devant le conseil d'état qui , après 
avoir entendu M*. Gatinc, avocat du bureau 
dt» bienfaisance , M*. Dalioz , avocat dt* la so- 
ciété de Bcllevuc, et M. Germain, maîlre 
des requt^tes, remplissant les fonctions du 
ministère public, a rendu la décision sui- 
vante : 

« Vu les luis des 7 frimaire et 8 tbermidor an v; tu 
le décret du 9 décembre tS09 , la loi du S5 mars 1817 
et les lois annuelles des finances ; 

» Considérant que la société de Bellevoe présente 
les caractères trù , aux termes de Fart. 2 du décret du 
26 novembre ?808, donnent droit d'être exceptée de 
la perception établie par les lois ci-dessus visées ; 

» Art. 1<:i' La requête du bureau de bienfaisance de 
Saint-Quentin est re jetée ; 

» 2. Le bureau de bienfaisance est condamné aux 
dépens* » 

Communes. — Responsabilité.— La res- 
ponsabilité imposée *aux commuoes par la 
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loi du lo vendëmiaire an iv(2 octobre 1795), 
qui nV*st point abrogt^e, dans les cas de dëlits 
commis à force ouverte ou par violence sur 
leur territoire , a soulève dans un grand 
nombre de circonstances des questions qui , 
depuis i83of ont reçu des solutions qu'iJ im- 
porte de connaître pour se fixer sur la juris- 
prudence établie , par la cour de cassation , 
sur ce poir)t délicat. 
Celle loi porte. 

Arc. unique du titre i«r. Tous citoyens babitant 
la même commune sont garans civilement des at- 
tentats commis sur le territoire de la commune , 
soit envers les personnes, soit contre les propriëlés. 

Titre 4>art.i«>'. Chaque commune est responsable 
des délits commis k force ouverte ou par violence 
sur son territoire, par des attroupemens ou ras- 
semblemens armés ou non armés , soit envers les 
personnes , soit contre les propriétés nationales ou 
privées, ainsi que des dommages*intéréts auxquels 
lis donneront lieu. 

Art. 5. Dans les cas où les rassemblemens au- 
raient été formés d*individus étrangers à la com- 
mune sur le territoire de laquelle les délits ont 
été commis, et où la commune aurait pris toutes 
les mesures qui étaient en son pouvoir, àTeflet de 
les préve.nir et d*en faire connaître les auteurs, 
elle demeurera déchargée de toute responsabilité. 

Art. 6. Lorsque , par suite de rassemolemens ou 
attroupemens, un individu, domicilié ou non sur 
une commune^ y aura été pillé , maltraité ou ho- 
micide • tous les habitans seront tenus de lui pavf^r, 
ou en cas de mort, à sa veuve et anfans^'des 
dommages-intérêts. ^ 

Art. 8. Cette responsabilité de la commune n*aura 
pas lieu dans les cas où elle justifierait avoir résisté 
à la destruction des ponts et des routes , ou bien 
avoir pris toutes les mesures qui étaient en son 
pouvoir pour prévenir Tévénemcnt, et encore dans 
la cas où elle désignerait les auteurs , provoca- 
teurs et complices des délits , tous étrangers à la 
commune. 

Titre 5, art. i^. Lorsque, par suite de rassera- 
blemens ou attroupemens, un citoyen aura été 
contraint de payer , lorsqu'il aura été volé ou pillé 
sur le territoire d'une commune, tous les habitans 
de U commune seront tenus de la restitution , en 
mén^e nature, des objets pillés et choses enlevées 
par force, ou d*en payer lo prix sur le pied du 
double de leur valeur, au cours du jour où le pil- 
lage aura été commis. 

Ces citations suffisent pour faire apprécier 
en général , les cas où la responsabilité existe 
et ceux pour lesquels le législateur a entendu 
établir des exceptions ; mais Taspect sous le- 
quel les réclamations se présentent, les nuan- 
ces qui résultent des circonstances qui y don- 
nent lieu , sont souvent difficiles à saisir. Nous 
croyons donc devoir publier deux arrêts de 
la cour de cassation, dont les dispositifs nous 
ont paru de nature *à fixer les incertitudes et 
h posrr les limites dans lesquelles la respon- 
sabilité des communes est circonscrite. 



Le premier de ces arrêts, duquel il rtfsulte* 
I® que la responsabilité n'a pas lieu dans le 
cas de rébellion armée et d'insurrection ayant 
pour but le renversement du gouvernement; 
a" que dans tous les cas , la responsabilité 
cesse lorsque la commune a pris toutes les 
mesures qui étaient en son pouvoir pour pré- 
venir les délits, a été rendu le 6 dLvrû i836, 
dans les circonstances suivantes : 

Les 5 et 6 juin i83a , les magasins de plu- 
sieurs armuriers furent pillés par les insurge; 
leurs propriétaires demandèrent , ultérieure- 
ment , que la ville de Paris les inderonisit 
des pertes qu'ils avaient éprouvées , se fon- 
dant sur la loi que nous avons citée. Leur de- 
mande fut accueillie par le tribunal de la 
Seine, et par un arrêt de la cour royale dePa- 
ris, du aa no^n^mbre iSSj., suivi de plusieurs 
autres arrêts. Sur le pourvoi de la ville , la 
cour de cassation a rendu l'arrêt dont la te- 
neur suit : 

Vu U loi du 1 vendémiaire an £ , et ip/cîaleraent 
le lit* 1<^, art. unique , ci le tît* 4 , art. 1, 5, 6, 8, et 
Part. Icr du fît. 5 de ladite loi ; 

Attendu que la loi du 10 vcndrraîaîrc an nr, uni- 
quement relative ï la police intérieure dechaqae com- 
mune. , nVst pas destincc ^ réprimer des actes de ri-t 
bcllion à main arrat'e, qui ont pour but le renversement 
du gouvernement, de la charte constitutionnelle et de 
Tautorité royale ; 

Attendu que la ville de P.iris est le sîi^gc du f^ouver-^ 
nement , des grands corps d<* IVtat , des ministres, et 
notamment du ministre de Tintérieur, charge spécia» 
lemcnt de la police du royaume, de la surveillance et 
de la direction de la force publique; 

Attendu que les cn|è%cmen9 d^armesqui ont été faits 
chez les dfTendeurs, les 5 et G juin 1832, ont eu lieu 
à Poccasion d*une tentatire criminelle, pour renverser ' 
à main armc'c le trône constitutionnel et les lois do 
royaume ; que, dans de telles eirconstancet , U iDnni- 
cipalil^ de Paris se trouvait en dehors des condîtiona 
ordinaires qui constituent la base de la responsabilité 
établie p»r la loi de Tan IV , 

Attendu d^ailleurs (sans qu'il soit besoin d'ezaroioer 
si y dans son organisation actuelle , la commune de 
Paris a pu être déclarée passible des dispositions pé- 
nales de cette loi ) que U loi de vendémiaire an IV 
contient des exceptions qui eussent affranchi la vilk 
de Paris de toute responsabilité ; 

Qu 'il est reconnu » par Tarrèt attaqué , que la com- 
mune a pris toutes les mesures qui étaient en son poo- 
voir, à reffet de prévenir ces oélits , ce qui suffisait, 
diaprés la raison et la loi , pour placer la ville de Paris 
dans le cas d^cxeeption ; 

Que ce fait reconnu par l'arrêt est au surplus no- 
toire , puisque IVlitc des habitans composant la garde 
nationale , secondée par la troupe de ligne, a montré 
un aèle et un courage dont le gouvernement a fait 
réloge trop mérité au pris du sang d'un grand nom- 
bre de citoyens ; 

Que y d^ns cet état de choses, Tarrct attaqué , en 

mettant à la charge de la ville de Paris les indemnités 

réclamées par les défendeurs , a commis ui| excès de 

pouvoir, en étendant d'un cas à un autre la loi précitée; 

Par ces motifs , la Co.ur casse » etc. 

Le second arrêt établissant que les com- 
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m unes ne sont point responsables des dé- 
sordres commis'dans leur sein, au préjudice 
d^un ou de ptu^^ieurs habjtans, lorsqu elles 
ont été dans Vim possibilité de les arrêter, a 
été rendu le 1 1 mai i836 , dans la cause sui- 
vante: 

Le domicile de M. de Curzay, préfet à Bor- 
deaux, en i83o, fut envahi à Pépoque de la 
révolution de juillet ; à la suite de graves 
désordres , il fut blessé. 11 assigna la ville de 
Bordeaux ; un arrêt de U cour royale de cette 
ville le déclara non recevable et mal fondé 
dans sa demande , par le motif que cette 
cité n'avait pas eu les moyens d'arrêter les 
désordres ; que M. de Curzay , comme chef 
d'administration, n'avait pris aucune mesure, 
et qu'il avait même contribué h rendre ces 
désordres plus violens. 

Le pourvoi formé par M. de Curzay contre 
ce jugement a été rejeté, le 1 1 mai i836 , 
par la cour de cassation : son arrêt est ainsi 
conçu: 

La Conr ; — Attendu qu^îl r^tolte implicitement de 
Tensemble des dîspoaitiunf de l^arrêl attaqué quVn 
tenant compte des cîrcAnstances impérieuses dans les- 

2uelles S'est trouvée non seulement la commune de 
lordeaux , maïs toutes les communes importantes du 
royaume , à Tépoquc où se sont passés les désordres 
dont se plaignait le demandeur , la municipalité de 
Bordeaux s'est tcourée dans Timpossibilité de faire , 
pour arrêter ces désordres, autre chose que ce qu elle 
a fait, et que cette commune é<ait par conséquent dans 
resceptîon prononcée par Part. 5, tit. U de la loi du 10 
vendémiaire an IV ; —^ La Cour rejette* 

Chasse.— Le i8mai, le tribunal d'Agen 
« (Lot et Garonne) a jugé que le tir sur des 
moineaux, qui prenaient à grand bruit leurs 
ébats sur un des arbres de la vaste place de 
la ville de Laplume , constituait un délit de 
chasse, et a condamné le délinquant, en vertu 
du décret du 4 mai 1812 , à 3o f. d'amende 
et à la confiscation du fusil. 

Dégradation de fortifications. -ï- Le 
tribunal correctionnel de Metz , par appli-^ 
cation des art. aSj et /^&3 du Code pénal, a 
condamné, le 27 mai, k cinq jours de prison, 
un habitant de cette ville , convaincu d'avoir 
pris sur les remparts du gazon , pour mettre 
sur un petit laurier qu^il avait chez lui 

Église. Un curé a le droit défaire la police 
de son église, •— La femme Marie , de la com- 
mune de Dezert (Calvados), mettait de l'ob- 
stination à se placer dans un banc , qu'une 
décision du conseil de fabrique réservait aux 
hommes seuls. Le i*' avril i836 (vendredi- 
saint) ^ le curé fit avertir cette personne qu'elle 
eût à se retirer; sur son refus d'obéir , il la 
prend par le bras droit ; le bedeau, par le bras 



gauche, et tous deux, sans in j Ores ni violen- 
ces, la déposent dans la nef. De là , grand bruit; 
on crie au scandale, on intente procès au 
curé , mais l'enquête n'ayant pas dénaturé 
les faits, le tribunal a consacré la doctrine, 
qu'un curé avait le droit de faire la police de 
son église , et même d'en expulser ceux qui 
troubleraient Tordre, et a condamné les 
époux Marie aux dépens. 

Elections munici#alE3.— Les pré/eis peu- 
if ent saisir les conseils de préfecture^ par tel mode 
qu'ils jugent convenable ^ de l'examen des opé- 
rations électorales. 

14e procès verbal d* élection est valable^ quoi- 
qu'il ne soit pas signé par la mafurité des scru- 
tateurs , s^il résulte des faits et circonstances de 
la cause y que la majorité des scrutateurs ne s^esi 
retirée que pour créer un moyen de nullité J 

Lorsque plusieurs candidats doùfent être élus^ 
la nullité de l'élection des premiers candidats 
n^entraîne pas de piano celle des derniers can^ 
didats. 

Ces questions ont été résolues par l'arrêt 
du conseil d'état, en date du i4 mai i836 : 

En ce qui louche l'élection du 36 janvier i835 ; 

Considérant qu'aucune disposition de loi ou d'or~ 
donnance n'a fixé le mode d'après lequel les oonseils 
de préfecture peurent être saisis par les préfets, de la 
connaissance des opérations éieclorales ; que dès lort 
le conseil de préfecture de rAve\ron a pu valablement 
connaître des élections municipales de la commune 
d'Ar%ien sur la demande du pr/étel; 

Considérant qu'il résnlie de Tinstruclion, que c'est 
d^nsle seul but de faire annuler 1rs opérations élec- 
torales, que quatre membres du bureau se sont reiiréi 
sans vouloir signer le procèi-verbal qui arait été écrit 
en entier par l'un deux , et lu sans qu'il eût été élevé 
aucune réclamation ; 

Qu'il a été procédé à l'élection avec bonne foi; que 
toutes les conditions prescrites |>ar la loi ont été accom» 
plies, et que les gr lefs produits contre le procès- verbal 
et l'élection ne sont aucunement justifiés; 

En ce qni touche l'élf ction du 27 janvier i835 : coot 
sîderant que le conseil de préfecture n'a été saisi de la 
counaissance de cette élection , ni par un pourvoi des 
électeurs, ni par un renvoi du préfef^ 

Art. i«r L'arrêté du conseil de préfecture du dépar» 
tement de l'Ave^rnu ci-dessus visé <>st annulé 

3. Les élections faites les 36 et 37 janfier i835, dans 
la commune d'Arvten sont maintenues. 

Entrée d'un commissaire de police 

DANS UNE AUBERGE , SUR l'oRDRE DU 

MAIRE. — Compétence. — Dans son au- 
dience du 2 mai i836, la cour royale de 
Paris , sous la présidence de M. le premier 
président Sëguicr, a rendu un jugement 
duquel il résulte , i "* qu'un maire , qui , dans 
la prévision d'un désordre existant ou pré- 
sumable , donne Tordre au commissaire de 
police de s'introduire dans une auberge , ne 
commet point le délit de violation de domi- 
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die prévu par l'art i84 du Code pénal; a° 
que la poursuite , en ce cas • dirigée confor- 
mément à l'art. 4-84 du Code d'instruction 
criminelle, n'est pas subordonnée à une auto- 
risation du conseil d'état. 

Quelques détails sur cette cause intéres- 
sante , sont nécessaires pour la compréhen- 
sion des considérans de Tarrét : 

Une troupe d'acicurs, après avoir donné 
quelques représentatiofls à fieaumont - sur - 
Oise, fut abandonnée par son directeur. Des 
dépenses avaient été faites dans une auberge 
et n'avaient point été acquittées au moment 
de la disparition du directeur. Les comé- 
diens obtinrent du maire l'autorisation de 
donner encore quelques représentations dont 
le produit devait servir à les libérer des dé- 
penses faites depuis le départ du directeur, et 
à dégager les effets conservés en nantissement 

f)ar raubergiste, en môme tems qu'à assurer 
eur retour à Paris. L'aubergiste ne se satisfit 
pas de l'offre qui lui était faite, et prétendant 
que le paiement devait s'étendre aux dépen- 
ses faites depuis le séjour de la troupe dans 
son établissement , il ne voulut pas faire la 
remise des malles. Les acteurs alléguaient 
que le directeur seul était engagé envers lui 
pour les dépenses antérieures k son départ , 
et le renvoyaient à lui pour le paiement. 

Les comédiens avaient inspiré de l'intérêt 
aux habitans ; une sorte d'attroupement , qui 
pouvait devenir hostile, s'était formée devant 
rauberge. Sans prétendre préjuger la question 
d'intérêt civil, objet de ta contestation, le 
maire, par des considérations d *ordre public, 
enjoignit à l'aubergiste de remettre les mal- 
les ; celui-ci persista à les refuser, et alors le 
fonctionnaire municipal donna l'ordre au 
commissaire de police de pénétrer dans les 
lieux et d'opérer cette remise, ce qui eut lieu, 
à l'aide d'un serrurier qui fut requis d'ouvrir 
la porte d'un grenier où les effets étaient dé- 
posés. 

L'aubergiste a porté plainte contre le maire 
qui a été cité directement devant la pre- 
mière chambre de la cour royale , sous la 
prévention de violation de domicile. Son 
avocat a présenté un moyen préjudiciel , ré- 
sultant de la nécessité d'une autorisation 
préalable du conseil d'état pour légitimer la 
poursuite : il avançait que le maire n^avait 
point agi comme ofHcier de police judiciaire, 
mais seulement comme administrateur de la 
commune , que dès lors, il restait sous l'ap- 
plication de 1 art. 78 de la constitution de l'an 
vin, et non sous celle de l'art. 4^ du Code 
d'instruction criminelle. 



Le substitut du procureur-général a établi, 
en ce qui concerne le moyen préjudiciel, que 
le maire n'ayant aucun droit de juger là 
contestation purement civile qui s'était élevée 
entre les comédiens et Taubergiste , n'avait 
pu agir qu'en qualité d'officier de police ju- 
diciaire. 

Après une délibération assez longue et assez 
vive , la cour, statuant sur le fond , a pro- 
noncé le jugement suivant : 

K Considérant que U préfentîon ne repose qae 
sur rapplîcatîon de fart. 18/» du Code p^nal ; 

» Ou aux terme» de la loi du 1 9-22 juillet 1 791 , IV» 
tr^e dei maires à toute heure, même de nuity dans les 
auberges, est furmcllemrDt autorisée; 

» Qu^îl ne peut , dans les circonstances de ta caase, 
et notamment par suite d^altroupement , y avoir eu 
Tiolaiion de domicile de la part du maire, en doeinant 
Tordre au commissaire de police de a^iatroduire dam 
Tau berge Decroy ; 

» Sans s'arrêter 4 rcxceptîon dMncorop^ience , 

» Dît que le fait dénoncé ne constitue nî «rime , ni 
délit» ai contravention; en cooscqucnce, renvoie l« 
prévenu de la plainte. » 

Garde ivationale. — Dans sa séance du 
ag mai, le jury de révision du 10* arron- 
dissement a exempté un greffier du service 
de la garde nationale , et a persisté ainsi , 
dans sa jurisprudence, sur Tinterprélation 
de l'article 28 de la loi sur la garde nationale 
{Voirk la page 63). 

Halles et Marchés. *-> ExposiUon en vente 
de blés coiffés. — Le 24 octobre i835,ie sieur 
Crétu cultivateur à Saint-Ouen, près Paris, 
exposa en vente, à la halle aux grains à Parb, 
seize sacs de blés coiffés , M. le contrôleur dei 
cet établissement, ayant reconnu ce fait, établit 
par son rapport du a novembre de la même 
année , que le blé occupant le dessus et le 
dessous des sacs était plus beau que celui du 
milieu. 

Cette affaire soulevait une question de com- 
pétence, dont la solution intéressait également 
et MM. les juges de paLx et MM. les maires 

S pelés, dans les limites de Particle 166 du 
>de d'instruction criminelle , à connaître 
de certaines contraventions, concurreniment 
avec MM. les juges de paix. 

Le tribunal de police correctionnelle de- 
vait-il, en vertu de Tarticle 4.23 do Code 
pénal , connaître de cette affaire qui, dans 
ce cas, constituerait un délit, ou bien le fait 
incriminé n'aurait-il que le caractère d'yoe 
simple contravention prévue par l'article 47 1« 
§ i5 du Code pénal et appréciable par le 
tribunal de simple police de Paris ? 

Il a été établi dans la cause, qu'il y avait 
eu réellement exposition de blés coiffés « mais 
qu'aucun marché n'avait été consomma. Ort 
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l'art. 4a3 prëcitë nt pouvait être învoqu^^, et 
le tribunal de police municipale de Paris, en 
se reconnaissant compétent et en faisant, 
conformëment au § i5 ajouté à Tart. i^yi du 
Code pénal, par la loi du 38 avril i832, ap- 
plication de 1 édit du mois de décembre 167a 
portant règlement sur la police de PHôtel- 
de-ViUe de Paris , a bien jugé. 

L^avocat du sieur Crétu avait pris , à l'au- 
dience , des conclusions tendant à ce qu'il 
plût au tribunal , 

Auenclu que les faîu cootîgnës dana le procèt-ter- 
ImI du 2 novembre 1 835 , quand bien même ils se- 
raient prouves , et quand bien raènie ( ce qui nVxiste 
pas dans Pespèce) le aîiîor Crétu serut convaincu d^a- 
voir eu connaissance du mélange opéré par set ou- 
vriers, ne pourraient donner lieu à aucune poursuite^ 
comme n^étant ni prévus ni punis par aucune loi pé- 
nale actuellement en vîcaeur ; 

Qu^en efTet il a été aêji reconnu que le tribunal de 
police correctionnelle était incompétent, attendu qu^il 
n^avait été fait aucune vente , Tart. A25 du code pénal 
nVtant point appUcaJble à une tentative de vente ; 

Attendu que la eompélence du tribunal de police 
ne peut résulter de Téait du mois de décembre 1672 
qui nVtait applicable qu'aux marcbands de grains, et 
qui a été formellement abrogé par le code pénal ; 

Déclarer nulle et de nul effet la citation 
donnée au sieur Crétu ; dire et ordonner que 
M. l'inspecteur général de la halle aux grains 
ou tous autres dépositaires des 16 sacs de 
grains, abusivement séquestrés le a 4 octobre 
i835, seront tenus de lui en faire la remise , 
sans dépens. 

Sans y avoir égard , le tribunal , sous la 
présidence de M.Périer, juge de paix, a ren- 
tfhi , le 3o mai i836 , le jugement suivant: 

Le tribunal, ouï le ministère public, Jugeant an 
premier ressort en ce qui touche le sieur Crétu , 

Après avoir entendu en son réauisiloire M. Lan- 
iiiond, fainnt les fonctions du ministèra public ; 

Kt M* Bérit, avocat du sieur Crétu , en tes plaidoî- 
rica et conclusions ; 

Considérant en fait, qu^l résulte dn rapport fait par 
le contrôleur général de la halle aux grains et farines, 
k M. le préfet de police , le 2 novembre 1^5 et des 
déclarations unanimea et concordantes des témoins 
appelés et entendus à Taudience du 16 mai courant ; 

Que dans le mois d'octobre 1 835 , le sieur Crétu a 
apporté , déposé et eiposé à ladite halle, pour y être 
vendus, scixc sacs de bléa coiffes , c^est-à* dire d'une 
qualité supérieure aux deux extrémités des sacs, à 
celle du blé occupant le milieu ; 

Que ce fait a été reconnu exact par le sieur Crétu, 
qui Ta imputé 4 la Jiégligence de ses garçons et cm- 

Considérant en droit , qu'aux termes de Part. 6 du 
chapitre 6 de Pédit du mou de décembre 1672 , con- 
tenant règlement sur la police de rHAte1-de-Ville de 
Paris , il est défendu a d'exposer lur les ports aucune 
it marchandise de grains et farine qui ne soit bonne , 
3> loyale, marchande > sans aucun mélange, aussi 
» bonne dessus que dessous* nette de toute ordnrc et 
» pailley et ce, i peine d^amcnde pour la première fols, . 
» et d*ÎBterdictioD pour U aeeonde. » 



Considérant que Part, ci-dcssiu cité est applicable» 
non seulement aux nurchands faisant commerce de 
grains, mais encore à tous ceux qui, comme proprié* 
taires cultivateurs, ou en toute autre qualitéi appor- 
tent , déposent et exposent sur les ports, halles et mar- 
chés des grains ou farines défectueux; 

Considérant que Tcdit de décembn? 1672 n'a été 
révoqué explicitement, ni implicitement par aucune 
loi et notamment par l'article 423 du Code pénal, qui 
ne s'occupe pas du fait de dépAt , ou exposition en 
vente dans un marché; mais qui punit seulement 
les fraudes commises dans les ventes faites , opérées , 
consommées* ^ 

Que cet édit ne fixant pas l'amende à infliger aux 
contrcvenans, c*est à l'article ^71, $. 15 du Code pé- 
nal (1 } qu'il faut recourir; 

Condamne le sieur Crétu à l'amende de 5 fr* et aux 
frais; 

Ordunne que les sacs de blé saisis au sieur Crdhâ 
lui seront restitués» après toutefois que les blés de 
diverses qualités auront été triés et séparés les uns des 
autres» 

INSTRUCTION PRIMAIRE. — Par suile d'un 
procès-verbal du juge de paix de Daolas , 
constatant que le sieur Floch avait tenu une 
école dans le local même de la mairie , sans 
s'être conforme aux prescriptions de Tari. 4* 
de la loi du 28 juin i833, cet individu a été 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
Brest. 

Il a été établi à l'audience , que Floch ne 
tenait pas l'école , pour lui-même et en son 
propre nom ; mais qu'il était employé , 
comme sous-maître , par le sieur Crayon, 

aui était en instance pour obtenir le brevet 
'instituteur. 

Celui-ci cependant n'avait pas lui-même, 
le droit d^ouvrir une école avant l'obtention 
du brevet; mais il paraît que Floch le croyait 
régulièrement autorisé. 

L'avocat a fait ressortir des faits , la bonne 
foi du prévenu; il a cité une décision du con- 
seil roval de l'instruction pubUque , du 9 
scptemore i833,qui n'astreint point les sous- 
maîtres aux mêmes conditions que les titu- 
laires, et il a établi, par des certificats, que 
Floch avait agi sous les auspices du maire et 
du conseil municipal. 

Dans ces circonstances, et attendu la bonne 
foi du prévenu , le tribunal a pensé que ce 
n'était pas le cas d'appliquer la peine pro- 
noncée par l'art. 6 de la loi sur 1 instruction 
[>rimaire. Il l'a en conséquence , renvoyé de 
a plainte. 

Port d'armes. — La cour de cassation 
vient de décider, conformément à ses arrêta 



(0 Art. 471, S- >^< ^^^ <pi auront contrevenu vn ré- 
sUmcns légalement faits par l'autorité administrative , et 
ceuT qui ne se seront pas eonformés anr réglemens on ar- 
rêtés pobUéa par raalorité municipale, en vertu des aris^ 
c\e% 3 et 4 tit. XI de la oi des iS-ai août 1790 et de l'article 
46, Ut, V de la loi dei 19 «t aa juilltt 1791. 
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•des ai mars i833, et i3 avril i833, el 
sur la plaidoirie de M^ Simil, qu'Hun pro- 
priétaire n^avait pas le droit de chasser saas 



permis de port d'armes tar son terrain clos, 
si ce terrain n'dtait pas une dépendance im« 
médiate d'une maison d'habitation. 



Chronique. 



Approvisionnement, — Quelaues journaux 
ont publié un article relatif à Varrivage des 
bestiaux , qui , selon eux, manquent à Tap- 
provisionnement de la capitale. Les rensei- 
gncmens qui leur ont été fournis sont fort 
heureusement erronnés. 

Voici \v chiffre exact de Tapprovisionne- 
ment de Paris, en bestiaux, pendant le mois 
d^avril , et celui des premiers jours de mai 
ne lui est pas inférieur. Or , il est entré dans 
les abattoirs de la capitale , pendant le mois 
dernier 9 6, 3o6 bœufs, i,6o5 vaches, 7,131 
veaux , et 3 1 ,698 moutons. 

Dans le mois d'avril i835, il n'était entré 
dans ces établissemens que 5,44^ bœufs, i ,65o 
vaches, 5,774 veaux, et a7,ooa moutons; 
on a donc consommé à Paris, en avril i836, 
de plus qu'en avril i835, 864 bœiifs , 1,347 
veaux et 4i%6 moutons. 

Assurément , si les marchés de Sceaux et 
de Poissy , seuls marchés pour l'approvision- 
nement en viandes de la capitale, n'eussent 
point été pourvus , il est évident que la con- 
sommation d'avril i836, au lieu d*élre su- 
J>érieure à celle d'avril io35 , lui eût été in- 
érieure. 

La vérité est que les marchés ont été con- 
stamment approvisionnés, mais qu'il y a une 
augmentation notable dans le prix des bes- 
tiaux. La cause en est à la désastreuse teni- 
f>érature qui règne depuis deux mois. Les 
égumes manquent partout , ou ils sont hors 
de prix ; les pêches maritimes ont été arrê- 
tées et par les ouragans et par les hautes ma- 
rées , de sorte que pour remplacer ces alimens 
3ui abondent ordinairement dans les mois 
'avril, et de mai , il a fallu et il faut encore 
avoir recours il la viande de boucherie. La 
consommation s'en étant augmentée , la 
hausse de son prix a dû s'ensuivre , au moins 
momentanément, et jusqu'à des arrivages 
qui soient en rapport avec le surcroît de con- 
sommation. 

11 faut considérer encore qu'à cette époque- 
ci la population augmente chaque jour, par 
l'arrivée des ouvriers maçons qui viennent 
chercher du travail à Paris. Jusqu'à ce que 
l'approvisionnement des marchés aux bes- 
tiaux ne soit plus contrarié par le mauvais 
fems , il est vraisemblable que le prix de la 
viande ne diminuera pas, il devra même 



augmenter, car il paraît qu'au prix actuel, les 
bouchers éprouvent de grandes pertes ; il suf- 
fit, pour s'en convaincre, de comparer li 
cote de prix des marchés de Sceaux et de 
Poissy pour la vente sur pied , avec ceux qui 
sont réglés dans les étaux. 

AsUes, — Le nombre des asiles ouverts 
dans ce moment, à Paris, aux enfans da 
premier âge , s'élève à vingt seulement. Ils 
reçoivent trois mille sept cents petits enfans. 
Quatre asiles sont en construction ; Ton en 
ouvrira quatre encore l'année prochaine. Les 
asiles en construction sont situés, rue deLong- 
champ, à Chaillot, premier arrondissement; 
cour des Miracles, cinquième arrondisse- 
ment; rue de Popincourt, dans le huitième, 
et rue du Pont-de-Lodi , dans le onzième. 
Les asiles qu'on doit ouvrir en 1837, seront 
placés , l'un dans le septième arrondisse- 
ment, près du cloître Saint- Méry ; un autre, 
dans le neuvième , quartier de la Cité ; et le 
troisième , aux fiernardins , douzième mai- 
rie : le quatrième asile , particulièremeift 
honoré des bontés de madame Adélaïde) 
doit être formé , selon le désir de S. A. , 
dans le quartier du Palais^Royal. Toutes les 
mesures sont prises, comme on voit, pour 
que ces établissemens non moins utiles aoK 
femmes de la classe laborieuse qu'à leurs en- 
fans en bas âge , soient répartis dans les 
quartiers les plus populeux. 

Bihre, — On s occupe, en ce moment » 
avec une grande activité , des mesures qoi 
ont pour objet d'assainir et de faciliter le 
cours de la Bièvre. De nombreux procès- 
verbaux de contravention viennent d'être 
dressés à cet effet contre ceux qui retiennent 
les eaux de cette rivière par des grilles , des 
planches , et qui apportent un obstacle quel- 
conque au libre écoulement des eaux. 

Embellis semens de Paris, — Le budget de 
la ville de Paris , pour i837, présente la si- 
tuation la plus favorable, il résulte de ce 
budget, soumis au conseil municipal dans 
une de ses dernières séances , qu^une somme 
de 4i78a,o64 fr. sera consacrée , sur les fonds 
de cet exercice , aux travaux d'assainissement 
et d^embellissement. Ces travaux consistent 
en quais et bas port pour l'entrepôL général 
des vins , constructions de trottoirs , planta- 
tions d'arbres sur la voie publique , ôéation 
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d'égoûts nouveaux, (flablissemens de bornes- 
fontaines et percement de puits arte'siens. Il 
faut comprendre, en outre, pourpres de 
moitié du crédit, la restauration générale des 
prisons , des améliorations nombreuses dans 
(es hospices, la continuation de l'église Saint- 
Vincent de Paule, l'agrandissement de THô- 
tel- de- Ville et les embellissemens qu'on va 
faire à la place de la Concorde. 

Outre remploi de ees 4,782,064 fr. , si 
l'exercice de 1837 profitait, à Tégal de i835, 
d'une allocation de 788,000.. francs sur les 
fonds de réserve, et si l'exercice de i835 
présentait , comme tout le fait espérer, un 
boni de 4 millions 98,000 fr. , rien ne s'op- 
poserait à ce que toutes les améliorations 
projt!tées dans Paris fussent dotées sur ces bo- 
nis de sommes qui pourront Otre employées, 
en 1887, en sorte que , dans cette seule an- 
née , les grands travaux recevraient , si le 
conseil municipal en décidait ainsi , une al- 
location générale de plus de 9 millions. Sans 
entrer, pour le moment , dans l'examen dé- 
taillé de ce budget , et sans rien prévoir des 
déterminations du conseil municipal, on peut 
le louer d'aune sollicitude qui procure à la 
ville de si fortes économies , et qui permet 
de les employer en établissemens utiles au 
Commerce , à l'industrie et au bien-tître des 
habitans. 

— Les plans du nouveau périmètre et des 
abords de l Hôtel-de- Ville , à Paris, viennent 
d'être exposés k la mairie du 9^ arrondissement 
pour quinze jours; à l'expiration de ce délai, 
ïVI. Lucas- Mon tigmr, conseiller de préfec- 
ture, délégué à cet effet, se rendra à la mairie 
pendant trois jours consécutifs, où il restera 
de midi à quatre heures , pour recevoir sur 
un registre toutes les observations qui pour- 
ront être faites contre l'adoption de nouveau 
plan. 

Suivant ce projet, les trois îlots de maisons 
compris entre la place de THôtel-de-Ville , 
le quai de la Grève , la rue du Martrois et la 
rue de la Levrette , seront entièrement sup- 
primés , pour faire place aux nouveaux bâ- 
tîmens et à leurs dépendances ; la même me- 
sure atteindra les maisons situées sur le côté 
droit de la rue de la Levrette. Au nord , 
PHôteUdc-Ville touchera à l'axe de la rue 
du Louvre ; au midi, sur le quai de la Grève 
par un perron formant demi -cercle. 

Haile œix blés de Paris, — Depuis plusieurs 
années, la Halle aux blés ne saurait suffire 
dans Paris aux besoins du commerce , non 
plus qu'à la consommation. Ce bâtiment 
exigeant des réparations importantes, l'ad- 
ministration consulta la chambre de com- 



merce sur la direction à donner aux travaux. 
La chambre , dans sa délibération à ce sujets 
a sagement exposé l'insufTisancc de la halle 
actuelle , la nécessité d'y faire des améliora- 
tions désirables , et les avantages de la me- 
sure qui mettrait les greniers d'abondance à 
la disposition du commerce. 

Une commission composée de négocians, 
de membres du conseil municipal et des deux 
préfets, sVst réunie pendant plusieurs séan- 
ces à l'Hôtel-de- Ville , afin de délibérer sur 
les mesures â prendre. 

La commission a d^abord examiné des 
propositions qui en assurant, sans déboursé, 
une réserve de cent mille sacs de farine à la 
ville, auraient indirectement fait naître un 
impôt dont le poids eût été surtout sensible 
aux classes laborieuses. Cette considération 
seule a suffi pour faire repousser, à l'instant 
etd^ine commune voix, la proposition toute 
entière. On remarqua qu'on ne pouvait da- 
vantage , du moins quant à présent , s'en fier 
exclusivement au commerce du soin de temr 
les greniers d'abondance constamment ap* 
provisionnés. Paris , situé au milieu de pro- 
vinces fertiles , est un grand centre de con- 
sommation ; mais Paris , sans arrivages 
économiques , sans ports , sans moyens de 
mouture , ne peut jamais devenir un vaste 
marché de grains; et cependant Paris, siège 
du gouvernement, séjour d'une population 
si nombreuse et si mobile , a surtout besoin, 
dans les temps de gène , d'un approvisionne* 
ment en farines. 

On a donc pensé , dans la commission , 
u'on devait d'une part , satisfaire aux vœux 
u commerce et ouvrir une voie plus large àf 
ses spéculations, en lui abandonnant, comme 
entrepôt, la moitié des greniers d'abondance; 
on a pensé, d'une autre part, qu'il y avait 
lieu de former, dans Pautre moitié des ma^ 
gasins , le dépôt effectif et constant d'une 
partie des farines que les boulangers de Pa-« 
ris sont tenus d^avoir toujours à leur disposi- 
tion. Indépendamment d un dépôt de ia,ooo 
sacs qu'ils ont déjà comme garantie de leurs 
opérations , dans les magasins de la réserve , 
les boulangers y entretiendraient, il l'avenir^ 
un approvisionnement de 36,ooo sacs sur 
les 60,000 qu^ils ont en ce moment ches 
eux. La consommation de Paris est de a, 000 
sacs environ par jour; 60,000 assureraient 
donc l'approvisionnement d'un mois. Et 
cette réserve , aidée des nouvelles ressources 
du commerce , serait bien plus que suffisante 
pour attendre en tout tems les arrivages et 
tranquilliser l'opinion. 

De cette manière, la ville ^^ixncs^vx^ 
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toutes les nécessités. La Halle aux blés, dé- 
gagée, améliorée, agrandie, deviendrait une 
sorte de bourse pour le commerce des grains. 
Les greniers de réserve resteraient ce qu'ils 
doivent toujours être , un vaste magasin de 
farines. Le commerce , entrant dès lors plus 
librement dans une route qu'il suivait mal- 
gré tous les obstacles , se dirigera plus vo- 
lontiers encore vers un point qui lui oflirira 
des transactions faciles , une consommation 
certaine, un entrepôt et des paiemens assu- 
rés. 

Tel a été le résultat des séances tenues à 
l'H6tel-de-Ville ; et le conseil municipal , 
après en avoir délibéré, a voté 36,ooo (ir. 

Kr an pour indemniser, s'il y avait lieu , les 
nlangers du déplacement des trente-six 
mille aacs qu'ils devront avoir à la réserve. 
On a parlé , k ce sujet , des difficultés élevées 
par leur syndicat , mais ces difficultés ne 
sauraient être sérieuses. 

Instruction primaire, — La loi du a8 juin 
i833, sur l'instruction primaire» prescrit, 
article lo, la création d'une école élémen- 
taire supérieure dans les chefs-lieux de dé- 
partement , et le comité central d^instruction 
primaire , à Paris , sVst occupé du soin de 
remplir ce vœu de la loi. il a posé ainsi 
qu'il suit les bases de l'enseignement dans 
1 école que l'administration doit former : 
lecture et calligraphie; langue et grammaire 
française , en y comprenant l'étude du style ; 
arithmétique avec les proportions , les raci- 
nes et les logarithmes ; le système légal des 
Îoidd et mesures; le toisé, Tarpeotage , Tart 
e lever des plans , le dessin linéaire appli- 
qué à la mécanique, aux omemens, à l'ar- 
chitecture. On enseignera, en outre, aux élè- 
ves , les élémens de physique et de chimie 
expérimentales ; les élémens d'histoire na- 
turelle applicable aux usages de la vie , les 
élémens de la mécanique y les élémens de 
l'histoire et de la géographie générale , la 
cosmographie , le chant , la tenue des livres 
et l'algèbre ; enfin, il y aura dans l'école des 
cours ouverts pour l'anglais , l'allemand , 
l'espagnol et l'italien. Ce cours complet d'en- 
seignement embrassera trois années. L'école 
pourra contenir trob cents élèves. Mul ne 
sera reçu aux cours de l'école supérieure 
qu'après avoir fait preuve, dans un examen 
préalable, de tontes les connaissances exigées 
dans l'instruction élémentaire. On exigera 
des élèves, la rétribution imposée par les dis- 
positions légales ; il est probable que cette 
rétribution sera de xo firancs par mois; mais 
il est probable aussi que le conseil municipal 
réservera, dans l'école supérieure , des pla- | 



ces gratuites pour les élèves les plus distin- 
gués des classes primaires. 

Ce projet, soumis au ministre, a été ap- 
prouvé par lui en conseil royal de l'instruc- 
tion publique. Le conseil n'y a fait que den 
changemens. Le comité avait compris , dam 
renseignement de l'école , un cours pour If 
droit public et le droit adminbtratif des 
Français, ei de plus, ur cours de morale. 
Le conseil, en retranchant du projet ces 
deux propositions, a très sagement remar- 
qué que par leur étendue , par leur spéria- 
lité , le droit public et le droit administratif 
ne sont point appropriés aux besoins du jeune 
âge , et qu'il légard de la morale , son en- 
seignement fait partie de l'instruction oaorale 
et religieuse prescrite par la loi 



En vertu d'un arrêté du prâèt de la Seine* 
en date du 17 mai, il sera procédé, à partir 
du i5 juillet prochain , ii la reprise des ter- 
rains concédés temporairement dans /e ci- 
metière du Nord (Montmartre), du i*» jan- 
vier 1816 au 3i décembre i8a8. 



Le jury chargé d'examiner les jeunes gcn^ 
du département de la Seine , qui se propo- 
sent de concourir en i836 pour ks bourses 
du gouvernement dans les écoles d'arts et 
métiers, se réunira pendant la seconde quin- 
zaine du mois d'août 



Le budget des recettes et dépenses de la 
ville de Paris vient d'être distribué. Le chiflre 
des premières monte à 4^9068, 5o3 , et le 
chime des secondes à 43#o5o,5o3. 



L'administration de la ville de Paris vient 
d'imposer aux entrepreneurs de fouilles et de 
terrasses dans Paris la condition suivante : 

« Les objets d'art, médailles , monnaies ^ 
que l'on pourrait trouver, appartiendront à 

I administration moyennant le paiement de 
leur valeur intrinsèque et d'une plus-value 
fixée par le conservateur des médailles de kl 
Bibliothèque royale , au cas où les objets 
trouvés auraient un prix comme antiquité* 
Cette valeur et la plus-value seront remises 
en totalité il l'ouvrier qui aura trouvé les 
objets , un dixième sera accordé k l'entre* 
preneur pour la surveillance qu'il aura exercée 

II cet égard, m ( Voira ce sujeê Ut drculare dm 
préfdt de poi^ô^ fioge laS.) 
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Statistique financière, — M. le ministre de 
Fintc^rîeur, vient de demander à MM. les 
préfets un travail important sur la situation 
fînanciëre des communes du royaume. Ce 
sera le document le plus complet que l'ad- 
niinistralion ait encore poss^dd sur cette 
branche du service public. Aussi a-t-elle 
pris les plus grands soins pour que ce travail 
ne présentât aucune inexactitude. Elle a en- 
voyé aux préfectures des cadres imprimés , 
que celles-ci n'auront qu'à remplir, et où la 
situation financière de chaque commune est 
développée dans des subdivisions , dont l'en- 
semble forme un état exact de soixante co- 
lonnes. 

I-e conseil de l'Université a rejeté la de- 
mande d^une dame , qui , déjà reçue sage- 
femme, voulait être admise à suivre les cours 
de Técole de médecine , et y prendre des in- 
scriptions. 

Le conseil de Plnstniction publique a dé- 
cidé qu'un ancien militaire en congé , lors- 
qu'il veut être instituteur communal , ne 
peut remplacer le certificat de moralité, qui 
doit être délivré par le maire, par des attes- 
tations des chefs des corps auxquels il a ap- 
|)artenu. 

. Un grand nombre de déparlemens vien- 
nent de prendre une mesure qui sera cer- 
tainement fort utile , si elle s'exécute d'une 
manière complète. Les conseils généraux ont 
Voté des fonds pour la confection de cartes 
géologiques départementales : les ingénieurs 
des ponts et chaussées seront chargés des tra- 



vaux. On comprend tout ce qu^il y aurait de 
profitable dans la généralisation d'un projet 
de ce genre. L'industrie et la richesse locale 
auraient tout à gagner dans ces investigations 
de la science, et tous ces travaux partiels abou-' 
tiraient ensuite aune grande carte générale de 
la France. Nous craignons seulement que les 
allocations votées ne soient de beaucoup au- 
dessous des nécessités d'une pareille œuvre* 
Toutefois , il faut penser que les conseils ne 
l'abandonneront pas après l'avoir entreprise, 
et continueront d'ajouter chaque année à leur 
premier vote. Pour préparer le travail des 
ingénieurs , qui ne tarderont pas à entrer en 
tournée , les préfets du Finistère , des Vosges 
et du Tarn ont demandé à MM. les maires, 
des renseignemens sur les carrières et exploi- 
tations minéralogiques. 

Le préfet de l'Isère vient de révoquer 
un arrêté pris en i83i par la municipalité de 
Grenoble , lequel interdisait dans la ville les 
cérémonies extérieures du culte catholique. 

Le conseil municipal de Strasbourg, dans 
sa session du mois de mai , a demandé , à la 
presque unanimité, rétablissement d'un droU 
unique sur les boissons, à leur entrée en ville. 

M. le ministre de la guerre, sur la propo« 
sition du conseil de santé des armées, a fait 
distribuer aux hôpitaux militaires d'instruc- 
tion , l'ouvrage de M. Trëbuchel, sur la ju- 
risprudence de la médecine . de la chirurgie et dé 
I la pharmacie en France. 



Statistique. 



tbibuhal de pouce muricipaub. 

Le tribunal de police municipal^ de Paris 
a rendu y dans le courant de mai i836y 
i584jug<:n^cns* I^e ce nombre , gS ont pro- 
noncé 1 acquittement des prévenus, 3 ont 
été rendus sur des affaires civiles, le tribunal 
s'est déclare incompétent dans uae cause; 
enfin, il y a eu i464> condamnations à l'a- 
mende et ai à la prison (dont 5 pour trouble, 
i4 pour exposition de pain à faux poids 
et a pour théâtre ouvert à heure indue. Les 
condamnations à l'amende se sont réparties 
de la manière ci-contre: 



Petite Yoirie ( •■▼eus , 
gonUiêres» saiUiee ). •4> 

Voitures %oj 

Jeni de hasard i a 

Troubles 1 1 

Pain à fiiux poids 3g 

Pain non ma» que i 

chandelle à Êiux poids. a 
Poids et Mesures non 

marqués ou faux 6« 

Fourrages..' fl 

Musiciens ambulans.. . . ai 

Abattoirs » 

Bals non autorisas fl 

Logeurs ag 

Boutiq. ouvertes la nuH. log 

Théâtres 19 

Marchés lO 

Vidangeurs 109 

Vin falsifié • 

Brocanteurs aS 

Projection d'eau 3s 

Balayage 34* 

Baigoeurt . . , , 9 



Chiens attelés et non 

muselés • Si 

Vente de billets de spec- 

tacl- • • S|r 

Racolage de chalands.. . » 
Défaut de ramonage. . . s^ 
Essai de chevaux en lieil 

prohibé - tr 

Voilures de Vian>lo non 

couvertes » 

rots à flea» noo «stn* 

jettis. 9 

Tapis secoués par les 

fenêtres » 

Càiflbimierfl «K14 per« 

missiou • 

Portes ouvertes à heure ' 

iadué 3» 

NaTÎMtion 37 

Tir de pétards •• I 

Viande insalubre. t 

Colportage de bois 4 

Débiu dec harbon non 

•nlotiftiA««^« >%« ^V 



2!Se — 





abT«/C 


itrÉtat 




onnM 


1 








NAISSANCES 










H 




!■ ■ ■' 


^ 1 ^ - 


TOTAL GENEBAt 




TOTAL GÊlrt 


iS a 


5^ 




















"V 


ho'ri 


"iV 


^» 


M>«*«CI.. 


.« 


... 


DËcla. 


1 * 




i; 


».rut". 


""'■="■ 


m.n.6«. 


■""'■*" 






"•"•"' 




-- 


'^ 


- 


ÎSi 


fém 


i»7 


fim 


nia. 


/*« 


»«* 


e 


nu. 




IDfd/ 


61. 


/»« 


ma. 


.,3 


m^. 


84s 


. 


67. 






. Wl 


15 




7Sh 


»i> 


iiH 


»il 










.D07 


.ot.; 


";: 


63> 


7-4 


61 




-.3 


7'- 




j aii> 






«8 


h 


loi 


17, 




■ 






:9> 


;6. 


.i;( 


lli. 


i.3 






4R. 


i.) 




.1 43! 


.13 




0.8 

B4. 


B»8 

:i6 


3fl; 
»S1 


J8. 
34. 

t5g 


" 


• 


*! 


99 


.6.8 

i3JÎ 


.4o5 

.1,4 

9to 


,4., 


<"3 
7S. 

669 
0=1 


4iG 

1)04 


41 i 
.6 


.qi 


407 

"9 
68i 


4.6 
801 




g 411 


4 




ii« 


.(go 


■7' 


J4 


Gg 


i. 


'97 


'!>î 


<it4 


879 


<«.j 


4W 


4Si 


<)i° 


9ï7 


.44. 


'M' 




m 9^9 






BS. 


floJ 


,1* 












.olH 


<L.S 


.17 


Ki-i 


B'5 


lïSl 


:g3 


.37; 






Tl s.u 






S-;o 


Hb 




.1- 


■ 7 


.1 


99 


7( 


BS* 


7»7 


iMki 


Sji 


^Oi 


ftl 


91 


M- 






" •'•'- 


A6 


- 


9641 


fl>nj 


:.l!l 


.^. 


.;5 




.9» 
.3.1 


.S)9 


5 183 

.5».4 






8-79 


î4« 


.49s 


((;» 


ifag 


..9.6 




j ■«"4' 




i 


.«»17 


54.4 


... 


4M4 


>9Ï'7 


,6i.7 


9S9» 


.S...7 


•4.,. 


Ïû46 






















'9"7 













lUItve 


par mois dei aer 




p,nJon, 


'o»M 


«t835 






^! 






oicÈs 






ïï 


1.^ 










5 




<l? 




"0" 


Né. 


N« 


N.llSANCIS- 






ntcii. 




s 


s^s 




m.Ilngei 


■»ri>e». 


"■"■«" 




■"■'""*■ 


■"'""■■ 








,.1 


™o, 


/im 


ma. 


Am 


™«~ 


f<m 


m« 


fim 


maj 


Jo. 


oM/J.„U>m 


m« 


/■r™ 


' ^" 


fcm 1 








































594 


>sl 


856 


731 


iii 


'•9 


16 


• 7 


>M 


• '4 


.314 


..91 


•Î49 687 7.6 


il5n 


4.4 


..3^ 


..4> 




lin 


l-t, 


■M 


7V 


■ in 


1.) 


3o 


il 


i« 


>9!1 


■M4 


"7' 


•*■', ^' 


64" 


tî. 


38] 


mrs 


.0.1 


min 


i5r. 


10' 


< 83u 


ïfl, 


.3B 


ili 


n 


■9 


>]> 


iWI 


'3S. 


>;a4 


.«fi ,43 


7,3 


*,» 


3g. 


11.. 


..Sï 


••ril. 


514 


8> 


;9(i 


'r-k 


• 3n 


1.4 


li 


.» 


.B5 


illi> 


11»; 


..■fi 


.*.» 7S7 


79" 


i.J 




.lin 


i»i- 


luiLi. 


z 

<rtG 


9i 


n 7;^ 


-M 

m 

39» 


,n 


'94 

"4 


!i 


'9 

'! 


'!!• 

'■4 


ilii 
1,4 


M,3 

..9s 

ii3o 
..9" 


KG. 

n.l 

"99 


.4*5 fij3 

.1.» e,i 

.4>9 «3. 

»4o; 616 


7«B 


S04 

4oS 
î;3 


4» 

3.4 

).4 


107e 


..19 

.aoS 

9iS 


«pt 


■8" 


7*5 


■ 7»7 

■ 77' 
. 779 


745 
7«> 
7îq 


■ 3. 


z 


là 


.8 


■«9 


■7<* 


...4 


..7b 
..5G 


>S9* fi 14 
.(43 G.8 

ilSSj 65. 


«88 


4<9 
3I-.S 


J.B 


976 
.=47 


9». 
9!» 
>>9I 


(l«. 


fio) 






î'i 


,1; 


'M 


th, 


.fl 


.pl 


„. 


1.68 


,.,<, 


14»), 7.4 


J61 


4.7 


44' 


..3, 


...i 


^- 


Bp4. 


..J, 


" 96*4 


9») 


.7S6 


.»■ 


,jfi 


»e 


•>■" 


..,6 


.5pc4 


.41.1 


.03.: B.;9'«43B 


s,.. 


iS:" 


.lis, 


.•9.* 


s 

1 

1 




.BÎ4; 


54.4 


5». 


4S4t 


>9'.7 


.65.7 


9'9" 


.6.»7 


.4'7- 


S..1S 














■• 


■7 



















— 257 



Lois* 



Serment 
des miiiiaires du corps de la Gendarmerie, 

Paris I 21 join 1836. 

Louis-Philippe, etc. Art. unique. Tout 
officier , sous-officier ou militaire du corps 
de la gendarmerie prêtera, devant le tribunal 
de première instance, dans le ressort duquel 
il est ou sera employa , le serment dont la 
teneur suit : 

«' Je jure fidélité au roi des Français, 

> obéissance à la charte constitutionnelle et 
* aux lois du royaume ; je jure , en outre , 

> d'obéir âmes chefs en tout ce qui concerne 
» le service auquel je suis appelé, et, dans 
•» l'exercice de mes fonctions , de ne faire 
>» usage de la force qui m'est confiée que 
M pour le maintien de l'ordre et l'exécution 
« des lois. M 

Celte prestation de serment n'aura lieu 
qu'une fois, par chaque militaire , pendant 
la même période d'activité. 



LOIS DIVERSES. 

Gyui/i. — Autorisant les départemens sui- 
vans à s'imposer extraordinairement : 

!• L'Aude , par addition au principal des 
quatre contributions directes, savoir : 6 cen- 
times pendant Tannée 1 83 7, et 8 centimes à 
partir du 1" janvier i838, jusqu'au 3i dé- 
cembre 1846. 

a" L'Aveyron, 5 centimes au principal des 
quatre contributions directes, pendant l'année 
1837. 

3® Le Cher, pendant douze ans^ à partir 
de 1837, i5 centime^ additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes, dans 
lesquels centimes se confonderont les 5 cen- 
times autorisés par la loi du 3 5 mai i835. 

4." La Dordogne , pendant cinq années , à 
partir du i" janvier i836 , 5 centimes addi- 
tionnels au principal de toutes les contribu- 
tions directes. 

5» La Drôme, pendant 1837, 6 centimes 
additionnels au principal de toutes les con- 
tributions directes. 

6® L'Ille-et-Vilaine , pendant neuf ans , à 
partir de 1837, ^ centimes additionnels au 
principal des contributions foncière, person- 
nelle et mobilière , et des patentes. 

7« Lindre, pendant cinq années consecu- 

nECUEIL ADMINISTRATIF DE LA SEINE. 



tives, à partir du 1" janvier 1837, 5 centi- 
mes additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes. 

8*> La Haute-Loire, pendant cinq années, 
à partir du 1" janvier 1837; 5 centimes ad- 
ditionnels au principal de toutes les contri- 
butions directes. 

9^ Le Loiret , 4 centimes additionnels au 

f)rincipal des quatre contributions directes de 
'année 1837. 

10® La Meurthe, pendant sept années , à 
partir de 1837, 6 centimes additionnels au 
principal de ses contributions directes ; ce 
département est autorisé, en outre, à con- 
tracter un emprunt de i5o,ooo fr. qui sera 
réalisé en i836 et remboursé par cinquièmes, 
d'année en année, k partir de 1839, sur le 
produit de l'imposition extraordinaire auto- 
risée par la présente loi. L'emprunt aura 
lieu avec publicité et concurrence ; le taux 
de l'intérôt ne pourra dépasser cinq pour 
cent. 

11"^ La Moselle, pendant cinq années, 
à partir de i838, 5 centimes additionnels 
au principal de la contribution foncière pour 
les travaux de six nouvelles routes départe- 
mentales ; ce département est aussi autorisé 
il contracter , en outre , un emprunt pour 
les mêmes travaux, et dans les limites des 
voies et moyens créés par le paragraphe pré* 
cèdent. 

1 a® Les Pyrénées-Orientales, pendant trois 
années consécutives , à partir au i*' janvier 
i836, 4 centimes additionnels au principal 
de toutes les contributions directes. 

i3<* La Sarthe , pendant cinq années , à 
partir de 1837, 5 centimes additionnels au 
principal des quatre contributions directes. 

i4** Les Deux-Sèvres, pendant huit années 
consécutives, de i843à i85o inclusivement, 
en continuation de pareille imposition établie 
par la loi du 26 novembre i83o; pendant 
quatorze années consécutives, à partir du 
1" janvier 1837, a centimes i/a additionneb 
du principal des contributions des portes et 
fenêtres et des patentes ; aussi pendant qua- 
torze années consécutives, et à partir du* 
1*^ janvier 1837, 5 centimes additionnels 
au principal des contributions des portes et 
fenêtres et des patentes ; pendant treize 
années consécutives , à partir du i^' jan- 
vier i838 , 4 centimes et i/a additionnels 
au principal de toutes les contributions di- 
rectes , en remplacement de rimposition 
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^gale de 4 cenrimes i/i affectée annuelle- 
ment aux travaux de cadastre , qui ces- 
sera de recevoir cette destination au 3i dé- 
cembre 1837. Le produit de ces quatre 
impositions sera consacré spécialement aux 
travaux des routes départementales , sauf le 
prélèvement : i** dune somme de 536, 000 f., 
qui sera distribuée en subventions aux com- 
munes, suivant la répartition arrêtée par le 
conseil-général, pour l'exécution de chemins 
de grande communication , et pour le pro- 
longement <)e la navigation du Mignon; 2^ 
d'une somme de i3o,ooofr. pour la construc- 
tion d^une maison d'arrêt et de justice dans la 
ville de Niort. 

iS^Le Tarn-et-Garonne , pendant cinq 
années consécutives , h parlir du i" janvier 
1887 1 5 centimes additionnels au princi- 
pal des deux contributions foncière, person- 
nelle et mobilière. 

j6*> Le Vaucluse , à mettre en recou- 
vrement sur Texercice 1837 , cumulati- 
vement avec les 5 cent' mes additionnels 
de ce môme exercice , l'imposition extra- 
ordinaire de 5 centimes additioimels au 
principal des contributions foncière et des 
patentes , qui devait (^tre perçue dans ce 
département sur Texercice i835, et qui n'a 
pu l'être. 

1 7® £nfin la Haute-Vienne , pendant cinq 
années consécutives, à parlir du i*'' janvier 
1837, 7 centimes et 1/2 additionnels au 
principal de toutes les contributions directes. 

Les produits de ces impositions seront con- 
sacrés exclusivement aux travaux des routes 
départementales. 

6 juin. — Autorisant la construction d'un 
bassin à flot dans l'anse qui sépare les villes de 
St-Malo et de St-Servan. Après l'achèvement 
des travaux , il sera établi , au proGt de 
l'état , un droit de stationnement dans le 
bassin à flot , un droit d'emploi de la cale 
d'abattage en carène, un droit d'usage du 
gril de carénage , et un droit de péage sur 
la chaussée qui réunira les villes de Saint- 
Malo et de Saint-Servan. Les tarifs de ces 
droits seront déterminés par un règlement 
d'administration publique. La perception 



du péage sur la chaussée de jonction cessera, 
lorsque les montans cumulés des produits 
nets et annuels de cette perception , joints 
aux produits de la vente des terrains assèches 
dans le fond de la baie et des t(Trains ajou- 
tés, tant au terre-plein du sillon, jusqu'au 
port du Trichet, auront fait rentrer au trésor 
une somme de trois millions. 

Gjuin — Autorisant la reconstruction de la 
jetée du port de Fécamp. 

1 5 juin, — Ouvrant : 1 * sur l'exercice 1 836. un 
crédit d'un million neuf cent cinq mille francs, 
dont cent cinq mille francs pour le complé- 
ment des dépensas de la salle provisoire con- 
struite au Luxembourg , en vertu de la lot 
du 27 janvier i835 , et de ses dépendances, 
et dix huit cent mille francs pour la construc- 
tion définitive et rétablissement d une salle 
des séances de la chambre des pairs et de ses 
dépendances ; 2** sur l'exercice 1837, un cré- 
dit de douze cent mille francs pour le corn- 
pleine nt des dépenses de cette construction 
définitive. 

— Autorisant : i^ la ville de Dunkerque 
(Nord) à emprunter, avec publicité et con- 
currence , et à un intérêt qui ne pourra ex- 
céder cinq pour cent , une somme de soi- 
xante mille francs destinée à solder la part 
mise à la charge de cette ville dans la dé- 
pense des travaux de restauration de son 
Eort, conformément à la loi du ao juin 1821. 
,e remboursement de cet emprunt aura lieu 
par séries, en cinq années, à partir de 183; 
mclusivement , au moyen de l'excédant des 
revenus ordinaires de la ville, conformément 
aux dispositions contenues dans la délibéra- 
tion du conseil municipal, en date du i3 
octobre i835 ; 2® la ville de Troyes fAubc), 
aussi à emprunter, aux mêmes conditions, la 
somme de 25o,ooo francs destinée à paver 
la construction d'une halle aux grains. Laaite 
somme sera remboursée par dixièmes, à 
partir de i838 , sur les revenus ordinaires. 

1 7 juin. ^- Autorisant l'établissement d'un 
canal latéral à la Loire , entre Combleux en 
amont d'Orléans et l'embouchure de la 
Maine. 



Ordonnances du Roi. 



RAPPORT AU ROI. 

SiBB, 

Uoe loi , accueillie avec reconnaissance par les 
amis de Thumanité, et exécutée avec succès depuis 
trois ans sur toute la surface de la Franco , a or 
^aniaé rinstructioa primaire det garçons; mail on 



n'aurait fait le bien qu'à moitié, si l'on nefiûanC 

rien pour Téducation des filles* 

Telle avait été, dès 1^33» la pensée du gourer- 

nement. Aussi , lorsque , à cette époaue , il pré- 
o senta aux chambres le projet de loi sur 1 instruction 
• I primaire , il y plaça une disposition qui généraliaail 
A l le liieafiiit de Mite première initmctioin, en déclar 
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TADC la loi applicable aux ffnfans des deux sexes. Il 
lui avait paru qu'il 6tait difficile d^imposerà toutes 
les communes une école spéciale de filles; mais 
f\uei là où les ressources municipales permettraient 
l'établissement de pareilles écoles , il convenait de 
les soumettre aux mêmes conditions que les au- 
tres écoles primaires. Cependant quelques unes 
des dispositions de la loi ne furent pas pigées ri- 
goureusement applicables aux écoles de filles ; far- 
ticle qui les concernait fut supprimé. On pensa 
qu'une ordonnance pourrait suffire, et toute dis- 
cussion fut ajournée à cet égard. On resta , pour 
cette partie importante de l'instruction publique , 
sous le régime des nombreuses ordonnances qui se 
sont succédé depuis 1816. 

Le nombre même de ces anciennes ordonnan- 
ces, et surtout la différence de principes qui avaient 
présidé à leur rédaction, ont été, durant, ce long 
espace de tems, une source de difficultés. Ce que 
les ordonnances de 1816 et de 1820 avaient sage- 
ment établi, l'ordonnance de 1R24 l'a singulière- 
ment altéré , et le mal n'a été qu'en partie réparé 
par les ordonnances de 1828 et de i83o. A la suite, 
et par Teffet m^aip de ces variations, il se présente 
sans cesse de nouvelles questions à résoudre : c'est 
pourquoi il importe, en recueillant les conseils de 
l'expérience, de poser des règles générales qui 

Fuissent diriger sûrement l'administration dans 
exercice de son action sur ces sortes d'écoles. 

La distinction des deux degrés d'instruction qui 
correspondent aux besoins dt>s différentes classes 
de la société , doit être maintenue pour les écoles 
de filles. Le programme de l'enseignement, déter- 
miné par la loi du 28 juin, leur convient également, 
sauf de légères modifications ; l'instruction morale 
. et religieuse, principe fécond de toutes les vertus 
chez les femmes, doit présidera leur éducation 
comme à celle des hommes ; l'étude de la géomé- 
trie et de l'arpentage, inutile pour les filles, doit 
être remplacée par les travaux d'aiguille. Si d'ail- 
leurs certaines communes demandaient que l'in- 
struction reçût quelques développemens , tel que 
l'enseignement d une langue vivante, l'autorisation 
nécessaire pourrait être donnée par le recteur, sur 
]*avis des comités, appi éclateurs naturels des be- 
soins locaux sous le rapport de l'mstruction. 

Une grande et flLcheuse diversité, qui n'avait 
aucun motif raisonnable, a existé, jusqu'à pré- 
sent , dans les épreuves auxquelles ont été soumi- 
ses les personnes qui aspiraient aux fonctions d'in* 
•tiiutiices, et dans la composition des jurys appelés 
à juger de la capacité de ces personnes. Désormais, 
les épreuves seront uniformément établies , pour 
chaque degié, par un statut du conseil royal; et 
Mrtout les jurys seront organisés sur des bases 
nxëes par le ministre de l'instruction publique. 

Une seule exception a paru motivée; elle ne pré- 
sente aucun inconvénient. C'est celle qui concerne 
les institutrices appartenant à une des congrégations 
religieuses que la charité a multipliées sous toutes 
sortes de noms et de régimes, mais avec une par- 
£iite unité de vues et de dévouement pour l'instruc- 
tion des générations naissantes. Leur destination 
* même , et l'approbation qui est préalablement 
4onnée à leurs statuts, offrent certainement des 
garanties suffisantes. Toutefois t cette exception 
n'a dû être apphqaéo cpi*aa degré le plus unifersel 



et le plus simple de l'instruction primaire : eu- 
dolà , l'examen sera généralement exigé. 

Il est difficile, ainsi qu'on l'a dit, d'imposer à 
toute commune une école spéciale de filles. Le 
plus grand nombre des communes rurales ne pour- 
rait parvenir à fonder deux écoles ; la population 
et les ressources pécuniaires manqueraient à la fois 
pour le succès d'une telle entreprise : il y aura le 
plus souvent nécessité de demander ce double 
service à l'instituteur communal Mais , dans la 
plupart des villes , les conseils municipaux ont 
voulu et voudront toujours avoir des écoles sépa- 
rées pour les enfans des deux sexes. Il est juste 
d'attacher à l'établissement de ces écoles distinctes, 
des conditions qui assurent le sort des institutrices, 
ainsi que cela a été fait pour les instituteurs corn* 
munaux ; c'est à quoi ont pourvu les articles 10 , 
II et 12 de l'ordonnance soumise en ce moment 
à l'approbation de votre majesté. 

Un dernier titre désigne les autorités auxquellea 
sera confiée la direction et la surveillance des écoles 
primaires des filles. On ne pouvait mieux faire que 
de suivre ici la marche tracée par la loi du 28 juin. 
Les comités qu'elle a chargés de veiller sur les 
écoles de garçons comptent dans leur sein, et le 
maire, premier magistrat de la commune , et le 
curé ou pasteur, surveillant naturel de l'instruction 
morale et religieuse ; ils se composent en outre de 
fonctionnaires investis de la confiance des citoyens 
et du £ouvernement , et de notables qui représen* 
tent plus spécialement les pères de famille. U y a, 
par conséquent, toute raison de croire que leur 
mission sera consciencieusement remplie; et tou- 
tefois , à cause du caractère particulier des établîa- 
semens consacrés à l'éducation des jeunes filles, les 
comités auront le droit de déléguer des dames in* 
spectrices. 

Quelques unes de ces dames inspectrices pour* 
ront aussi être appelées à faire partie des commis» 
sions d'examen; elles y rendront, comme dans les 
comités, d'importans set vices 

Telle est , sire , l'économie du projet d'ordon- 
nance que j'ai l'honneur de vous proposer. Si ces 
dispositions obtiennent le suffrage de votre ma- 
jesté , il résultera de leur exécution des avantagea 
certains pour les écoles primaires de filles. 

L'ordonnance aura pour effet de produire de 
bonnes institutrices. £lle propagera et élèvera l'in- 
struction, et il sera permis d'espérer qu'un jour 
les mères de famille seront, dans toute la France 
les premières institutrices de leurs enfans. 

Je suis avec respect, etc. 

Le ministre de V instruction publique^ 
PaLCT DB LA Lozàaz. 

OBDOmVANGE DU ROI. 

Louis-Phi! îppe , etc. — Vu les ordonnan- 
ces royales concernant les écoles primaires 
de filles , et notamment celles du ag ftfvrier 
1816,3 avril 1820, 3i octobre i8ai,8 avril 
1824, ai avril i8a8, GJanvier er i^ février 
i83o;— Vil la loi du a8 juin i833 sur Tin- 
struclion primaire, rnsemble nos ordonnan- 
ces du 16 juillet et du 8 novembre delà même 
année , et du a6 février i835 ; — Considérant 
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uMl est nécessaire de coordonner et de mo- 
ifîcr sur certains points les dispositions des 
ancienncîs ordonnances précitées, en se rap- 
prochant, autant qu'il sera possible , des dis- 
positions de la loi de i833; — Le conseil 
royal de rinslruclion publique entendu; — 
Sur le rapport de noiijie ministre de l'instruc- 
lion publique , -^ Avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit: 

Titre 1"^. De tinslrurtfon primaire dahs les écoles 
de filles et de son objet. 
Art. i". LUiislruclion primaire dans les 
écoles de lilles est élémeniaire ou supérieure. 
L'instruction primaire élémentaire com- 
prend nécessairement l'instruction morale et 
religieuse , la lecture, l'écriture, les élémens 
du calcul, les élémens de la langue française, 
le chant, les travaux d'aiguille tît les élémens 
du dessin linéaire. L'instruction primaire su- 
périeure comprend , en outre , des notions 
i>lus étendues d'arithmétique et de langue 
îrançaise , et particulièrement de l'histoire et 
de la géographie de la France. 

2. Dans les écoles de Tun et de l'autre de- 
gré , sur l'avis du comité d'arrondissement , 
Tinstruclion primaire pourra recevoir , avec 
l'autorisation du recteur de l'académie , les 
développemens qui seront jugés convena- 
bles , selon les besoins et les ressources des 
localités. 

3. I^s art. 3 et 3 de la loi du 28 juin i833 
sont applicables aux écoles primaires de filles. 

Titre IL Des écoles primaires privées. 

4. Pour avoir le droit de tenir une école 
primaire de filles, il faudra avoir obtenu : 

1® Un brevet de capacité, sauf le cas prévu 
par l'article i3 de la présente ordonnance ; 
a^Une autorisation pour un lieu déterminé. 
§ i" Du brevet de capacité. 

' 5. Il y a deux sortes de brevets de capacité: 
les uns pour Tinstruction primaire élémen- 
taire ; les autres pour l'instruction primaire 
supérieure. Ces brevets seront délivrés après 
des épreuves soutenues devant une com- 
mission nommée par notre ministre de l'in- 
itniction publique, et conformément à un 
programme déterminé par le conseil royal. 
6. Aucune postulante ne sera admise de- 
vant la commission dVxamen , si elle n'est 
âgée de vingt ans au moins. Elle sera tenue 
de présenter: i^son acte de naissance ; si elle 
est mariée , l'acte de célébration de son ma- 
riage ; si elle est veuve , l'acte de décès de son 
mari ; 2° un certificat de bonnes vie et mœurs, 
délivré sur l'attestation de trois conseillers 
municipaux, par le maire de la commune ou 
de chacune des communes où elle aura résidé 



depuis trois ans. A Paris , le certificat sera 
déhvré sur l'attestation de trois notables, 
parle maire de l'arrondissement municipal, 
ou de chacun des arrondissemens munici- 
paux oii l'impétrante aura résidé depuis trois 
ans. 

§ 2. De r autorisation. 

7. L'autorisation nécessaire pour tenir une 
école primaire de filles sera délivrée par le 
recteur de lacadémte. Cette autorisation, 
sauf le cas prévu par l'art. i3, sera donnée, 
après avis du comité local et du comité d'ar- 
rondissement , sur la présentation du brevet 
de capacité et d'un certificat attestant la bonne 
conduite de la postulante depuis l'époque où 
elle aura obtenu le brevet de capacité. 

8. L'autorisation de tenir une école pri- 
maire ne donne que le droit de recevoir des 
élèves externes ; il faut pour tenir pensionnat 
une autorisation spéciale. 

Titre III. Des écoles primaires publiques. 

p. Nulle école ne pourra prendre le titre d'é- 
cote primaire communale , qu'autant qu'un 
logement et un traitement convenables auront 
été assurés à l'institutrice, soit par des fon- 
dations, donations ou legs faits en faveur 
d'établissemcns publics, soit par délibération 
du conseil municipal dûment approuvée. 

10. Lorsque le conseil municipal allouera 
un traitement (ixe suffisant, la rétribution 
mensuelle pourra être perçue au prolit de 
la commune , en compensation des sacrifi- 
ces qu'elle s'impose. S»Tont admises gratui- 
tement dans l'école publique , les élèves que 
le conseil municipal aura désignées comme 
ne pouvant payer aucune rétribution. 

1 1 . Les dispositions dos articles 4 et suivans 
de la présente ordonnance, relatives au brevet 
de capacité et à l'autorisation , sont applica- 
bles aux écoles primaires publiques. Toute- 
fois, à l'égard de ces dernières, le recteur 
devra se faire remettre , outre les pièces 
mentionnées en Tarticle 6 , une expédition 
de la délibération du conseil municipal , qui 
fixera le sort de l'institutrice. 

12. Dans les lieux où il existera des écoles 
communales distinctes pour les enfans des 
deux sexes, il ne sera permis à aucun insti- 
tuteur d'admettre des iilles , et à aucune in- 
stitutrice d'admettre des garçons. 

Titre IV. Des écoles primaires de filles , dirigées 
par des congrégations religieuses. 

i3. Les institutrices appartenant à une con- 
grégation religieuse , dont les statuts réi;uliè- 
rement approuvés renfermeraient l'obliga- 
tion de se livrer à Téducation de l'enfance « 
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pourront être aussi autorisions par le recteur | 
à tenir une école primaire élémentaire , sur 
le vu (le leurs lettres d'obédience, et sur Tin- 
dtcation par la supérieure de la commune 
où les sœurs seraient appelées. 

14. L'autorisation de tenir une école pri- 
maire supérieure ne pourra être accordée 
sans que fa postulante justifie d'un brevet de 
capacité du degré supérieur, obtenu dans la 
forme et aux conditions prescrites par la 
présente ordonnance. 

Titre V. Des autorités préposées à Vinitruction 

primaire, 

i5. Les comités locaux et les comités d'ar- 
rondissemens, établis en vertu de la loi du 28 
juin i83i5 et de Tordonnance du 8 novembre 
de la môme année , exerceront, sur les écoles 
primaires des filles, les attributions énoncées 
dans les articles 21 , § 1, 3,3, 4- et 5 ; 32, 
§ I, 3, 3, 4 c^ ^; ^3, § 1, 3 et 3 de ladite loi. 

16. Les comités feront visiter les écoles 
primaires de filles par des délégués pris par- 
mi les membres ou par des dames inspec- 
trices. 

17. Lorsque les dames inspectrices seront 
appelées à faire des rapports au comité, soit 
local, soit d'arrondissement , concernant les 
écoles qu'elles auront visitées, elles assiste- 
ront à la séance avec voix délibérative. 

18. Il y aura , dans chaque département « 
une commission d'instruction primaire, char- 
gée d'examiner les personnes qui aspireront 



aux brevets de capacité. Les examens auront 
lieu publiquement. Des dames inspectrices 
pourront faire partie desdiles commissions. 
Ces commissions déli\Teront à^s certificats 
d'aptiiude, d'après lesquels le recteur de 
l'académie expédiera le brevet de capacité, 
sous l'autorisation du ministre. 

Dispositions transitoires. 

1 9. Les institutrices primaires communales 
ou privées, actuellement établies en vertu 
d'au torisationsrégulierement obtenues, pour- 
ront continuer de tenir leurs écoles sans avoir 
besoin d'aucun nouveau titre; elles devront 
seulement déclarer leur intention au comité 
local , d'ici au i*"" septembre prochain. 

Donné au palais des Tuileries^ le 33 îuin 
i836. 

( Suivent les signatures, ) 



ORDONKAIICXS DIVERSES. 

17 juin. — Autorisant la banque de France 
à établir un comptoir d'escompte dans la ville 
de Saint*Ëtienne (Loire). Les opérations de 
ce comptoir seront les mtîmes que celles de 
la banque de France (Voy. Bulletin des lois, 
no436). 

3 5 y'tfi/j.— Convoquant pour le 3 1 juillet, la 
réunion des conseils d'arrondissement, pour 
ia première partie de leur session, qui ne 
pourra durer plus de dix jours. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 



M. le ministre de l'instruction publique a 
adressé, le i5 juin, à MM. les préfets, la 
circulaire suivante : 

M. le préfet , )e vous ai adressé , il y a peu de 
tems , les instructions délibérées en conseil royal , 
concernant les salles d*asile. Après avoir statué sur 
le§ établissemens destinés ^ pourvoir aux besoins 
intellectuels et moraux de la première enfance , il 
importe de s*occuper de ces autres éiablissemens 
où des jeuues gens , et même des hommes d*un 
ige plus avancé, viennent réparer le défaut absolu 
de toute instruction primaire^ perfectionner des 
notions trop imparfaites , ou acquérir des connais- 
sances spéciales nécessaires pourTezercice de leurs 
professions. 

C'est sous ces divers points de vue (\ne les classes 
d*adultes ont été envisagées dans le règlement que 
j''ai approuvé, et que je vous transmets aujour- 
d'hui. 

Il se compose de deux paragraphes. 

Dans le premier, sont indiquées les conditions 
à remplir pour être apte à tenir cette sorte d'é- 
coles. 

La capacité et la moralité sont des garanties né- 
cessaires que doit présenter quiconque aspire i 
donner on ens^imement poUic. £Uoi seront con- 



statées^ pour les directeurs ou les directrices de 
classes d'adultes, dans les formes instituées par la loi 
du 28 juin i835 pour les instituteurs primaires. Il 
est, du reste, évident que les preuves devront être 
considérées comme laites sur ces deux points» 
lorsque ce seront des instituteurs ou des institu- 
trices en exercice qui se proposeront de tenir ces 
établissemens. 

Pour l'autorisation , il sufBra que le recteur da 
chaque académie , éclairé par les avis des comités, 
par le plan du local et par le programme des le- 
çons , donne son assentiment à l'ouverture de la 
classe d'adultes. On a voulu , en se bornant à cet 
formalités , favoriser la multiplication de classes 
dont le besoin se fait sentir de plus en plus à me- 
sure que les lumières se propagent, et que Tin- 
dustrie et le travail se déploient avec une plus 
grande énergie. Je serai tenu au courant de ce 
mouvement de l'instruction pour les adultes, par 
un tableau sommaire que le recteur m'enverra tous 
les trois mois* 

Le second paragraphe a pour objetTenseigoement 
et la discipline. 

L'enseignement sera le même qae celui qui e 
été déterminé par la loi du aS juin , poar l'instruc- 
tion primaire. U s'ét«adx*: ^y»% V» ^^x^^^*^^*^ 
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la lecture, que, trop long-tems encore, beaucoup 
d'individus auront à apprendre dans un âge déjà 
avancé, jusqu'aux développeroens professionnels 
qui seront réclamés par les besoins des diverses 
localités. Cbaque comité dressera le programme 
des cours qui devront èlre faits dans son ressort. 

Quant à la discipline, le règlement s*est borné 
à prescrire quelques mesures destinées à prévenir 
différens abus que l'expérience avait signalés sur 
quelques points du royaume Ainsi, il convientque, 
tous aucun prétexte, les élèves adultes , hommes 
•t femmes, ne soient jamais réunis dans le même 
local ; que Tàge d'admission soit réglé d'après celui 
où les enfans cessent ordinairement de fréquenter 
les écoles primaires ; que les élèves de Técoln pri- 
maire soient toujours séparés des élèves de la classe 
d'adultes. Si d'autres mesures de discipline sont 
jugées convenables, il appartiendra de môme à 
chaque comité de les proposer à l'autorité compé- 
teate. 

Je vous engage , monsieur le préfet, à ne rien 
négliger pour multiplier ces écoles ; car l'expé- 
rience atteste les importans services qu'elles peu- 
Tent rendre. Nous en avons pour preuve le succès 
des écoles d'adultes de Strasbourg, de Coimar, 
de Mulhausen , de Valenciennes, de Ljon, de 
Nfmes, d'Avignon , de Nantes, de Versailles , et 
celui des nombreux établissemens de ce genre 
fondés dans la capitale, dirigés , les uns par des 
iirères de la doctrine chrétienne, les autres, par 
une société d'anciens élèves de l'école polytechni- 
que qui se dévouent avec un zèle infatigable h l'in- 
struction de la classe ouvrière. 

Vous no voudrez pas, .monsieur, rester en 
arrière de ces exemples, et vous trouverez, j'aime 
à l'espérer , dans les conseils municipaux , l'assis- 
tance dont vou« aurez besoin. 

Aecevez, etc. 

Pklbt Da la Lozàax. 

Arrêté déUbéré en conseil royal de Vinstruction 
publique^ le 22 mars i836 , et approuvé par 
le ministre. 

§ P'. De rétablissement des classes d*adultes. 

Art. 1". Tout instituteur primaire, ou 
toute autre personne munie d^un brevet de 
capacité et d'un certificat de moralité, est 
apte à tenir une classe d'adultes , moyennant , 



Tautorisation préalable du recteur de l'aca- 
démie. La demande de l'autorisation devra 
être appuyée : i» d'un avis motivé du comité 
local; 2^ d une délibération du comité d'ar- 
rondissement ; S'^d'un plan du local, visé et 
certifié par le maire de la commune ; 4.« d'an 
programme des leçons qui seront données 
dans ladite classe. 

2. Tous les trois mois, le recteur adres- 
sera au ministre de l'instruction publique, 
un tableau des autorisations qu'il aura dféli- 
vrées. 

§ IL De renseignement et de la discipl'ne dans 
les classes d'adultes, 

3. L'instruction dans les classes d'adultes 
ne pourra porter que sur les matières com- 
prises dans les deuxième et troisième para- 
graphes de Part. 1*^ de la loi sur l'inslruction 
primaire, ou sur les développemens indus- 
triels qui auront éïé autorisés, conformément 
au quatrième paragraphe dudit article , selon 
les besoins et les ressources des localités. 

4.- Chaque comité local déterminera les 
jours de travail et de vacances et las heures 
d'entrée et de sortie. 

5. J^'àgc d admission dans les classes d'a- 
dultes est fixé à quinze ans au moins pour 
les garçons , et à douze ans au moins pour 
les hlles; chaque comité local sera juge des 
exceptions qui pourront être faites à cette 
règle. 

6. Il ne sera permis, sous aucun prétexte , 
de réunir dans une miîmo classe des adultes 
des deux sexes. 

7. Le maître tiendra un registre d'inscrip- 
tion des élèves qui suivront la classe , d'après 
un modèle qui lui sera remis par le comité 
d'arrondissement. 

8. Chaque comité local dressera un projet 
de règlement d'études et de discipline , qui 
sera soumis à l'examen du. comité d arron- 
dissement et à l'approbation du recteur, ea 
conseil académique. 



Actes administratifs. 



PREFECTURE DE LA SEINE. 

OODB8B8 DE CHEVAUX, ANIIÉE 1856. 

PRIX d'arrondissement. 

Nous> pair de France, préfet du dépar- 
tement de la Seine , — Vu l'arrêté réglemen- 
taire de M. le ministre du commercef en daté 



du i5 janvier i836, sur les courses de che- 
vaux; — Arrêtons: 

Art. I'^ Les courses publiques de chevaux 
pour les prix d** arrondissement auront lieu à 
Paris, au Champ-de-mars, le dimanche 4 
septembre à midi. 

a. Ces prix sont au nombre de deux , sa- 
voir : 

1° Uu prix de a,ooo fr. pour les poulains 
I et pouliches de trois ans ; a<^ un prix de 3|OOof. 
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pour les chevaux et jumens de quatre ans 
et au-dessus. Ce dernier prix pourra être 
ëgalement disputé par des poulains et pouli- 
ches de trois ans, qui, dans ce cas, porteront 
un kilogramme et demi de moins que le poids 
fixé pour leur âge, par l*art. 7 du règlement 
ci-dessus visé.Toiilef'ois, le même ppulain ou 
la même pouliche ne pourra être engagé que 
pour l'un des deux prix. 

3. Les prix ne pourront élre courus que 
par des chevaux entiers ou jumens nés et éle- 
vés en France. Seront admis à disputer ces 
prix les chevaux de tous les arrondissemens 
ou circonscriptions de courses. 

4. Toute personne ayant Pintention de pré- 
senter un cheval ou une jument pour les 
courses devra se faire inscrire huit jours à 
l'avance sur un registre tenu à cet eflet à la 
préfecture , el y déposer en môme tems les 
certificats d'origine exigés par le règlement. 
Les propriétaires de poulains el pouliches de 
trois ans devront spécifier, au moins 48 heu- 
res à Tavance, par une déclaration écrite et 
cachetée qu'ils remettront h nous , comme 
président de jury, ou à notre délégué , celui 
des deux prix pour lequel ils engagent leurs 
chevaux. Deux jours avant celui du concours, 
les propriétaires feront conduire leurs che- 
vaux au lieu désigné par nous , pour y dtre 
examinés par le jury , et s'il y a lieu être ad- 
mis et classés pour la course. 

5. Tout propriétaire de cheval ou d'une ju- 
ment présentée devra fournir avant la course 
une déclaration signée de lui, constatant que 
le concurrent n'a pas déjà obtenu un prix de 
classe supérieure à celui pour lequel il doit 
concourir, et énonçant s'il a ou n^a pas rem- 
porté un prix de même classe. 

6. Le règlement visé en tête du présent ar- 
rêté et les modèles de certificats destinés .à 
constater l'origine des ch»^vaux , seront dé- 
posés au r^ bureau de la 3^ division à l'Hô- 
tel-de- Ville pourv être communiqués à MM. 
les propriétaires de chevaux. 

7. Le présent arrêté sera publié par affiche 
dans toutes les communes du département 
de la Seine. 11 en sera transmis (les exem- 
plaires à MM. les préfets des autres dépar- 
temens. 

Fait à Paris, le 6 juin i836. 

Le pair de France, préfet du département 
de la Seine, signé Cte de RambuteaU. 

Par le préfet : Le maître des requêtes , se- 
crétaire-générai de la préfecture, 

signé L. de JussiEU. 



l 



AVIS 

Concernant les officiers de santé et les sageS" 
femmes y qui désirent obtenir leurs titras ^ après 
aQoir subi les examens devant le jury médical 
du département de la Seine, 

Le jury médical du département de la 
Seine, devant ouvrir en octobre prochain sa 
session de i836, les personnes qui désirent 
obtenir le titre d'oflîcier de santé ou de sage- 
femme, après avoir subi les examens devant 
ce jury, sont prévenues quV'llcs doivent préa- 
lablement se faire inscrire sur un registre qui 
sera ouvert dans les bureaux de la faculté de 
médecine, à compter du i" août prochain, 
tous les jours de 10 heures à 4- heures; ce re- 
gistre sera clos le 10 octobre. 

Les aspirans aux titres d'^oflicier de santtf 
ou de sage -femme ne pourront être reçus 
par le jury du département de la Seine, qu'au- 
tant qu'ils auraient l'intention d'exercer dans 
ce département, ou dans l'un de ceux que 
comprend l'arrondissement de la faculté de 
Paris, bans ce dernier cas , ils devront être 
munis d'une autorisation du préfet de leur 
département. 

MM. les officiers de santé des armées, qui, 
après avoir obtenu leur retraite ou être ré- 
formés , ont pris domicile dans le départe- 
m^^nt de la Seine , ne peuvent y pratiquer la 
médecine et la chirurgie, sans avoir été exa- 
minés et jugés ca|)ables par le jury. MM. les 
maires des arrondissemens ruraux s'assure- 
ront si les personnes connui?s pour exercer 
dans leurs communes Part de guérir, ou quel- 
ques unes de ses parties , sont munies des di- 
plômes ou autorisations nécessaires. 

Ils exigeront des personnes qui ne pour- 
raient produire ces titres, qu'eues se fassent 
inscrire pour être examinées, et ce, sous peine 
d'être poursuivies devant les tribunaux, con- 
formément aux articles 35 (i) et 36 (2) de la 
loi du 10 mars i8o3 (ig ventôse an 11). 
Fait à Paris, le 7 juin i836. 

( Suivent les signatures, ) 

(1) Art. 35. Six moii apr^s U pul)lic.iiion de la prié- 
seule loi , loul imlividu qui cou tin lierait irexercer U 
iiiéilecioe ou U chirurgie, ou de pratiqurr l'art des ac- 
coucticmeui, taus être sur les listes dont il est parle 
aux aiiic'.es 25, 'JÛ et 34, saus avoir de diplôme, da 
certificat ou de lettre de réception , sera poursuivi Pt 
condaniné à une amende p^cuniaita envers les hos- 
pices. 

(3) Art. 35. Ce délit sera d^nonc^ aux tribunaux d« 
police correctlooiielle , à U diligence du commissaire 
du gouvernement près ces tribunaux ( aujourd'hui la 
procureur du roi). 

L'amende pourta être jiorlJe jusqu'à 1,000 fr. pour 
ceux qui prendraient le titre et exerceraient la prolca« 
sion de docteur j 
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AVIS DIVEBS. 

Du 8 /uùi. —Prévenant qu'en eKiîculîon de 
l'art. 3 de la loi (lu 7 juillet i833, et conforniL'- 
menlarordonnancerOTalcdu i8fevri<:ri834, 
une enquête est ouverte pendant un mois , à 
partir du to juin, suc le projet de classement, 
au nombre oes routes départementales , des 
deux principaux chemins <]ui 'ravcrsent la 

Ë laine dePassy, et se dirigent vers Saint- 
tenis et Saint-CIoud. Ce projet est de'posé 
À Paris, au bureau des ponts et chaussées de 
la préfecture (Hôlel-dc-Ville), et à la sous- 
préfecture de Safnl-Denis. 

Du 18. — Prévenant : i" les porteurs de 
coapon&de rentes aliéaèes aurluoUle en t8i5 et 
iSaa, que le paiement des arrérages à échoir 
au 3o juin est ouvert depuis le i"juillel.et 
continuera les jours suivans à la caisse muni- 
cipale de l'Hôtel-de-Ville, de 1 1 à 3 heures; 
a* les porteurs des ohligatiuns municipales alié- 
nées k aS mai iSSi , que les intérêts échus 
le 3o juin , ainsi «jiïj le capital et les primes 
des numéros sortis au tirage fait le a janvier 
dernier, seront payés à la banque de France, 
à partir du i" juillet , savoir ; les intérêts sur 
la remise du coupon n" 8 , qui sera détaché 
de chaque obligation , cl lu capital et les prî- 
mes des numéros sortis , sur la remise des 
obligations elles-mi!mes , revêtues de tous 
les coupons non échus. 

i>u 33. — Enqui! le ouverte pendant un mois, 
à partir du a5 juin , sur le projet de classe- 
ment , au nombre des routes département 
laies , d'une route allant de Vitry au Rund- 



A bno fr., pour cnii qui»qualiSpiairnt d'olficiuif 

A 100 fr. d'amende, )inur In femmï! qui praiiijue- 
Tiicnt illieitrincDl l'art det nccouclitniFiii. 

L'imenilE Mm double eu eu de iiicidivr, et Ici ài- 
llnquani pntitront, co outre, être cnodaninéi à UD cm- 
prifODiientrat qui a^euccdera pat »ii moi*. 

L'amenils double ns doit pM sa calculer sur le 
taux afTiibli de l'ancieane amende ài\ii prononcée, 
mail lur le maximum ila la première amende que 
le* juge» étaient auloiisfs i prononcer ( Cour de 
Caitaiion, 5a die. i8tî). 

ht. mim» cour a décidé, le aS Teutùse an x, 
qu'un liibuiial correctionnel ne peut prononcer 
surla contravention d'un médecin prfTeiiu d'exer- 
cer U médecine taas titre légal, avant nue le pré- 
fet, laiti de l'afTaira, ail décidé ailei litreg produiti 
par le roMecin sont su(lîun) ou non pour l'auto- 
riser k exercer la médecine. 

La mfma coûta jugé, le 19 février 1807, que 
celui qui exerce la chirurgie ou U médecine ani 
diplôme ne peut Jtre excusé lur H bonne foi. La 
loi ne porte pas de peine) contre lei odiciert de 
santé qui prrnnent le titre do docteur. Nom pen- 
sons qu'ils peuvent oéanmoina ttri potartuivii, et 
qu'ils sont puiiblet de U pénalité portée par le 
tecond paragraphe de l'art. 3ti. 



point de la bosse de Marne, sur la roule dé- 
partementale, n" 64. Ce projet est dépose k 
Paris , au bureau des ponts et chauss<!es de 
la préfecture (H â tel- de -Ville) , ci à la sous- 
préfecture de Sceaux. 

Uui-j. — Dé pâl pendant 8 jours, à la mairie 
du 4' arrondissement , du plati parcellaire 
relatif à l'oueeHure d'âne rue nouiielle, commu- 
lu'quoiU de la rue de la Ferronnerie à la rue des 
Fourreurs, et à l'élargissement de la rue de la 
Tabletterie, et (tune partie de la rue des Lavan- 
dières-Sainte- Opportune. 



PREFECTURE DE POLICE. 



ORDOHMANCES. 



Bains t 



Par», 15 juin 1836. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police. 
Vu les articles a et 3a de l'arrâtJdugouver- 



(*) Vers le 14'' siècle, on vit s'établir danscenains 
endroits de la rivière, à Paris . des bains publics, 
sur de grandi bateaux appelés 7'oue>,rai(a de sapin, 
couverts de grosses toiles, et autour desquels il j 
avait de pelitea échelles attachées avec des cordes, 
pour descendre dms une partie de la rivière oll 
étaient placés des pieux, enfoncés d'espace en 
espace, et destinés à sou tenir ceux qui se baignaient. 

Ces bains fuient bienl&t les seul» dont usa le 
peuple, par suite de l'augmentation du prix des 
éluve). Mais en 1760, un baigneur étuviste, nommé 
Poiihevin, établit sur la rivière des bains chauds 

3ui pouratent être fréquentés par les classes élevéei 
s la société ; il les fil placer près le quai de U 
Grenouillère, aujourd'hui le quai d'Orsay ; ils con- 
sistaient en un biliment composé d'un ret-ile- 
cbausiée et d'un premier étage, supporté par un 
bateau. Dtt bains semblables , mais avec un ret- 
de-chausséa seulement . furent creusés pat lui à b 
pointe de l'Ile Saim-Louis. 

Ces bains ont fourni l'idée sur laquelle les bains 
Vigier furent construits en 1803. 

Les bains d'eau froide, construits en riciére, 
étaient abandonnés et oubliés depuis fotl long- 
temi, lorsqu'en 1801, M. Deligny conçut le pro- 
jet de créer un établissement qui devait avoir 
un double objet d'utilité publique , en procurant 
aux babitans de la capitale, les moyens de prendra 
sans danger les bains Iroids dans l'eau courants, 
en même lems qu'il donnait k ceux qui voulaient 
apprendre k nager, la facilité de se livrer aux 
eiercices si utiles de la natation. Cette innovation 
eut d'aboid quelque peine t prospérer; mai* le 
gofit et l'usage des bains froids a'étanc bientAt pro- 
pagés, un second éiabUssemeot de la même naiora 
fut formé par M. Feiiià l'extrémité Bit de l'Ile 
Sajnt-Lonia. 
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Le* tituluu aTaiiM|gBui d» cettt ipdculation 
firent bianiût nutrs l'idée d'établir d« nooteaux 
bains, et leur nombre l'éleva succeMÎTemeot ju*- 
qu'i 33; il «st TÀduit aujourd'hui k 10, parce que 
lel empUcemen) > occupai par deuk dentr'aux, 
lilaieiit dangereux pour lea lûlgaeura, ou utiles au 
service de l» narigation. 

Juiqu'i l'*nnée i333. on avait permiiaux pro- 

friéliiret du biini Hr les établir tur pilotis; mais 
expérience ajani Tait teconnsître le daneer qu'un 
tel luode de construction présentait pourlanaviKa- 
tioa, l'adminisiratton exigea, k reiie époque, (|u ils 
futseni, à l'avenir, établis sur de forts bateaux ; on 

l'intérêt de la lùceié publique que pour modifier 
l'aspect misérable de la plupart de ces établitse- 
meos, qui concourent aujourd'hui i l'aïubelliise- 
ment de la cspitala. 

Le prix d'entrée dans les bains de riviérs est 
£xé , savoir 1 

Pour 3 éiablitssmeiu t ^5 c. 
Pour 6 Jileni 60 

Four II IJem ao 

Pamii les six bains pour lesquels le prix d'eniida 
est fixé t Ëo c. , il s'en trouve deux consacrés aux 
dames : ce sont ceux de M. Ouarnier, au dessous 
lin pont du Carrousel, sur la rive gaut^he de la 
Seine, ei de M. Guérard , au dessous du poni des 
Ans, sur la Hve droite. 

Las permissions délivrées aux propriétaires de 

toutes les obligations auxquelles ils se soumeiiant 
^ans t'iniérét général. Voici Us conditiont imposées 
pour I'ai>n«ei836: 

I* De placer ce bain sur des bateaux solides et 
' uns défectuosités, et de le ci 
le* personnes qui sa baigni 

3° De peindre k l'huile les construclions et tous 
autres accessoire* autorisés par la permission ; 

3" De disposer le bassin de manière qu'il j ait 
toujours la moitié au moins do son étendue où le* 
baigneurs puissent prendre pied, et de placer, au 
pourtour, des cordes solidement atracbéei , afin 
de donner aux pecsonnes qui s'y baigneront. la fa- 
cilité d'aller et venir avec sûreté et commodité ; 

4° De ne prendre , pour les bateaux ou cliemins 
d'accession, s ucuu point d'allacha ou de scellemani 
dans les murs des quais, piles de pout ou tlmpans 

5" D'eoiourer le bassin de manière qu'on n'en 
puisse sortir pour le baigner au dehors ; 

6" De former unchemin solide et bordé de garde- 
fous ï hauteur d'appui , pour airivar daus ledit 
établissement; 

7° De veiller k ce aue les baigneurs ne sortant 
pas nus du bain, et d'empécber, dans l'intérieur, 
tout ce qui serait contraiia au bon ordre et I U 
décence ; 

8" De placer au dessus de l'établissement, un 
écriteau an gros caractères qui désigne le taxe au- 
quel le bain est destiné ; 

g° De n'sngmenter, en aucun sens, las dimen- 
sion* déterminée* de ce baiu , et do ne former sur 
la rivière ou sur les berges, d'autre éiabllssemeal 
une celui énoncé dans U permiuion , 1 moins de 
1 antoritaiion exprciM d* IL la prtfat dm polie* ( 



irde maniera 
e puitteot être 



lo* Détenir ledit établissement en bon état, at 
garni de tous les ustensiles nécessaires, tel* qae 
cardes, crocs, perches, Elets, etc. ; 

II' De le pourvoir àleurtjraù et d'enireuitir 
en bon étnt une boite de tecouri , qui doit étra 
visitée par le directeur de* secours publics ou 
adjoint ; 

la" D'avoir continaetlement un btcbotmnni d* 
ses agrès, attaché 1 l'établissement, pour porter 
des secours en cas de besoin ; 

13" De n'ouvrir le bain au public, qu'après qu'il 
a ité visité par l'inspecteur- gêné rai de la navigation 

14» De verser k la caisse de la préfecture de 
police, avant l'ouverture de l'établissement, sa 
part contributive des Irais de surveillance et d« 
secours qu'enlratneai 1rs éiablissemens de bain an 
rivière, d'après l'état provisoire qui est dressé t 
selon l'uiage, par l'inspecteur- général de la navU 
eation et des poris , et aauf remboursement è. la fin 
de la saison des bains, des sommes non emplojéea ; 

i5° De fermer le bain depuis dix heures du aoir 
jusqu'au point du jour, et A'j établir, chaque toir, 
des mojrens d'éclairage sufEsans pour que la sur- 
veillance puisse s'y exercer et pour prévenir mit 

1 6" De ne pas exiger plus de [75 , 60 ou 10 cm- 
timei selon l'établiss a ment) d'entrée par personne; 

17° De se pourvoir auprès de U. le préfet da 
la Seine, è l'e^'et de traiter du prix de location, d* 
l'emplacement que doit occuper l'établissemeoti 
en vertu de la permission, ei de jusliSer de l'ao- 
compliisement de cette formalité, k l'inspecWBF- 
général da la navigation , avant l'ouverture ; 

18° De ne nuire en aucune manière, au servie* 
de la rivière, des berges al des ports, et de se coa- 
former strictement aux dispositions desréglemens; 

iq.> Eniin de retirer, k l'époqueËxée par le préfet 
de police pour la clôture da la saison des bains, lea 
bsteaux, fonds de bois, planches, pieux, perchaa 
et autres objets dépendanidel'éiabUssemenit alors, 
lea bateaux sont conduit* dans une de* gares eiti- 
rieurcs ou dans celle de l'arsenal ;les «utresolneia 
nepeureni, tous sucun prétexte, rester après ladila 
époque sur 1rs ports ou berges, ni sur aucun point 
dépendant de la voie publique; 

Le tout , sous peine de voir la permission 
suipendue ou annulée, et, dans l'un et l'autre 
cas, le bain fermé à l'instant , sans préjudice d«i 
mesures ultérieures k prendre par voie de polies 
administrative ai des poursuites k exercer devant 
les tribunaux. 

Cette peii; 
son des bain, 
ment pour 1. . . . qui est tenu da dépUcar, 
retirer et enlever complètement l'élablissamanl 

donné , sans pouvoir réclamer auenue indamnilé , 
sous quelque prétexte que ce soit ; 

Ladite permiuion doit être présentée au com- 
misiaire de police du quartier où est situé 1*4- 
lablissement, et k l 'inspecteur-général de la navi- 
gation et de* porIs, qui l'enregistrent et j font 
mention da cet enregistrement, pour veiller, cha- 
cun en ce qui la concerne , k l'exicution du loil 
et dw condiiioni qai ptAcMant, 
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Dément du 12 messidor an yiii ( i«f juillet 
1800) (i); 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Il est di^fcndu, i« de se baigner 
RU en rivière, dans l'étrndue du rossort de la 
prëfeclure de police ; 2»» de se baigner en ri- 
vière dans rintt^riour de Paris, si ce n'est dans 
les bains ou dcoles de natation autori$(5s. Il 
est aussi dt^fendu de se baigner dans le canal 
Saint -Martin et dans le bassin de la Vinctte. 
Les contrevenans seront arrêtés et conduits à 
la préfecture de police. Pour Tex^rution de 
cette disposition, il sera plac»f en station le 
nombre de bachots ne'cessains aux points où 
ila seront jugés utiles. Ces bachots et les hom- 
me» chargifs de les conduire , seront, pour ce 
service, à la disposition des commissaires de 
police, dte l'inspectt^ur gémirai et des inspec- 
teurs particuliers de la navigation et des ports. 

a. 11 ne sera établi de bains ou écoles 
de natation en rivière que diaprés notre au- 
torisation. 

3. Les bains devront être entourés de 
planches et fermés d»*puis le fond de la rivière 
)o$qu|à son niveau, par des perchi-s en forme 
de grilles, pour empêcher les baigneurs de 
passer dehors ou sous les bateaux. 11 y sera 
planté, de distance en distance, des pieux 
entre lesquels seront tendues des cordes, pour 
la sûreté et la commodité îles baigneurs 11 
sera formé des chemins >olides et bordés de 

|)erches à hauteur d*appui , pour arriver dans 
es bateaux à bains Un bach<*t muni de ses 
agrès sera continuellement attaché à chaque 
bain , pour porter des secours, en cas de be- 
soin. Les bateaux et les bains seront tenus en 
boa état, et garnis de tous les ustensiles né- 
cessain^s. 1a's> bains ne seront ouverts au pu- 
blic, qu'après qu'ils auront été visités par 
Tinspecteur général de la navigation et des 
ports, assisté d'un charpentier de bateaux. 

4. Aucune communication ne pourra être 
établie entre les bains d'hommes et ceux des 
femmes. 

5. Les bains et écoles de natation se- 
ront fermés depuis dix heures du soir jusqu'au 
jour. Ils devront être pourvus de moyens d'é- 
clairage suflisans. 

6. 11 est défendu aux entrepreneurs de 
bains f aux mariniers, bachoteurs et aux au- 



Le propriétaire de rétablissemenr est tenu de 
faîre alBcher, tant k la porte de son établissement 
que dans un endroit apparent de riiit<^rieur , un 
eifrait do la permission qui lui a été délivrée, cer- 
tifié par rinspecceafwgénénd de la oa? igation. 



très propriétaires de bachots ou bateicts , de 
louer ou prêUT leurs bachots ou batelets à 
des persoiHies qui voudraient se baigner hors 
des oains publics. En cas de contravention, 
leurs permissions de tenir bachots et bains, 
seront retirées et annulées. 

7. Les personnes qui , pour raison de 
santé, ou pour se perfectionner dans l'art de 
nager, voudrai(*ntse baigner en pleine rivière, 
ne pourront y êlre conduites que par des ma- 
riniers munis de notre permission. Ces bains 
en pleine eau ne pourront avoir lieu sans 
notre autorisation spéciale. 

8. Il est défendu à toute personne , 
étant en bachot ou batelet, de s'approcher 
des bains ou écoles de natation, sous peine, 
par le propriétaire du bachot, de se voir re- 
tirer la permission. 

g. Il ne pourra être tiré de sable, qu^à 
une distance de vingt mètres au moins , des 
bains ou écoles de natation. 

10. 11 est enjoint de placer autour des 
écoles de natation, à l'intérieur, un filet as- 
sez fort pour empêcher les baigneurs de pas- 
ser sous les bateaux : il devra être toujours 
tendu. 

11. Il est défendu de se montrer mi hors 
des bains ou écoles de natation. 

13. 11 ne pourra être exigé dans lesbains 
ou écoles de natation , un prix d'entrée 
p!us élevé que celui qui sera indiqué dans la 
permission délivrée par nous, selon la nature 
de rétablissement. 

i3. 11 sera placé à l'extérieur de la 
porte d'entrée et dans un lieu apparent de 
l'inlérieur de chaque bain ou école de nata- 
tion, un extrait certifié par l'inspecteur gé- 
néral de la navigation , de la permission dé- 
livrée par nous, aux entrepreneurs. Cet extrait 
énoncera h* prix d entrée qui ne pourra être 
excédé et les conditions d'ordre et de sûreté 
que nous aurons prescrites. Il y sera égale- 
ment afiiché un exemplaire de la présente 
ordonnance. 

i4 Au .3o septembre prochain , les éla- 
blissemens de bains froids en rivière de- 
vront être supprimés. Les bateaux en dépen- 
dant seront conduits dans une des gares ex- 
térieures , nu dans celle de TArsenal ; et les 
fonds de bois, planches, pieux, perches, etc., 
provenant de ces bains, ne pourront, sous 
aucun pnftexté, rester après ladite époque, 
sur les ports ou berges , ni sur aucun poi^t 
dépendant de la voie publique. 

i5. Les contraventions aux dispositions 
qui précèdent seront constatées par des 
procès-verbaux qui nous seront adressés > 
pour éttt tramniiï aox fribunatix. 
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i6. La prësente ordonnance sera impri- 
mée et aflichc^e. MM. les commandans do 
la gendarmerie et de la garde municipale , 
les commissaires do police , les maires des 
communes riveraines des canaux de TOurcq 
et Saint- Denis, le chef de la police munici- 
pale, rinspecteur général de la navigation et 
des ports, et les préposés sous leurs ordres , 
sont chargés, ch^icun en ce qui le concerne^ 
d'en survoilier l'exécution. 

Le conseiller d'étal, préfet de police^ 

Gl&QUET. 



2*Dîr. 



^«B 



ar. 



ARRÊTÉ. 

Chiens (*). 

Pans, 15 jnîn 1836. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police , 

Arrêtons ce qui suit : 

L'ordonnance de police du a3 juin i832 , 
concernant les chiens , sera de nouveau im~ 
primtfe et afTichée dans la capitale et dans les 
communes du ressort de notre préfecture , 
ainsi que l'avis du conseil de salubrité , an- 
nexé à ladite ordonnance. 

Le conseiller d'état, préfet de police, 

GiSQUET. 

{*) Le soin de préTenir les accidens Okcheux qui 
peuvent rësuher de la circulation des chiens er- 
rans , a préoccupé , Ji toutes les t^poques, les ina- 
gistrars chargés de la police de Paris. 

Parmi les régleroens les plus modernes, nous 
trouvons la sentence de police du ChAtelet , du ao 
avril lyaS, qui punit de 200 livres d'amende ceux 
oui laissent vaguer des chiens, soit de jour, soit 
oe nuit; leur enjoint de les tenir enfermés et at- 
tachés dans leurs maisons, et de ne les faire sortir 
avec eux que s'ils sont tenus en laisse, leur défend 
d'exciter ou d*agacer leurs chiens dans les rues , 
pour les faire battre les uns contre les autres. Ce 
même règlement défend à tout gagm-deniers , 
écarrisseurs de chevaux et autres, de faire tirer, par 
des chiens, des charrettes et chaises dans les rues 
de Paris, aux cours, aux Champs-Elysées et aux 
promenades publiques, à peine de pareille somme 
de aoo liWes d*amende , etc. 

Une autre sentence, du a5 janvier 1757, fair 
défense à tous voituriera, laboureurs, meuniers 
et autres fréquentant les halles • d*y amener des 
chiens ou dogues , soua peina de aoo livres d'a- 
mende. 

Un semblable règlement, du ai aviil i^6at porta 
défense de mener, ni souffrir vaguer aucun chien 
•ur las ports, quais, chantiers, étapes, halles aux 
vins de Paris , et, sur la rivière , dans toutes sortes 
de bateaux et bachots , cochea et galiotea , auua 

Saine d'un mol» da prison^ et de trois oeoM Ihr ret 
'amende. 



Ordonnance du 23 juin i832. 

Nous , conseiller d'état , préfet de police ; 
Considérant que des événemens fâcheux 
sont occasionés , chaque jour, par suite de 
la grande quantité de chiens circulant sur la 
voie publique , et de la négligence que les 
propriétaires de ces animaux apportent à se 
conformer aux ordonnances de police; que 
des chiens, atteints à la rage, peuvent occa- 
sioner les acridens les plus déplorables: que 
ce danger, toujours plus grave pendant l'été, 
doit éveiller toute notre sollicitude , et qu'il 
importe de prendre des mesures pour le 
faire cesser, et remplir, ainsi, les obligations 
qui nous sont imposées par les numéros i, 5 
et 6 de Fart. 3, titre xi, de la loi des i6-a4 
août 1 790 (i) ; — Considérant , en outre , 
qu'il est souvent difficile de découvrir les 
personnes qui négligent l'observation des ré- 
glenoens concernant les chiens , et quMI est 
essentiel que l'administration ait un moyen 
sûr de les connaître, soit pour faire pronon- 
> cer contre elles les peines qu'elles ont encou- 
rues, soit pour fournir à ceux qui sont vicli-' 
mes d'accidens, les moyens d'obtenir les dom- 

Enfin, une ordonnance de police, du i4 février 
1766, défend, sous peine de aoo livres d'amanda^ 
d*élever des chiens dans l'intérieur de Paris et les 
faubourgs, pour en faire le comroerre , attendu, 
porte cette ordonnance . que la puanteur et te bruit 
que causent ces chiens dans tes dépàu incommodent 
les voisins. 

Cette ordonnance est, à peu de différence près, 
la méroeque celle du ai mai 178 1, rapportée dans 
l'ordonnance de police ci dessus, du :^5 juin i83a. 

Mais • comme on le voit , les peines et les amen- 
des prononcées par ces réglemens étaient de na** 
tureà les faire respecter, taniis qu'aujourd'hui le 
peu d'importance que Ton attache aux amendes 
de simple police , fait que généialement les ordon* 
nances soi^t presque toujours éludées. Cependant 
il y a sans exa;;ërarion près de 80 000 chiens dans 
Paris , et le public est le premier intéressé à Tezé- 
cution sévère des ordonnances qui défendent de 
laisser vaguer des chiens sur la voie pubJioae. 
L'administration fait tout ce qui dépend d elle 

fiour réprimer les contraventions et pour détruire 
es chiens errans, mais ses efforts seront toujours 
infructueux tant qu'elle ne sera pas seconHée par 
le bon vouloir des ha bi tans Pendant long-teret 
on a fait saisir les chiens errans, et on accoidait 
une prime par chaque tète de chien , mais ces 
mesures donnaient lieu â des abus grades et occa- 
sionaient des dépenses qui n'étaient point en pro- 
portion avec les résultats que l'on obtenait; ac- 
tuellement , l'administration fait jeter sur la voie 
publique des boulettes empoisonnées, et o*ett à 
son active sarvaillance qu'il faut attribuer laiisfecé 
des accidens qui arrivent dans '^-~~ 
II) Foy. p. i6|Bstea. 



— 268 — 



mages- intérêts auxquels ils ont droit; — 
Considérant que plusieurs réclamations nous 
ont été adressées contre des personnes qui 
entretiennent , dans l'intérieur dos maisons , 
un nombre de chiens tel que la sûreté et la 
salubrité des habitations voisines se trouvent 
compromises; que ce cas a déjà été prévu 
par Pordonnance de police du ai mai 1784* 
qui défend d'élever des chiens dans Tinté- 
rieur et les faubourgs de Paris (i); — Vu , i® 
la loi des i6-a4 ^oût 1790 (2); 2° les articles 
319, 320 (3), 475 § 7 (4), et 471 § i5 

(i) Art. 5 (le l'ordonnance de police du 21 mai 
S704.— -Faisons défense à lous parliculirrs , de quel- 

3ue état el condition qu'ils soient , d'élever drs cbiins 
ans Vinlérieur de Paris et des faubourgs , enjoignons 
k ceux qui en ont chez eux de les tenir à l'aitache, ou 
autremenl dans l'inlérieur de leurs maisons, sans 

Î|u'iU puissent 1rs mener avec eux autremenl qu'en 
aiase^ les faire combaltre avec d'autres chiens , leur 
faire procéder leurs voitures , les atteler et leur faire 
tirer aucunes chaises , charettes et voitures dans les 
vues de cette ville et faubourgs, le tout, à peine de 200 
livtes d'amende pour chaque contravention , et de 
plus grande peine s'il y échée, dont les ]»ères et m^res 
seront ctvilemeat responsables , pour leurs enfans , et 
les maîtres pour leurs domestiques apprentis et 
compagnous* rnurront les chiens épars et abandon- 
nés aans les rues , soit de jour, soit de nuit , ôlre tués 
et portes à la voirie , par ceux qui en auront coinmis- 
■îon de notre part. Défendons à toutes personnes de 
•*y opposer, à peine d'être poursuivies extraordinaire- 
ment si le cas le requiert. 
lu) Vqy, page 16, note 2. 
lâ) Voy* pa^e 52, note r. 

(4) Art. 475 du Code pénal.— Seront punis d'a- 
mende , depuis six francs jusqu'à dix francs iuclusive- 
meni : 

1« Ceux qui auront contrevenu aux bans de ven- 
danges ou autres bans autorisés par les réglemens ; 

20 Les aubergistes, hôteliers , logeurs ou loueurs de 
maisons garnies , qui auront négligé d'inscrire de 
suite et sans aucun blanc , liur un registre tenu régu- 
lièrement, les noms, qualités, domicile habituel, da- 
tes d'entrée et de sortie de toute personne qui aurait 
couché ou jiaué une nuit dans leurs maisons ; ceux 
d'entre eux qui auraient manqué à représenter ce re- 
sistre aux époques déterminées par les réglemens , ou 
lorsqu'ils en auraient été requis, aux maires, adjoints, 
officiers ou commissaires de ]iolice, ou aux citoyens 
. commis à cet effet : le tout sans préjudice des cas de 
responsabilité mentionnés en l'article 7.^ du présent 
code, relativement aux ciimcs ou aux délits de ceux 
cpii , ayant logé ou séjourné chez eux , n'auraient pas 
été régulièrement inscrits ; 

3«* Les ronliers , charretiers , conducteurs de voi- 
tures quelconques ou debétes de charge , qui auraient 
contrevenu aux réglemens par lesquels ils sout obligés 
de le tenir constamment à portée de leui^ chevaux , 
bètes de trait ou de charge et de leurs voitures, et en 
état de Im guider et conduire ; d'occuper un seul 
côté des rues, chemins ou voies publiques; de se dé- 
tourner ou ranger devant toutes autres voituies^ et, à 
leur approche, de leur laisser libre au moins la moitié 
des rues, chaussées, routes et chemins ; 

4o Ceux qui auront fait ou laissé courir les chevaux, 
bêtes de trait , de charge ou de monture , dans l'inté- 
rieiir d'an lieu habité , on riolé la r^lcmena contre 



(5) du Code pénal et de Taiticle i385 du 



le chargement, la rapidité ou la mauvaise direction 
à.ek voituies; 

Ceux qui contreviendront aux dispositions des or- 
donnances et réglemens ayant pour objet : la solidité 
des voitures pub1i(|ues; leur poiiU ; li* mode de Itrur 
chargement; le nombre et la sûreté des voyageurs; 
l'indication dans l'intéiieur des voitures , dfS places 
qu'elles contiennent et du prix des plares ; l'indica- 
tion, à l'extérieur, du nom du propriétaire ; 

50 Ceux qui auront établi ou tenu dans les me* , 
chemins, places ou lieux publics, des jeux de loterie 
ou d'autres jeux de hasard ; 

Go Ceux qui auront vendu ou débité des boissons 
falsifiées , sans préjudice des peines plus sévères qui 
seront prononcées par les tribunaux de police correc" 
tionnelle, dans le cas oii elles contiendraient des 
mixtions nuisibles à la santé ; 

70 Cc'ix qui auraient laissé divaguer des fous ou des 
furieux étant sous leur garde, ou des animaux malfai- 
sans ou féroces ; ceux qui auront excité ou n'auront 
pas retenu leurs chiens , loisqu'ils attaquent ou pour- 
suivent les patsaus, quand même il n'en serait résulté 
aucun mal ni dommage (*) ; 

8° Ceux qui auraient jeté des pierres ou d'autres 
corps durs ou immondices contre les maisons , édifi- 
ces et clôtures d'autrui, ou dans les jardins ou enclo», 
et ceux aussi qui auraient volontairement jeié des 
corps durs ou des immondices sur quelqu'un ; 

go Ceux qui , n'étant propriétaires , usufruitiers ni 
jouissant d'un terrain ou d'un droit depiftssage, y sont 
entrés et y ont passé dans le teuis oii ce terrain était 
chargé de grains eu tuyaux, de raisins ou autres fruits 
mûrs ou voisins de la maturité ; 

100 Ceux qui auraient fait ou laissé passer des bes- 
tiaux , animaux de trait, de charge ou de monture, 
sur le terrain d'autrui ensemencé ou chargé d'une ré- 
colte, eu quelque saison que ce soit , ou dans un bois 
taillis a]tpartenant à autrui ; 

iio Ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces 
et monnaies nationales, nou fausses ui attelées , selon 
la valeur pour laquelle elles ont cours ; 

120 Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé 
de faire les travaux , le service ou de prêter le scrnuis 
dont ils auront été requis dans les circonstances d'ac- 
cideus, tumulte , naufrage, iuondalion, incendie , ou 
autres calamités, ainsi que dans le cas de brigandages, 
pillages, fl;vgrans délits, clameur publique ou d>xé- 
cution judiciaire; 

l3o Les personnes désignées aux art. 284 et 2S8 du 
présent code ; 

i4o Ceux qui exposent en vente des comestibles gâ- 
tés, corrompus ou nuisibles ; 

i5o Ceux qui déroberont , sans aucune des cireoo- 
sUnces prévues en l'article 388, des récoltes ou autres 

I productions utiles de la terre , qui , avant d'être soiu- 
traites, n'étaient pas encore détachées du sol. 

(5) Voy page ai, note 5. 

(*) Uii chien qui mord quelqu'un, sans être pro- 
Yoqué par de mauvais traitemens , doit être réputé 
animai malfaisant ou féroce ; le propriétaire qui 
Ta laissé divaguer est punissable {Cass. %fj février 
1825 : 5. 23, 1 1 181 ; id. — 2 septembre 1826;$. 
a6, 1, 382 ; «£. — 28 avril 1827 ; <). 27, 1 . 5o4). 

Un particulier qui s'introduit dans une cour clo- 
se , et qui y est mordu par un cbien , ne peut pu 
se pourvoir au tribunal de police contre le proprié- 
taire du chien , pour le faire condamner à des pei- 
nes de limple police (Ça»t* m février x8o8 : $• 9 » 

1 1 a54J' 
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!]odc civil (6); 3* les arrêtés du gouvernement 
les 13 messidor an viii (y) et 3 brumaire 
in IX (8); 4' l'ordonnance de police du ao 
mai i83i (g); 

Ordonnons ce qui suit : 

Art, i". Les disposilions de l'ordonnance 
de police du ai mai ij&i précitée , qui dé- 
fendent d'élever des chiens dans Pans, sont 
applicables à toutes personnes qui cntrelicn- 
draicnt dans l'intérieur des maisons un nom- 
bre de chiens toi, que la sûreté et la salubrité 
des habitations voisines se trouveraient com- 
promises. 

a, 11 est défendu , dans tous les tems , de 
laisser vaguer des chiens sur la voie publique, 
s'ils ne sont pas muselés. Ils devront, en ou- 
tre, avoir un collier, soit en mélal, soit en 
cuir garni d'une plaque de métal , où seront 
gravés les noms et demeure des personnes 
auxquelles ils apparllendront. 

3. Les chiens devront lïlrc tenus muselés 
dans l'intérieur des magasins, boutiques, ate- 
liers et autres établisse mens ou lieux quel- 
conques ouverts au public , mi!me lorsqu ils 
y seront i 1 attache. 

4.. 11 est défendu aux entrepreneurs et con- 
ducteurs de messageries, de diligenees et au- 
tres voilures publiques , de souffrir dans ces 
voilures des chiens non muselés. 

5. Il est enjoint aux marchands -forains, 
aux blanchisseurs et autres vuituriers et char- 
retiers, qui sont dans l'usage d'amener des 
chiens avec eux, de les museler et de les te- 
nir attachés de Irès'court, avec une chaîne 
de fer, sous l'essieu de leurs voitures. 11 est 
également défendu d'atteler ou d'attacher des 
chiens aux voitures traînées «i bras. 

G, 11 est déiendu d'amener dans l'intérieur 
des abattoirs, des chiens autres que ceux des 
conducteurs de bestiaux ; ces chiens devront 
êire muselés , lorsqu'ils seront dans ces éta- 
blisse mens. 

7. Les mesures prescrites, pour la saisie et 
la deslruclion des chiens errans , seront ri- 
goureusement exécutées. Elles seront appli- 
cables aux chiens pour lesquels on ne se con- 
formera pas aux dispositions prescrites par la 
présente ordonnance. 

S. Les contraventions seront poursuivies, 



(fi) Le propriclaira d'un aDituil, ou celui qui l'ea 

•crt penilant i|u'il »l k ion auge, eit Tfi|fanubleda 
domiDige ([lie l'aDimal a cauij , lott i)iie ranimai fût 
aniii t,i ijanlr, toit qu'il fût igtci ou ^ehapp*. 

(yjfoj-. Ii»ge46, 



conformémentaax articles 47^(10') «1478(11) 
du Code pénal, et, en cas d'accidens , den- 
rées au tribunal de police correctionnelle. 

o. La présente ordonnance sera imprimée, 
publiée Cl affichée , tant i Paris que dans les 
communes rurales du département de U 
Seine, et dans celles de Sèvres, Saint-Cloud 
et Meudon. Le commisssaire chef de la po- 
lice municipale , les commissaires de police, 
la garde municipale , le directeur de ta salu- 
brité et l'inspecteur - général des haltes et 
marchés , sont chargés d'assurer son cxécit* 
lion. I^s sous-préfets de Sceaux et de Sainl- 
Denis , les maires et les commissaires de 
police des communes rurales , sont spéciale- 
ment chargés de veiller à ce que ses disposi- 
lions soient exécutées en ce qui tes concerne, 
dans leurs communes respectives. 

Le conseiller d'étut, préfet de poUee, 
GiSQOET. 



ATIS. 

Les chiens sont au nombre des a 

chez lesquels la rage peut se développer 
spontanément, et par lesquels elle se com- 
munique ensuite avec le plus de facilité. On 
croit communément que la rage se déclare 
plutdl chez ces animaux pendant les grandes 
chaleurs et les grands froids qu''à toute autre 
époque. L^ignorance où l'on est, en général, 
des premiers moyens préservatifs à employer, 
en cas de morsure , a souvent occasioné de 
graves accidens. Ces divers motifs ont déter- 
miné la publication de l'avis suivant ; 

I. Toute penoane mordue par un aiumal eit- 
ragé ou Soupçonné tel, devra, à rinUant minu, 
presser sa ùlessure dans tous les sens, ^fîa d'en 
faire sortir le sang et la bave. ' 

3. On lavera ensuite cette blessure, soà aoec 
de Calcali volatil étendu d'eau , soit avec do 
l'eau de lessive, sait avec de l'eau de savon, de 
l'eau de chaux ou de l'eaa talée, et à diftat^ 
avei: de teau pure, ou même avec de l'urine. 

3. On frra tnsuile chauffer ï blanc un mor- 
ceau de fer, que Pou appliquera profondément 
sur la blessure. 

Ces moyens bien employés suffiront pour 
écarter toute espèce de danger. Il est inutila 



(io)7'a^.unae8. 

(il) An. V}S. La ptiDS de l'empriioiiiiemtiilpn- 
dint cinq joun au plu* Mia Uoioun pmnoOMa «n 
c» de T^cidir* contre touei le* p«nonaw m 
nia ta l'art. 475. 
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de dire que toute les fois qu'ils pourront être 
administrés par un homme de l*art, il y aura 
avantage pour la personne mordue; et que, 
dans tous les cas , il sera nëcossairc d'en 
appeler un , même après l'emploi de ces 
moyens , attendu qu'il pourra seul bien ap- 
précier la profondeur des bli*ssures, et qu'une 
cautérisation qui aurait élé incomplètement 
faite Y serait sans efficacité* On ne saurait 
trop rappeltT au public le danger qui existe 
dans l'usage des prétendus spécifiques que 
▼endent et distribu(*nt les charlatans. On ne 
connaît, jusqu'à ce jour, de préservatif cer- 
tain contre la rage, que la cautérisation sui- 
vie d'un traitement local convenable {*). 
Comme il est avantageux de ne pas tuer, 
comme on le fait ordmairement , les chiens 
qui auraient fait des morsures , afm de con- 
stater s'ils sont véritablement enragés , on 
prévient que ces chiens seront toujours reçus 
à l'école royale vétérinaire d'Alfort. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance de 
police du a3 juin i832. 

Le consal/er (Vétat, préfet de police, G ISQUET. 

(*) L«8 Allemands mettent en usage un moyen 
qQ*i]f prétendent être un prëf rrvatif certain de la 
nge Ce moyen consiste à enlerer aux chiens une 

Klite veine verdàtr**, située sous la langue, et que 
ip appelle dans ce pays tahwunu, ver de la rage. 
Cette opération ne nuir en rien k leur sanré , mais 
lorsqu'ils sont atteints de la rage, la gorge s'enfle 
•t ils étouffent aussitôt san« pouvoir mordre 

Ce fDujen a un tel crédit tn Allemagne et dans 
ItS paya environnans, qu*il a été ordonné sous des 
pfiines très sévères. Ainsi, en Prusse « une ordon- 
nance de 1753 presciivit aux propriétairesdech'ens 
de leur faire enlever le ver par des personnes exer- 
cées à cette offération, et un édit royal du ao fé- 
vrier I7^»7 établit de$ opérateurs jurés qui étaient 
tenus de se présenter de 6 mois en f) mois dans 
toutes les rtiaisons où il existait des chiens, de les 
Opérer et d'en délivrer des certificats aux proprié- 
taires. L'édit prescrivait, en outre, d*opérer chaque 
chien avant qu*il ait atteint Tâge de b mois, et 
condamnait les contrevenans k bo écus de Prusse 
d*araende, ou, en ras d'insolvabilité, k un mois de 

Cison dans une maison de force. Knfin, en 1786, 
I baillis de plusieurs bourgs et villages du pays 
d*Hanovre ordonnèrent Textirpation du ver. 

Il serait facile de rapporter d autres exemples de 
Textrème importance que plusieurs gouvernemeos 
0nt attachée à ce moyen de prévenir la propagation 
de la rage, et r|ui jouit encore dans ceruines con- 
tréea d'un créait populaire. 

Malheureusement ce moyen paraît être loin de 
produire les résultats qu*on en attendait. U est 
certain qu*un grand nombre de chiens auxquels a 
été faite cette opération sont devenus enragés et ont 
transmis cette terrible maladie. Aussi, les régle- 
Biens que nous avons rapportés ci dessus ont été 
abrogés, on sont tombés en désuétude, et les opé« 
rateurt éttUîa par redit da 1767 ont été n^priflMi. 



S^Div. """^ l«Bor. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance du préfet de police , da 
§5 juin i836, la taxe du pain, pour la 2* 
quinzaine de ce mois, attendu PaugmeD- 
lai ion survenue dans le prix du sac de (arine 
(44 ^r. 6 c. à 46 fr. jS c), a été fixée ainsi qu'il 
suit : 

Pain de première qualité : 

Pain do s kil. ( 4 liv>) * fr. Sn c. s/s oa it s. « I. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. sé c. i;4 ou 17 i. 1 L 
Pain de 4 kil. ( 8 liv.^ 1 fr. i5 c uu s) s. 
Pain de 6 kil. (ta liv.) i fr. 7* c. i;« oa 34 *• « 1* 
La livre de pain coupé sera pqyée 16 c. i;4oa 3 a. 1 L 

Pain de seconde qualité nu bis-ùlanc: 

Pflin de a kil. ( 4 Hv*^ » Tr. 4* c. i;i on t a. t L 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. (13 c. 3/4 ou la a. 3 L 
Prfin de 4 l(>il> C S liv.) » fr. 85 c. ou 17 1. 
Paio de 6 kil (la liv.) 1 fr. a; c t/-» ou «5 a * 1- 
La livre de pain coupé sera puyée la c. i/a ou a a. t L 

— Par onionnance du préfet de police , da 
3o juin, attendu que la variation survenue dans 
le prix des farines ( 46 fr. 69 c. le sac de iSg 
kil.) , n'a pas été sufBsante pour établir une 
différence dans celui du pain, le prix en res- 
tera fixé, pour la i'^ quinzaine de juillet 
i836 , ainsi qu'il est énoucé ci-dessus. 



GBIEURS PUBUG8. 

Par une circulaire du 7 juin i836, M. le 
conseiller dVtat , préfet de police , rappelle à 
Paltention de MM. les commissaires de police 
de Paris, Texécution des lois de i83o et du 16 
fi?vri*T 1834 et de Tordonnance de police du 
22 février de la miîme année , sur les crieurs 
publics. 

Suivant les termes de cette circulaire, tout 
commissaire de police doit procéder à l'ar- 
rcsia'ion des individus prévenus d^avoir, sans 
autorisation de la préfecture, cri<^ ou distri- 
bué des écrits quelconques sur la voie pu- 
blique , et saisir les écrits dont ils sont por- 
teurs. 

A I Vgard des crieurs autorisés , mais qui 
ne justifieraient pas d'un récépissé de dtfpôt 
de leurs écrits, les commissaires de police 
doivent pareillement procéder à leur arresta- 
tion , saisir les écrits , et leur retirer leur mé- 
daille et leur permissioi^. Ils doivent en agir 
ainsi vis-à-vk de tout crieur permissionnë , 
prévenu d'avoir crié et annoncé, avec inten- 
tion , un écrit sous un titre autre que celui 
énoncé dans le récépissé du dépôt délivré à 
la préfecture. Enfin , ces diverses mesures ne 
peuvent jamais dispenser MM. les commis- 
saires de police de constater en même tems 
•les coolratentiom aux lois sur le timbre , à 
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IVgard des imprimes qui n'en seraient pas 
exemptes par la loi; mais dans ce ras, ce 
genre de contravention ne peut jamais mo- 
tiver Tarrestation du crieur. 



▼OIE PUBLIQUE. 

SAILLIES AU-DEVANT DES BOUTIQUES. 

Des demandes sont journellement adres- 
sées à l'administration , par des personnes de 
diverses professions, pour obtenir l autorisa- 
tion de former en dehors de leurs boutiques , 
des étalages , ou des dépôts de tables, caisses 
â arbu:)tes, jeux de tonneaux, meubles, bancs 
et autres objets. M, le conseiller dVtal, pré- 
fet de police, vient, à cette occasion de rap- 
f)cler à MM. les commissaires de police « que 
es réglemens s'opposent à ce que ces deman- 
des soient accueillies, et qu'ils doivent em- 
pêcher toutes contraventions de cette espèce, 
et en poursuivre les auteurs. 

11 les invite surtout à assurer immédiate- 
ment et simultanément, dans l'étendue de 
leurs quartiers respectifs, l'exécution , tant de 
l'ordonnance royale du 24 décembre i8a3, 
et de l'ordonnance de police , du g juin sui- 
vant (i) , concernant les saillies, que de l'or- 
donnance de police du 8 août iSag, concer- 
nant la sûreté et la liberté de la circulation. 



(1) L*ordonnance royale du «4 décembre i8a3 
«tTordonnancede police du 9 juin suivant, règleut 
Tun (les objets les plus importans de la pol'ce nau- 
nicipale. Ces deux ordonnances étant entiéiemeut 
épuisées , nous croyons devoir les in^énT ic . 
r«îous avons donné, dans notre numéro du mois 
de janvier, Tordonnanue de police du 8 août 1839, 
également rappelée dans la circulaire ci-dessuj, 
vojr. lîag. 1 19. 

*iL ac«.(*nibre 18:23. — Louis , etc. — Sur le rapport 

(le nntrc ministre secréiaîrc d eUt au drparirnient de 

rîni^rîcur; — Vu l^ordonnancc du bureau des firuinci*! 

de Pari», du 14d(^ccrabre 1725 portant dplermiiiation 

des saillies à permet ire dans cotic ville;— Vu les Iciires- 

patentcs du â^ octobre 1733, concernant les droits de 

iroîrîc; — Vu les lettres-patentés du 31 décembre 1 781 . 

ordonnant rexécutîun de différcns régleroens, rclaiifs 

à la volrîc de Paris,-— Vu le décret du 27 octobre 1808; 

— Sur le compte qui nous a été rendu des accidens 

muliiplie's arrivés dans notre bonne ville de Paris par 

la chute d'entablemens , de corniches et d^auvens en 

pUtre , et de la difTormité , des embarras cl des dan- 

gel s que présente la saillie démesurée des de^aoïurcs 

de boutiques, tableaux, enseignes, étalages, bornes et 

autres objet» placés au devant des murs de face des 

maisons ; — Considérant qu^il est indispensable de 

prendre des mesures promptes et efficaces t afin de 

prévenir de nouvc4UX malheurs , et de remédi t aus 

abus qui se sont introduits par suite de rinesécuticm 

4es anciens réglemens;— Notre conseil d^étalenieodo; 

•r-î^oM avoaa atûomoé et ordoBaost c« qaî rail : 



Titre W. — Dispositions générales. 

Art. 1*'''. Il ne pourra, k Tavenir, être éiabli, snr les 
murs de f ice des miisont de nuire bonne ville de Pa- 
ris, aucune saillie autre que celles déterminées par la 
pié»en|f ord'iiifiancc. 

2. Toute saillie sera comptée à partir du nu da mur 
au dessus de ta retraite. 

Titre II. — Dimensions des saillies» 

3. Aucune saillie ne pourra excéder les dimenatona 
suivantes : 

Section 1**,^-Sailliesjîxes, 

IDans les rues au dessous de bait 
mètres de largeur 3 
Dans le, rues de huit i dix mètres 
de largeur .^ .... 4 
D.ins les rues de douxe mètres de 
largeur et au dessus. . . . . • 10 

Lorsque les pilastres et les colonnes auront ana 
épaiss(*ur plus corisidérab'e que les saillies permises» 
1 exrédant sera en arriéré de raiigneni«*nl de L pro- 
priété, et le nu du mur de face rurnica arriére-corps 
4 regard de cet alienemenl ; tonteroîs, le* jambes 
étrieres ou boutisses devront toujours èire placées sur 
1 alignement. Dans ce cis , l'élévation des assises de 
retraite sera léglee, a partir du sol. 

Dans les rues de dix meire» de largeur et au- 

dess JUS, à 80 

Dans celles de dix à douse mètres de largeur, à. f 
Dans cel'es de douxc mètres et au dessus , à* 115 
Grands balcons. .... ........080 

Herses, chardons, artichauts et fraises. ... 80 

Auvens de boutiq^ie 080 

Petits auvens au dessus des croisées fi5 

Bornes dans les rues au-dessous de dix mètres 

de largeur ..050 

Borues dans les rues de dix mètres et au -dessus. 80 
Bancs de pierre aux cAlés des porte» des mai- 
sons 60 

Corniches en menuiserie sur boutique. « • . 50 
Abat-jour de croisée , dans la partie la plus 

éle%ée. 33 

Moulinets de boulanger et poulies 50 

Pi'tiis ba'cons, y compris 1 appui des croisées. fl| 

Seuils « »ocles ....0 US 

Colonnes isolées en menuiserie. ...... 16 

C(»tonnes engagées en menuiserie 16 

Pilastres en iiicniiiserie • • • 16 

Barreaux et grilles de boutique. ...... 16 

Appui de boutique. 0f6 

Tu> aux de descente ou dVvier 16 

Cuvettes 16 

D* vaninre de boutique , tonte cspèee d*orne- 

mens compris 16 

Tableaux, enseignes, bustes, reliefs, montres» 
attributs, y compris les bordures, supporta et 
points d^appni. .....•••.•••••0I& 

Jalousies • ««OlCi 

Persiennes on contreveos* • • 11 

Afipui de croisée. .« ••.••0 8t 

Barres de supports. 9 

(I«es paremens de décorations aii'drstas du rei-dt» 
chaussée a^auronl qop l'épaisseur des boia appUq«^ 
au mor). 

Section II.— iSoâ/aw mobiles. 

Lanternes ou transparens a%ec po'ence. • • 75 
Lanternes ou transparens en forme d applique. fil 
Tableaux, écussons, enseignes, montres, éta- 
lages, attributs , y compris le» svpportSf bordv<- 
rfi, crocktta atpoîolf d^pui • • • 16 
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Appnî de boutique , y compris les barres et 
crocbets . . • 16 

Volets ) conirevens ou fermetures de bontî- 
que. ...:••. •. 16 

6. Les saillies d^terroîni^es pav Particle précèdent 
pourront èlrcs restreintes suivant les localités. '■ 

Titre III.— DisposUions reiathes à chaque espèce de 

saillie. 

Section I^*. — Barrières au devant des maisons» 

5. Il est drftfndu dVtablîr des barrières fixes au de- 
vant des maisons el de leurs dépendances , quelles 
quelles puissent être, tant dans les rues et places que 
sur les boulevarts » ài mnim qu^elles ne soient recon- 
nues n/ce»saircs ^ Ja proprictn et quVllrs ne gênent 
point la circulation. La sa Ilie de ces barrières ne 
pourra, dans aucun cas, eict^dcrun mètre et demi. 

6. Les proprîélaires auxquels il aura dtë accorda la 

I permission dViablir des barrières , seront obliges de 
es maintenir erk bon état. 

Section II. — Bancs, pas, marches, perrons , bornes. 

7. Il ne sera permis de placer des bancs au devant 
des maisons que dans les rues de dix mèires de lar- 
geur et au dessus. Ces bancs seront en pierrci ne dé- 
passeront pas Talignement de la base des bornes , et 
feront établis dans toute leur longueur sur maçonne- 
i^e pleine ci chanfreinée. 

8. Il est défendu de construire des perrons en saillie 
sur la voie publique. Les perrons actuellement exis- 
tans seront supprimés, autant que faire se pourra, 
lorsqu'ils auront besoin de réparaiion. Il ne sera ac- 
cordé de permission que pour les pas et marches, 
lorsque les loc.tliiés Pexigeront. Ces pas et marches ne 

ëourront dépasser Talignement de la base des bornes. 
\n cas d'insuffisance de cette saillie, le propriétaire 
rachètera la différence du niveau en se retirant sur 
Ini-mème. Néanmoins les propriétaires des maisons 
riveraines des boulevarts intérieurs de Pari* pourront 
être autorisés à construire des perrons au devant des- 
dîtes maisons, s''il est reconnu qu'ils soient absolu- 
ment nécessaires » et que les localités ne permettent 
pas aoi propriétaires de se retirer sur eux - mêmes. 
Ces perrons, quelle quVn soit la forme, ne pourront, 
sous aucun prétexte, excéder un mètre de saillie , 
tout compris , ni approcher ài plus d un mètre de dis- 
tance de la ligne extérieure des arbres de la contre- 
aUée. 

9. Il est permis d'établir des bornes aux angles 
•ullans des maisons formant encoignures de rue: 
■Mis, lorsque ces encoignures seront disposées en pans 
coupés de soixante centimètres au moins, et d^un mè- 
tre au plus de largeur, une seule borne sera placée an 
BÎlîea du pan coupé. 

Section III. — Grands baicons» 

10. Les permissions d*étabiir de grands balcons ne 
feront accordées que dans les rues de dix mètres de 
largeur et au dessus , ainsi que dans les places et car- 
refours, et ce, d'après une enquê e de commode et in- 
eommodo* S'il n^y a point d'oppo?iiion , les permis- 
sions sont délivrées. En cas d'opposition, il sera statué 
par le conseil de préfecture, sauf le recours au conseil 
a*étai. Dans aucun cas , les grands balcons ne pour- 
ront être établis ii moins de six mètres du sol de la 
voie publique. Le préfet de police sera toujours con- 
fnlié sur l'établissement des grands et petits balcons. 

Section W . — Construction provisoire, échoppes. 

11. Il pourra être permis de masquer, par des con- 
ftructions provisoires ou des appentis , tout renfon- 
cement entre deux maisons, pourvu qu'il n^ait pas au 
delà de huit mètres do longueur, et que sa profondeur 
foit «n moînf d*im oiètre. Cm conftnutîooi ne de- 



vront, dsins aucun cas, excéder la hauteur d'un ra- 
de-chaussée , et elles seront supprimées dès qu'une 
des maisons attenantes subira retranchement. Il est 

Ï»ermb de masquer, par des constructions légères , en 
orme de pan coupé, les angles de toute espèce de re- 
tranchement au-dessus de huit mètres de longueur, 
mais sous la même condition que ci-desau« pour lear 
établissement et leur suppression. Le préfet de police 
sera toujours consulté sur les demandes formées à cet 
efîet. 

12. Il est expressément défendu dVtablir des échop- 
pes en bois ailleurs que dans les anglrs et renfonce- 
mens hors de l'alignement des rues et places. Toutes 
les échoppes existantes qui ne sont point conformes 
aux dispositions ci-dessus , seront supprimées, lors- 
que les délenteurs actuels cesseront de les occuper, ï 
moins que l'autorité ne juge nécessaire dVa ordonner 
plutôt la suppression. 

Section V. — Auvens et corniches de boutiques, 

13. Il est défendu de construire des auvens et coi^ 
niches en plâtre au-dessus des boutiques. Il ne pourra 
en être ét:ibli qu'en bois , avec la faculté de les rc%èiir 
extérieurement de métal ; toute autre manière de les 
couvrir est prohibée. Les auvens et corniches en pli- 
tre actuellement établis au-dessus des boutiques ne 
pourront être réparés. Ils seront démolis lorsqu'ils 
auront besoin de réparation , et ne seront rétablis 
qu^en bois. 

Section Vl.—' Enseignes. 

M. Aucuns tableaux, enseignes, montres, étalages 
et attributs quelconques, ne seront suspendus , atta- 
chés ni appliqués, soit aux balcons, soit aux auvens. 
Leurs dimensions seront déterminées, au besoin, par 
le préfet de police , suivant Irs localités. Il pourra 
néanmoins être placé sous les auvens , des tableaux 
ou plafonds en bois , pourvu qu'ils soient posés dans 
une direction înclioce. Tout étalage formé de pièces 
dVtoffe disposées en draperie et guirlande, et for- 
mant saillie , est interdit au rex-de chaussée. Il ne 
pourra descendre qu^à trois mètres du sol de la voie 
publioue. Tout crochet destiné à soutenir des viandes 
en étalage devra être placé de manière que les viandes 
ne puissent excéder le nu des murs de face , ni faire 
aucune saillie sur la voie publique* 

Section VII.-— Tu/oiu; de poêle et de cheminée^ 

15. A l'avenir, et pour toutes les maisons de con- 
struction nouvelle , aucun tuyau de poêle ne pourra 
déboucher sur la voie publique. Dans Tannée de la 
publication de la présente ordonnance, les tuyaux de 
poêle crêtes et autres qui débouchent actuellement 
sur la voie publique , seront supprimés , s'il est re- 
connu qu'ils peuvent avoir une issue intérieure. Dan^ 
le cas où la suppression ne pourrait avoir lien , ce^ 
mêmes tuyaux seraient élevés jusqu'il Pentablement. 
avec les précautions nécessaires pour assurer leur so- 
lidité et empêcher l'eau rousse de tomber sur les pas- 

. sans. 

16. Les tuyaux de cheminée en maçonnerie et en 
saillie sur la vole publique seront démolis et suppri- 
més , lorsquUls seront en mauvais état , ou que l^on 
fera de grosses réparations dans les bâiimens auxquels 
ils sont adossés. Les tuyaux de cheminée en tAle , en 
poterie et en grès , ne pourront cire conservés exté- 
rieurement aous aucun prétexte. 

Section Wll."^ Bannes. 

1 7. La permission dVtablîr des bannes ne fera don- 
née que sons la condition de les placer 4 trois mètres 
au moinf au - dessus du sol , dans sa partie la plus 
basse, de manière k ne pas gêner la circolation. Leart 
fnpporlf feront horîsontani. Ellef n'anront de jonca 
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qu^autant que les localité le permettront , et les di- 
mensions en seront déierroînëes par raatoriië* Les 
bannes devront être en toile ou en coutîli et ne pour- 
ront , dans aucun cas , être établies sur cbâssis. La 
saillie des b-innes ne pourra excéder un nictre cin- 
quante centimètres* Dans Tannée de la publication do 
la présente ordonnance, toutes les bannes qui ne se- 
ront pas conformes aux conditions exigées plus haut , 
seront changées, réduites ou supprimées* 

Section IX. — Perches. 

13. Les perchas et éiendoirs des blanchisseuses t 
teinturiers, dégraisseurs, couve rturiers, etc., ne pour- 
ront être établies que dans des rues écartées et peu 
fréquentées , et après une enquête de commodu et in- 
eontmodot sur laquelle il sera statué comme il a été dit 
en l'art. 10 ci-dessus. 

Section ^.^^Eviers, 

19. Les éviers pour IVcoulrment -de eaux ména- 
gères seront permis, sous la condition expresse que leur 
«trificc extérieur ne ^'élèvera pas «î plus d^nn décimè- 
tre au-dessus du pavé de la rue* 

Section XL — Ctwef/es» 

20. A Tavcnir* et dans toutes les maisons de con- 
struction nouvelle, il ne pourra être établi, en saillie 
sur la voie publique, aucune espèce de cuvettes pour 
récoulement des eaux ménsgèrcs des étages supé- 
rieurs. Djms les maisons actuellement existantes , les 
cuvette» placées en saillie seront supprlniées, lors- 
qu Viles auront besoin de réparation , s il est reconnu 
quVlles peuvent éire établies k Tintérieur. Dans le cas 
contraire, elles seront disposées , aut.-int que faire se 
pourra, de minière à recevoir les eaux intérieurement, 
et garnies de hausses pour prévenir le déversement des 
eaux et toute cclaboussure ao-dessotis. 

Section XI L— Constructhn en encorbellement. 

21. A l'avenir, il ne sera permis aucune construc- 
tion en encorbellement ; et la suppression de celles 

3ui existent aura lieu toutes les fois quelles seront 
uns le cas d'être réparées. 

Section XUl Corniches ou entablemens, 

9S.. Les entablemens et corniches en plâtre, au-des- 
sus de seixc centimètres de saillie, seront prohibés 
dans toutes les eonslructtous en bois. Il no sera per- 
mis d'établir des corniches ou entablemens de plus 
de seize centimètres de saillie , qn^aux maisons con- 
struites en pierre ou moellon , sous la condition qne 
ces corniches seront en pierre de t.-iillc ou en bois , et 

3ue la saillie nVscédera, dans aucun c<Sf l'épaisseur 
u mur à sa sommité. On pourra permettre des cor- 
iiicbdï ou eutablemens en bois sur les pans de bois. 
Les entablemens ou corniches des maisons actuelle- 
ment existantes qui auront besoin d'être reconstruites 
en tout ou en partie, seront réduits ài la saillie de seixc 
centimètres, s'ils sont en plâ'ro, et ne pourront excé- 
der en saillie l'épaisseur du mur à sa sommité, s^ils 
sont en pierre ou bois* 

Section ILÏV •"^Gouttières saillantes, 

f!^, Les gouttières saillantes seront supprimées en 
totalité dans le délai d'une année , à partir de la pu- 
blication de la présente ordonnance. 11 ne sera perçu 
aucun droit de petite voirie pour les tuyaux de des- 
cente qui seront établis en remplacement des gout- 
tières saillantes supprimées dans ce délai. 

Section \y.-^ Devantures de boutiques* 

2£. Les devantures de boutique ,^ montres, bnsfes, 

reliefs, ubleaux, enseignes et attribuu uses, dont U 

saillie excède celle qui est prriMse fMf rarticle 3 de la 

présente ordonnance , seront induits à celte Mullic, 
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lorsou^il y sera fait quelques réparations. Dans aucun 
cas, les objets ci-dessus désignés qui sont susceptibles 
d'être réduits , ne pourront subsister, savoir : les de- 
vantures de boutique , au-delà de neuf années , et les 
autres objets, au-dcU de trois années, à compter de la 
publication do la présente ordonnance. Les établisse- 
roens du même genre qui sont mobiles » seront ré- 
duits dans Pannée. Seront supprimées dans le même 
délai toutes saillies fixes placées au-devant d^autres 
saillies. 
^ 25. Il nVst point dérogé aux disposition! des an- 
ciens léglemens concernant les saillies , ni au décret 
du 13 août 1810, concernant les auvens des spectkcles 
et de Tesplanadc des boulevarts, en tout ce qui n^est 
pas contraire à la présente ordonnance. 

26. Notre ministre secrélaire-dVtat au département 
de rintérieur est chargé de Pexécuiion de la présente 
ordonnance. 

Paris, le 9 juin 183&.— Nous , conseiller d^état , pré- 
fet de police,— Vu : 1° Pordonnancu royale du 24 dé- 
cembre 1 823 , concernant les saillies sur la voie publi- 
?ue dans la ville de Paris; i** la loi des 16-2a août 
790, tit. XI, art. 3, g. 1''; 3» Part, ù^] du Code pénal, 
§§. ùj 5, 6 et 7; U^ les réglcmcns généraux, relatifs à la 
petite voirie ; S^ Part. 21 de Parrête du gouvernement 
du 12 messidor an Vill (ly juillet 1800) : — Attendu 

au^il importe pour Pexécution de Pordonnance du 2^ 
écembre de prescrire les formalités particulières aux- 
quelles doit donner lien sa publication,* 
Ordonnons ce qui suit : 

Section l**. 

Art. 1«r. L^ordoûnancc du roi du iU décembre der- 
nier portant règlement sur les saillies , auvens et con- 
structions semblables ii permettre dans la ville de Pa- 
ris, sera imprimée et affichée. 

Section II* — Saillies à établir- 

S II est défendu ii tous propriétaires, locataires, en- 
trepreneurs et autres, dVlablir, ni de faire établir, au- 
cun objet en saillie sur la voie publique , sans en avoir 
obtenu la permii^sion du préfet de police, pour ce qui 
concerne la petite voirie* 

3. Les permissions seront délivrées sur les deman- 
des des parties intéressées , après que les droits de 
petite voirie auront été acquittés. L'espèce, le nombre 
et les dimensions des objets k établir devront, autant 

Sue faire se pourra , être indiqués dans les demandes* 
In sera tenu d^j joindre les plans qui seront jugés 
nécessaires* 

U, 11 est défendu dVxcéder les limites et les dimen- 
sions fixées par les permissions , ut dViablir d^autrcs 
objets que ceux qut y seront spécifiés. Il est enjoint , 
en outre, de remplir exactement les conditions parti- 
culières qui seront exprimées dans les permissions. 

5. Les emplacemens affectés à l'affiche des lois et ac- 
tes de Pautorité publiaue ne devront être couverts par 
aucune espèce de saillie* 

6. U est défendu de dégrader ni masquer les in- 
scriptions indicatives des rues et les numéros des mai- 
sons* Dans le cas où Pexécution des ouvraf^es néces- 
siterait momentanément la dépose dos inscriptions de 
mes , il ne pourra y être procédé ou^avec Pautorisa- 
tion de M. le préfet de la Seine. Les numéros des 
maisons qui auront été effacés ou dégradés à Pocca^ 
sion des mêmes ouvrages seront rétablis en se confor- 
mant aux réglcmens sur la matière* 

7. Il est également défendu de dégrader ni déplacer 
les tentures et bottes des réverbères de Pillumioation 
publique , ni de rien entreprendre qui pyî<*o empê- 
cher on gêner le service de Pallnmage* oi Pétablisse- 
roent des saillies nécessitait le déplacement desdilea 
teotnrca on boUet , ce déplacement ne pourra être Cul 
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3ae par rcntrcprencur geniCral de l'îllaroîruitîon et 
"'tpréà Pauiorisalion du priffet de police. 

K. Toute taïUîe qui ne reposerait pas sur le sol, sera 
ùxét et retenue de manière k prévenir toute espèce 
d'accident* 

9. 11 sera procf^dé ï la vérification et an récolement 
des saillies par les commissaires de police des quar- 
tiers reipectifs, ou par rarcliitecie-comraissaire , et les 
architectes-inspecteurs de la petite voirie , qui dresse- 
ront , h ce sujet , des proccs-verbeauz ou rapports 
qu^ils nous transmettn»nt. 

Section llL^^Sail/ies établies. 

10. Toute saillie établie en vertu d'autorisation ne 
pourra être renouvelée ni réparée , sans la permission 
du préfet de police, en ce qui concerne la petite voirie* 
Les permissions seront délivrées ainsi qu il est dit ii 
Tart. 3 de la présente ordonnance , et à la charge de 
se conformer aux dispositions des articles d, 5, 6, 7 
et 8 , ce qui sera constaté de la manière prescrite en 
Tart. 9. 

11. Les propriéiaiips seront tenus de faire enlever 
toutes les saillies actuellement eiîstantes qui masquent 
tes inscriptions des rues et les numéros des maisons. 
Le remplacement de ces saillies sur d'aotres points ne 
pourra avoir lieu sans une autorisation de la préfec- 
ture de police. 

12. Toute saillie, actuellement ciistante et non au- 
torisée, sera supprimée , si mieux n'aiment les pro- 
priétaires ou locataires , se pourvoir de la permission 
nécessaire pour la conserver. Les permissions ne se- 
ront accordées que suivant les formalités, et aux mê- 
mes charges et conditions , que celles indiquées en la 
deuxième section de la présente ordonnance* 

13. 11 est défendu de repoindre , ni faire repeindre 
aucune saillie , sans déclaration préalable au commis- 
saire de police du quartier* A défiut de déclaration, 
les saillies repeintes seront considérées comme saillies 
nouvelles , s il n V a preuve contraire et t comme 
tcllea, sujettes au droit. 

Section IV, — Dispositions particulicrea concernant 
certaines saillies. — Perches* 

iL, Les perches dont rétablissement sera autorisé» 
seront supprimées sans délai , dans le cas où les im- 

fiétrans changeraient de domicile ou renonceraient à 
a profession qui exigeait Tusage de cette saiilic. Il est 
défendu de déposer sur les perches des linges , étoffes 
et autres matières tellement mouillées que les eaux 
puissent tomber dnns la rue. 

Lanternes ou transparens. 

15. A Pavenir, les lanternes ou transparens ne pour- 
ront être suspendus ii des potences au moyen de 
cordes et poulies. Ils seront accrochés aux potences 
par dot anneaux et crochets en fer, ou supportés par 
des tringles en fer eonlennes dans des coulisses et 
arrêtées avec serrure ou cadenas. Les transparens ac- 
tuellement munis de cordes et poulies seront établit 
coofurroément aux dispositions ci dessus y lorsqu'ils 
seront renouvelés. 

16. Les transparens ne seront mis en place que le 
•oir, et seront retirés .aux heures où ils cessent d^ë- 
clairer. 

1 7. Il est défenda de suspendre , pendant le jour, 
aux cordes des tranaparens , des pierres , plombs on 
autres matières pouvant , par leur chute, blesser les 
passans* 

Bannes. 

18. Les bannes ne seront mises en place qn^an mo- 
ment où le soleil donnera sur les boutiques qaVUet 
sont destinées à abriter. Elles seront Àtées ausiitAt que 
les boutiques ne seront plus exposées au rayons du 
•olcil. Néanmoins, les bannet phcéea aa-4evant des 



La sé\éniê est d'autant plus nëcessaîre en 
cette circonstance, que le nombre des voitures 
augmentant de jour en jour, les anticipalions 
sur la voie publique , pre'senlent plus d'in- 
convëniens et de dangers pour la circulalion. 

Les trottoirs merilfnt surtout une attention 
particulière ; la plupart des marchands sem- 
oient les considi^rer comme une dc^pendance 
de leurs boutiques, en y formant des dépôts 

boutiques sur les quais, places et boulcvarts îniérieurs, 
pourront être conservées dans le cours de la journée, 
s^il est reconnu quVUcs ne gênent point la circula- 
tion. 

Etalages» 

19. Les crochets, tringles , planches et toute saillie 
servant aux étalages de viandes , formés par 1rs mar- 
chands bouchers, charcutiers et tripiers, seront enlevés 
dans le délai d^un mois, à compter de la date de la pré- 
sente ordonnance. 

SO. Les étalages formés de tonneaux, caisses, tables, i 
banéi , châssis , étagères , meubles, et «utres objets 
journellement déposés sur le sol de la voie publique 
au-devant des boutiques, sont exprcasément inierdiu. ^ 

Dccrolloirs. 

21. Il est défendu d''établir en saillie, sur la voie pu- 
blique , des décrottoirs au devant des maisons et bou- 
tiques. Ceux actuellement existans seront supprimés 
dans le délai de huit jours* 

Section V. — Dispositions générales» 

S2. Le pavé de la voie publique dégradé ou dérangé 
ik Toccasion des établissemens , réparations , change- 
mens ou suppressions de saitliei , est rclabli au frais 
des propriétaires, locataires ou «.•nireprciieurs,par Tuii 
des entrepreneurs du pavé de Paris, et non pard^au- 
très , sous la direction de l'ingénieur en chef, chargé 
de cette partie. 

23. Ia>s permissions de petite voirie seront délivrées 
sans que les impi'trans puissent en induire aucun 
droit de concession de propriété , ni de scrvitudr sur 
la voie publique, mais 4 la charge, au contraire, de 
supprimer ou réduire les saillies au premier ordre de 
Tautorité, sans pouvoir prétendre aucune îiidcranité, 
ni la restitution des sommes payées pour droit de pe- 
tite voirie. 

â^«. Les saillies autorisées de\'ront être établies dans 
l'année, 4 compter do la date des permissions. Dans 
le cas contraire , les permissions seront périmées et 
annulées, ct-ron sera tenu d'en prendre de nouvelies* 

S5. Les contraventions aux dispositions de l'ordon- 
nance royale et de la présente ordonnance, seront con- 
statées par des procès -verbaux ou rapporta qui nous 
seront transmis y pour être pris telle mesure qu^U ap- 
partiendra. 

26. Les propriétaîres, locataires et les entreprenenn, 
sont responsables , chacun pour ce qui le concerne, 
des contraventions au présent règlement. 

97* Les ordonnances de police contenant des dîspo- 
si'dons relatives aux saillies sous les galeries du Palais- 
royal et des rues Casiiglione et de RivoU , sous les 
piliers des halles et dans tous les passages ouverts au 
public sur des propriétés particulières, coiuinueront 
d'être observées. 

28. Les commissaires de police, le chef de la'polîce 
centrale, les officiers de pais, rarchitecté-cuinmi.«- 
saire et les architecte» inspecteurs de la petite v«|irie , 
et les préposés de la préfecture de police, sont chargés 
de surveiller et assurer Pexécution de la prête nie or-, 
ddnnance. ' 



— 278 — 



de toute espèce. On ne peut tolérer ces cn- 
vahissemens qui compromettent la sûreté des 
picotons , en les obligeant de quitter la voie 
qui leur est réservée pour celle qui est par- 
courue par les voitures. Mon seulement le sol 
des trottoirs doit rester constamment libre, 
il faut encore empêcher en dehors des devan- 
tures de boutiuues, les étalages, tringles, joues 
où supports de bannes qui descendent trop 
bas , et toutes autres saillies qui entravent la 
circulation, et produisent le même inconvé- 
nient que les dépôts. 

Sur les boule varts, aucun étalage ayant pliis 
de 0,16 cent, de saillie , à partir nu nu du 
mur, ne doit ni dépasser la hauteur des bar- 
rières, ni approcher de plus de o,5o c. des 
arbres les plus rapprochés des maisons ; en- 
fin rien ne doit être suspendu à ces arbres où 
mis il leur pourtour. 

MM. les commissaires de police obtien- 
dront sans doute par la voie de la persuasion, 
Texécution des réglemens; mais si leurs re- 
présentations sont sans succès, ils doivent 
constater une première contravention par 
un procès-verbal qu*ils transmettent au pré- 
fet. En cas de nouvelles contraventions, ils 
doivent les constater également par procès- 
verbaux , mais , en outre , et conformément 
aux art 89 et 90 de Tordonnancc de police 
du 8 août 1829 (1), faire procéder d'oifice à 
I^enlèvement des objets indûment déposés sur 
la voie publique, et à leur transport, suivant 
leur nature, soit à la fourrière des Bernardins, 
me de Poissy , soit à la préfecture de police. 

TROTTOIRS* 

Beaucoup de villes tirent vanité des larges 
trottoirs qui bordent leurs principales com- 
munications. Paris, avant 1 838 , n'avait à of- 
frir, sous ce rapport, que les trottoirs de ses 
Suais et de ses ponts; à peine apercevait-on 
e loin en loin dans ses rues si vivantes , si 
animées « quelque trottoir mesquin , mal dis- 
posé, mal entretenu , et peu fait pour inspi- 
rer le goût de ce genre de construction. 

Les trottoirs sont pourtant d'une utilité 
bien réelle , eux qui permettent aux piétons 
de cheminer sans inquiétude k côté des cava- 
liers et des voitures qui se hâtent, qui se croi- 
sent, qui se choquent. La presse, organe ici 
de Topinion publique, a long-tems réclamé 
leur établissement. Une sorte de nécessité a 
conduit l'autorité municipale à s'occuper sé- 
rieusement de cet objet important. 

Le développement des rues, de Paris est 

(1) Koj^.pH* 1^^- 



immense (i),etlasuperficiedeson pavé quien 
1827 était de 3,470,834. mètres carrés, s'est 
encore accrue, depuis, par les nombreux per- 
crmensqui ont étéfaits. Il faut entretenir jour- 
nellement ce pavé dont la solidité , est loin de 
répondre au service qu'on lui demande ; il faut 
le renouveler k des époques très rapprochées. 

Les carrières d'où se tirent les grès em- 
ployés au pavage sont considérables sans 
doute, mais elles s'exploitent depuis des siè- 
cles; elles ne sont point inépuisables; toutes 
d'ailleurs ne fournissent pas un grès d'une 
résistance suffisante. Enfin, chaque jour s'ou- 
vrent de nouvelles rues, tant dans l'enceinte 
des murs que dans ces nombreux villages qui, 
en raison de leur importance et de leur pro- 
ximité, pourraient bien s'appeler dès à pré- 
sent les faubourgs de Paris. 

11 fallait, pour que l'entretien du pavage fût 
toujours assuré , trouver de nouveaux maté- 
riaux qui pussent suppléer au grès ou s'em- 
ployer concurremment avec lui. L'introduc- 
tion des trottoirs semble avoir résolu le pro- 
blème. 
« 

Il exbtc dans plusieurs de nos départemens 
des granits durs et des produits volcaniques 
qui, dans les localités où ils se trouvent, ser- 
vent de tems immémorial au pavage des 
routes. Rendus à Paris, ces matériaux auraient 
eu, peut-être, un prix trop élevé , peut-être 
même la plupart des granits n'offrent-ils pas 
un grain assez adhérent , pour résister à la 
charge et au choc des voitures, mais, en les 
employant pour trottoirs, on gagnait ce dou- 
ble avantage de compenser par la durée, le 
prix des nouveaux matériaux et de rétrécir, 
de tout l'espace occupé par les trottoirs , la 
superficie pavée en grès. 

Nos administrateurs , en adoptant le projet 
d'établir des trottoirs, ont pris une résolution 
heureuse et digne de notre reconnaissance ; 
mais il y avait encore loin de cette œuvre à 
Texécution. Tant de bonnes choses sont vues, 
senties , étudiées par l'administration, qui de- 
meurent dans les cartons, faute de pouvoir 
surmonter les difficultés qui s'élèvent ! La 
ville, en effet, n'était pas assez riche pour se 
charger seule de la construction des trottoirs 
(2); les propriétaires, de leur côté, se souciaient 
assez peu de prendre à leur compte un éta- 
blissement dont les frais étaient pour eux un 
sacrifice évident, et dont le produit, c'est-à- 

(1) Ed 1826, b superficie an nicf, places et anirei 
Toies iinbliqups, calculée en hectares, e'taltde 643,17. 

(2} En 18^4 , on ératuait dé\k à 3,30o,ooo f, la dé- 
pense faite ])Our la construction des troitoivs établis. 
La TÎUe a%ait contribué dans celte dépense pour la 
somme de 800,000 fr. 
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dire la plus-value que la propriété devait en 
recevoir , était bien problématique. 

A force de patience et d^adressc, l'adminis- 
tration est parvenue au but qu'elfe s'était pro- 
posé (1)9 tantôt, accordant des primer plus 
ou moins fortes, suivant l'importance des 
trottoirs, et se chargeant toujours de l'entre- 
tien, tantôt subordonnant à l'établissement 
des trottoirs, d'utiles améliorations dans le 
raode"*du pavage des rues. £nfin Timpulsion 
est donnée , et les propriétaires commencent 
à reconnaître qu'il est aussi avantageux d'être 
garanti par un trottoir que honteux en quel- 
que sorte de n'en point avoir». 

Toutefois, il ne faut pas se le dissimuler, 
les trottoirs ont beaucoup d'ennemis; on 
les a critiqués , censurés amèrement , traduits 
jusque dans les journaux et sur la scçne. Les 

f)rincipaux reproches qu'on leur adresse sont 
eur peu de largeur dans certains endroits et 
les embarras qu'on y rencontre. 

11 est incontestable que beaucoup de trot- 
toirs ont une faible largeur : la faute n'en est 
point à l'administration. Le vieux Paris existe 
encore presque tout entier avec ses rues étroi- 
tes et sinueuses. On ne recule pas une maison 
comme on fait d'une table ou d'un coffre. 
Force a été de construire des trottoirs étroits 
là où des trottoirs larges auraient intercepté 
le passage des voitures, mais, ces trottoirs mal- 
f'.ré leur exiguité, n'en sont pas' moins un 
abri pour la foule qui s'y porte de préférence. 
I^ piéton aime encore mieux les trouver, 
dût-il y marcher avec lenteur, que de s'avan- 
cer plus lestement , mais avec danger, au mi- 
lieu des voitures qui dans les rues dépourvues 
de trottoirs, viennent si fréquemment se heur- 
ter au pied des maisons. 

Les autres reproches appartiennent peut- 
(ître moins à l'administration qu'au public 
même ; Tautorité municipale a-t-elle , en 
effet , négligé ses devoirs? 

Sous le rapport de la voirie, elle a réglé 
avec un soin particulier tout ce qui se ratta- 
rhait à la construction des trottoirs, leur hau- 
teur, leurs pentes, les matériaux dont ils de- 
vaient se composer , la manière d'asseoir et 

' — . - 

(i) Avaut 1828, la lougueur det trottoirs cnn»traits 
n'était qae de G,63o mètrcf eiiTiron. Dq)uis cette épo- 
qne y le développement des trottoir» fc'eul accru d'an- 
née en année. Dcjà , en i834 , il y en avait plus de 
77,000 mètres, ce qui présente pour moyenne , à peu 
pi es, 10,000 mètrtrs par an. On peut doue prédire, si 
l'établissement des trottoirs ne se ralentit pas , quVn 
nioius de 20 ans, il aura été établi , dans les ruci de 
Taris, plus de 300,000 mètres courans de trottoirs 
équivalant à cinquante lieues qui représentent le dé- 
veloppement -des voies de circulation centrales les 
/>Jui /réçueulécs. 



de lier ces matériaux ; sous le rapport de la 
police , elle a fait enlever les saillies incom- 
modes , prescrit <les nettoyages journaliers, 
ordonné l'écoulement des eaux sous les dal- 
les, enfin défendu tous ces étalages, tous ces 
dépôts dont la présence a tant d'incoDvéniens 
pour la circulation. 

Le public a-t-il également rempli ses de- 
voirs; car les devoirs ne sont point pour 
l'administration seule? Du moment que le 
public est appelé k jouir d'une nouvelle com- 
modité, il contracte nécessairement l'obliga- 
tion d'en user de la manière la pi us convenable. 

Arrêtez-vous un moment dans une rue où 
règne une ligne de trottoirs , examinez cette 
multitude de gens se hâter en sens inverse, 
se heurter et se géntr réciproquement; çà et 
là, des étalages entravent le passage et for- 
cent les piétons de descendre sur la chaussée; 
plus loin ce sont de petits marchands qui 
forment , en se réunissant , des défilés où la 
circulation s'arrête et n'a plus lieu qu'au pas. 

A cette vue, si vous réfléchissez, vous con- 
cevez que l'établissement des trottoirs est 
nouveau dans Paris, ut que les habitans n'ont 
pas encore appris à s'en servir. Cependant 
votre premier mouvement sera sans doute 
d'accuser la police de négligence , comme si 
l'administration pouvait être à la fois sur tous 
les points, tout voir, tout exécuter, et s'il n'y 
avait pas une infinité de circonstances où la 
meilleure surveillance est celle qui est faite 
par les habitans mêmes. 

11 faudrait, en eflet, que les propriétaires 
comprissent bien que les trottoirs sont d'tsn 
faible avantage pour leurs maisons , s'ils y 
souffrent les petits marchands , dont le sta- 
tionnement , toujours fâcheux pour la circu- 
lation , est souvent encore une occasion de 
trouble. 11 faudrait surtout que les marchands 
en boutique se persuadassent que si un éta- 
lage arrête sur un trottoir, ce n'est pas pour 
faire regarder les marchandises exposées en 
vente. Il faudrait enfin, que les piétons vou- 
lussent contracter , par raison , une habitude 
qu'ils suivent déjà par instinct, par néces- 
sité , dans les allées fréquentées des prome- 
nades : ce serait, en entrant dans une rue, de 
prendre toujours le trottoir à droite. La cir- 
culation, ayant alors lieu dans un même sens 
de chaque côté , n'éprouverait plus de gêne 
ni d'obstacles. Cette habitude , toute singu- 
lière qu'elle paraisse , n'est pas impossible ; 
elle a été accueillie, elle est même passée en 
force de loi chez les Anglais, qui se glori- 
fient à juste litre de la beauté des trottoirs de 
leur capitale. Si nos voisins d^outre-mer se 
sont appropriés tant de bonnes choses que 



ous avions inventées sans en tirer parti , 
' ourquoi ne leur prendrions- nous pas aussi 
"n usage qui est vraiment udle , et dont l'a- 

antage serait pour nous de chaque jour, de 
*^haque instant ? 

FAUIFICATIOH DES SELS. 

La falsification des sels est l'une des frau- 
des les plus communes du commerce, et la 
surveillance de l'autorité municipale est sou- 
vent impuissante pour la faire cesser. Ce- 
pendant on y est à peu près parvenu, à Paris, 
et en réponse aux nombreux renseignemcns 
.qui nous ont été demandés à cet égard , nous 
croyons devoir faire connaître ce qu'a fait la 
préfecture de police, pour obtenir cet heu- 
reux résultai. 

Il est reconnu que ces falsifications sont 
faites notamment avec du plâtre , dos sels de 
%varech , ou des sels d'iode , et que dans tous 
les cas, elles sont de nature à compromettre 
la santé publique. 

Ce lut pour arriver aux moyens de réprimer 
ces abus, que M. le préfet de police, Gis- 

auet , crut devoir, en i83i, inviter le conseil 
e salubrité à opérer des visites cheï les 
principaux marchands de sels de la capitale. 
Ces visites furent faites avec tous les soins 
qu'on devait attendre dessavans qui en étaient 
chargés ( MM. Gaultier de Claubry, Lccanu, 
Pelletier et Chevallier); ils reconnurent que 
les sels blancs étaient, pour la plupart, 
mêlés à des sels de warech contenant de 
l'iode ; que quelques sels gris en contenaient 
également j enfin , qu'on préparait k Paris de 
la poudre à plâtre , pour ta mêler au sel gris 
et en augmenter le poids. D'après ces résul- 
tats, et d'après diverses recherches sur les 
propriétés actives des sels d'iode, ils furent 
d'avis : i' que ta présence des sels d'iode 
dans les sels destinés aux usages alimealaires, 
pouvait être dangereuse, attendu que les sek 
d'iode produisent divers accidens plus ou 
moins graves , selon l'âge , la constitution du 
sujet, et surtout, selon la nature et la pro- 

Iiortlon du sel d'iode contenu dans les mé- 
anges qui peuvent varier, augré de la cupidité 
-des fraudeurs; a" que la présence du plâtre, 
dans les sels , n'offrait aucun danger pour les 
personnes d'une forte constitution , mais que 
néanmoins cette fraude devait être signuée 
et prohibée. 

Ce fut le résultat de ces prcmitres inves- 
tîgatioos, qui détermina la publication de 
l'ordonnance de police , du ao juillet i83>, 
sur la falsification des sels (i). 



(I) Pm», U 30 jnUItt i83a._H«», nnMilln- tf*- 



Après la promulgation de ce règlement , 
le premier içii ail été rendu sur cette ma- 
tière , des visites générales furent faites chcs 
tous les fabricans et marchands de sel de la 
capitale et des communes rurales, et M. Che- 
vallier fut particulièrement chargé d'exami- 
ner les sels prélevés. 

3,033 érhantillons de sels furent analysés 
parce chimiste: i°par le chlore et l'amî- 
don, pour reconnaître la présence des iodu- 
res; a" par la dissolution , pour reconnaître 
s'ils contenaient du plâtre en poudre; 3* par 
le muriate de platine , pour reconnaître la 

Erésence del'hydrochloraie de potasse ; i" par 
> muriate de baiite , pour reconnaître la 
présence du sulfate de soude. 

Il résulta de ces essais , que 3og échan- 
tillons étaient falsifiés , à savoir , 48 échan- 
tillons de sel gris, et 3i5 de set blanc, et que 
CCS falsifications avaient lieu au moyen des 
mélanges indiqués ci dessus. 
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Depuis cette ëpoqae , et grâce à la vigi- 
lance de Fadministration, si heureusement 
secondée par le conseil de salubrité , la fal- 
sification du sel est devenue beaucoup moins 
fréquente. Cependant elle paraît s'être renou- 
velée depuis quelque tems , et les visites ré- 
centes faites par le conseil de salubrité , ont 
démontré que quelques fabricans continuaient 
à adultérer les sels qu'ils livraient au com- 
merce. Des mesures sévères sont prises pour 
la répression de cette fraude coupable , et il 
faut espérer qu'avant peu , elle aura entiè- 
rement disparu. 

Voici , au surplus , les moyens les plus ef- 
ficaces pour reconnaître les lalsifications : 

Moyen de reconnaître la présence des sels d^iode^ 

dans le sel. 

On met sur une assiette de faïence ou de 

Eorcelaine une forte pincée de sel gris ou 
lanc; on verse dessus une petite quantité 
(de manière à mouiller le sel) d'une solution 
d'^amidon préparée , en faisant bouillir dans < 
deux onces d'eau douze à quinze grains d^ami- ; 
don. Lorsque le sel est imprégné de cette so- 
lution, on verse dessus quelques gouttes d'a- 
cide muriatique oxigéné (du chlore liquide) , , 
aui , lorsque le sel contient des sels d'iode , 
étcrmine à l'instant même la coloration en 
violet ou en bleu , selon que la quantité du sel • 
d^iode est plus ou moins considérable. 

Tout sel qui présentera au marchand , ces ' 
caractères , doit être rejeté du commerce ; 
11 ne serait ni prudent ^ ni convenable de le 
faire servir aux usages alimentaires. 

Moyen de reconnaître la présence du plâtre dans 

le seL 

Le sel qui contient du plâtre peut être re- 
connu par les moyens suivans : pris à la 
dose d'un hectogramme , et mis en contact 
avec 4 hectogrammes d'eau, il fournira une 
dissolution d un blanc laiteux ; cette dissolu- 
• tien ne ressemble pas à celle obtenue avec 
le sel marin , qui est d'un vert jaunâtre. 

Si on recueille sur un filtre la partie inso- 
luble du sel mêlé de plâtre^ et qu'on lave 
et fasse sécher cette partie non soluble , on 
verra qu'elle pèse de ii à i3 grammes, 
tandis que la partie insoluble qui provient 
du sel des salint's , obtenue de la même ma- 
nière , pèse seulement 3 ou 4 grammes. Si 
on fait séparément deux solutions, l'une 
avec le sel marin , et l'autre avec du sel ma- 
rin qui contienne du plâtre , et qu'on verse : 
ces deux solutions dans deux verres à pieds \ 
ayant une forme alongée , on verra que le 
sel qui contient du. plâtre donne lieu,. pjpr.le 
repos, àiin dépôt trois fois plos conskMriibie ' 



que ne Test celui qui provient de la dissolu- 
tion du sel marin des salines. (Un des mem- 
bres de la commission s'est occupé de 
faire préparer un appareil très simple destiné 
à établir en quelques instans la quantité de 
substances Insolubles mêlées à un sel quel- 
conque.) 

Si l'on recueille le précipité provenant des 
sels mêlés de plâtre , et qu'on le calcine après 
qu'il à éié lavé, on obtient une masse, qui, 
réduite en poudre , mêlée {gâchée) avec Peau, 
oflre un produit qui se solidifie et qui pré- 
sente les caractères du plaire; cet effet n'a 
pas lieu avec le précipité obtenu du sel des 
salines. 

On peut aussi, en se servant de Peau pour 
dissoudre un hectogramme de sel , reconnaî- 
tre , par le volume du précipité^ si le sel a été 
mêlé à d'autres substances insolubles. 



TRANSPORT DE CADAVRES 
HORS DU DÉPARTEBIENT DE LA 0EIlf£k 

La préfecture de police est souvent dans 
le cas de délivrer des autorisations aux famil- 
les qui désirent faire transporter hors du dé- 
partement de la Seine , les corps de person- 
nes décédées à Paris. Ces autorisations sont 
délivrées sur la demande du plus proche 
parent du défunt , et sous la réserve de la 
permission qui doit être obtenue de l'auto- 
rité du lieu où l'inhumation doit être faite. 
De plus , on exige que toutes les formalités 
voulues par la loi aient été remplies à l'é- 
tat civil , et que le départ du corps soit con- 
staté par le commissaire de police du quar- 
tier, qui en dresse procès verbal. Le maire 
du lieu de Tinhumation la constate égale- 
ment par un procès-verbal qu'il adresse au 
préfet de police. 

Indépendamment de ces précautions, qui 
sont d^ ordre public , Tadministration pres- 
crit les mesures qui ont pour objet d'empê- 
cher que ces transports compromettent la 
salubrité. Consulté sur la nature de ces ibe- 
sures , le conseil de salubrité a été d'avis 
qu'il y avait lieu d'adopter les suivantes : 

Si le corps doit être transporté dans un 
lieu éloigné, il faut: 

I® Que le cadavre soit placé dans un cer- 
ceuil de plomb , exactement fermé; 

a"" Que les lames de plomb^ fermant le 
cercueil , soient goudronnées sur les parties 
qui doivent former l'intérieur, de façon que 
les^az qui proviendraient de la décomposr- 
ôon cadavérique , ne puissenl s'édi^per 
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par les fissures qui pourraient exister dans 
les lames métalliques qui ont servi à faire le 
cercueil ; 

3<* Que le cercueil de plomb soit ensuite 
placé dans un second cercueil , ou boîte en 
chêne goudronnée à l'intérieur, en ayant soin 
de remplir l intervalle existant entre le pre- 
mier et le deuxième cercueil, avec de la pou- 
dre de charbon , et de clore ce cercueil avec 
des vis en fer ou, mieux encore , k l'aide de 
deux cercles de fer convenablement scellés. 

Dans d'autres cas, si le transport devait se 
faire seulement d'un département à un au- 
tre , on pourrait demander : 

i** Que le cadavre soit placé dans un cer- 
cueil de chêne , formé de planches de chêne 
bien assemblées , et dont Tinlérieur serait 
goudronné ; 

2° Que les parties de l'intérieur du cercueil 
qui ne seraient pas occupées par le cadavre, 
fussent remplies ou de poudre de charbon , 
ou d'une poudre composée de sept parties dé 
charbon et d'une partie de chlorure de chaut 
sec; 

3° Que le cercueil soit fermé à l'aide de 
deux cercles en fer convenablement scellés. ; 

4® Dans tous les cas , que les cercueils qui 
ne seraient pas transportés par des voitures 
particulières, de\Taient être placés dans une 
caisse en bois , destinée à cacher le cercueil , 
dans le but d^épargner une vue toujours dés- 
agréable et des réÛexioiis pénibles (i). 



MOYENS DE C0N8ËBVER 
LA 8AIVTÈ DES MOISSONNEURS. 

Nous touchons à la moisson : le travail 
qu'elle exige est trop important pour qu'un 
gouvernement, ami des hommes, ne cherche 
pas à conserver la santé de ceux que ce tra- 
vail emploie, et à différentes époques des 
instructions ont été adressées, dans ce but, à 
MM. les maires des communes rurales. C'est 
le modèle de ces instructions que nous pu^ 
blions aujourd'hui et nous pensons que MM. 
les maires nous sauront gré d'avoir appelé 
sur ce point leur attention. 

Le premier objet que l'on doive recom- 
mander à la sagesse des propriétaires et des 
fermiers , c'est le bon choix de la nourriture 
destinée aux moissonneurs. 11 est d'observa- 



(i) On peut encore parvenir à confcenrer les corpf 
en les plaçant daiH un large ci>rcueit en bois de cb^ne 
formé de planche bien assemblées et en Tersant dauf 
l'iniervaile , non rempli par le cadavre , du plâtre H-» 
quide pr^i à se solidifieri ou bien de la poil résine 
fondae qui se tolidifie par rtfroidifMment. 



tion qu'après une nourriture peu salubre, e A 
quantité trop petite , les corps sont disposés 
aux maladies. Pour s'opposer aux effets d'une 
telle disposition , le point essentiel est donc 
de donner une bonne nourriture aux mois- 
sonneurs, nourriture qui doit principalement 
consister en une soupe grasse et en pain sa- 
voureux et de bonne qualité. 

Ordinairement, l'eau est la boisson des 
moissonneurs ; mais Teau n'est pas de bonne 
qualité partout. Il est des lieux où elle con- 
tracte un goût de bois, de plantes de mafé- 
cage: une telle eau est mauvaise. Il importe, 
en lui ôtant cette saveur , de lui enlever ce 
qu'elle a de pernicieux: c^est à quoi Ton par- 
vient tout de suite , soit en la faisant passer 
à travers des couches de cailloux et des 
couches de charbon pulvérisé, soit encore en- 
tenant plongés dans cette eau , quelques sacs 
de toile où de crin remplis de morceaux de 
charbon concassés grossièrement, soit mieux 
encore , en faisant reposer cette eau dans des 
sceaux de bois, dont l'intérieur aurait été 
flambé^ et serait resté charbonneux. Enfin, 
dans les grandes chaleurs , Fcau ainsi épurée 
deviendra rafraîchissante et salutaire , si l'on 
y ajoute quelques racines de réglisse et une 
petite quantité de bon vinaigre , ou bien quel- 

aues gouttes d'eau-de-vie , ou mieux encore 
u vinaigre et de l'eau-de-vic , assez seule- 
ment pour lui donner une très petite pointe 
1 de saveur. 

Quanta l'eau vaseuse, elle doit absolument 
être rejclée. 

Dans les communes dont le territoire a été 
inondé en partie , soit par les pluies , soit par 
les débordemens , comme les fièvres y sont 
ordinairement plus multipliées et plus opiniâ- 
tres, surtout lorsque, par des tranchées, on n'a 
f)as donné écoulement aux eaux, il faut, oiltre 
irs mesures ci-dessus, proposées, prendre la 
précaution suivante. MM. les maires feraient 
pour le compte de leur communes respecti- 
ves, l'achat d'une ou deux pièces de vin blanc 
ou rouge de bonne qualité. Ce vin, par l'ad- 
dition des plantes amères ou de teinture 
dont on trouvera la recette ci-après, devien- 
drait une liqueur tout-à-la-fois fortifiante et 
anti-putride , que l'on distribuerait chaque 
matin aux ouvriers, par petites rations de 
cinq à six cuillerées à Douche , ce qui équi- 
vaut à un poisson. Le moissonneur prendrait 
cette ration avant de se mettre au travail ; il 
mangerait en même temps un peu de pain , 
aGn qu'imbibée dans ce pain , la liqueur flt 
un plus long séjour dans l'estomac , et eût une 
action moins vive sur cet organe. L'effet iné- . 
vitable de cette liqueur sera ou de prévenir 
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les fièvres de la saison , ou d'en rendre le ca- 
ractère plus doux , la guérison plus facile et 
la durée plus courte. 

Dans le cas où ces fièvres viendraient à 
paraître, il serait nécessaire de donner de 
préférence, chaque matin, aux ouvriers, une 
ration de vin de quinquina (Voyez ci-après). 

Du reste, on ne saurait trop recommander 
auJL moissonneurs de ne point travailler la 
léte nue, de ne pas boire froid quand ils ont 
trop chaud, de ne pas se reposer ou s'endor- 
mir, soit à l'ardeur du soleil^ soit sur la terre 
froide et humide, etc. Us ne doivent pas 
oublier qu'il est dangereux de passer trop 
vite du froid au chaud et surtout du chaud au 
froid; car c'est de laque viennent les coliques 
et les dyssenteries dont ils sont si souvent af- 
fligés. 

Préparation des QÎns et des teintures dont f usage 

est conseillé dans la présente instruction, 

• » 

VIN d'abstnthe. 
Prenez une pinte de vin blanc, faites-y 
infuser , pendant a4 heures , deux gros d'ab* 
synthe sèche , passez à travers un hnge serré. 

VIN DE QUINQUINA. 

Prenez une pinte de vin rouge, faites-y in- 
fuser pendant 3 jours , une demi-once de 
quinquina gris concassé, passez à travers un 
linge serré. 

TEINTURES. 

lyAbsynthé. — Prenez une pinte d'eau-de- 
vie à ao degrés , faites-y infuser pendant a4 
heures , deux onces d'absynthe sèche , passez 
à travers un linge serré, vous aurez la teinture 
d'absynthe. 

De Quinquina, — Prenez une pinte d'eau- 
de-vie à 20 degrés, faites-y infuser, pendant 3 
jours, deux onces de quinquina gris concas- 
sé, passez et vous aurez une teinture de quin- 
quina. 

Avec ces teintures , on fait du vin d'absyn- 
the , et du vin de quinquina. 

Vin iAhsynthe, — Sur une pinte de vin 
blanc, mettez une demi-once de teinture 
d'absynthe. 

Vin de Quinquina, — Sur une pinte de vin 
rouge , mettez une once de teinture de quin- 
quina. 

NUa, Il ne faut mêler les teintures aux vins 
qu^au moment de l'usage. 
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SiAVCE DU 10 jniK.>— Faliification det tels—- Eta- 
blisseineot de produits chimiques. — Dé|>ôt d'encraii. 
—Raffinerie de sucre. — Fabrique de noir aninuJisé.— 
Fondoic de graisses noires.— Industries diverses. 

Sêakcb du 24 JUIK. — Ateliers deiirochage. — 
Industries diverses. •— Atelier pour la cuisson des t^s 
de mouton. — Four à plâtre. — Atelier de teinture. 

SÉAIVCE DU lO JUIN. 

Falsification des sels.^^ M. Chevallier com- 
munique au conseil le rapport qu^il a fait , 
d'urgence ^ à M. le préfet de police « et qui 
lui avait été directement demandé par ce 
magistrat, au sujet de la fabification des sels. 
11 expose dans ce rapport : i® que la fraude 
du sel, à Paris , avait cessé à la fin de iS33 , 
par suite des mesures que Fadministration 
avait prises à cette époque , mais que cette 
fraude a été mise de nouveau en pratique de- 
puis i834; a® que des raffineurs et desdébi- 
tans en demi-gros , qui avaient demandé les 
premiers que cette fraude fût punie et qu'elle 
fût rendue impossible , ont été forcés , pour 
ne pas perdre leur clientelle, de faire comme 
les autres et de frauder, en mêlant au sel , 
soit du plâtre cru, soit du sel de warech, afin 
de pouvoir livrer, au prix de 39 f. et de 89 1 
a5 c, du sel qui est payé, au port ou à Ten- 
trepôt , 39 f. 5o c, sans compter les frais de 
transport et les frais de pour-boire donné aux 

Î)orteurs ; 3^ que la fraude n'a pas lieu dans 
es magasins ; que les sels servant â la fabifi- 
cation sont cachés , et qu'on ne les mêle aux 
sels de bonne qualité qu'au moment'de les 
livrer aux épiciers, fruitiers, enfin à ceux qui 
vendent du sel au détail. 

M. Chevallier ajoute que les professeurs 
ont profité des visites de Tccole de pharma- 
cie pour faire quelques essais sur les sels, et 
qu'ils ont reconnu , dans deux de ces visites , 
vingt-huit échantillons de sels falsifiés , ven- 
dus aux épiciers. Il donne les noms des raffi- 
neurs qui ont vendu ces seb , et il propose k 
l'administration de faire visiter, par des 
commissions puisées dans le sein du conseil 
de salubrité ^ les raflinerics exploitées par les 
indi>îdus qu'il signale, à l'effet de constater : 
i^ quelles sont les chaudières employées au 
raffinage des sels ; a<^ si , dans les sels qui sont 
dans les chaudières , il existe des sels d'iode , 
qui indiqueraient le raffinage des seb de vea- 
rech ; 3® s'il existe dans ces raffineries , soit 
des seb de v\rarech, soit des sels mélangés, 
I soit du plâtre cru en poudre. 
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M. Chevallier donne ensuite lecture du 
rapport constatant le résultat des visites qu'il 
a faites chez deux raflincurs , avec M. le com- 
missaire de police du quartier du Luxem- 
bourg. 

11 a constaté que quelques sels blancs 
étaient mêlés de warecn, de plâtre cru , et 
il a requis le commissaire de police qui 
raccompagnait d'opérer la saisie de ces sels. 
M. Chevallier propose diflG^rentes mesures , 
dans le but de faire cesser cette contraven- 
tion. 

Etablissement de produits chimiques — Des 
plaintes s'étant élevées contre un établisse- 
ment de produits chimiques , le délégué du 
conseil chargé de le visiter a reconnu qu'il 
s'agit d'une fabrique d'acide nitrique, et 
qu elle cessera d^incommoder le voisinage : 
i^' si l'exploitant adapte à la dernière des 
bouteilles en grès qui lui servent de récipiens 
condensateurs , un tube qui ira plonger dans 
une bouteille contenant une solution alcaline^ 
ou bien dans un tonneau contenant de l'eau 
et de la craie , afin d'absorber les dernières 
portions de vapeur nitreuse ; 2^ s'il place , 
au-dessus de ses chaudières, une hotte en 
fiiàtre, dont le tuyau se rendra dans la 
grande cheminée de son établissement. 

Dépôt d'engrais, — Un délégué du conseil 
s'est transporté plaine de Montmartre, où 
Ton demande l'autorisation de former un 
dépôt d'engrais tout fabriqué. Il a reconnu 
que le lieu désigné est éloigné de la route , 
de la commune de Montmartre et des habi- 
tations ; que cet engrais n'exhale pas d'odeur 
susceptible de nuire à la santé , lorsqu'il a 
subi toutes les . préparations voulues , et 
qu'enfin le local choisi est convenable. Tou- 
tefois, il sera important de veiller à ce qu'on 
ne s'y livre à aucune préparation d'engrais. 

Raffinerie de sucre,*-- Une commission du 
conseil s'est transportée rue Notre-Dame- 
des-ChampSf pour y visiter une raffinerie 
de sucre , qui soulève depuis long-tems les 
réclamations les plus vives du vobinage. 
Elle a reconnu que ces réclamations sont 
fondées^ et qu'il y a lieu surtout d'obliger le 
propriétaire de cette raffinerie à élever suffi- 
samment les tuyaux de ses cheminées, et à 
les rendre aussi (umivores que possible , et , 
en outre, à jeter la buée dans l'atmosphère 
par la construction de hottes convenable- 
ment disposées. 

Fabrique de noir animalisé, — Le conseil 
entend la lecture d'un rapport sur une fabri* 
que de noir animalisé, à la Villette. Le rap- 
porteur fait remarquer que Texploitant a 
^outé une chaudière pour l'extraction du 



,suif d'os, et que cette addition offre de 
erands avantages , en permettant de traiter 

Ioumellement les os qui arrivent dans la fa-* 
brique , et en évitant ainsi l'inconvénient qui 
résulte de leur fermentation. 11 y a lieu seu- 
lement de prescrire des hottes en plâtre sur 
les chaudières. 

Fondoir de graisses noires. — Un délégué 
du conseil a visité le local, situé commune de 
Belleville , et dans lequel on demande l'au- 
torisation d'établir un fondoir de graisses 
noires. Les matières sur lesquelles s'exerce 
cette industrie sont des graisses provenant 
des cuisines de restaurateurs et de gargotiers , 
des résidus d'épuration d'huiles et de lavage 
de laines grasses. Ces matières ne sont pas 
fondues isolément : elles sont mêlées avec de 
la sciure de bois, qui agit comme absorbant 
et neutralise entièrement la mauvaise odeur. 
La fonte terminée , ces matières sont enfer* 
mées dans des sacs de crin , que l'on soumet 
à l'action de la presse. Deux espèces de rési- 
dus résultent de cette opération : 1® un ré- 
sidu consbtant , qui n'est autre chose que la 
sciure de bois, rendue plus ou moins onc- 
tueuse par le contact de la graisse , et un ré- 
sidu liquide, au dessus duquel surnage la 
partie graisseuse. Cette dernière substance 
est enlevée et mise à part, et la partie 
aqueuse est versée dans un tonneau cerclé" en 
fer, fermant hermétiquement, et est trans- 
portée à la voirie de Montfaucon. Le résidu 
sec est livré à des fabricans d'engrais. Le 
commissaire rapporteur pense donc que 
Tautorisation peut être accordée , sous la 
seule condition qu'on ne laissera pas écouler 
les résidus sur la voie publique, ni dans un 
puisard t et qu'on continuera à les porter à la 
voirie de Montfaucon. 

Industries dii^erses. — Plusieurs rapports 
sont faits sur des magasins de charbon , une 
fabrique de noir animal , une machine à va- 
peur destinée à faire mouvoir un ateUcr de 
teinture, un four à plâtre , etc., etc. Le con- 
seil propose d'accorder les autorisations de- 
mandées, sous plusieurs conditions, néces- 
saires dans l'intérêt de la salubrité et de la 
sûreté publique. 

séauce du a4 ^^' 

AuUersde brochage. --M. D'Arcet, chargé 
de donner son avis sur les propositions faites 
par M. le commandant dessapeurs-pompiers, 
et par M. l'architecte commissaire de la petite 
voirie, au sujet des mesures à prendre pour 
prévenir le feu dans les ateliers de brochage, 
est d'avis : 1^ que s'il s'agissait de construire un 
atelier de brocJiage bien garanti contre Tin- 
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cendie , il serait facile d'arriver à ce but, mais 
que, dans Tétat actuel des choses , il faut re- 
noncer à cette perfection , qui serait acquise 
à trop haut prix ; 2^ que Ton pourrait astrein- 
dre les brocheurs travaillant en grand , à une 
déclaration pr(5alable à leur établissement; 
3" que Ton pourrait exiger d''eux, de ne mon- 
ter leurs ateliers que dans des bàtimens , ou 
complètement isolés , ou construits en plâtre 
et moellons; de plafonner les séchoirs; de 
nVtablir que des communications indirectes 
entre les séchoirs et les autres parties des bà- 
timens; d'entourer les poules et leurs tuyaux 
traversant Tatelier, avec des grillages en fil 
de fer à mailles de i centimètre en carré d^ou- 
verture ; et de ne pas déposer de papiers de- 
vant et à côté des croisées des séchoirs ; i** 
Qu*il serait utile de publier une instruction 
aans laquelle les brocheurs seraient invités à 

[>référer aux simples poêles , le chauffage à 
a vapeur ou par le moyen de calorifères ; à 
faire usage de cordes trempées dans l'alun ; 
à ne se servir que de lampes à cheminées de 
verre , pour le travail de nuit ; à ne mettre 
à leurs poêles, que des tuyaux solidement 
assemblés; à placer au dehors du séchoir, la 
porte du foyer de ces poêles ; à faire nettoyer 
assez souvent les tuyaux, er, surtout, à ne faire 
usage que de la houille , qui ne donne pas 
une suie facilement combustible. Ce rapport 
est approuvé. 

Industries diverses. -^ Le conseil entend et 
approuve difK^rens rap[>orts sur une foule à 
chapelier, sise à Charonne ; sur un appareil à 
vapeur destiné à un atelier d'impression sur 
étofTes de laines, à Sèvres ; sur un établisse- 



ment dç chiffonnier, à Charonne ; sur une 
porcherie , à Colombe ; sur une machine à 
vapeur , près la barrière de Montreui! , etc. 

Atelier pour la cuisson des têtes de mouton.'^ 
Un délégué du conseil, chargé de visiter un 
établissemt^nt de cuisson de têtes de mouton, 
rue du Chàteau-Landon,sur lequel les scella 
ont éïé apposés par les ordres de M. le préfet 
de police , a reconnu que le propriétaire de 
rétablissement ne s'était pas conformé aux 1 
conditions de sa permission. 11 a donné une 
extension considérable à ses ateliers, et il jus- 
tifie les plaintes qui se sont élevées contre lui. 
Il est donc urgent de restreindre ses opéra- 
tions et de lui imposer des conditions dans 
Tintérêr de la salubrité* Le délégué propose 
qu'il soit nommé une commission pour exa- 
miner cette affaire et fixer les conditions il 
prescrire; cette proposition est adoptée. 

Four à plâtre. — Un membre propose d'ac- 
corder Tautorisation d'établir un four k plâtre 
dans la commune de Sèvres, à condifîon que 
Taire du four sera pavée; que toutes les pièces 
de charpente seront revêtues en plâtre, et qu'on 
ne brûlera que du bob pour la caidnation du 
plâtre ; ce rapport est adopté. 

Atelier de teinture. — Le conseil approuve 
également le rapport par lequel le aélégué 
exprime l'avis quHI y a lieu d'autoriser un éta- 
blissement de teinturier, place du Pont St-Mi- 
chel , à condition que le ruisseau, qui reçoit 
les eaux de cet établissement et qui les con- 
duit au ruisseau de la place, sera constam- 
ment entretenu propre , et qu'en hiver , on 
feracasser et enlever lesglaces qui résulteraient 
de la congélation de i'cau sortant de cet atelier. 



Jurisprudence. 



AUgnemens,"^ Dans sa séance du 16 juin, 
le conseil dVtat a décidé, que lorsque des 
constructions avaient été faites de bonne foi, 
en vertu d^un premier alignement, et que 
par suite d'un second aliguement elles de- 
vaient être démolies , il y avait lieu d'indem- 
niser le propriétaire, auteur de ces con- 
struciîons. Voici le texte de cet arrêt : 

9 Considérant que le sîear Monmory a comnienc^ 
•et contlruciions en verla d^un arrête de Padjoînt au 
maire de Boussac, dti 22 juin 183â ; aii*un arrête prît 

5ar le premier conseiller municipal , labant fonction! 
e maire, le 13 juin 1833, et notîfi($ le lendemain au 
iieur Mohraorr» lui a prescrit' d'e su$pend^e tes Ira- 
faux jusan^à décision de Pautoriid tiomp^ienle sur la 
r&tamanon de U majorité des confeîUert municipaux 
contra Palî^ement du 22 juin 1822;— Que les lois de 
la matière tie déterminent aucun délai ni pour com- 
mencer les traraux d*aprè» Tallgnemcfinl donné par U 
iB«i«iiii-po«r revouiic éenu lé ftdfiH #oa«ie Mit 



alignement, d^où il suit que le-prcfet pouriît modifier 
ledit alignement , mais ne devait modifier que sous la 
réserve d'une indemnité pour la démolition des con' 




statuer au fond sur Parrèié du préfei*, noire' minîstie 
de rintérîf ur Ta considéré comme une atteinte à U 
propriété du sieur Monmory, ci a décidé que le pro- 
priétaire ne pourrait être astreint à suivre un noovet 
alignement , qu^après raccomniîssemcnt des fortna- 
lités prescrites par la loi du 7 |uiitet' 1833, en matière 
d'espropriation pour cause d'utilité publique ; qu^en 
prenant cette décision, notre ministre de Pintéricur a 
contrevenu aui dispositions de la !oi du 7 septembre 
1807, sur les recours et les indemnités en matière d*a- 
li^nement, et qu'il a fait une fausse ap]|>licaiion delà 
loi du- 7 juillet 1833; — annuité U décision du mînii* 
tre, et renvoie par devant loi les parties pour éirc 
•tatné au fond sur l'aligoenfent. x> 
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par le bureau n'en fAnt pas partie , et ne doi- 
vent pas avoir voix d^libfraiive. 

Lorsque , par décision irr^eulière en la 
forme , le bureau attribue des bulletins à tel 
candidat , le conseil de préfecture a le droit , 
sans s'occuper de la régularité de la ddrîsicn, 
d'apprécier le fait en lui-même et de main- 
tenir i'atrnbutioii. 

Ces questions ont été résolues par arrêt du 
icildVtat.dug juin i836,donlvoici le texte: 

r inr II fin de nm 



Ic^i 



&n 


.,,«•! 


•oh b. 


oin <I 


'uitle 


Uhor 

IHOfi 


-En « qui le 


n!»! 


onpr. 


g par It 
Con.id.r 


burta 



>i du II n 



' l'applîeilion Tiiie par >a 
inflrarri qui ne le d^ii- 



compoie du pr^udrnt et dej 
quatre (crDlalruri ; que ce n'rti que lonqa'il cil aini 
conahiué , i)u'î) d^ù|ne le Mcrelairc, d'oA il wit qui 
ce demieriic fait pat pariit dra nembrei d^llb/rani 
da bureao ; que dii Ion la délibcraliun ilu bareai 
de IWmhUe «Çteclorale toiDRiunale d'Atpct a fit 
irrrgulière; n»i> que lei d^llt^ralioni de cet bureani 
n''^iani que proviioiiiFicl tonjoan iDumÏM • 1 Tnanior 
de la juridîï>!on lupjrieuri , c'eit aTic raimi qae li 
coniFil de pi^frciurï , lant l'arT^Kr h tt moiro , i 

timini au fiir.d le in^Kle r"- '- ->-■-' ' ■■- 

pif me ; — En « qui touclie 1' 

buTcan k Sacarrirc de «ne anllrarri qui 

gnaieni pai (ufGumnienl ; — Coniitlcranl i|uc ». aiu- 

reau , tn déclarant qu'il j arail prëium pilon aufTiunie, 

que lei leiie buUellas purlani le nom Hacarririr, iini 

antre dJiignatîan , l'ap^liqnalenl an titar Sicairére 

(AnJtiitle), atocat, a fail une jai'e applicalion dei cit- 

coDilancci de IVIcclionltUea qu''cll» riinltenl dupro- 

ci>-*erbal ; — rejelle. 

Garde nationale. — Procesaioas. — Dans 
son audience du 4 juin , la cour de cassation 
a jugé que le service de la garde nationale 
était indépendant des cérémonies religieuses, 
auxquelles, cependant, elle était tenue d'as- 
sister , lorsqu'elle en était requise, attendu 
que toute réunion nombreuse de citoyens , 
peut nécessiter un service d'ordre et de sû- 
reté. Voici le texte de son arrêt : 



it du 13 julIlK ml (2£ meMldor an itl), (il'« H, 
et de la m^cannaliMDCe dri diilinciloD* qu'il ■ faiiti 
eo're Ira lionntaia ci>!lf et TDiJilairet; — Ailendu qu'il 
■'agit daiii l'etptcc du manquement à une farde non 
de lour, inflif>^e par le chef du cnrpipour refoi d'un 
•rnice comroand^ i l'effet d'eiconer 1* proceaùon de 
U FJie-Dltu , ei nallemenl d'un refai d bunnaun r^ 
clamai en faieur du calie tathollque; — Attendu que, 
dant Ica lillct oit ce culle a droit de célébrer te» cjr^ 
■Doniet huri du rglîiri , il ■ droit par auite 1 U pro- 
tection de la garde ailionalt ; qu'en elTel celle nrdci 
d'apr^i l'aniclr 1" da U loi du t2 mar» 1H3I, e>l io- 
■tiiu^e pour défendre U cbarle canititutiorinell* cl 
Ici drolii qu'elle a coniacr^i , ce qui comprend U 
liberté dn eullea (article 3 da U cbailc_) ; — At- 
tendu (jn'en accoippliMuil cedetoirj quand l'anlofU 
monlcipali de qni jcole elle reltti , ■ id|^ ctlt* iort« 
de proleciion D^cfMaire , la carde nationale ne mn- 
plli qn'nn acrtica d'ordra M de aOtelf ; qa'etle ii''oWft 



t aOtelf ; cm etl 
lt*MdHCl,'Ct 



elle n« ■•■( paa no acte rclineoi qni paitM alariDer 
aucnne conicientc ;— D'oi il anii qn<^la liberté da 
couicience, proctam/e [ainii que la liberté dei cot- 



<lnnfr<rci à ceiemce, eiclniiirment i/eiparlkM 
du !f mari ISil; — Attendu qu'en le nfuaani dan> 
rrifire de délim i la farde hori de lour qui lui aiait 
fii inOîci^ei pour n'aroir pat obêik l'ordre de irrrica 
du 19 juin 1I13S, le demandeur a commii one infrac- 
linn d il ci pi inaire; et qu'en lui appliquant pour cctta 
infraciiun la priiitdc réprimande, le jugement *iiaqa< 
a fait une applicitlon Irgale dci arliclei 85 ei 8S de la 
laido«emaii1l]3l,eln^apaifialél'ait.&duUcharlei 
— rejetio. 

InscriptùmdeiJilUi puMlques, ^ L'inscrip- 
lion du nom' d^une personne sur le registre 
des (llles publiques , tenu par la police , n'é- 
tablit qu'une simple présomption , qui peut 
être détruite par la preuve contraire devant 
les tribunaux de répression ; par conséquent, 
cette inscription ne peut êire considérée 
comme un acte administratif: ce n'est qu'une 
note de police. {Courde cassation, Itjuin i836.) 

Indemnités pour travaux d'utililé pubtique. — 
Les formalités prescrites pour le dessécbe- 
ment des marais, par les articles i3, i4 et 
i8 de la loi du i6 septembre 1807, relative- 
ment aux expertises à opérer avant et aprls 
le dessèchement, et au classement des ter- 
rains soumis su dessèchement, ne sont pa* 
applicables â l'estimation de l'indemnité de 
plus value, qui, d'après l'article 3o de la 
même loi, peut être exigée des propriétés 
privées, qui, par la formation des placei 
nouvelles , auraient acquis une nouvelle aug- 
mentation de valeur, sans changer intrinsè- 
quement de nature (Conseil d'état, a/'uài). 

Impét personnel. — Dans la séance du aS 
avril, le conseil d'état a décidé ; i" que lo 
fils de famille , majeur, habitant en garai t 
hors de ta maison paternelle , bien qu il soit 
sans profession, et qu'il n'ait pas de biens 
propres, est soumis à l'impôt personnel , ri* 
d'ailleurs, il ne peut être considéré comme 
indigent ; 3° que t'impAt personnel est dit an 
lieu de l'habilalion et de la résidence, bien 
qu'aucune déclaration n'ait élé faite pour y 
transporter le domicile d'origipe , et que le 
lieu d'habitation ne soit pas le siège d affai- 
res personnelles au lîls de famille ; 3° enfia , 
«lue l'impôt mobilier est dtl , à raison d'une 
chambre garnie, aussi bien qu'à raison d'un 
appartement garni. 

En effet, la contribution personnelle ayant 
été réunie par la loi du ai avril i&3i, Jila 
contributioa mobilière assise sur l'habita- 
tion, doit, aux termes de l'article S de la loi 
du ai ventôse an g^ être acquittée au Heu de 
l'habitation principale du contribuable; et 
« V m terne» 4a rarticla & 4iL Hih VA. ^ 'A 
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mars i83i, et de Tarticle i3 de la loi du ai 
avril iSSa, cette contribution n'est due qu^au 
domicile réel, elle doit, aux termes audit 
article a, de la loi précitée de i83i, tître éta- 
blie sur chaque habitant résidant dans la 
commune. 

Justices de paùc. — Incompétence, — TJn 
juge de paix appelé à statuer sur une det- 
mande en dommages-intérc^ts, même au des- 
sous de 5o fr., doit se déclarer incompétent, 
si le fait allégué et présenté comme un trou- 
ble à la possesion du demandeur est le résul- 
tat d'un ordre administratif signifié au dé- 
fendeur et exécuté par lui ( Cour de cassation, 
j Juin i836). 

Librairie. <— La cour de cassation a décidé 
que, par le mot ouorage, la loi comprend 
tous les écrits imprimés , non destinés à des 
usages privés , qui contiennent le développe- 
ment d'une pensée; que par conséquent, 
les annonces et prospectus constituent un ou- 
vrage ou un écrit , dans le sens de la loi du 
ai octobre 18149 et doivent, en conséquence, 
contenir, à peine de 3,ooo fr. d'amende con- 
tre le contrevenant, l'indication du nom et 
de la demeure de l'imprimeur. 

PoUce médicale. — Le fait de ne pas ren- 
fermer sous clef des substances vénéneuses 
constitue une contravention de simple po- 
lice. — La loi du aa juillet 1791 ne punit 
Îue la vente des médicamens détériorés. — 
•es peines prononcées par la loi n'atteignent 
que l'annonce et non la mise en vente des 
remèdes secrets, qui ne peut donner lieu 
qu^à des peines de simple police. — Dans 
tous les cas , il y a lieu de confisquer les mé- 
dicamens mul préparés et les remèdes secrets 
mis en vente. 

Au mois de décembre i835, AL le préfet 
de police , informé qu'une pharmacie , si- 
tuée rue des Pyramides, n^ 5, était mal te- 
nue , qu'on y préparait et qu'on y vendait des 
remèdes secrets , et qu'il s'y commettait plu- 
sieurs contraventions aux dispositions de la 
loi du ai germinal an xi, fit opérer une vi- 
site dans cet établissement, par l'école de 
Eharmacie , assistée du commissaire de po- 
ce du quartier St-Honoré. Il résulta de 
cette visite Fapposition des scellés sur des 
médicamens mal préparés et sur des remè- 
des secrets; il fui reconnu , en outre, que les 
poisons n'étaient pas tenus sous clef, ainsi 
que le prescrit la loi. 

Ce fut à raison de ces &its , que le sieur 
Lions , pharmacien , fut renvoyé par la 
chambre du conseil devant le tribunal de po- 
lice correctionnelle de Paris, comme m- 
calpé : i<» de n'avoir pas rcnfenné les nb-; 



stances vénéneuses que contenait son offidnei 
a** de n'avoir pas préparé ses médicamens, 
corformément aux formules du codex ; 3<>d'a* 
voir chez lui des médicamens mal prépara 
ou détériorés; 4'' d'avoir mis en vente des 
remèdes secrets ; délits prévus par les articles 
3a, 34 de la loi du ai germinal an xi, et de 
l'article ai de la loi du aa juillet 1791, et 
autres lois de la matière. 

Le 3o aMÎl i836, est intervenu un juge- 
ment dont la teneur suit : 

ff En ce qui touche le premier chef de 
prévention ; 

'( Attendu que le sieur Lions est convainco 
de n'avoir point renfermé les substances vé- 
néneuses de sa pharmacie ; 

« Que si l'article 34 de la loi du a i germi- 
nal an XI, ne prononce point de peines; il 
n'en résulte pas qu'il n'en doive être appli- 
qué aucune à celui qui contrevient à ses dis- 
positions; qu'il est, au contraire, de juris- 
prudence constante , que dans ce cas , il y a 
toujours lieu de prononcer une peine de 
simple police; mais que, dans l'espèce, cette 
peine doit se confondre avec celle encourue 
pour les faits qui seront ci-après établis ; 

« En ce qui touche le deuxième chef de 
prévention; attendu que Lions est également 
convaincu d'|ivoir préparé des médicamens 
non conformes aux formules du codex,, délit 
prévu par l'article 3a de la loi du ai germi- 
nal an XI , et par Tarrét du a3 juillet 1748; 

« En ce qui touche le troisième chef de 
prévention; attendu que la loi du aa juillet 
1791 n'a prohibé que la vente des médica-* 
mens mal préparés ou détériorés, et qu'il 
n'est pas établi qu'il y ait eu vente par le 
sieur Lions ; 

<c En ce qui touche le quatrième chef de 
prévention ; attendu que la loi ne prononce 
de peine que contre l'annonce de remèdes 
secrets , et que la mise en vente des médica- 
mens secrets qui ont été saisis ne pourrait 
donner lieu, par les motifs ci-dessus, qu'à 
des peines de simple police ; 

« Attendu, enfin , qu'il y a lieu d^ordon- 
ner la confiscation des médicamens qui sont 
l'objet de ces trois derniers chefs de préven- 
tion, aux tcrmesde la loi du a i germinal an xi r 

« Vu les articles a9, 33 et 34 delà loi du ai 
germinal an xi , ensemble l'arrêt du a3 juil- 
let 1748, et faisant application dudit arrêt, 
et de l'article 39 ; 

« Condamne Lions à cinquante francs d'a- 
mende , ordonne que les remèdes intitulés 
Préservatifs des maladies secrètes , et les mé- 
dicamens non conformes aux formules du 
codex^ qui ont été saisis par le commissaire 
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de police, au domicile de Lions, seront et 
denicureront confisques ; 

fc Renvoie Lions des fins de la plainte, 
quant au troisième chef de prévention , et , 
néanmoins, ordonne que les mëdicamens 
mal prépares ou détériorés sont et demeure- 
ront conGsqués ; autorise , en tant que de be- 
soin , ledit Lions , à faire retirer des scellés, 
tous autres médicamens saisis qui ne se trou- 
bleraient pas dans Tun des cas sus-énoncés , 
et le condamne aux dépens. >< 

ResponsitbilUé des entrepreneurs de voitures 
publiques, — Les entrepreneurs de message- 



ries contractent avec les voyageurs l'engage- 
ment de garantir la sûreté de leurs person- 
nes de tout accident provenant , soit de la 
faute de leurs préposés , soit d^un vice* inhé- 
rent à leurs voitures. L'autorisation de la 
préfecture de police n'est qu'une mesure ad- 
ministrative qui permet aux entrepreneurs 
de faire circuler leurs voitures , mais qui ne 
peut, dans aucun cas, élever une fin de non 
recevoir contre l'action des particuliers qui 
viendraient à (}tre lésés par suite d'un vice de 
construction de ces mômes voitures ( Cour 
royale de Paris y t g juin i836}. 



Variétés. — Statistique. 



SUPPAE88I01I DES MAISONS DE JEU. 

Dans la séance du i8 juin i836, et à Foc- 
casion du budget des recettes de 1837, la 
c hambrc des députés a voté la suppression des 
maisons de jeu, à dater du 1" janvier i838. 

Ce vote, qui n'a point encore subi l'é- 
preuve de la décision de la chambre des 
Î>airs , et qui ne peut dès lors avoir obtenu 
a sanction du pouvoir exécutif, emprunte , 
de la discussion dont il a été la conséquence , 
un caractère de gravité qui doit justifier 
quelques détails sur les jeux publics. 

Nous avons besoin de faire connaître, tout 
d'abord , que nous sommes de ceux qui ap- 
plaudissent à cette suppression , qui doit ci- 
catrber une plaie sociale , en desséchant une 
source d'immoralité. Les nobles paroles pro- 
noncées à la tribune , par les ministres et par 
les députés qui ont pris part à la discussion , 
justifient la reconnaissance du pays pour les 
travaux d'une session législative commencée 
par rabolition complète de la loterie, et ter- 
minée par la suppression des jeux publics. 

La passion du jeu paraît remonter à l'ori- 
gine de toutes les sociétés , et on la voit se 
développer avec excès dans l'antiquité la plus 
reculée. Tacite nous apprend que les Francs 
en étaient atteints avant de quitter la Ger- 
manie , rt que nos ancêtres , après avoir tout 
perdu , jouaient jusqu'à leur liberté même : 
Eiiam de iiùeriaie decertani. 

Depuis Charlemagne jusqu'à 1 78g, les pro- 
hibitions se sont succédé sans produire d'effet 
durable et sans modifier les mœurs sous ce 
rapport. Une ordonnance du 26 juillet 1777 
ft une déclaration du roi du i" mars 1701, 
n'ont pas eu des résultats plus satisfaisans. 
Ce dernier document portait cependant : 

« Art. i". 1^8 édits, ordonnances, arrêts 
et réglemens contre lea jeux de hasard et au- 



tres prohibés, seront exécutés selon leur forme 
et teneur, et sous les peines y portées , sui- 
vant l'exigence des cas, tant dans notre bonne 
ville de Paris que dans toutes les autres villes 
et bourgs.... 

« Art. 2. Seront réputés prohibés, outre 
les jeux de hasard , principalement tous les 
jeux dont les chances sont inégales , et qui 
présentent des avantages certains à l'une des 
parties au préjudice des autres. 

« Art. 3. Faisons très expresses et itérati- 
ves inhibitions et défenses à toutes personnes, 
de quelque état et condition qu'elles soient , 

de s'assembler en aucuns lieux pour jouer 

auxdits jeux prohibés et à tous autres de 
même nature , sous quelques noms que les- 
dits jeux aient été ci-devant introduits, et 
sous quelque forme ou dénomination qu'ils 
puissent être présentés dans la suite. 

« Art. 10. Déclarons nuls et de nul ef- 
fet tous contrats, obligations, promesses, 
billets, ventes, cessions, transports et tous 
autres actes, de quelque nature qu'ils puis- 
sent être , ayant pour cause une dette de jeu , 
soit qu'ils aient été faits par des majeurs ou 
des mineurs. » 

L'assemblée constituante n'obtint pas , des 
mesures sévères qu'elle prit contre les jeux , 
les résultats qu'elle en espérait, malgré le 
puissant concours de la municipalité, les ar- 
restations nombreuses qui furent faites, les 
I'ugemcns rigoureux qui furent prononcés; 
es jeux furent aussi nombreux , plus cachés 
et dès lors plus dangereux. 

C'est en présence de cette impuissance que 
fut rendu le décret du 34 juin 1806 , con^a 
évidemment pour composer avec des habi- 
tudes funestes profondément enracinées , 
pour faire cesser les désordres qui facilitaient 
des escroqueries , et pour poser les premières 
baies d'an système <^ wraei' ^srÀvnsnKc^ 
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conduire , dans un délai plus ou moins éloi- 
gné, à Tabolition des jeux publics. Les dis- 
positions de ce décret qui attribuait à la police 
le soin de régler ce qui était relatif aux mai- 
sons de jeu, ont été eilicaces: il était ainsi 
conçu: 

« Art. i*'. Les maisons de jeux de hasard 
sont prohibées dans toute IVtendue de Tem- 
pire. Les préftts , maires et commissaires de 

Solice , sont chargés de veiller à l'exécution 
e la présente disposition. 
« 3. Nos procureurs généraux impériaux 
près nos cours criminelles, ef leurs substituts, 
poursui\Tont d'office les rontrevcnans , qui 
seront punis des peines portées par la loi du 
22 juillet lygi* 

fc 3. Tout fonctionnaire public, soit civil, 
soit militaire , qui autorisera une maison de 
jeu , qui s^intércssera dans ses produits , ou 

3ui, pour la favoriser, recevra quelque somme 
'argent ou autre présent de ceux qui la tien- 
dront , sera poursuivi comme leur complice. 

« ^. Notre ministre de la police fera, pour 
les lieux où il existe des eaux minérales, pen- 
dant la saison des eaux seulement , et pour 
laçillcde Paris ^ des réglemens particuliers 
sur cette partie. >• 

L'art. 10 , titre 2 de la loi du iq-23 juillet 
1791 , conféra aux officiers de police le droit 
d entrer en tout tems dans les maisons où 
l'on donnait à jouer des jeux d'hasard , mais 
seulement sur la désignation qui leur serait 
faite par deux citoyens domiciliés. 

L'art. 4io du Code pénal , décrété le 22 fé- 
vrier 1 8 1 o, prononça des peines sévères contre 
les délinquans et contre leurs complices ; les 
articles 1965, 1966 et 1967 du Code civil re- 
fusèrent toute action judiciaire pour les dettes 
de jeu. 

Le pouvoir armé de cette législation com- 
battit avec sucrés les fondateurs de maisons 
clandestines de jeu ; il abolit celles qui exis- 
taient à Lyon , à Bordeaux , à Nîmes et dans 
les lieux où il existe des établissemeus ther- 
piaux; de nombreux arrêts consacrés par 
les décisions de la cour de cassation établi- 
rent une jurisprudence qui se développa et 
\kil de la force ; si elle ne modifia pas les ha- 
bitudes des joueurs , elle entra asses profon- 
dément dans les mœurs pour recevoir la 
sanction de l'opinion publique. « Un fait re- 
marquable justifie cette vérité : la ferme des 
jeux étant parvenue à s'établir à Nantes, ne 
put s'y maintenir; les jeunes gens, après s'être 
d'abord laissés entraîner par l'appât du gain , 
envahirent l'établissement au bout de quel- 
ques jours et en brisèrent le mobilier. 

Ce Ail, d^aîUeiirs, nae îife heoreiiie dde 



bonne administration , que celle qui présidai 
l'organisation des maisons de jeu: puisqu oœ 
tolérance était jugée nécessaire, elle devait, en 
effet, s'appliquer au plus petit nombre pos- 
sible de maisons privilégiées, et ce privil^e 
devait être productif pour la société , au lien 
d'être abandonné à des particuliers qui eo 
auraient seuls recueilli le bénéfice. Trois 
avantages bien distincts devaient résulter de 
ce privilège , sous les rapports moraux, po- 
litiques et pécuniaires: avantage moral, puis- 
que dans les maisons moins nombreuses, et 
surveillées , il ne pouvait plus se commettre 
aucun désordre ; avantage politique, puisque 
c'était pour la police un puissant moyen de 
découvrir des gens suspects ou coupables, et 
surtout des fabricateurs de fausse monnaie oa 
de faux billets ; avantage pécqniaire , puisque 
le gouvernement trouvait une ressource as- 
surée en régularisant les effets d'une passion 
qu'il ne se reconnaissait pas encore assez fort 
pour comprimer. 

Les choses étaient en cet état, lorsque, le 5 
août 1818 , une ordonnance du roi , voulant 
donner à l'exploitation des jeux à Paris i^que 
des intèréis graves ne permetkàeai pas de sup- 
primer M ) dos formes plus régulières , et assi- 
gner en même tems k ses produits une desti- 
nation locale mieux appropriée à leur nature, 
autorisa le renouvellement du bail qui expirait 
le 3i décembre et concéda à la ville de raris, 
le privilège de l'exploitation des jeux de ha- 
sard dans ladite ville, sous la condition de 
prendre à sa charge et de payer annuellement 
des dépenses générales, montant à 5,5oo,ooo 
francs. 

L'art. 8 de la loi du 19 juillet i8ao, rela- 
tive à la fixation du budget des dépenses de 
cet exercice, a maintenu cette concession, en 
ordonnant seulement de verser directement 
au trésor royal, les 5,Soo,ooo fr. que la ville 
payait directement et annuellement aux ayant- 
droit. 

Le bail de la ferme de jeux, passé en x8i8i 
fut renouvelé en i8a8, pour expirer a^'ec 
l'année i836. 

La dernière adjudication fut faite, moyen- 
nant le paiement, par la ferme, d une somme 
de 6,o55,ioo fr., plus les trois quarts des cx- 
cédans pour la ville , d'où il résulte qu'après 
avoir versé au trésor les 5,5oo,ooo ir., dont 
nous venons de parler, la ville fait recette, à 
son profit, de plus d'un million, qu'elle affecte 
à des objets d'utilité publique. 

L'administration municipale , dans un but 
oui doit être apprécié, puisqu'il démontre 
1 amélioration des mœurs, en ce qui coaceroe 
le jeu, iatrodoisit successtvemenl dams ses 
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:ahiers de charge, des modifications qui ten- 
jaient k restreindre le nombre des maisons 
lutorisëes et à diminuer sensiblement la du- 
durée journalière du jeu dans chaque maison; 
iinsi, par exemple, il existait autrefois 34 mai- 
sons de jeu dans la capitale, et on jouait y en 
outre, dans les principales villes des déparle- 
mens et dans presque tous les ëtablissemens 
d'eaux thermales ; le gouvernement a con~ 
rentré exclusivement les jeux dans Paris, où, 
àe concert avec le conseil municipal, les mai- 
sons ont été réduites de 34 , à dùc^ puis k huit 
et enfin à sept, nombre de celles qui existent 
aujourd'hui ; d'un autre côté, la durée du jeu, 
dans chaque maison comparée avec f année 
1 834i est moindre de quatre hcares par jour ; 
une table a été supprimée au n° ii3 et au 
n^ 1 29 du Palais-Royal; les fêtes n'existent plus 
à Frascali ; les maisons sont fermées pendant 
quatre jours de la Semaine-Sainte, et pendant 
les flûtes de Pâques, de l'Ascension, de la Pen- 
tecôte, de l'Assomption, de la Toussaint et de 
!Noël. Les personnes non connues n'y sont 
admises que sur une présentation ; les mi- 
neurs , les élèves des écoles , les caissiers , les 
comptables et les individus qui sont signalés 
par la police , en sont exclus. 

Et qu'on ne pense pas que cette dernière 
exclusion soit une mesure fictive imposée au 
fermier des jeux et qui ne reçoit pas une ri- 
goureuse application : il résulté de documens 
certains qu'en i835 ces exclusions se sont éle- 
vées à 11,589 individus, dans les proportions 
suivantes : 

Exclusion par trimestres, 

1" Trimestre de i835 a,645 

3,730 

a,653 

3,55a 



3« 

4- 



Idem 
Idem 
Idem 



Exclusion par maison* 
Maison n* 129. (Palais-Royal) . 
Idem n'alla. . . {Idem) . . • 
Ideni n° 36. . . (idem) . . . 
Idem n^ i54. . . (idem) . . . 
Idem Marivaux. ....... 



11,589 

3,095 

a,9«8 
4)01 5 




11,589 



Exclusion par classes d^indiçidUs. 
Mineurs 3,85o 



Présumés mineurs 

Garçons de caisse. 

Ëtudians en droit ou autres scien- 
ces 

Nuisibles et consignés 

Ouvriers ou domestiques. . . . . 
Non présentés 



i.i 



^9 



a,24o 

1,IIX 
2,oaa 
i,a35 



Dans ce chiffre, déjà si considérable, ne fi- 
gurent point le Cercle des étrangers ni la mai- 
son Frascati^ qui ont un mode d'admission 
particulier, dirigé et surveillé par des em- 
ployés qui approuvent ou rejettent les de- 
mandes d'entrée. 

En i834 , le nombre des exclusions ne 
s'était élevé qu'à 8,720, circonstance qui 
résulte , non d'un surcroît de surveillance à 
l'entrée , mais bien d'un plus grand nombre 
de tentatives faites , en i835 , pour pénétrer 
dans les maisons ; les joueurs qui se trouvent 
dans les catégories exclues , emploient des 
déguiscmens et toutes sortes de subterfuges 
pour tromper la vigilance , l'expérience des 
employés et leur connaissance des habitués. 
La suppression de la loterie a sûrement exercé 
quelqu influence sur ce point. 

La réduction successive des maisons de jeu 
a pu donner naissance à des maisons clandes- 
tines ; mais leur existence n'a jamais été de 
longue durée , attendu que l'administration 
de la police veille constamment sur cette par- 
tie essentielle de ses attributions; si le vote 
de la cliambre des députés est sanctionné par 
la chambre des pairs et acquiert la force d un 
article de loi, nous avons confiance dans les 
efforts du préfet de police, qui trouvera dans 
son énergie et dans sa sollicitude pour les 
progrès de la morale , des moyens de sur- 
veillance et de répression en rapport avec les 
tentatives que la cupidité ne manquera pas 
de tenter , pour exploiter une passion aveugle 
et désordonnée. Sa tâche, pour être deve- 
nue plus pénible^ n'en sera pas moins bien 
remplie. 

Aucune voix ne s'est élevée à la chambre 
en faveur du maintien des jeux; mais de cette 
unanimité sur une question de haute mora- 
lité , s'ensuit-il que les administrations pré» 
cédentes ont mal compris leur mandat? Nous 
ne le pensons pas : chaque époque a ses exigen- 
ces, et le législateur comme Tadministratettr 
doit interroger ses besoins pour les soumettre 
au régime qui lui est propre. Si nonobstant 
les prohibitions anciennes , si malgré les pë^ 
fialités décrétées, la société a été jusqu'à 
1789 , inhabile à circonscrire les maisons de 
jeu dans un cercle peu étendu, la k^islation 
postérieure, en atteignant ce but, a ouvert une 
ère de transition à laquelle i^ est juste d'at- 
tribuer le résultat reconnu possible aujour- 
d'hui. Il eût certainement été imprudent de 
passer brusquement d'un tems où, malgré des 
défense^ inirnctueuses, on jouait des jeux de 

I hasard dans une fouk de lieux non aurveilléS| 
i une aboliliaB qui eûifa ittt éœOA ^ss^Na^ 
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lesquelles 86i ont été acquittées el 34.3 ont été 
condamnées à des peines plus ou moins sé- 
vères. Malgré ces prohibitions et la pénalité 
qui y est attachée , il existe à Londres une 
quinzaine de maisons de jeux dont l'existence 
est à peu près publique, et qiie tous les efl'orts 
du gouvernement ne parviennent pas à sup - 
primer. 

Â Paris, où Faction de la police est mieux 
dirigée qu'à Londres, la suppression des jeux 
donnera certainement naissance à des mai- 
sons clandestines, mais la cupidité sera com- 
battue pa^ la vigilance, et nous n'aurons point 
à déplorer, comme le font nos voisins, un 
état de choses, qui, malgré des lois de prohi- 
bition, laisse subsister un nombre de maisons 
de jeux double de celui que la tolérance re- 
connue nécessaire jusqu'ici , a autorisé dans 
notre capitale. 

Le vote de la chambre des députés ne peut 
donc froisser que la passion des joueurs ob- 
stinés ; mais il réalise les vœux des bons ci- 
toyens qui y trouvent un gage de sécurité 
donné aux familles, en même tems qu'une 
preuve de l'amélioration des mœurs, puisque 
le gouvernement et la chambre ont jugé que 
l'époque était opportune pour la suppression 
des jeux. 



loi , mais qui n'eût pas eu plus de succès que 
les précédentes inhibitions : une tolérance bien 
entendue , en facilitant les moyens de dimi- 
nuer sans secousses et successivement les lieux 
consacrés aux jeux publics, pouvaitseule nous 
conduire à une suppression réelle. Cette vé- 
rité a été reconnue, en 1820, par la chambre 
des députés : parmi les orateurs qui prirent la 

Earole, dans la séance du 1" juillet, pour éta- 
lir qu'il fallait encore subir cette inévitable 
nécessité , nous devons citer MM. Méchin, 
Laine, de Villèle, de la Boulaic, Casimir 
Périer et Manuel. La suppression des jeux , 
désirée d'ailleurs par tous les esprits judi- 
cieux, était donc réduite à une question d'op- 
«ortunité, car, ainsi que l'a fait connaître 
[. le ministre de l'intérieur, dans la séance 

de la chambre du 17 juin i836, «* il ne saurait 

« y avoir , à cet égard , qu'une opinion. » Le 

ministre a ajouté: « Mon honorable collègue 

(M. le ministre des finances) vous a dit, 

et je répète en son nom, en celui du 

gouvernement tout entier , que les maisons 

de jeu sont en effet une plaie sociale , qu'il 

ne s'agit pas de voiler par des paroles pro- 
noncées à cette tribune , mais qu'il importe , 

au contraire, de dévoiler à tous les yeux, pour 

pouvoir la mieux guérir. C'est un mal dont 

il faut tarir la source. Sur le principe, je le 

le répète , il ne saurait y avoir aucun doute , 

nous sommes parfaitement d'accord. L'am- 
bition d'un homme de cœur ne saurait être 

satisfaite par son entrée seulement aux'afTai- 

res publiques; il faut, pour que cette ambition 

soit satisfaite, que le pouvoir soit pour lui un 

moyen de faire le bien. Tels sont nos senti- 

mens, et nous serons heureux de rattacher à 
une date souvent méconnue , interprétée de 
beaucoup de façons, celle du sa février, nous 
serons heureux d'y rattacher la suppression 
des maisons de jeu. ...» 

En Angleterre, où l'opinion publique ré- 
prime avec une grande sévérité les joueurs et 
ceux qui compromettent leur existence et 
celle de leur famille , les lois sont beaucoup 
plus sévères qu'en France, puisque les jeux 
de hasard sont qualifiés d'infractions aux lois 
du pays, et qu'il est permis au juge d'imposer 
au délinquant, l'amende, la prison, la dépor- 
tation , les travaux forcés , le dur travail dans 
les maisons de correction , et même la peine 
du fouet. Malgré cette sévérité, de nom- 
breuses poursuites ont lieu chaque année, e 
il est curieux de voir dans les détails donnés 
il la chambre par M. le ministre des finances, 
qu'en i83i , aag personnes ont été pou^ui- 
vies; en i83a , 280 ; en i833 , a88; en i834, 
^3a,- laog personne» en quatre jumées sur \ ïîSgnî^*.'.*.';;;.".*;.*;.*; '« | îTr dirJKTàfw." ;..*.' • 






TBIBmiAL DE POLICE MtUlUGIPALE. 

Le tribunal de police municipale de Paris 
a rendu, dans le courant de juin i836, 
1660 jugemens. De ce nombre, 99 ont pro- 
noncé 1 acquittement des prévenus, 5 ont 
été rendus sur des affaires civiles, le tribanal 
s'est déclaré compétent dans toutes les causes; 
enfin, il y a eu 1834 condamnations à Ta- 
mende et 32 à la prison (dont 5 pour trouble, 
2 y pour exposition de pain k faux poids). 
Les condamnations à l'amende se sont ré- 
parties de la manière suivante : 



Petite voirie ( eavcns , 
euutliéres, taiiliet). S 17 

Voitures %i^ 

Jeuv de hasard • 

Troubles 17 

Paiu à frfux poids 63 

Pain non marqué 4 

Chandelle à faux poids. % 
Poids et Mcsaret non 

marqués ou faux 39 

Fourrages..' » 

Musiciens ambulans.. . . 17 

Abattoirs m 

Ral« non autorisés 7 

Logeurs «o 

Boutiq. ouvertes la nuîL lof 

Théâtres ■« 

Marchés m 

▼idaogenrs 161 

Vin falsifié a 

Brocanteurs 11 

Projection d'eàu 9 

BaUjafe. «36 



Chiens attelés et non 

muselés %^ 

Vente de billets despec- 

taclf 

Racolafe de chalands.. . 
Défaut de ramonage... 
Essai de chevaux en lien 

prohibé 

Voitures de Viande non 

couvertes • 

Pots k fleuis non «Mu- 

jettis 96 

Tapis secoués par les 

fenêtres 3 

chiffonniers sans per- 
mission I 

Portes ouvertes h heure 

indne 34 

S.Itimbanques sans per- 
mission » 

Ravageurs % 

Navigation S& 

Tir de pétards 9 



Lois. 



Àpptl deio,ooo hommes iUT la classe de l85S. 
Pirii, le S inlDctlSJO. 

Louis -Philippe , etc. 

Art. i". Il sera fait un appel de quatre- 
vingt mille homnies sur la classe de i835. 

a. Ces quatre-vingt mille homnies seroal 
répartis, en i836, entre les déparlemens du 
royaume, d'après le tableau ci-joint, prf- 
seniânt le ternie inoycn des jeunes gens in- 
scrits, dans chaque dt^partemenl, sur les ta- 
bleaux de recensement rectifiés des dix an- 
nées précédentes , de i8a5 à 1834. inclusive- 

3. La sous-répartition dil contingent assi- 
gné à chaque dépatlenfent aura lieu entre les 
cantons propôrlionnelleiiient au nombre des 
jeunes gens compris sur la liste du tirage de 
chaque canton pour la classe appelée. 

Elle sera faite par le préfet en conseil de 
(Iréfecture , et rendue publique , par voie 
, d'alfiches, avant l'ouverture des opérations 
du conseil de révision. 

4- Les jeunes soldats qui feront partie du 
contingent appela seront , d'après 1 ordre de 
leurs numéros de tirage et aux termes de 
l'article ag de \à loi du ai mars i83a , par- 
t^gés en atMi classes de quarante mille hom- 
mes chacune , composées , la première , de 
ceux susceptibles d'être mis en activité im- 
inédialemeDt , la seconde , de ceux qui seront 
laissés dans leurs foyers et ne pourront êlre 
mis en activité qu'en vertu d'une ordonh'i^ce 
royale. 

{Suioenl Us signatures. ) 



COnTinGENT 

VAÎt CHAQUE 



.;DiftU 



Ain.. 

Alli.r"X!iiX'. 
Alpet BiMc«}>.> 
A.tptt (Ulule*).. 

Aniéche 

Artiennet 

Ari*r 

Aube 

AiiiU 



A rOURHlR 

DEPARTEMENT. 
D4pirUm«u. Bi 



Cturenlc-Iof. ■ . 
Cher. 



Durdann ■ fjfi6 

Doob. 686 

DrAm. 



Eore 

Ekire-el-Wr.... 

Garonne (Uaule). 
Gcn 



Jun nos 

UndM 7» 

LdirtiChtr 57£ 

Loire., 1,019 

Loire (H»lé) ... 773 

Lolre-lnfttieare. 1,16S 

Loiret 717 

Lot 733 

Lol-el-GaroiuM . SU 

Loïi™ 375 

MiIac-cl-Loire,. . 1,f6C 

Mlnche 1M9 

M.me 7t8 

ItUnwlHiuie).. 579 

Mayenne. 8Ë1 

Meurilic 1,009 

Heà» 717 

MorUlun 1,1^0 

HotcU 1,03S 

Nîèrre 771 

Nord «.«7 

Ou 9ii 

Orne 1,0'.S 

Pu-de-Ctaii... 1,538 

Paj-de-DAuM... 1,';83 



lIle-et-ViUiiM. . 

InJre 

Indre el-Loirt ■ 



Dépirleniru. HoibbW.' 

Vjrinitt ttiMuet] 1,057 

Pjr(nA,(H.u.e.l ftti 

FWn^ei-On'eiil. tii 

UÙoIBm) 1,503 

niun(II>al} 1,09e 

RbAn 1.003 

SiAae(Haiiie)... 8% 

SaOnC'et-Loiro . . 1 ,3tH> 

S.ri»ie. 1,097 

Seine.... ,. l.iU 

Selne-lnUflnin. l,5l& 

SeÎDe..et-lIani^.. 73S 

Srine-èt-Oi»«... MIO 

Sirre. (Deux)... 7W 

Somme. I,31S 

Tan. 90t 

Tarn c|.6arnni». 6(K 

Tar.. ....; 797 

Vauclutc 5BS 

Vrnd<^ 970 

Vlinoe 6» 

Vienne (liante).. 71» 

Voige, J.OIB 

Yonne ItM 

Toul ... 80,004 



(1) fojf. BmUtlû, dtt lois, n. LkÙ, pag. SO. 

lECUEn ADUIMISTBATIF DE LA SEIKE, 



DroUs de navigation inférieure. 

Parû,le9juUkl1lt36. 

lA)uis'Phihppe, etc. 

Art. 1". A dater du 1" janvier 1837, le 
droit de navigation intérieure ou de péage 
spécialisé sur toute la partie navigable ou 
flottable des fleuves et rivières dénommé! aa 
tableau A annexé k la présente loi, sera inf^ 
posé par distance de cinq ktlomèlfes v CQ 
raison de la charge réelle des bateaux en ton- 
neaux de raille kilogrammes, on dii valiime 
des trains en décastères. 

Ce drcrit sera perçu , po'ur chaque cours 
de navigation, conforménrent au tarif ùxé^ 
par ledit tableau , sans préjudice . quant k Ui 
rivière d'Oise , des dispositions établies pâF 
l'ordonnance du i3 juillet i8a5, rendue en 
exécotion de la loi du 5 ao&t iSii. 

Les droits de narvigalion sur le caUal àa 
Centre seront réduits conformément tfu ta- 
bleau B ci-an nexé. 

Une ordonnance royale déterminera l'rf- 
poque où £ctte réduction aura Son eflcL 

a. I^ nombre des tonneaux imposables 
sera déterminé, au mom'eni du jaugeage 
des bateaux f et pour chaque degré d'enfon- 
cement, par la différence entre le poid* de 
l'eau que déplacera le baicao chargé et cclài' 
de l'eau que déplacera té bateau vide, y 
compris les agrès. 
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Le degré d'enfoncement sera indique au 
moyen d échelles métriques incrustées dan3 
le bordage extérieur du bateau. 

Les espaces laissés vides entre \o.s coupons 
des trains et ceux dans lesquels seraient pla- 
cés des tonneaux pour maintenir les trains à 
flot , ne seront point compris dans le cubage. 

3. I^s marchandises ci-après dénommées 
seront soumises au droit fixé pour la deu- 
xième classe du tarif : 

1^ Lesbois de toute espèce autres que les 
bois étrangers d'ébénisterie ou de teinture , 
le charbon de bois ou de terre , le coke et la 
tourbe , les écorces et les tans ; 

3^ Le fumier , les cendres et les engrais de 
toute sorte ; 

3* Les marbres et granits bruts ou simple- 
ment dégrossis, les pierres et moellons, les 
laves , les grès, le tuf, la marne et les cail- 
loux ; 

4*^ Le plâtre, le sable, la chaux, le ciment, 
les briques, tuiles, carreaux et ardoises ; 

Enfm, le minerai, le verre cassé, les terres 
et ocres. 

Toutes les marchandises non désignées ci- 
dessus seront imposées à la première classe 

du tarif. 

4-. Les bateaux chargés de marchandises 
donnant lieu à la perception de deux droits 
différcns seront soumis au droit le plus élevé, 
tant à la remonte qu'à la descente , à moins 

Suc les marchandises imposées comme étant 
e première classe ne forment pas le dixième 
de celles qui seront transportées ; auquel cas, 
chaque droit sera appliqué séparément aux 
deux parties du chargement. 

5. Tout bateau sur lequel il y aura des 
voyageurs paiera le droit imposé h la pre- 
mière classe du tarif, quelle que soit la na- 
ture du chargement 

Il sera ajouté aux poids reconnus un di- 
xième de tonneau pour chaque voyageur qui 
serait descendu du bateau avant la vérifica- 
tion. 

6. La régie des contributions indirectes 
pourra consentir des abomiemens payables 
par aïois , d'avance , ou par voyage : 

' i^ Pour les bateaux qui servent habituel- 
lement au transport des voyageurs ou des 
marchandises d^un port à un autre : 

2© Pour ceux de petite capacité, lorsqu'ils 
n'iront pas au delà de trois distances du port 
auquel ils appartiennent ; 

y. Les trains chargés de marchandises 
quelconques seront imposés à un droit dou- 
ble de celui qui sera perc^u pour les trains 
non chargés. 

Le droit sur les trains sera réduit de moitié 



pour toute la partie des rivières où la naviga- 
tion ne peut avoir lieu avec des bateaux. 

8. Les bascules à poisson seront imposées 
en raison de leur volume extérieur en mètres 
cubes. 

Chaque mètre cube sera assimilé, pour la 
perception , à un tonneau de marchandises 
de deuxième classe. 

Les bascules entièrement vides ne paie- 
ront aucun droit. 

g. Seront exempts des droits : 

1" Les bateaux entièrement vides; 

2^ Les bàtimens et bateaux de la marine 
royale affectés au service militaire de ce dé- 
partement ou du département de la euerre , 
sans intervention de fournisseurs ou d'entre- 
preneurs ; 

3® Les bateaux employés exclusivement 
au service ou aux travaux de la navigation 
par les agens des ponts et chaussées ; 

i^ Les bateaux pêcheurs , lorsqu'ils por- 
teront uniquement des objets relatifs à la pê- 
che; 

5° Les bacs , batelets et canots servant à 
traverser d'une rive à l'autre ; 

6" Les bateaux appartenant aux proprié- 
taires ou fermiers , et \.hargés d^engrais, de 
denrées , de récoltes et de grains en gerbes 
pour le compte desdits propriétaires ou fer- 
miiTS, lorsqu'ils auront obtenu l'autorisation 
de se servir de bateaux particuliers dans l'é- 
tendue de leur .exploitation. 

10. Aucun bateau ne pourra naviguer sur 
les fleuves, rivières ou cours d'eau , qu'après 
avoir été préalablement jaugé à l'un îles bu- 
reaux oui seront désignés, pour chaque cours 
de navigation , par une ordonnance royale. 

Datis les six mois qu) précéderont la mise 
à exécution de la présente loi , tout proprié- 
taire ou conducteur de bateaux sera tenu de 
les conduire, à vide , à l'un desdits bureaux, 
à l'effet de faire procéder au jaugeage par les 
employés des contributions indirectes. 

Le procès-verbal de jaugeage déterminera 
le tirant d'eau à vide, et la dernière ligne de 
flottaison à charge complète sera fixée de 
manière que le bateau, dans son plus fort 
chargement, présente toujours un décimètre 
en dehors de l'eau. Toute charge qui pro-* 
duirait un renfoncement supérieur à la ligne 
de flottaison ainsi fixée, est interdite. 

1 1. Toute personne mettant à flot un nou- 
veau bateau sera tenue de le présenter, avant 
son premier voyafi;e ou après son premier 
déchargement , à l'un des bureaux de jau- 
geage. 

Toutefois, les bateaux qui ne font qu'un 
voyage pourront être jaugés à l'tin des bu^ 
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rcaux de navîgaiioa ou au lieu de déchar- 
gement ; mais il ne sera pas. permis de les 
dépecer avant que les droits aient été' ac- 
quittés. 

13. La perception sera faite à chaque bu- 
reau de navigation : 

1^ Pour les distances déjà parcourues , si 
le droit n'a pas été acquitté à un bureau pré- 
cédent ; 

2^ Pour les distances k parcourir jusqu^au 
prochain bureau, ou seulement jusqu'au lieu 
de destination , si le déchargement doit être 
effeclué avant le prochain bureau ; 

3** Enfin, pour les distances parcourues ou 
à parcourir entre deux bureaux. 

Néanmoins, quelque éloigné que soit le 
point de destination , le batelier aura la fa- 
culté de payer, au départ ou à l'arrivée, pour 
toutes les aisianccs k parcourir ou qui auront 
été parcourues sur la partie d'une rivière ou 
d'un canal imposée au môme tarif, à la 
charge par lui de faire reconaaître, à chaque 
lieu de station, la conformité du tirant d'eau 
avec les laissez-passer dont il devra être 
tnuni. 

i3. Tontes les fois qu'un batelier aura 
jpayé au départ, jusqu'au lieu de destination, 
pour la totalité du chargement possible de 
son bateau en marchandises de première clas- 
se, il ne sera tenu aux bureaux intermédiaires 
de navigation que d'y représenter, sur réqui- 
sition , son laissez-passer. 

i4- Lorsque le conducteur voudra payer 
le droit à l'arrivée , il devra se munir , au 

Crémier bureau de navigation . d'un acquit- 
-caution, qui sera représenté aux employés 
iu lieu de destination , et déchargé par eux , 
èprèsjustification de racquittemcntdes droits. 
A défaut de cette justification, le conduc- 
teur et sa caution seront tenus de payer les 
droits pour tout le trajet parcouru , comme 
si le bateau avait été entièrement chargé de 
marchandises de première dasse. 

1 5. Tout conducteur de bateau , de trains 
Ou de bascules à poisson devra , à défaut du 
bureau de navigation, se munir à la recette 
buraliste des contributions indirect!^ du lieu 
de départ ou de chateement , d'un laissez- 

Easser qui indiquera, d'après sa déclaration, 
I poids et la nature du chargement , ainsi 
que le point de départ. 

Ce laissez-passer ne poufra être délivri^, 

Ïour les bateaux chargés , qu'autant que le 
^clarant s'engagera , par écrit et sous cau- 
tion , d'acquitter Us droits au bureau de na- ' 
vigatjon le plus voisin du lieu de destination, 
ou h celui devant lequel il aurait à passer 
pour s'y rendre. j 



Tout chargement supplémentaire fait en 
cours de transport sera déclaré de ia mCmo 
manière. 

i6. Les laissez-passer, acquits- à -caution^ 
connaissemens et lettres de voiture seroDA 
représentés, à toutes réquisitions , aux cm** 
ployés des contributions indirectes, dos doua- 
nes ,• des octrois, de la navigation, aiasi 
qu'aux éclusiers , maîtres de ponts et de per* 
tuis. Ils devront toujours être en rapport avec 
le chargement. 

Cette exhibition devra être faite ^u mo*» 
ment même de la réquisition des employés* 

ij. Les dispositions qui précèdent sont 
toutes applicaoles aux bateaux à vapeur; 
mais, lors du jaugeage, la machine, le com- 
bustible' pour un voyage et les agrès seront 
compris dans le tirant d'eau à vide. 

i£..La perception des. droits de n^v i ga rio ft 
sur les trains continuera à être faite , pour 
chaque rivière , suivant les usager étabUs. l 

iq. Le moè^à^'vénfit^Ûon de la cbargf^ 
réelle passible des droits et les obligations deai 
bateliers à cet égard , l'application (|es droit^ 
nouveaux à ia f^rme et k la <4imension de^ 
trains, seront déterminés par ordonnança 
royale , rendue dans la forme des r ^glemenj 
d'administration publique. , ;j 

Il sera apposé dans tous leé bureaux dût 
perception, dont le placement sera dîfiërmin'ëS 
par le ministre des finances , un placard in-^ 
diquant le nombre des distances d'un burcatlj 
k I autre et entre les principaux poinb intcrr 
médiaires. ) 

20. Toute contravention aux dispositiona[ 
de la présente loi, et ii colles des ordonnances 
qui en régleront l'application , sera puni^ 
d'une amende de cinquante à deux centjl 
francs, sans préjudice des peines établies pais 
!e^ lois y en cas d'insultes , violences ou voiea' 
de fait. 

Les propriétaires de bâtimens, bateaux et 
trains , seront responsables des amendes réJ 
sultant des contraventions coromises par le|[ 
bateliers et les conducteurs. 

21. Les contestations sur le fond du dro^ 
de navigation seront jugées, et les c<j»nlxayejn 
tions seront coi^statées et poursuiyios , dai 
les formes propres à ' PâdmîtiIsti]ation d( 
contributions indirectes. t 

Le produit npt des amendes sera répartt 
comme en matière de voitures publiques. • 

23. Les dispositions des art. iq, ii, i3^ 
i3, i5 , ]6 et ai de la présente loi sont ap-f 
plirables au droit de navigation intérieure 
perçue par la régie des contributions indi- 
rectes , tant sur les canaux concédés qu'If 
l'embouchure des fleuves. ^^ 



a3. La perceprion du droit de navigation 
nr lei navin's, bàtimens et bateaux allant 
des ports situés à l'emboui.hure des fleuves à 
la mer, au venant de ta mPr k destination 
desdits ports, conlinuPra d'être Taitc d'après 
ïrs tarifs et le mode actuellenicnt en vigueur. 

Sont également maintenues les disposi- 
tions des art. i5 à 38 du décret du 4 mars 
1808, concernant la perception d'une taxe 
proportionnelle et annuelle sjr les bàtimens 
à quilli!, ponle's ou non pontéa , servant au 
cabotage et tr*nspoit sur la Gironde , la 
Garonne et la Dordogne , jusqu'au point ob 



s'étend l'action de l'inscription maritime, 
d'après l'ordonnance du 10 juillet i835. 

3^. Lr gouvernement pourra, dans l'in- 
tervalle de deux sessions Iéf;is1atives, opérer, 
par ordonnances royales, des réductions aux 
tarifs annexés i la présente loi. 

I,es changemens résultant desdites ordon- 
nances seront présentés aux chambres dans 
le premier moU de la plus prochaine ses-' 
sion, pour être convertis en lois. 

a5. Les dispositions des lois , décrets , ar- 
rêtés et tarifs contraires k ceUes de la présente 
loi , sont abrogées. 



Tarif âet Dnitt de Hov^alûn à perceoair sur Us Fkuvtt et Riviires naeigahies ci'oprta .' 
TABLEAU A. 
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TABLEAU B. 



wt^kmmm^i^ 



Ciinal du Centre. 



IftAECllANDISES. 



d« t" datse. 



I 



ao* 



de «« cUase. 

( Muf } 

la hottilie. 



io« 



Houille. 



4oc 



TBAINS 

par 

décntère 

et 

par diatance. 



4o« 



ElaUissement de deux ckemias de fer de Paris 

à Versailles. 

Meuilly, le 9 juillet iS56. 

Louis-Philippe , etc. 

Art. l'^ Le gouvernement est autorise à 
proce'der, par la voie de la publicité et de la 
concurrence, le même jour ctsëparëment, à 
la concession de deux chemins de fer de Paris 
à Versailles , partant, Tun de la rive droite, 
el l'autre de la rive gauche de la Seine. 

a. Chaque chemin pourra pénétrer dans 
l'intérieur de Paris, de manière que la plus 
courte distance de son point de départ au mur 
d enceiote n'excède pas quinze centa mètres. 

3. La durée de la concession n'excédera 

Ï>as quatre-vingt-dix-rneuf ans : le rabais de 
'adjudication portera sur un prix maximum 
de un (ranc quatre-vingt centimes par tête , 
non compris l'impôt sur le prix des places, 
pour le transport des vovageurs sur la dis- 
tance entière de Paris à Versailles. 

Ce prix , lei qull sera définitivement dé- 
terminé par l'adjudication, sera divisé, après 
l'exécution des travaux , par le nombre de 
kilomètres dont se composera le chemin, et 
le tarif des prix à payer pour les distances 
intermédiaires sera r^lé sur le résultat de 
cette division. 

Si la compagnie adjudicataire ne se charge 
pas elle-même du transport des voyageurs , 
elle ne sera autorisée à percevoir aue les deux 
tiers des prix fixa, ainsi qu'il est dit ci-dessus; 
l'autre tiers appartiendra à la compagnie qui 
se chargera des transports. 

4% Le tarif des marchandises de première, 
deuxième et troisième classes, #era réduit 
d'un centime pour le droit de péage, et d'tto 
autre centime pour le prix du transport 

5. A dater du i5 août prochain » Tadmir 
nistration ne recevra plus aucun projet de 
chemin de fer de Paris à Versailles. 

Inunédiatement après l'expiration de ce 
délai , les projets présentés seront communi- 
qués aux conseils municipaux de Paris et de 
Versailles ; le gouvernement statuera ensuite 
ce qu'il appartiendra, sur le vu des délibéra- 
tions de ces, conseils, et sur l'avis du conseil 
géadral des ponts et chaussées. 



6. Si les travaux ne sont pas commencés 
dans le délai d*une année , à partir de fho- 
mologatioo de l'adjudication, la compagnie, 
par ce seul fait, et sans qu'il y ait lieu à au- 
cune mise en demeure m notification quel« 
conque, sera déchue de plein droit de la 
concession du chemin de {eu 

7. Si les travaux commencés ne sont pas 
achevés dans le délai de trois ans , la com- 
pagnie , après avoir été mise en demeure , 
encourra ta déchéance , et il sera pourvu à 
la continuation et à l'achèvement des travaiuc 
parle moyen d'une adjudication nouvelle, 
ainsi qu'il est réglé, d'ailleurs, au cahier des 
charges de l'entreprise. 

8. oi ie chemin de fer, une fois terminé , 
n'est pas constamment entretenu en bon état, 
il y sera pourvu d'office , à la diligence de 
l'administration et aux frais de la compagnie 
concessionnaire. Le montant des avances fai- 
tes sera recouvré par des rôles que le préfet 
du département rendra cxécutoiresl 

9. Des réglcmens d'administration publi- 
que, préparés de concert avec la compagnie, 
ou du moins après l'avoir entendue , déter- 
mineront les mesures et les dispositions né- 
cessaires pour assurer la police , la sûreté , 
l'usage et la conservation du chemin de fer 
et des ouvrafies qui en dépendent. Les dépeo- 
ses qu'entraînera l'exécution de ces mesurer 
et de ces dbpositions resteront à la charge de 
la compagme. 

La compagnie sera autorisée à faire , sous 
l'approbation de l'admimstration, les régle- 
msns qu'elle jugera utiles pour le service et 
l'exploitation du chemin de fer. 

10. Le cahier des charges annexé à la prtf^ 
septe loi (i), sera modifié conformément alux 
dispositions ci- dessus. 

Il Le taux des places dont le prix sera in- 
férieur au maximum fixé par la présente loi, 
sera réglé ^u i*' janvier de chaque année, et 
pour l'année entière, par un arrêté du préfet, 
sur la proposition de la compagnie , et conr 
formément à cette proposition: 



MM« 



(1) Voy. BuUetin des toit, n. a&, pt^. 1i^ 
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L'arrilté du préfet sera placarde^ et aflich^ 
dans tous les bureaux du cliemin de fer. 



LOIS DIVERSES. : 

Gjm/lri. — Le département du Nord est 
autorisé , conforaiement à la d^^libération 
prise par son conseil géndral, te a octobre i835, 
à s'imposer extraordinairêmcnt un centime 
additionnel aux quatre contributions directes 
des anftc^es 1887, i838, i83g, i84o et i84i, 
potir le produit de celte imposition être af- 
fecté k l'amortissement delà dette, r(5sultant 
de la coAsItiiction de la route dc^partementale 
de Lille à Saint-Omer. 

— L'arrondissement deMîrecourt (Vosges") 
est autorisé à s'imposer rxlraordînàîrcment 
trois centimes additionnels aux contributions 
directes, pendant l'année 1887 , conformé- 
ment à la demsmde qui en a été faite par le 
conseil de cet arrondissement dans là session 
de i835, pour te produit de cette imposition 
Çtre employé , conjointement atec la somme 
votée par le conseil général dans là même 
session de i835, à Tachât et à Tappropriation 
d'une maison destinée à servir d'hôtel de 
sous-préfecture. 

— Autorisant la ville de Boulognc-sur- 
m^ à contracter un emprunt de igo^ooo fr., 
à un intérêt qui ne pourra excéder 5 % , des- 
tiné à faire face aux frais de construction d'un 
abattoir , et à l'achat de terrains qui doivent 
servir à son emplacement. G?t emprunt sera 
divisé en 190 actions de mille francs chacune, 
remboursables sur les ressources communa- 
les, dans un espace de tems qui ne pourra 
excéder ao années ; la voie du sort détermi- 
nera , chaque année , les actions qui devront 
dfrc remboursées , et qui ne potirront jamais 
être d'un nombre inférieur à cinq. 

g juillet. Autorisant rétablissement d'un 
chemin de fer de Montpellier à Cette. 

— Autorisant: le département de l'Aisne à 
s'imposer extraordinairement , pendant cinq 
années, à partir de 1887 , 3 centimes addi- 
tionnels au principal des quatre contributions 
directes ; 

Le département dû l'Ardèche à emprun- 
ter avec publicité et concurrence à un intérêt 
qui ne pourra excéder cinq pour cent , la 
somme de 13,000 f. Il sera pourvu au ser- 
vice des intérêts et de l'amortissement du 
capital emprunté, au moyen d'une imposi- 
tion extraordinaire de 6 centimes addition- 
nels au principal de toutes les contributions 
directes , qui sera perçue à partir du i*' jan- 
vier 1837 , et jusqu'à parfait remboursement 
de l'emprunt ; 



Le département de l'Ariége à s'imposer 
extraordinairement pendant cinq années con- 
sécutives, à partir du 1" janvier 1837, 5 cen- 
times additionnels au principal de toutes les 
CcWtrtbutions directes ; 

Le département du Gard à s'imposer ex- 
traordinairement , pendant dix années, à 
partir du i**" janvier i837, a centimes '1 
additionnels au principal de toutes les con- 
tributions directes ; 

Le département de la Haute-Garonne à 
s''imposer extraordinairement , pendant huit 
années consécutives , à partir du i*' janvier 
i836, 4 centimes additionnels au principal 
de toutes les contributions directes ; 

Le département de l'Isère à emprunter ime 
somme de 3oo,ooo f. Il sera pourvu ao rem- 
boursement de l'emprunt, au moven, i*dela 
continuation, pendant l'année 1860, de l'im- 
position extraordinaire des a centimes sur 
les quatre contributions directes « autorisée 
par la loi du 3o juin i83S ; 2^ d'une seconde 
imposition extraordinaire de i centime sur 
les mêmes contributions, à percevoir pen- 
dant dix années, k partir de 18^1 ; 

Le département de la Haute-Marne à s'im- 
poser extraordinaîremont, pendant les années 
1837 et i838 I centime ■/* additionnel ai4 
principal des quatre contributions directes ; 

Le département de la Mayenne à s'impo- 
ser extraordinairement , pendant cinq an- 
nées, k partir de i'*" janvier 1837 , onze cen- 
times additionnels an principal de toutes les 
contributions directes ; 

Le déparlement dp Morbihan k s'iniposer 
extraordinairement, pendant l'année 1837 , 
trois centimes additionnels au principal de la 
contribution foncière ; 

Le département de la Nièvre k s'imposer 
extraordinairement, pendant sept années, à 
partir de t83y , a centimes additionBels êa, 
principal des quatre contribiitions direct» ; 

Le département des Hautes - Pyrénées à 
s'imposer extraordinairement , pendant dix 
années, à partir de iSSy , 6 centimes addi- 
tionnels au principal des quatre contributions 
directes ; sur le produit de cette impositioBt 
ou prélèvera la somme nécessaire à la con«- 
struction d'une maison d'arrêt k Bagnères ; 

Le département du Haut-Rhin àsHmpo- 
ser extraordinairement, pe ndantcinq années, 
k partir de 1837 , 4 centimes additioMwk au 
principal des quatre contributions direcies; 
sur le produit de cette imposition , défalcation 
sera faite de la portion réservée par le conseil 
général du département pour les bcaoïtts de 
Pinstruction primaire ; 

Le départementde Saône et Loitfe à «'îoi- 
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poser cxtraordinaircment, pendant cinq an- 
liées , à partir de 183? , trois centimes addi- 
tionnels au principal oes quatre contributions 
directes ; 

Le département du Tarn à s^imposcr cx- 
traordinairement , pendant sept années con- 
sëculives, à partir du i*^ janvier 1887, la 
centimes additionnels au principal de toutes 
les contributions directes. L'imposition ex- 
traordinaire de cinq centimes autorisée par 
la loi du a8 juin i8j3 cessera au 3i- décem- 
bre 1 836; 

Le département de la Vienne à emprunter 
une somme de aoo,ooo f. aux mimes con- 
ditions et d'après les mômes bases que l'em- 
prunt de 800,000 fr. autorisé par la loi du 28 
juin i833. Cet emprunt sera remboursé au 
moyen de llmposition extraordinaire de cinq 
centimes additionnels au principal des con- 
tributions directes, affectée par la loi du a8 
juin i833 à l'extinction du premier emprunt 
de 800,000 r. dans un délai de dix ans , h 
partir 'de i834, et qui continuera à être 
perçue jusqu'au parfait remboursement du 
second emprunt de 200,000 f. ; 

L'arronaîssemcntdePonl-Audemcr(Eure) 
à s'imposer extraordinairement une somme 
de 35,000 f. à percevoir sur les exercices iS'ij 
et i838, par portions égales et additionnelles 
au principal des contributions foncière, per- 
sonnelle et mobilière. Cette somme sera af- 
fectée au paiement du contingent que l'arron- 
dissement de Pont-Âudemer s'est engagé à 
fournir dans la dépense des travaux de curage 
de la rivière de Rille ; 

L'arrondissement de Dunkerque (Nord) 
à s'imposer extraordinairement^ pendant 
quatre années, à dater de 1837, 2 centimes 
additionneb au principal des quatre contri- 
butions directes, pour être exclusivement 
appliqués au paiement du contingent que 
I arrondissement de Dunkerque s'est engagé 
à fournir dans la dépense de construction de 
la route départementale projetée de Dun- 
kerque à Fumes ; 

L'arrondissement de Valenriennes (Nord) 
est autorisé à porter à 70,000 f. Timposition 
extraordinaire de 60,000 f, qui, aux termes 
de la loi du 4 juin i834, doit ôtre perçue en 
dix années, à dater de i835 , par portions 
égales et additionnelles au principal des con- 
tributions directes , pour acquitter la ^art 
contributive de cet arrondissement dans les 
travaux de construction de la route dépaf te- 
mentale de Condé à Saint-Amand : l'aug- 
mentation dt 10,000 f. ci-dessus indiquée 
sera répartie ainsi qu'il suit, savoir : a, 000 
sur chacune des années 1637 et id38, et 



1 ,000 sur chacune des six années iSSg à i844 
inclusivement. 

Les produits de ces impositions seront en 
grande partie consacrés aux travaux des rouî- 
tes départemen laies classées et à classer, et 
à des ouvrages d'art sur les chemins vicinaux'. 

Le département de la Vendée k s'imposer 
extraordinairement et à faire des emprunts^ 
savoir : pendant onze années , k partir de 
1837, 5 centimes additionnels au principal 
des quatre contributions directes ; ce dépar- 
tement est autorisé , en outre , à contracter 
un emprunt qui ne pourra excéder 5oo,ooo f. 
L'emprunt aura lieu avec concurrence et pu- 
blicité; Je taux de l'intérêt ne pourra excé- 
der cinq pour cent. Le produit de l'imposition 
extraordinaire» et de l'emprunt sera consacré 
k rétablissement et k rachèrement déroutes 
et de chemins. 

La ville de Lyon (Rhône) k s'imposer ex- 
traordinairement pendant 1 836, 1 5 centimes 
additionnels au principal de la contribution 
foncière, destinés au paiement des dettes dé 
la ville , exigibles en i836. 

La ville de Metz (Moselle) k emprunter 
par adjudication publique, k un intérêt qui 
ne pourra excéder cinq pour cent, la somme 
de 96,56a f. 

La ville de Rouen (Seine-lhférieure) aux 
mêmes conditions , un nouvel emprunt de 
430,000 f destinés k pourvoir au complé- 
ment de la dépense d'établissement d'un 
abattoir, et remboursables dans un délai qui 
ne dépassera pas vingt années , k partir de 
1^37, et qui pourra être abrégé, si les res- 
sources de la ville le permettent. 

Là ville de Saint- Germain (Seine-et-Oisc) 
k prolonger pendant dix années , k partir de 
1837, l'imposition extraordinaire de i2i,ooo£ 
par an , autorisée par la loi du ai )uiliet 

1824. 
La ville du Mans (Sarthe) k emprunter 

avec publicité et concurrence k un intérêt 

qui ne pourra excéder cinq pour cent , la 

somme de go,ooo£ destinée à payer ks 

dépenses de constructions d'un port sur la 

Sarthe. 

La ville de Poitiers (Vienne) k emprunter 
au fur et k mesure des besoins, avec piAli- 
cité et concurrence , et à un intérêt qui ne 
pourra excéder cinq pour cent, une somme 
de 3oo,ooo L destinée à faire face aux frais 
d'établissement, dans cetle ville, de fontaines 
publiques et des usines hydrauliques propres 
k les alimenter. 

La ville de Grenoble (Isère) k prolonger, 
pendant dix années , k partir de 1837, l'ini- 
position extraordinaire de 6 centimes addi- 
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tionnels au principal des quatre contributions 
directes, autorisée par la loi du 7 février i83a, 
pour subvenir à la dépense que doit occasio- 
ner le nouveau pavage de la ville en pierres 
équarries. 

La ville de Vienne (Isère) à emprunter à 
|1D intérêt qui ne pourra excéder cinq pour 
centf une somme de 160,000 f. destinée au 
paiement de la part contributive jde ladite 



ville f dans les travaux de constraction d'un 
quai sur le Rhône , et subsidiatrement au 
paiement, jusqu'à due coocurrence^des dettes 
arriérées de ladite ville. 

—* Continuant d'aflecter, en i836, aux 
travaux d'amélioration du port de Bordeaux, 
le produit du demi-droit de tonnage, qui y est 
en perception. 



Ordonnances du Roi. 



Création d^une chambre iemporaire au tribunal 
de première instance de la Seine. 

Neuillj, le 9 juillet i836. 

Lpuis-Philippe , etc. — Vu l'art 89 de 
la loi du 20. avril 1810 ; — Vu l'ordonnance 
du 1*' août 1 831 ; —Vu Tétat des travaux du 
tribunal de première instance de la Seine 

«endant les qernières sonnées judiciaires ; — - 
u les autrqs pièces ; — Considérant que le 
nombre , chaque jour croissant , des aflaires 
de toute nature qui sont so^Ipises au tribunal 
^e première instance de la Seipe qccasione 
des retards dpns l'expédition de plusieurs 
d^entre elles , notamment dans le jugement 
^es affaires de police correctionnelle, et qu'il 
importe de i:emédier aux inconvénieqs qui 
résultent de cet état de choses ; — Sur le rap- 
port de notre garde des sceaux, ministre 
^crétaire d'e'latap département de la justice 
jB^ des cultes ; — Notre conseil d'état entendu ; 
r— Nous avons ordonpé et qrdpnnons ce qui 
suit: 

Art. i^' La septième chambre du tribunal 
de preniière instance de la Seine consacrera 
désormais , comme la sixiènie , toutes ses 
audiences au jugement des aflaires ordinaires 
de police correctionnelle. 

a. U sera formé dans ledit tribunal une 
chambre temporaire , qui connaîtra, 

1 ^ Des infractions particulières énoncées 
dans les deux derniers paragraphes de l'art. 4 
de rofdonnance du i*' août 182 1 ; 

2<^ De toutes les contestations en matières 
d'ordres et de contributions ; 

3<^ Des affairés civiles sommaires. 

La durée de cette chambre n'excédera pas 
une année , à compter de son installation , 
^ moins qu'il n'en soit par nous autrement 

ordonné. 

I ... 

{Suivent les signatures,} 



Appel de 80,000 hommes sur la ckfsse de i835. 

Pans,le10ioniet1836. 

Loub-Philippe , etc. 
Art. 1" Quatre-vingt mille hommes son| 
appelés sur la classe de i835. 

2. Ces quatre-vingt mille hommes sont 
répartis entre les dipartemens du royaume, 
suivant le tableau joint à la loi du 5 juillet 
i836 , et annexé à la présente ordonnance 
avec ladite loi (i). 

3. Aux termes de l'art. 3 de la même loi, 
la SQus-répartition , entre les cantons^ du con- 
tingent assigné à chaque département , sera 
faite par le pféfet, en conseil de préfecture , 
proportionnellement au nombre des îeunes 
gens compris sur la liste dq tirage de chaque 
canton pour la classe appelée. 

4. Les deux publications iies tableaux de 
recensement voulues par l'art. 8 de la loi du 
21 mars i832, seront laites les dimanches 3i 
juillet et 7 du mois d'août prochain. 

L'exa^men de pes tableaux et le tirage au 
sort prescrits par l'a\rt. 10 de cette même loi, 
aufont lieu à partir dq 25 apût. 

5. Immédiatement apr^s le tirage de cha- 
îne canton , le soys-préfet enverra au préfet 

-U département une expédition authentique 
du tableau de recensement rectihé , et de la 
liste du tirage, ainsi qi;e du procès- verbal qui 
ap|;a été dressé en exécution de l'art, i a de la 
loi du 21 mars i832. 

§. Aussitôt après avoir réuni les documens 
mentionnés dans l'art, précédent, le préfet 
convoquera le conseil de préfecture , et pro- 
cédera, en séance, à la sous-répartition, 
entre Içs cantons, à^ contingent départe- 
mental. 

Prpcèç-ve^bal de celte opér2|tion sera éta- 
bli , et , en çonformit!^ de l'art. 3 de la loi du 
5 juillet i836, la sous-répartition sera rendue 
publique par voie d'affiches, dans chaque 
canton, avant l'ouverture des opérations du 
conseil de révision. 

(1) f;»/. ptg. «89. 
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7. Les opérations des conseils de révision 
commenceront le 10 octobre i836, et la réu- 
nion des listes du contingent cantonal , pour 
former la liste du contingent départemental, 
sera effectuée le 3o novembre suivant 

8. Cette opération terminée, les jeunes- 
gens définitivement appelés, ou ceux qui 
auront été admis il les remplacer, seront 
inscrits immédiatement sur les registres ma- 
tricules des corps pour lesquels ils seront 
désignés. 

g. Conformément k Tart. ag de la loi du 
31 mars i83a, et à l'art. 4 de celle du 5 juillet 
i836, les jeunes soldats qui feront partie du 
contingent seront, d^^iprès Tordre de leufs 
numéros de tirage , partagés en deux cla3ses 
de 4-0,000 hommes chacune , composées , 
la première , de ceux susceptibles d'être mis 
en activité immédiatement ; la seconde , de 
/ceux qui seront laissés dans leurs fovers et ne 
pourront être mis en activité qu en verjLu 
d''une ordonnance royale. 

10. Notre ministre secrétaire dVtat de la 
guerre est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



Cowocation des conseils généraux et des conseils 

^arrondissement, 

NeuiUj, le 20 juillet 1836. 

Louis- Philippe , etc. ; — Sur le rapport 
Je notre minbtre secrétaire d'état de I inté- 
rieur ; — Vu les lois du 28 pluviôse ap vjii 
(17 février 1800) et du aa juin i833; «r* 
Vu notre ordonnance du a5 juin dernier , 
qui a fixé au ai juillet l'ouverture de la pre- 
mière partie de la session des conseils d'ar- 
rondissement ; —Nous avpns ordonné et or- 
donnons ce qui suit : 

Art. i^. La session des conseils généraux 
s'ouvrira le a a août prochain et sera close le 
5 septembre dans tous les départemcns du 
royaume , ^ l'exception de celui de la Seine. 
La session du conseil g^nér^ de 1^ Seine apra 
lieu du 4 au 18 août. 

a. La seconde partie de la session des con- 
seils d^arrondissement commencera le 10 
septembre et se terminera le i4 du même 
mois, excepté dans le département de la 
Seine, ou elle apra liep du :|3 2|u ay ao(^t 



OBDOmiAlIGU DIVESSES. 

1'' jmn. — Autorisant l'acceptation de la 
flonation de la nue-propriété d une rente de 



387 f. 5o c. sur l'état, faite aux hospices dç 
Paris (Seine) par M"* Blanchet. 

— Autorisant l'acceptation du legs de 
a, 000 f. fait auy pauvres de la paroisse de là 
Madeleine de Paris (Seine) par M. Saleur. 

3711111. — Autorisant l'académie royale des 
sciences à accepter la donation qui lui est 
offerte par madame la marquise de Laplace, 
d'une inscription sur Féiat ae ai5f., pour la 
fondation , À, perpétuité , d'un prix qu'elle 
aura à .décerner tous les ans au premier élève 
sortant de l'école polytechniqne. Dans le cas 
où cette école cesserait d'exister , Pacadémie 
appliquera ce prix à l'encouragement des 
jeunes élèves qui cultivent les mathématir 
ques. 

—"Autorisant la commune d'Auray (Mor- 
bihan), à ouvrir un abattoir public. 

— Autorisant la ville d*Avcsnes (Nord), à 
ouvrir aussi un abattoir public. 

— autorisant l'élablissement de caisses 
d'épargnes et de prévoyance à Bayeux (CaU 
vados), à Aubenas (Ardèche), à (2olaiar 
(Haut-Rhin) , et il Draguignan (Var). 

— Autorisant la société anonyme fonttéc 
au Havre (Seine-Inférieure), sous le titre ^ 
comptignie d'assurance^ marilùnes Ha»raise et 
Parisienne, 

6 Juin. — Autorisant l'établissement d'un 
pont suspendu sur la Durance , en rempla- 
cement au bac de Cadenet (Vaucluse). 

— Autorisant rétablissement d'un chemin 
de fer de Villers-Colterets au Port-aux-Per- 
ches, sur la rivière d'Ourcq. 

— Autorisant l'établissement de cais- 
ses d'épargnes et de prévoyance à Lodève 
(Hérault), à Mont-de -Marsan (Landes) , à 
Murât , et i Saint-Flour (Cantal). 

— Autorisant 1^ yiHe d'Etain (Meuse), à 
ouvrir un abattoir public. 

16 Juin, — Autorisant l'établissement de 
caisse d'épargnes et éle prévoyance à Loches 
(Indre-et-Loire). 

a I juin, -T Établissant un commissariat 
de police dans la commime de la Chapelle 
(Semé). 

2i.Juin, — Prohibant la fabrication et la 
rectification des eaux-de-vie dans l'intérieur 
des limites de Poctroi de la ville de Carcaa- 
sonne. Foy. Bulletin des Lois^ n? ao6 , partie 
suppl. 

agyiiM.r- Autorisant l'établissement d'ime 
banque dans la ville de Lille. 

12 juillet, — Portant qu'ime exception d'Age 
pourra , k l'avenir être accordée par le con- 
seil royal/ aux candidats aux bourses com- 
munales. Agés de plus de la ans, qui, n'ayant 
pas constamment suivi, depuis leur doqaè- 
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me ann(5e , les cours des collées do runîver- 
sité , ne rempliraient pas les conditions exi- 
gées par les ordonnances des i6 novembre 
1821 , a8 août iSay et 2^ juin iBjg. Les ef- 
fets de cette exception ne ^pourront sVtendre 
au-delà de deux ans. Le conseil royal de 
l'instruction publique déterminera, par un 
6latut, les t^preuyes que de\Tont subir et 
!cs justifications que devront faire les can- 



didats pour obtenir celte exception d'âge 
i^juUUt. — Autorisant rétablissememetf. 
d'un pont suspendu sur la Baïse , en rempla- 
cement du bac de Bu2et (Lot-et-Garonne). 
19 jnitht. — Autorisant la concession dpj 
travaux à faire dans le département de h 
Manche pour canaliser la rivière île SouUe, 
depuis Coulances jusqu'à son erobouchure 
dans la Sienne , au pont de la Rocque. 



MINISTÈRE DE LINSTRUCTION PUBLIQUE. 



Le minittre de Pinslruction publique vient 
d'adresser aux préfets et aux recteurs la cir- 
culaire suivante sur V Instruction secondaire : 

Paris, le 5 Jumct 1836. 

Monsienr le préfet, fai rbonucur de vous rn- 
voyer un exemplaire du rapport fait 5 la chambre 
âts députe» SUT le projet de loi concernant l'in- 
ftracHon secotidaire. Ce rapport est suivi du projet 
de loi préfeiité par le gouvernement , et des anien- 
dencAs proposés par la commiasioo. La discussion 
n*a pu avoir lieu cette année; Diai» elle aura lieu, 
selon toute apparence , dans la session prochaine. 
J*ai pensé qu'il convenait de mettre a proGt cet 
intervalle pour recueillir l'avis des préfets et des 
recteurs , et généralement de toutes les personnes 
compétentes sur le projet de loi et sur letamende- 
mens dont il eil l'objet. CeUe o«p^ce de concours, 

ouvert 

tourner 

étéprép » 

que doit procéder un gouvernement qui ne demande 
qu'à s'éclairer, et qui veut concilier à ses actefc le 
plus grand nombre possible de suffrages. 

Je vous prie donc d'examiner avec soin le pro;ct 
de loi , et d'cppeler auprès de vous les personnes 
que V04IS jugcrex propres à vous seconder dans cet 
examen. Je recevrai avec beaucoup d'intérêt les 
observations que vous croirez devoir me transmettre. 

Le projet de loi a pour objet principal de satis- 
faire à l'art. 69 de la oherte, paragraphe 8 , qui 
annonce une loi sur rinsUroction publique et la li- 
berté de rciMeignemcnt. 

Le titre premier établit cette liberté par trois 
dnfïasitions principales. 

Tout individu qui réunira les conditions de capa- 
cité et de moralHé exigée», pourra désormais établir 
une maison d'éducation , sous l'autorisation de l'u- 

Miv«rsilé4 , , 

Cel«f maîaoB, une ibis établie, ne pourra plus être 
ftFBée ^ue par arrêt de la justice. 

Les maîtres de pension ne seront plus obligés d*en- 
voyer leurs élèves dans les collèges royaux. 

Ces dispositions veulent être examinées sous le 
rapporl rittéraire et scientifique, et sous le rapport 
moral et politique. 

• Quelle înflueBoe penaez-vous que puisse avoir 
. kitc adoption sur létat des sciences et des lettres ? 

Quelle influence sur l'éducation dans ce qui int^ 
resse la morale et le goovemettient ? 

Ôtte peneex^veus qu'il en poibse résnlter potir 
l'noMeiioe de» collégea ttyimt «t oomuMUMx ? 



Ces questions, vous le voyez, sont dignes daplos 
sérieux examen ; elles embra»cnt les plus chers in- 
térêts du pays; sa gloire hltéroire, dont le nain- 
ttent dépend d*un boii système d études; sa paii 
et sa prosfiérité , qui se ressentiront nécessaire- 
ment des principes dans lesquels on élèvera sa jea- 
nessc. 

Le titre deuxième, moins important dans ses cod- 
séquences, traite des coHéges communaux. Il en fsît 
deux classes- La première sera oragniaée plus forte- 
ment que par le passé , sous le rapport tles études, 
pour poevoir soutenir la concurrence quelui ferout 
les établissemens libres. L.a deuxième, réduite, 
pour les langues anciennes , aux classes de grammai- 
re , réalisera le vœu des pe:*«cnnes qui trouvent que, 
pour certaines classes de la société , les langues an- 
ciennes tiennent une trop grande place daus l'en- 
seignement 

Indépendamment des points sur lesquels le projet 
de loi statue , il en est un qu'il paîse sous silence, 
mais à l'égard duquel le rapport de la commisnioi 
demande qu'on prenne un j»arti ; ce sont les pcUls 
séminaires. Il s'agit de faire que les petits séminairci 
remplissent le but important pour leqnel ils ont èi 
institués , qui est le rccruremement du clergé , uns 
profiter de l'exemption d'impôts qui leof est acco^ 
dée pour attirer à eux les jeunes gens qui ne se des- 
tinent pointa l'église, au détriment des autres éta- 
blissemeus d'instruction, qui ne jouissent pas des 
mêmes immunités. Les avis ont été partagés daoi 
la commission sur le parti à prendre k cet égard. 
La majorité a pensé qu*i) (allait laisser toute liberté 
ttVL\ petits séminaires , mais en leur reliront If* pri- 
vilèges dont ils jouisrent. La minorité, au cuatraue, 
a cru qu'on devait c(>ntinuer de les exempter de 
Timpùt, en prenant les précautions nécessaires 
pour empêcher doréjiavant Tabus dont ou s est 
plaint. Vous veriTX, dans le rapport, par qneli 
motifs chaque opinion a été soutenue. 

Je vous prie , monsieur le préfet , de na^adresaer 
le plus tel possible vos observations; et> si voos 
avez quelques dispositions à proposer , de les rédi- 
ger, pour plus de |>récision , en articles de loi. Vous 
concourrez , par oe travail , à doter le pays d*une 
loi qui , tout en satisBiisant aux besoins dn t^ms , 
quant à la liberté de l'enseignement , ne négligera 
pas de prendre ses garanties contre l'abus de celte 
liberté. 

Recelée 9 nMslair la fpéâbtf lamirtace de ma 
considération très distinguée. 

Xe mimùtre de Onêtruction jpnUiqoii 

PtLtT ni L4 LoQtins. 
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Le ministre àt finstrucHon pnUiqoe a 
légalement adressa aux recteurs des acacli5- 
mies la circulaire suivante sur le m^nie 
sujet : 

Paru, le 7{<i;ii«IS36. 



Moptîear le recisnr , un 
[undé. y»tt la fin de cbaqui 
> aituntion dea éublîatameag 









1» du >. 



■ U, c. 
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, .'eoécEisai 

l'année aui vanta. 

Ueatinée 1 cette pai de de la {«unetM qje »a 
poaiiion tociala ou lea laleoa appellent i exercer 

trio, l'initruction lecoodaira doit, uni coi 
ciclier, daaa toui les Lemi, un Tifinr^rèt: 
léiit De peut que a'accroiire ancore dans lea cir- 
coutiancd préaentea , isn ralton def Qouvellpa dii- 
{loaiLiona Ijeialacitaa oui ne tarderinl paa 4 être 
diacutéea. Voua aTei doue, mouaieur le tecreur , 
un DOuvean Mot'if do pnéparer Miguanaainanc le 
rapport annual que roua davei bientAt m'adrcaaer. 
Je djairs que voua j traitict , avec tint aiteniioD 
.particulière, un aujat important, dont on aent 

ftut que janaia la oéceaaii £ ds a'occuper : c'eat 
éducation proprement dite. Pour que noi colU- 
gct rJpoodent entiirement aa but de leur ioatiiu- 
tion, cea'eaCpaaaaaai,qu'i)atei«commaadent par 
la força de* éiudm, il faut qneU KieucadarUB- 

doonéa à la cuUnra moriila de la jeuneate ialtat 
poiir le motna , et aurpisaent même eaux qui ten- 
dent an déveioppsment ds sei ricult^s intellec- 
tnallat. li eat bd prinrlpe fondamental que In 
ÏDatiiuteon na doivent janigta perdra de iua| c'eai 
qae , subaliinH k la aollîcitnda pqiernella , ila aoat 
véritablement inveatii, k Vig^ri de leurt êUvaa, 
d'une miuion oon moina aaciie , non moina ëten- 
dne que cellg du père de ^mills. Leur* fonctiana, 
■Itlii envfugéei, na aanniant le borner 1 renaei- 
gnMBant dai Intres et dea acîeaces ; allea embraa- 
•«■t toat oa ^i paut aarvir i former powr la aocitcé 
dea faommaa vertuenl, pour l'ital de bao» ci- 
tojeBS : aantimaaa raljgieux, aileclioiu de famille, 
pureti da Inmilr* , amour du devoir , d^Touement 
«n paj'B et i tes iottitutiona , obilasanca aux loîa ; 
•a nn mot, tout ce qui conalituo ona bonne iàa- 
caUon. 

J'ai beaoin da Uvoir, moMliiir la racm», ai 
tallea aoot lea vuea qui préaidant \ la direcdon i«* 
éeoUt aecondairat placJe* lou votreaurvailUnca. 
Voua n'ignoiei paa combien il imparte d'v main- 
teuir avec ferme lë la diicipline, aana laquelle tout 
tnccès eat impoaiible dtns l'édniatioo pubfiqDe. 
Je n'entenda point exiger par U nna i^gnlarlri 
dun , inflexible, plna propra à comprimer qn'ft 
former lea caractirea. J'Mtlrae, au cootraira, que 
krCgimadeacoIUgei laiMeraii beanoaupidiairar 
s) ta BJvérild n'en éliil tempérée par nn diacame- 
menl iudicieui, et pr cette alfectueiue prévoyance 
qui a'apptique à pr^anir lea fantet, poor n noir 
paa k hi punir. A hn ùin tn t«rte d'obtrali àm 



jeuDaageni uno docilité apontanée, en lenr f«i«MB 
aimer le* devMr* qu'ila ont k remplir, 

_ Lea ronctionnairet plac^a t la téta dea colIéMk 
n'allaindraient point ce but , a'ila ae renbrtnaient 
tropéiroltemontdana lea rt travaux de geation aif- 
miniiiraiive et de eorreapondaniM. Cette partie de 
leura devoira exige aana douta beaucoup d'exac- 
titude ; miia qa'ila ae gardent bien d'bn faire leur 
occupation principale. La plus importante obliga- 
rion pour eux eat de vivre au milieu de leoca élivea. 
Ils n'acquerront point aur cea Jeunea gen» un as- 
cendant réel, a'ila ae bornent i exercer I leurfasrd 
une aciron indirecte ai fréquemment intarrt>mpne. 
U confiance na a'éublit entre le m»!tn et Vitire 
que par la faciliié dea communication* at par an 
reiationi continue». Cette confiance eat un mojCD 
da (uccés que rien ne peut reiapUeer. Toua ceux 
qui préaident i l'éducation de la jeunetsé , nruVî- 
aeora, cenieura, principaux etaumfiniert des coV 



acoUarique. C'est en ae mi- 
lant anx jeunea gêna dans leura travaux , et mémo 
dan* leurs jeux, qu'ils a'en feront aimer, etqn'ila 
léuuJrentk dépoter duia leurs coeur* le germe dai 
venus domeaiiques et des vertus aociale*. Preaqoe 
lutea lea action! dea mairrei ae convertiront ainai 






, . . ._ pour lea élèves ; preaque loulea 
léura paralea en conseil) aagemenF appropriéa ans 
divrrsiiéa d'Age, da cantctèra, do circonstance*. 
Pénétré* de I importance dea aaitlimena raligieux 
at moraux, ila laa répandront parmi )e*)eanaa«ena 
confiéa t leura aoins , et aasumont ainai leur ooa- 
^eur individuel, autant que la aécurité da pa^t. 
II* s'appliqueront 1 leur rendre agréable plutAt que 
pénible lo séjour du collège, parla wrialaetion nui 
a'aiiache à l'accomplitsemeni volontaire du devoir, 
rinaiate, monaieur le recteur, aur cette derniéra 
racotinnandatîon, parce qu'elle eat importante; fton 
aaulament il *eiait pénible pour quieoaqna aima 
l'enfanc* , da la voir attriatée aana néceaaité , maia 
llfautconaidérarqual* vioiouteoiiérad'unbommB 
dépend aauvant dea impreaaiona de a« jeuneaae. 
A-t-il été beureux? il portera dana U aonéié llia- 
bilude da sentiment doux et ajmanti aon cceitr ne 
aer« paa accMiibla aux pxationa barnauaei et |a- ■ 
louaeai il *ara àitéaant aaliafiul dn peate que k 
Provideaca lui eHigneni. Qa'il aoit malbanrautf , 

il entrera dana ta société en homme qui veut sa 
venger d'elle, on qui brille da réparer par la licenr s 
l'ennai da la *erviiade. Qui aait ai la moroaité cha- 

Kîna dont on a laitid certaina caracléroi t'emprmi^ 
e dta renïaao* , n'a pM été l'oiigiDa dea iiêor- 
dret aozquela ila aa toiU livrât , et peut-être miasa 
dM ciinte* par leaquala ila ont efTraTé ''hymaairt? 

llconrient donc da na rien négliger pour qua 
le* diévea »oienl conlen* de leur aort. Cetie aatil- 
fàction ne doit paa réaulter de la molletaa dea mat- 
trea, oud'unexcét daeeBdeinndancedalmrpan. 
£tla ne tarait ni légituna, ni durabta. Caat une 
ditcipline bien oosiprita et bien dirigée qui doit U 
laire nalt/a : d'autre* Biof«Bt peuvent j oonCoerir. 

Oaoa tout éiabliaaament d'iDftrnoiwin publique, 
il faut que chaque éléra ait lieu d'être convainca 
que la bienveillance de taa mitres lui aat acquise, 
et que tonte lenr e o u d t ri i e à ton égird n'a d antre 
moDile que l'appréciation écUIftfe d« lae faléitta 
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présens ou futurs. Le moyen de faire naître en lui 
cette conviction , eu de lui donner des preuves 
multipliées de ^le et de sollicitude. ii*attention 
la plus persévérai^te doit être apportée, non seule- 
ment au^ détails de la direction morale, mais autsi 
à ce oui intéresse le bien-être matériel. Elle doit 
8*étendre à tout ce qui regarde la santé et la pro- 
preté, U nourriture, rhaoillement, et même à 
ragréabiJe disposition et au bon entretien des lo- 
caux. ' 

Cfi$ directions s*adressent plus spécialement aux 
£>nctionnaires placés à la tête des collèges ; mais 
elles s*appliquent aussi aux professeurs, aux récens 
et aux m^aîtres d'études ; ceux-ci, tout en tniTain4nt 
«nx progrès de leurs élèves , dans les étu4«s gram- 
majticaleSf littéraires et scientifiques, ne doivent 
laisser échapper aucune occasiou de leur donner 
iû bons exemples et de sages avis. Le sort de le 
société est dans les mains de ceux qui élèvent la 
jeunesse. Ils peuvent 9*acquénr des droiu à une 
reconnaissance éternelle de 1^ pf rt 4u p^y** 

^e vous prie , monsljepr le recteur, de donner 



désormais une attention route spéciale à ce (p 
concerne Téducaiion , c*ese>à-dire à la directia 
morale des établissemens placés sous votre soi* 
veillance, et de me faire connaître quels sontcea 
qui méritent à cet égard le plus a*éloges. Je la 
signalerai i la bienveillance du roi , et à la recoh 
naissance publique. \ euillez m* indiquer qatli 
sont, dans ces établissemens, les fonctionoaira 
qui se distinguent le plus par Ipur zèle pourk 
perfectionnement moral de la jeunesse. 

Je vous envoie, selon T usage, les cadres <le 
tableaux (Jestinés à recevoir vos notes et vos pro* 
positions concernant chacun de ces fonctionnant!. 
Vous vous conformerez , pour leur rédactioa, ï 
ce qui vous a été prescrit par les circulaires det 
années précédentes. L*ensemble de votre trsnil 
devra me parvenir d*ipi fu lo août prochain. 

Recevez, monsieur )e recteur, rassurance dç 
ma considération distinguée. 

t Le nunùtre de fùutruction publique^ 

PsixT DV LA LozÈnx. 



miNlSTERE DE LA GUERRE. 



Pour Texécution de la loi du 5 juillet (i), 
^relative au continrent annuel des recrues , 
M* le ministre de la guerre vient de publier 
une instruction sur les opérations à faire dans 
le cours de la levée des hommes appelés par 
cette loi. Cette instruction recommande : 

i^De rappeler aux maires l'obligation qui 
leur est imposée , à IVgard des omis, d'éclai- 
rer les familles sur les mconvénicns qui peu- 
vent résulter ppur elles de fp^iission volon- 
taire des jeunes gens qui doivent être portés 
annuellement sur les tableaux. Cette précau- 
tion est utile , ^surtout au moment oii il s'a • 
^t d'entrer dans le svstèmc de sous-réparti- 
tion réelé par la loi au 5 juillet.' 

a® D'éviter de faire concourir au tirage , 
et , par suite , à la formation du contingent 
du canton , des jeunes gens qui seraient Tbn- 
ilés à réclamer comme n'ayant pas l'âge re- 
qub. 

3® De compter publiquement les numéros 
déposés dans l*urne , av^nt de procéder au 
tirage , afin de s^assurer que le ppmbre des 
numéros n'ej^tni inférieur ni supérieur à celui 
des jeunes gens. Toute erreur à cet égard est 
dangereuse^ et l'exemple a prouvé qu'elle 
peut donner lieu à des troubles sérieux de la 
part des jeunes gens qui craignaient d'être 
victimes de quelques fraudes. 

4-® De publier , huit jours avant les opéra- 
tions du conseil de recrutement, et plus tôt, 
si faire se peut , la répartition du contingent 
départemental entre les cantons. 

5» D'observer exactement les dispositions 

0) yoy. pag. 289. 



I 

de la loi qui prescrit aux préfets de pr^'der 
eux-mêmes les conseils de révision. Le mi- 
nistre désire que les maréchaiix-de-carop 
commandant les subdivisions militaires assise 
tent à ces conseils en leur qualité de membres, 
et que lesdits conseils se transportent dans le 
plus grand nombre possible de cantons, afin 
d'épargner aux jeunes gens des déplacemens 
onéreux. 

6* De considérer comme définitives et ir- 
révocables les décisions du conseil de révi- 
sion, aussitôt qu^elles ont été proclamées par 
son président, afin que dès ce moment leur 
bénéfice demeure acquis aux jeunes gens qui 
en auront été l'objet 

yo D'appeler Tatteption publique nir/cetr 
tains entreprenetu'S de remplacemens qui, 
seflattant d'influencer \e^ conseils de révision) 
parcourent les campagnes pour offirir d'assu- 
rer contre les chances du tirage au sort , et 
qui ne donnent cette assurance qa^après avoir 
acquis la certitude que les jeunes gens ont des 
infirmités d'une nature telle que leur droit ï 
Pexemption est incontestable , en sorte qiMî 
l'assureur ne fait au fond qu'ua marché d^es- 
croc. 

8* De n'accorder aux jeunes gens qui se 
trouvent hors de leur département au mo- 
ment du tirage du canton de leur domicile, 
l'autorisation de se f^re visiter ailleurs qu^au- 
tant qu'ils auront été désignés à l'avance pour 
obtenir cette faveur, et d'indiquer exactement 
les infirmités qui auront été déclarées dans 
ces visites. 

9^ De désiener exclusivement , soit pouip 
un de» corps qr l'armée de mer | soit ppyr 
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un des corps des armes spéciales de Farnide 
de terre, les jeunes gens qui, dans l'espé- 
rance d'éviter l'un ou l'autre service et d'être 
désignés pour rinfanlerio , ne se présente- 
raient pas devant les conseils de révision. 

lo" De faire jouir du bénéfice de l'exemp- 
tion que la loi accorde ceux dont un frère est 
sous les drapeaux ou bien mort en activité 
de service , etc. , sans distinction entre les 
frères consanguins, utérins ou germains^ les uns 
et les autres étant frères , dans les termes de 
la loi , et nfc formant qu^une seule et même 
famille. 

Il» D'ouvrir dann chaque préfecture un 
registre, k l'effet d'y inscrire les noms et pré- 
noms dos individus rejetés comme impropres 
au service militaire , la classe à laquelle ces 
individus appartiennent, le département et le 
canton dans lesquels ils auront satisfait il la 
loi du recrutement. 

De ne dispenser ^ous aucun prétexte 
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des obligations de la loi du recrutement , les 
jeunes soldats qui n'ont pas fait les justifi- 
cations pour établir, soit par eux-^mémes, 
.soit par toute autre personne, leurs &oits à 
l'exemption. 

Imiruction relative aux appels périodiques pour 
constater la présence des militaires et des jeunÀ 
soldats daru la réserve, et vérifier les mutations 
qui les ûffheernent» 

Pans , le 9 juin 1 830. 

Appels faits sur les Heoi. 
No I. Conformément au principe éubli par Part. 
3o de la loi du si mars i85a, la présence des mili- 
taires et des jeunes soldats compris dans la réserve, 
et toutes les muuiions survenues parmi eux, se- 
ront vérifiées dans des appels faits sur les lieux, par 
fes soins des officiers attachés aux dépôts de re- 
crutement et de réserve. 

Ils auront Heu par canicm on par commune , 
tous les six mois* 

3. Cèi apfkels seront faits pat cantoh ou par 
Commune ; ils auront lieu tous \e$' six mois. 

Us commenceront, pour le premier semestre « 
le premier dimanche de mars , et , pour le second 
aemestre, le premier dimanche de tepttmbre. 

Jours de l^a^cl. 

3. Le général commandant le départenïent , iTtt- 
torisé à cet effet par le lieutenant général comman- 
dant la division , arrêtera à Tavance , pour chaque 
Canton ou commune, seton détendue des circon* 
écriptions, de concert avec le pféfet, le jour et 
llieure de Fappélà faird sur les Héux, des hom- 
mes de la réserve. L^ordre d*appet sera conforme 
au modèle n" i. 

L^appel sera fait un jour férié. 

4* Afin que ces réunions ne blessent pas de* in* 
téréts de localité , et puissent s*effectuer sans frais 
pour Tétat, elles auront lieu , autant (|ue le per- 



mettront les circonstances , le dimanche ou autre 
jour férié. 

£Ues seront, en outre , déterminées de manière 
que les hommes de la réserve naiont généralement 
à parcourir que les moins grandes distanças possi- 
bles , et de telle sorte qu'ils puissent toujours fea* 
trer chez eux dans la inème journée* 

Cantons réunis pour les appels. 

5. £n conséquence , et comme il importe qiie 
les opérations de chaque appel semestriel soieAt 
termmées le plus proinptement possible , lorsque 
plusieurs cantoiïs voisina n'exigeront pas plus d'une 
journée de marche poor aller et venir d'une ejetré- 
mité à Tantre , l'iiinéraire indiquera que la rAfeenre 
de ces cantons sera réunie, le même jour et à hi 
même heure^ dans une des communes centrales. 

Cantons convoqués pour le même jour, quoique 

non réunis. 

6. Plusieurs cantons seront encore convoqués té 
lùèiiàe jour, mais à des heures différentes; lorsque 
les lieux de réunion seront assez rapprochés pour 
que les officiers de recruteinent puissent s'y trana- 
porter et terminer Tappel, de manière que les hom- 
tties de la réserve aient îe tems nécessaire pour 
retourner à leur domicile dans le même jour. 

LVrdre pour les réunions sera însén^ au Mémorial 

du département. 

7. L'ordre du général commandant , qui détér* 
lÙiAcra Tépoqùe des réunions dans chaque canton 
ou comniiune, aéra inséré, pour notification i 
MM. les maires , par les soins d'u préfet, dans Te' 
Mémorial administratif du département. 

Il sera notifié au capitaine dé la gendarmerie. 

8* Il sera également notifié au capitaine de' la* 

Seadarmerie, qui le mettra immédiatement à Tor- 
ire du jour de ses brigades , afin qu'elles concou'* 
rent à en assurer l'exécution. 

Lé maire fera annoncer le lieu et llipure de Pappd. 

9. Sur t'invitatiou du préfet, le maire de chaque 
commune fera annoncer aux hommes de la ré^ 
aerve, une semaine à l'avance, dans lea fbrmfl^ 
ordinaires de publication, le lieu e^ l'heure de 
r.innel. 

lous les hommes appartenant à la réserve, et 
qjui seront présens dans la commune, seront tenus 
cfe se rendre à l'ordre de convocation , alors même 
qu'ils appartiendraient à un autre département. 

Appels faits par les officiers de recru tement. 

ro.' Le général commandant le département 
fera , sur la proposition du commandant du dépôt 
de recrutement et de réserve , la répartidon cha 
service des appels, par canton ou comknun*^- entre 
les officiers attachés à ce dépêt. 

Le commandant du dépêt de n^crutement sera 
toujours chargé des appels à faire dkna les cantons 
chefs^lieuz de département. 

Si quelques circonstances le rendaient indispen- 
sable , les sous-officiers du dépôt pourraient égaler 
ment être désignés pour procéder aux appels « 
mais seulement comme exception à la règle , at- 
tendu cpe les appels doivent toujours être faitrpar 
des officiers du dépôts 
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Le# officiera ifubUssent !«• feuîUcf d'appel* 

II. Lorsque les ofBciers connaîtront lés circon- 
scriptions dans lesquelles ils derronc opérer, ils 
ëttlniront, poqr chaqne canton on commune, 
nn« feuille d appel conforme an modèle n** s» 
présentant tous les militaires de la réserve compris 
flans la commune ou le canton : cette feuille sera 
tenue au courant jusqu'au moment de leur départ, 
pour procéder à Tappel. 

Il leur aéra délivré un» feaîUe de route portant 

allocation. 

in, A cette époque, une feuille de route sera dé- 
livrée à chaque officier ; elle sera établie d*aprës 
ritinéraire qui aura été réglé par le général com- 
mandant , et portera allocation : 

I* De rindomnité de deux francs par poste pour 
Iflm distances parcourues par chaque olficier sans 
distinction de grade. (Décision du 37 août i8a3 , 
Jwtrnàl militaire % pag. 91.) 

a» De l'indemnité ordinaire de séjour {selon le 
grade) pour chaque journée de station ; le jour du 
départ çt celui d'arrivée seront toujours comptés 
comme journées de station , et, par cpnséquent, 
Tindeiiinité de séjour sera allouée indépendamment 
de celle de deux francs par poste. 

Les sous-ofRciers recevront également, le cas 
échéant , nne feuille de route, lia auront droit k la 
double indemnité de routa pour toute la durée de 
leur déplacement. 

Ces allocations seront payées aur le fonds affecté 
au service des indemnités de route, suÎTant Ui 
mode déterminé pour les dépenses de cette natu/t« 

Les ordres de ronle indiqueront , st les officiers en- 
voyés dans 1rs cantons deviont, dans liotervalle 
des appels , revenir au dépAt ou rester dans les can« 
tons. 

i3. Les appels ne devant avoir lieu , autant que 
i>ossible, que les jours fériés, les ofRciers de re- 
crutement envoyés dans les cantons auront , pen- 
dant les intervallps , à revenir au dépôt ou à rester 
dans les cantons , selon que le permettront les 
distance) à parcourir, et que Texigera Téconomie 
des dépenses. Les ordres de route arrêtés par MM. 
les maréchaux de camp devront donc être combi- 
nés en conséquence. 

Arrivée au chef-lico de canton. 

i4> A son arrivée dans chaque canton on com* 
ftione , TolTicier de recrutement se présentera au 
maire , et lui fera connaître l'objet de sa nrission. 

Opération de Pappel. 

i5« Muni de la feuille modèle n** 1, il procédera 
à l'appel des hommes de la réserve, et il marquera 
sur cette ièoille tons ceux qui ne se seront pas 
pi^Mntés ; il y notera Tavis du mair», ainsi que 
celui de la gendarmerie, sur les causes de leur ab- 
sence, stne négligera aucun moyen d'être parfiù- 
temenc informé i cet égard. 

Il inscrira aussi , mais séparément , lés hommes 
qui se seront présentés , et qui appartiendraient à 
un autre département ou à une autre commune. 

La gendarraerîo assistera à Tappel. 

16. pans Tiatérét de Tordre puhlic , la gendar- 
merie assistera à ces appels. 



Le maire signe la fcvslle d^app«&. 

17. L'opération terminée, roiBciar de rècrat»- 
ment présentera la feniiie d*appel à la sigonturt éi 
maire , et il la fera parvenir, avec le résultat de la 
recherches, au commandant du dépôt. 

Les feuilles d'appel sont transmîtes ais marédial 

de camp. 

1 8. Le commandant da dépôt féonira tontes kt 
feuilles d appel,' et lek transmettra, annotées di 
ses observations particulières, au général commaa- 
dant, lequel etaminera s'il y a lieu d appliquer, à 
ceux des militaires ou ieunes soldats qui ne se se- 
ront pas présentés h Tappel et qui seraient p\ai 
particulièrement répréhensibles « les disposttJons 
de l'art. ^6 de Tinstmction dn 16 novembre 18SS. 
Ces feuillâs , où seront consignées les décisions do 
général,seront renvoyées au commandant dn dépôt 

Dans tous les cas, les peines de discipline que 
prononce cet article ne devront être appliquëei 
qu'avec beancoup de circonspection , et qa'autint 
qu'il y aurait indispensable nécessité. 

Mutations à inscrire sur les contrôles de la résenre 
et sur les matricules par suite des appels. 

19. Les mutations qui auront été constatées par 
les appels seront inscrites ihimédiatement» ^ déjà 
elles ne Tétaient, sur les contrôles de la réserve , 
et, s'il y a lien, sorles tegjstret striant à Timma-^ 
triculation des jeunes soldats. 

Avis à donner'de ces matatlons. 

do. Avis de ces mutations sera aôssi donné saotf 
délai , et selon lé cas , soit aux corps auxquels les 
hommes appartiend#aiant> aoit aux coramandans 
des dépôts de recrutement des antres départemens, 
afin que les uns et les antres puissent également les 
inscrire sur leurs contrôles et matricnles. 

Comptes à rendre par le commandant do dépôt. 

ai. Aussitôt que Tappel semestriel sera terminé, 
)e coinmandant du dépôt remettra au maréchal de 
camp, pour être envoyé au lieutenant général com- 
mandant la division , un rapport conforme au mo- 
dèle n^ 3. 

Ce rapport renfermera , dans la colonne des oé- 
seruationê générales , tous les renstianenieos de 
nature k éclairer, tant sur les hommes de la réserve 
que sur le concours des autorités locales et de li 
gendarmerie, dans Topératioo si importante des: 
a[)pels. 

Conjples h rendre par le Keutenant général. 

22. Le Aeu tenant général transmettra immédli- 
tement ce rapport au ministre , avec ses propres 
observations. 

Appels svppIrmentaTrcs. 

2?. Si, en dehors des appeîs semestriels, l'intérêt 
du service de la réserve venait à exiger de nonveauz 
appels dans certaines localités où Ton aurait re- 
marqué une négligence bUmable pour se rendre 
aux réunions, Tofmrier général commandant pour- 
rait autoriser ces appels sifpplémenuires , après 
s'être préalablement concerté avec M. le pré/et. 

On 86 conformdmit , dans ce cas , aux disposi- 
tions d'ordre qui ont é|é précédemment prescrites 
(n^ getsttivans). 
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Vérificalion du cntmonndant du drpÂt, au moment de 
la tournée du conseil de rctisiou. 

a4* Ltt commandant du dip6t profitera de ]« 
tournée du cxinstfil de révision pour prendre , au- 
près de MM. les maires et auprès des officiera et 
sous-officiers de gendarmerie, tous les renseigne- 
mens i]ui pourront lui être nécessaires sur les hom- 
mes qui auraient manqué aux appels. 

II s'informera, en même tems, de quelle ma- 
nière les offfclers de recrutement se sont acquittés 
de cette partie si essentielle de leurs fonctions, et 
il aura soin d'en rendre compte au général com- 
mandant. 

Dispoiitions particulières aux militaires sortant des 
corps qui ne se recrutent pas par la voie des 
appels* 

Ils ne font pas partie de la rdsenre. 
7.S. T.es militaires sortant des corps qui ne se 
recrutent pas par la voie des appels, soit qu*ils aient 
obtenus des congés illimités^ soit qu'ils aient été 
renvoyés dans leurs foyers par anticipation, ne font 
pas partie de la réserve. v 

Sont n/anra«nns soumis, «ous lit rapport de la dîtcî- 
piine, aaz dispesitioiia rolativca aux bommes de la 
ri^erve. 

a6. Mais ils restent soumis , sous le rapport de 
la discipline et des autorisations d*absence6u chan- 
geraens de résidence| à toutes les dispositions pres- 
crites pour les hommes dé la réserve , jusqu a l'é- 
poque de leur délibération définitive. 

Doivent être inscrits sur des contrôles particuliers. 
27. Ils doivent être inscrits sur des contrôles 



particuliers , a;vee toutes les niufations ^ui les cos* 
cernent, afia qme Isa commaadaiis des dépto de 
recrutement puissent leur faire parvenir es tens 
utile et ezaetement lear congé définitif, après qa'il 
aura été établi par leur corps (circulaire au 3 mars 
i836). 

Sont tenus de se présenter aux appelt. 

28. Ils sont tenus, en conséquence, et dans leur 
propre intérêt, de se présenter aux appels ordon- 
nés. Toutefois, ils seront portés d'une manière 
distincte sur les feuilles d'appel et dans le compte 
à rendre au mmistre. 

Dispositions particulières aux hommes appartcnani 

à l'armée de mer. 

Doivent se présenter ans appeb. 

39. Par des motifs semblables et des considéra* 
tions d'ordre, les hommes disponibles ou en congé, 
appartenant à l'armée de mer, devront égatememi 
se présenter aux appels. 

Seront portés sur une feuille d^appcl séparée. 

3o. Une feuille d*appel séparée sera établie pour 
les hommes de ces deui^ catégories, et elle recevra 
la même destination qqe celle relative aux hommes 
de la réserve. 

Seront Pobjet d\in compte particulier au roînîiAre. 

Si. Ils seront Tobjet d*ûn compte particulier à 
rendre au ministre , dans la forme prescrite , aprèé 
chaque appel. 

Le maréchal ministre de la guêrrg^ 
Signé W' Maison. 



Actes administratifs. 



PREFECTURE DE LA SEINE. 
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Instruction relative au recensement de la population 
dans les communes des arrondissemens de Sceaux 
et de Saint-Denis, 

L'opération du recensement commencera le i5 
juillet et devra être terminée le i5 septembre. 

£jle distinguera la population fixe de la popula- 
tion mobile des communes. 

Population fixé* 

La population fixe comprend toutes les personnes 
ayant domicile réel dans la commune, lors même 
qu'elles se trouveraient absentes momentanément 
par quelque motif que ce soit. 

Population mobile. 

La population mobile se compose des personnes 
existantes au moment de l'opératipn dana' ias lié* 
pi taux, prisons, maisons royales d^éducationy pen- 
sionnats des deux sexes ^ séminaires , maisons reli- 
euses, etc. , sans avoir domicile on établissement 
ns la commune. 



ïl 



Feuilles de reccnienitnt. 

MM. les maires et adjoints, et dans les com- 
munes populeuses MM. les notables auxquels il 
aura été remis une délégation spéciale, inscriront 
nominativement sur les feuilles de recensement, 
divisées par cases, tous tes habitans de la commtme^ 
qu'ils fassent partie de la population fixe ou de là 
population mobile. 

Nem-i des rues ——Dcfiiguation des anDe;ics. — Numéro^ 
d«'S maisons.— Nombre des mcuages ou feux. 

Il remarqueront : 

i" Que les trois prenrières colonnes , sur la gsu- 
che des feuilles de recensement, ont été disposée^ 
pour y annoter, d*abord les noms des rues et ta 
désignation des annexes ; puis les numéros des mal* 
sons dans la nie, ou si elles n'en ont pas , letirs 
numéros d'ordre; enlSn, les numéros d ordre des 
ménages, suivant leur rang d'inserîptiqia sur là 
feuille de recensement, afin d'arrrver lier Ik à la 
connaissance du nombre des ménages ou feux. 

Nom des ctablissemena. 

a" Que la colonne observations pourra recevoir 
au fur et à mesure qu'on les recensera , le nom des 
établissemons qui contiennent la population mo- 
bile. 

Z** Que les indications ci -dessus ne doivent être 



chuieém , Jan» Xeon coloone* re»pecU*ei, «pi'«pt*« 
rin»(Tintion totile do U popoUôoo , (oii d* la ru», 
ioit da rtnnBie, «oit da !■ i»a:aoa, loil du me- 
nue, toit An l'étiblilieoient dont lç« hibiUiii *e- 
r^t iuicriii succetiivem^nt , à la iuîib 1m oui des 
autrei, da manière ï ptésencer uns miatruplion , 
)a population EniiÉw d un« rua, ou d'une anneie, 
calla d'une maiion, ei enfin cella d un même m*- 
naee, ou d'dn ^lablitiament. 



Mode &■ 









Cette inseiiptlon aura 
chaque cate le* nom, prénoms, ige et profeMiou 
a* un habitant , coaformémeut à M déclaration , et 
en plaçant on»nitB »ur Wigoe horiionwle la chiffre 
I dam la coloiina deltinëe h coniiater «n mémo 
tenu U leae at l'iitac civil du lacenié , luivant 
qu'il appartient k U population fiw ou i la po- 
piiUtiffn iDoblle. 



mhh. 



-Militai: 



ji Ui cirapcaui. 



u nom da l'u 



ba eoùimencera cette în»cr'tptîod par la chef du 
àtinige, poi) »a femme, leientang, aei paren» 
à'il ▼ eA a ï M charge, habitant avec lui; set em- 
ployé!, ie( ouTriera, lea domestique», etc., Ion- 
Ïi'ils n'ont paa un domicile parliculrer ; on i in- 
rmera ai un ou pluaienri individua ayant faii 
partie de ce ménage sont en ce moment miïiWirej 
«oiu Ut drapeaux; dana le caa ua 1 alKr 
après l'inscription dani une 

dacea militaires , la chiffra . .,— -. 

au iian d'éira porté dana l'une de» colonnes po- 
pulation fixe ou population mobile , tara rois t la 
ï4< colonne, BiiïitajTci «oui Ut drapeaux. 

Clôture tlci feuillet de rcantemcni. 
Lonqua l'on aura terminé l'inactiption de toute* 
b« panonnet compoaaot un ménage [population 
fix«) ou existant dana un établissement [popula- 
tion mohiU], dea colonnaa ont été rfservàea pour 
•n lecavoit l'addiiioo par aexe, et pour les deux 
laxM ensemble: puis le total des deux texes , par 
ménage , ou pat £tabli>«ement , sera porté on entra 
dana^ 33' coloane, dont l'addition camplite, fer- 
yaut do.cDuirAle à .loutet celles dea colobnes rela- 
tWea a l'état civil des individua recensés . offrira la 
rénnion des populations fixe et mobile na toute U 
commune, non compris toutefois lesmilitairea aoas 
1*B drapeaux appartenant à' celte commune , maia 

Îui, ainai qu'on l'a dit plus haut/ se trouvent io- 
iquia aéparément dana la colonne 14 , et d une 
manière ditti nota de sa population actuelle. D ail- 
leurs ,. MM. les maires remarqueront q.u« chaque 
paga das feuilles de recentement contient vin^ 
caaes, et que ce nombre, régulièrement répété pour 
chaque page amploréa entièrement . peut servir 
à» contràle ai , en donnant U population totale , 
Jbumir la preuve de l'axaciitudé aei addiûoM qui 
anroni été Utes, 

AneeDsemFnt collectif pour rrnscigncment seulement. 
Enfin , aoua le titre général de reateignemem , 
it a été réaorvé dea colonnes, pour T recueillir 
Comme simple document administratif, e% y an- 
noter colUctivement et sans entrer dans le détail 
mitainatit: 



i« Les paiionitM étixngérss k la commune , qui, 
sana y avoir un domicile, t'y troutwit ' 

nément lors &b U belle saison. 

Militai m dini les rasemca. 
3" Les mititairei cuernés dani lea 
qui ne peuvent être regardés comm» Isisaot par- 
tie de la population de caa mêmes commane*. 
C'.nservitiou lît* feuille» de r«»D»™i«Bi. 
Hlf. les maires conserveront lea feuilles de r*. 
censément pour y avoir recours au beaoin.eien 
porteront les résultats récapitulatif* «ur l'état dl 
Ttopulation de la commune , qu'il* certifieront et 
transmoilront de Suite k H. le soua-préfat, u 
doubla expédition. 1 

Etat de i>opulaiian de* communn. 
Cet état a* divise entre Id populMio'n fixe et U 
population mobile. 

MntledeTi'daCEioB. 
MM. le* maire* inacriront dana U première co- 
lonne, la nom da la commune eut la première ligne, 
et sur lea lignes au-desaout les noms dea annem 
de U commune, ai elle en a. 

On entend par annexes, la* hameau , fermes , 
écarts, moulins, cblteaux, maitaos da campagn^ 
et. aunes habiiaiions iaoléei de U commune dont 
elles dépendent , et ()Ui ont ut) nom parliculier-. 

Apiès avoir totalisé pour chaque objet te* dé- 
clarations iutcrii«a sur Ira feuilles de receosemeaC, 
on aura aoin da placer cas totaut horixantalement 
sur let lignes orcupéea par les noms de la com> 
muoe ou de ses annexes, afin de iàire correspondra 



nages, et enfin ceux des habitana composant Is 
population fixe et mobile, répartis par clMae anivait 
l'indication des colonnci. 

La a3' colonne est préparée pour y inscrire la 
nombre total des deux papulatiaiu,/Ei« et moiiUi 
et la 34' colonne contiendra Iv nombre de* auU- 
tairet tom let drapeaux appartenant à la coumim* 
ou à chacune ita su parties, et qui ne doivent point 
être compris dans U populatio'n actuelle. Le* indi- 
caiioDf désignées sou* la nr>m de renteigiff" 
seront placées dans les colonne* qui leur tout ré- 
servées et qui suivent cei dernières ; enfin , U co- 
lonne intitulée obier<fàt!6nt est destinée k recevoir 
les noms des caaérnes , hûpiiaux , prison* et antre* 
étabrisaaiAens' oiH a été recensée la populalMn mo- 
bile , ainsi que le* diverse* atanotaciona q'ue'ctoinnt 
devoir y inscrire MM. les maires- 
Solution des difBeultïi à soumetlie au soua-piérM. 

Dan* Te et* où quelque* difficnlté* ae prAaeatt- 
raienl à MM. la* mairei , ils voudront bien en in- 
férer iM. la aous-|iréfei, qui leur indiquera let 
moyens de le* (urmonter, et leur donnera tontes 
les initruution* que pourrait déceiaiter l'exécntion' 
de l'o|léntMa ijni laur est confiée. 

Fait* Paris, le aainioiSlB. 



le 



dt Fronça, préflt,' 
Comtt DB IlatnaTuv. 
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Recensement de la population. 

Nous , pair de France , prëlet du départe- 
ment de la Seine, — Vu la lettre de M. le minis- 
Ire de rintérieuir, en date du lo avril i836, por- 
tant qu'il sera procédé au recensement géné- 
ral et nominatîfde la population du royaume ; 
— Vu les instructions qui nous sont transmi- 
ses à cet égard par M. le ministre ^ 

Avons arrêté ce qui suit : 

Art. i*MI sera procédé au dénombrement 
général et nominatif des habitans du dépar- 
tement de la Seine. 

2. Cette opération sera exécutée du i5 
juillet au i5 septembre prochain. 

3. Ville de Paris, — i". Le recensement y 
sera fait dans tous les quartiers sous la sur- 
veillance des maires , par des commissaires 
spécialement désignés par eux , et nommés 
par nous sur leur présentation ; — a* Les 
commissaires se présenteront dans chaque 
maison en justifiant de leur commission; — 
Ils inscriront sur des bulletins individuels, 
qui seront préparés à cet effet , les noms , 
prénoms , sexe , âge et profession des per- 

. sonnes qui composent chaque ménage , et y 
ajouteront les indications nécessaires pour 
que ces personnes puissent (^tre comprises 
aans Tune des trois classes, de célibat , de 
mariage , ou de veuvage ; — 3® Les citoyens 
sont invités à vouloir bien donner aux com- 
missaires tous les renseignemens dont ces 
agens ont besoin pour remplir exactement 
la mission qui leur est confiée , et à leur dé- 
clarer , pour être recensées , les personnes 
absentes momentanément du ménage , pour 
quelque motif que ce soit, et notamment les 
enfans en nourrice, ou en séjour dans un éta-» 
bltssement destiné il l'instruction civile , mi- 
litaire ou religieuse; les militaires sous les 
drapeaux , les malades dans un hApital ou 
dans une maison de santé, les prévenus ou 
condamnés dans une prison civile ; les indi- 
vidus en voyage , ou résidant pour peu (k 
mois à la campagne. 

4. Arrondissemens de Sceaux et de Saînt-Dâ-^ 
nis, — I** Ce recensement sera fait dans toutes 
les communes de ces arrondissemens par les 
maires et les adjoints; — 2** Dans les com- 
munes populeuses, il pourra être désigné par 
le maire quelques notables habitans pour con- 

, courir avec les fonctionnaires municipaux , 
sans frais et en qualité d'auxiliaires spéciaux^ 
à l'opération du recensement. 

5. Le présent arrêté sera affiché dans toutct 
les communes du département. 

Fait à Paris, le 22 juin i836. 

Signé Comte DE RamButeAU. 

RECUEIL ADMINISTRATIF DE LA SEINE« 



Concours pour la nomination à sùv bourses , en^ 
tièremerU gratuites , fondées dans V école nor- 
male de Versailles , par le département de la 
Seine , en faiseur des élès^es des écoles primai- 
res publiques de ce département. 

Le concours pour ces six bourses aura lieu 
le 39 août procnain , devant la commission 
d'examen aes instituteurs établie auprès de 
l'académie de Paris. 

L'examen portera sur la lecture, l'écriture, 
la grammaire, le calcul et la connaissance 
de la religion que les candidats professent. 

Cet examen s'étendra, en outre, sur toutes 
les autres facultés de l'enseignement primaire, 
pour les élèves qui en auront des notions ; il 
leur sera tenu compte de l'instruction dont 
ils feront preuve. 

Les pièces à produire , pour être admis à 
ce concours, sont: — i^CertiQcal constatant 
que le candidat a fréquenté assidûment les 
écoles primaires publiques du département 
de la Seine pendant trois années au moin$ , 
dans l'intervalle de septembre i83o à i836; 
— 2^ Certificat constatant qu'il a exercé dans 
cet intervalle de tems, pendant une année au 
moins, les fonctions de moniteur général dans 
les éaofes mutuelles ou celles qui leur sont ana- 
logues dans les écoles simultanées. — Ces deux 
premières attestations, délivrées par les insti- 
tuteurs, devront être certifiées pour les arron- 
dissemens ruraux, par les comités supérieurs 
d'instruction primaire ; et pour la ville de Pa- 
ris, par les comités locaux et spéciaux; — 3" 
L'extrait de naissance du candidat constatant, 
qu'il aura 16 ans au moins à l'épot^ue du i^' 
octobre 1 836 ; — 4° ^^^ certificat délivré par le 
maire pour attester sabonnc conduite ; — î- 5° 
Un certificat de médecin constatant qu'il n'est 
sujet à aucune infirmité incompatible avec 
les fonctions d'instituteur, et qu il a été vac- 
ciné ou qu'il a eu la petite-vérole ; — 6* L'en- 
gagement pris dans les formes prescrites de 
servir pendant dix ans au moins dans l'in- 
struction publique comme instituteur com- 
munal. — Les candidats en âge At minorité 
doivent être autorisés par leurs père et mère, 
ou tuteur à contracter cet engagement dé- 
ennal ; — 7** L'engagement pris par le can- 
îdat ou ses parens a apporter à Técole le 
trousseau prescrit par les réglemens. — Ces' 
cinq dernières pièces seront légalisées. 

Les candidats doivent se faire inscrire au 
bureau de l'instruction publique de la pré- 
fecture du département de la Seine , à rH6*= 
tel-de-Ville , en y déposant les pièces^cir-defr- 
^us énoncées. 

Le registre d'inscription est ouvert dèa ce 



cen 
did 
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momcMit cl sera clos définitivcmcnl le lo août. 
Paris, le lo juillet i836. 

Signé Comte DE RambuteAU. 

Recrutement. — Classe de i835. 

Paris, le 13 juillet 1836. 
Lo pair de France, conseiller cVélat, pré- 
fet (lu département de la Seine , 

Vu l'ordonnance du roi en date du lo du 
présent mois de juillet (0 1 relative à Tap- 
pel de 8o,ooo hommes sur la classe de i835î 

— Vu les instructions de M. le ministre se- 
créiaire d'état au département de la guerre , 

— Arrête : 

ArL 1". Ladite ordonnance , ainsi que 
Textrait du tableau de répartition y annexé , 
seront imprimés, publiés et affichés dans 
toutes les communes du déparlement de la 

Seine. 

a. Ampliations du présent arrêté seront 
adressées à MM. les sous-préfets et maires 
du département. 

Signé Comte DE Rambuteau. 



Tirage de la classe de 1 835. 
I^ pair de France, conseiller d'étal , pré- 
fet du département de la Seine ; — En exé- 
cution des instructions ministérielles relatives 
à la levée de la classe de i835 ; 
Arr'^te : 

Art. i". Conformément à l'ordonnance du 
roi, en date du lo juillet présent mois, les 
opérations pour le tirage de la classe de i835, 
commenceront, à Paris, le a 5 août prochain. 

a. Tous les jeunes gens des douze arrondis - 
semens de Paris , qui doivent concourir à la 
levée de la classe de i835, sont requis de se 
rendre à l'H^tel-de- Ville aux jours et heu- 
res indiqués ci-après pour chaque arrondis- 
sement. 

Jeudi a5 août. A huit heures très précises 
du matin , premier arrondissement ; à midi 
précis , deuxième arrondissement. 

Vendredi 26. A huit heures très précises du 
matin , sixième arrondissement ; à midi pré- 
cis , cinquième arrondissement. 

Samedi 27. A huit heures très précises du 
matin, huitième arrondissement; à midi 
précis , septième arrondissement. 

Lundi 29. A sept heures /» très précises 
du matin , neuvième arrondissement ; à midi 
précis, quatrième arrondissement. 

Manli 3o. A huit heures très précises du 
matin , dixième arrondissement ; à midi pré- 
cis , troisième arrondissement. 

■ ■ ^«fc^— ^— ^^— M^WM 

(I) A'o/. pnjre 2%. 



Mercredi 3î. A huit heures très précises 
du malin , douzième arrondissement ; à raidi 
précis , onzième arrondissement. 

3. Les jeunes gens sont tenus de se munir 
du certificat d'inscription qui leur a été dé- 
livré, et de le représenter tant aux portes 
de la salle du tirage qu'au moment du tirage 
même. Les parensou ayant-cause des jeunes 
gens abscns auront également à produire le 
certificat délivré au nom de l'individu qu'ils 
représentent. 

4. Les jours auxquels le conseil de révi- 
sion tiendra ses séances pour chaque arron- 
dissement, seront déterminés ultérieurement. 

Paris, le 1 3 juillet i836. 

Signé, Comte deRamsuteau. 
Par le préfet : 

Le maître des requêtes, secrétaire gè;iéral 
de la préfecture , 

Signée L. DE JUSSIEU. 



Ouverture d'une rue nouvelle. 

Nous , pair de France , préfet delà Seine , 
— Vu l'ordonnance royale en date du ag mai 
dernier , qui approuve et déclare d'utilité 
publique le projet d'ouverture d'une rue nou- 
velle communiquant de la rue de laFerron- 
ni'rie à la rue des Fourreurs , et d'élargis- 
sement de Ja rue de la Tabletterie et d'une 
partie de la rue des Lavandières Sainte-Op- 
portune ; —Vu le procès-verbal de Tenqueie 
faite à la mairie du 4' arrondissement , dans 
les formes presi:rites par les art. 4» 5, 6 et 7 
de la loi du 7 juillet i833; — Vu le plan 
public' à ladite mairie . ledit plan indiquant 
les propriétés atteintes par ce projet , et les 
noms des propriétaires tels qu'ils sont inscrits 
à la matrice des rôles ; — Vu la délibération 
du conseil municipal en date du iS de ce 
mois, prise en suite de ladite enquête, laquelle 
délibération porte qu'il y a lieu de poursui\Te 
l'exécution diî plan tel qu'il a été approuvé 
et publié ; — Vu l'art, i a de la loi du 7 juillet 
i833, statuant en conseil de préfecture , où 
étaient présens MM. Fain , Laffon de Lade- 
bat et Lucas-Montigny ; 
Arrêtons ce qui suit: 

ArU i". Sont déclaré.s cessibles immédia- 
tement, pour cause d'utilité publique, les 
propriétés ci-après, savoir: 

Rue de la Ferronnerie: 

N<* 21 , maison appartenant à M. Becquet 
(Claude) ; 

N" 23, maison appartenant à M. Forest 
. (Jean-Rapliste). 
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Bue de l'Aîguillerie : 

N«* 7 et g, maison appartenant à M. Schwab 
(Jean- Ignace). 

Place Sainte-Opportune: 

Pî" I et 3, maisons appartenant à MM. 
H erard frères indivis , savoir : Herard (Ni- 
colas) , Heraird (Edme-Luc). 

Rue de la Tablelterie: 

N** a , maison appartenant à M. Mar- 
chais ; 

N*» 12 , maison appartenant à M"® veuve 
Lafond. 

Rue des Lavandières-Sainte-Opportune: 

N*» 34 de la rue Saint-Germain-l'Auxer- 
rois , maison appartenant à M. Herans (An- 
toine-François). 

2. Le présent arrôlëserà soUmis à l'appro- 
bation de M. le ministre de l'intérieur, et sera 
ensuite inséré au Moniteur et au journal judi- 
ciaire du département. 

Fait à Paris, le 16 juillet i836. 

Comte DE Raubuteau. 

Vu et approuvé : 

Paris, le aS juillet i836. 

Le pair de France, ministre secrêtaire-ft état 
de Vintérieur, MoNTALlVET. 

Pour copie conforme : 

Le maître des requêtes, secrétaire -général 
de^ la préfecture ^ . L. de JussiEU. 



Recrutement de la classe de i835. 

AVIS. 

Les rirculnires de M. le ministre de la 
eucrre , en date des 28 juin i835 et 1 1 juil- 
let i836 , relatives aux opérations du recrute- 
ment contiennent, cntr 'autres instructions, 
les dispositions suivantes au sujet des jeunes 
cens qui , étant inscrits pour concourir au 
tirage dans le département de leur domi- 
cile légal , désireraient ôire examinés dans le 
département oiî ils résident momentanément, 
savoir : 

Ml'* Les préfets n*accorderont l'autorisa- 
M tion de se faire visiter dans le département 
» de leur résidence, qu'aux jeunes gens qui, 
» le jour du tirage du canton de leur domi- 
»» cile , auront été désignés à cet effet, au 
» sous-préfet chargé de présider à cette opé- 
» ration. 2 "Lorsque le préfet du département 
» de la résidence aura reçu les pièees qui , à 
» ce sujet , lui seront transmises sans perte 
» de temps par le préfet du département 



M du domicile , il prescrira des mesures pour 
>» que les jeunes gens qu'elles concernent 
» soient convoqués à la première séance que 
» tiendra le conseil de révision au chef-lieu , 
» quel que soit d'ailleurs le lieu de la rési- 
» dence de ces jeunes gens dans son départe- 
» ment. Si les jeunes gens à examiner étaient 
» en trop grand nombre , le conseil de révî- 
» sion consacrerait les deux ou les trois pre- 
I* raières séances à leur visite. 3<* Le conseil 
» de révision du département de la résidence 
» n^aura point . à accorder de délais h ces 
» jeunes gens : s'ils ne se rendent point à la 
M séance, leur non-comparution sera consta- 
w tée sur l'extrait de la liste de tirage, qui 
M devra toujours lître renvoyée au préfet du 
» département du domicile (circulaire du a8 
** juin). 4>^ Les extraits de la liste de tirage 
» qui , pour les jeunes gens dont il s'agit , 
» sont adressés au préfet de la résidence, de- 
» vront à l'avenir rappeler exactement les iq- 
» fir mités qui auront été déclarées , pour 
w qu'elles puissent être comparées avec celr- 
» les qui seraient alléguées lors de l'examen 
» devant le conseil de révision (circulaire du 
» I » juillet). » 

En conséquence, les jeunes gens de la 
classe de i835, qui voudront obtenir rauto- 
risation de se. faire examiner dans le dépar- 
tement de leur résidence , sont invités à en 
faire immédiatement la demande : pour Pa- 
ris , au maire de leur arrondissement ; et pour 
les sous-prélectures de Sceaux et de Saint- 
Denis , au maire de leur commune. 

Ces jeunes gens auront à faire en même 
tems la déclaration des infirmités dont ils 
seraient atteints. 

Quant aux jeunes cens des autres dépar- 
temens qui résident à Paris ou dans lescia- 
tons ruraux, ils comprendront bien que s'ils 
veulent obtenir l'autorisation d'être examinés 
à Paris, la demande en doit être faite aux 
maires des communes où ils ont été inscrits, 
comme y ayant leur domicile légal. 

Fait à Paris, le aa juillet i836. 

Le pair de France, conseiller d'état^ préfet 
de la Seine, 

Signé, Comte de Rambuteau. 



AVIS DIVEES. 

Le 9^ tirage des obligations de l'emprunt 
c(e 4o millions de la vifie de Paris , dont le 
remboursement aura lieu le a janvier iSSy ,• 
s'est fait le i" juillet en séance publique , 
dans la grande salle de l'Hôtel-de-Ville ; 
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£74 obligations ont èié extraites de la roue, 
•e n? 5,421, étiant sorti le 1", gagne la prime 

de 5o,ooof. 
37,390, 2% 

3,949, 3% 

9.092 1 4% 

36,828 , 5% 

lfsn°* 25,o8o ,ëlant sortis les 6*, 
5,1 86, 
i3,o32. 
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ellen" 16,098 , 
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chacun 



9% 
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Le remboursement en capital des 774 
obligations sorties, ainsi que le paiement des 
primes affectées aux susdites 16 obligations , 
aiiralieu k présentation à la Banque deFrance, 
le 2 janvier prochain , en même tems que 
s'opérera le paiement du g* semestre des 
arrérages sur le pied de 4 pour ®/o par an , 
le tout conformément au tableau de répar- 
tition annexé à chaque obligation. 

Etat des obligations sorties aux précèdcns ti- 
rages et non remboursées jusqu 'à ce jour , à 
défaut de présentation, 

I,a46 — 23,419 — 17,266 — 3o,883 — 
i,'i57 — 2,282 — 2,978 - 17,336 — 18,547 
et 32,579. < 

Du 5 juiHei, — Enquête ouverte pendant un 
mois, à partir du 6 juillet, sur le projet d'une 
nouçelie érigée dans Paris j d'un chemin de fer de 
Paris à Saint-Germain, comprenant le pro- 
kingement de ce chemin jusqu'à la rue Neuve 
des mathurins , à Tangle de la place Tron- 
chct. 

Vu 12. — Dépôt pendant 8 jours, à la 
mairie du 5' arrondissement du plan d'aU- 
gnement de la rue du Renard-Saint- Sauveur , 
pour l'élargissement immédiat d*une partie 
(le cette rue. 

SALLES d'asile. 

Les nouvelles instructions que M. le mi- 
nistre de l'instruction publique vient de trans- 
mettre à M. le préfet de la Seine , par sa 
circulaire du i*^ juillet i836 , posent, d^une 
manière définitive, les règles qu'il convient 
d'adopter pour les salles d'asile entretenues 
en tout ou en partie par la ville de Paris. 

D'après les observations du comité central 
d'instruction primaire , et celles des dames 



qui ont donné leurs soins à la formation et à 
l'entretien de plusieurs de ces établissemens, 
ces règles demandaient quelques modifica- 
tions ; les dispositions de la loi du 28 juin 
i833 ne pouvaient éire rigoureusement ap^ 
plicablcs aux salles d'asile , qui sont tout à 
la fois des établissemens de cnarité et d'in- 
struction, et il convenait, à raison de la na- 
ture mixte de ces établissemens, d'instituer 
des autorités spéciales pour les administrer et 
les surveiller. 

En conséquence, et après en avoir délibère 
en conseil royal de l'instruction publique, 
M. le ministre a arrêté les dispositions sui- 
vantes : 

1^ Les personnes auxquelles sera confie'e 
la direction des salles d'asile , seront exami- 
nées, choisies, et, quand il y aura lieu, révo* 
quées par une commission composée du 
préfet de la Seine, président ; de trob mem- 
bres du comité central , désignés par le co- 
mité ; d'un des inspecteurs des écoles pri- 
maires du département de la Seine , et de 
quatre dames nommées par le ministre. En 
1 absence du préfet, la commission sera pré- 
sidée par un vice-président nommé par elle ; 

n^ Celte commission statuera, sous l'ap- 
probation du ministre , sur tout ce qui con- 
cerne l'administration , la surveillance , et la 
discipline des salles d'asile ; 

3<* Il sera formé dans chaque arrondisse- 
ment municipal un comité spécial des salles 
d'asile, composé du maire, président; du 
curé ; du juge-de-paix , et de trois dames in- 
spectrices nommées par le préfet de la Seine» 
Un des inspecteurs primaires du département 
de la Seine aura le droit d'assister aux séan- 
ces de chacun de ces comités ; chaque comité 
choisira pour les salles d'asile de son arron- 
dissement , des dames surveillantes , dont il 
déterminera le nombre , et qui pourront as- 
sister aux séances du comité avec voLx con- 
sultative ; 

4° Les dames appelées à concourir i l'ad- 
ministration des asiles seront prises de pré- 
férence dans Tassociation de bienfaisance, 
instituée pour les asiles; cette association 
pourra continuer d'appliquer à l'amélioration 
du régime intérieur des asiles et au bien être 
des enfans qui y seront admis , les dons et 
souscriptions qu'elle aura recueillis ; 

5<* Une dame inspectrice , nommée par le 
ministre, sera chargée de la surveillance spé- 
ciale des salles d'asile ^ et de renseignement 
qui doit être donné aux aspirans aux fonc- 
tions de maîtres ou maîtresses, sans préjudice 
de la surveillance exercée par les inspecteurs 
primaires. 
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Les dispositions qui précèdent sont propres 
à concilier la surveillance que le ministre doit 
exercer sur tout élablissemenl d'instruction, 
avec les soins tout maternels que réclament 
les jeunes enfans recueillis dans les salles d'a- 
sile; elles ne peuvent que produire d'excellens 
résultats. 

SOUS-PRËFECTURE DE SCEAUX. 

CIRCULAIRES. 

Recmlements — Dispositions relatives aux 
jeunes gens qui réclament la radiation des 
listes du recrutement comme fils d'étrangers* 

Sccaas , le S:2 juia 1836. 

Monsieur le maire , 
Les demandes en cerlincals de non naturalisation 
qui sont faites à M. le garde des sceaux , par des jeu- 
nes gens qui, se disant fils d éfraiigers, réilamenl par 
ce motif contre leur inscription > pour satisfaire î la 
loi du recrutement , étant extr^mcracnt muliipiic'cs , 
M. le ministre désire que ces demandes lui soient 
adressées par mon intermédiaire, après toutefois, un 
esamen , et en quelque sorte une épuration préalable 
qui puisse faire considérer le certificat comme une 
pièce concluante. 

Pour faciliter cet examen et assurer, en outre , 
rcxéculîon de l'article S de la loi du SI mars 1832, 
sur le recrutement de Parméc, M. le garde des sceaux 
rappelle quelques dispositions générales de droit sur 
la naturalisation* 

Le ministre fait d'abord remarquer que si les lettres 
patentes de naturalisation avaient toujours été ci 
étaient encore aujourd'hui la seule voie pour acqué- 
rir la qualité de Français , sansjdoufe , l'autorité lo- 
cale pourrait trouver dans le certificat seul délivré 
par le département de la justice , une preuve certaine 
de l'extranéîté de celui qui l'obtient; mais comme il 
n'en est pas ainsi, le ministre transmet à cet égard , les 
observations suivantes : 

1<> Il est de principe reconnu par la doctrine et 
par la jurisprudence , que sous l'ancien régime tes en- 
fans nés en France, quoique d'un étranger, étaient 
réputés par leur seule naissance , vrais Français. 
L'article 9 du Code civil a modifié, il est vrai, cet état 
de choses « mais sans rélroagir sur le passé, d'où il 
faut conclure que les enfans nés sous Tempirc du 
droit nouveau, de parens devenus Français par la 
puissance du droit ancien, ne peuvent invoquer i'ori* 
ginc de leur père pour se soustraire au recrutement. 
2o Le décret du 30 avril , 3 mai 1 790 , est ainsi 
conçu : 

a Tous ceux qui , nés hors du royaume de parens 
2> étrangers, sont établis en France, seront réputés 
» Français , et admisi en prêtant le serment civique, 
» à l'exercice des droits de citoyen actif, apvés cinq 
3> ans de domicile continu dans le royaume, s'ils ont, 
30 en outre , acquis des immeubles ou épousé une 
» Française, ou foirmé un établissement de com- 
» merce , ou reçu dans quelques villes des lettres de 
' bourgeoisie, nonobstant tous réglemens. v 

Ce décret fut confirmé par Tart. 3 au titre 2 de la 
constitution de 1 791 qui dispose : 

a Ceux qui nés hors du royaume de p2rens étran- 

V gers, résident en France, deviennent citoyens fran- 

V cals après cîuq ans de domicile continu dans le 
y> royaume, s'ils ont, en outre, acquis des immeubles 
9 oa épousé ime Françaiie j ou formé un élablUse- 



» ment d'agriculture ou de commerce , et s*ils ont 
» prêté le serment civique. » 

S'il résulte donc des justifications qui, suivant les 
circonstances, peuvent être demandées, que celui qui 
se prétend étranger, doit le jour à un individu devenu 
Français dans les termes du décret ou constitution 
ci- dessus rappelés; il s'ensuit qu'il est Français lui- 
même , et ue peut demander sa radiation des listes à 
ce sujet. Il est une oliseivation assez importante à 
fnlre ; il est reconnu, et un arrêt de la cour du cassa- 
tion, du 27 avril 181'^, a décidé, en principe ,quc la 
prestation de serment civique n'était pas indispensable 
pour acquérir la qualité de Français, et n'était néces- 
saire que pour Tcxercice des droits de citoyen actif. 

3>>. L'article L de la constitution duS/^ |uin 1793, 
porte : « Tout étranger, âgé de SI ans accomplis, qui 
» domicilié en France depuis une année, y vit de titn 
>3 travail, ou acquiert une propriété , ou épouse une 
y> Française, ou adopte un enfant, ou nourrit un vieil- 
» lard , est admis à l'exercice du droit Je citoyen fian- 
M çais. D 

11 est constant aujourd'hui , que cet article a pro- 
duit ses effets jusqu'au 2^ septembre 1795 , jour où a 
éié proclamée l'acceptation d''un droit nouveau ; il faut 
donc en tirer celte conséquence , que les étrangers 
devenus Français en vertu de la constitution de 
1 793, ont transmis cotte qualité à leurs enfans.^ 

M- le ministre , en appelant ainsi raltenllon de 
l'autorité locale sur la nature des causes qui ont pu , 
en certains cas , conférer la qualité de citoyen fran- 
çais à un assez grand nombre d'étrangers établis dans 
le royaume, fait remarquer que très souvent les certi- 
ficats délivrés par la chancellcrioi ne remplissent pas 
!e but proposé, puisque ces étrangers ont pu devenir 
Français à d'autres titres que ceux prévus par Tart* 3 



prévus p: 

de la 'constitution du â^ frimaire an vill ( l3 décem- 
bre 1799), par le sénatus-consulie du 19 février 1808, 
et enfin par la loi du \U octobre I8I/4, qui, combinés 
.nrec le de'crel du 1 7 m<trs 1809 , forment renscmble 
du droit actuel sur la naiuralisation. 

Dans cet état de choses, les demandes en certificats 
de non naturalisation devront, de la part de MM. les 
maires, être l'objet d'une instruction préalable, ^ l'ef- 
fet de reconnaître si la production de ces certificats 
est nécessaire pour établir la qualité d'étranger^ allé- 
guée par le jeune homme qui veut obtenir sa radiation 
des listes ; mais quels que soient les résultats de celte 
instruction , ce» fonctionnaires auront ,^ pour que Je 
puisse moi-même me conformer aux intentions du 
ministre, à me faire parvenir toutes let demandes , 
avec les pièces à l'appui et leurs observations 1 en 
ayant soin d'ailleurs de maintenir les réclamans sur les 
tableaux de recensement * sauf à ee qu'ils en soient 
rayés ultérieurement par le conseil de révision, s'il y a 



lieu. 



Les demandes devront être formées par les jeunes 
g«*ns qui voudront profiter du certificat, sous l'assu- 
tnncc de leur père , mère ou tuteur; et les pièces à 
joindre à ces demandes , seront les actes de naiisancc 
du réclamant et de son père , et , s'il y a lieu , tous les 
actes de notoriété on autres tendant \ établir que les 
individus du chef desquels le certificat est réclamé , 
n'ont pas acquis la qualité de Françab , \ Fun des ti- 
tres ci dessus indiqués. 

A raison de l'époque très prochaine de la levée de 
la classe de 1835, je vous prie. Monsieur le maire, de 
mettre la plus grande activité dans Pinstruction et 
l'envoi des demandes qui seraient formées par des 
jeunes gens appartenant; par leur âge , i cette cUsie. 

Agréez, Âlonsienrle maire , l'assurance de ma con- 
sidération très distinguée. 

Le maître des requêtes , sous-prèfei , 
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Pertîfieats pour remplaeemeDs militaîres fijett 

au timbre- 
Sceaux I le 7 juillet 1836. 

Monsieur le maire , 

Une décision ministérielle, du 17 janvier 1835, 
porte que les expéditions et les certificats que doi- 
vent produire devant les conseils de révision ; les in- 
dividus qui se proposent de servir comme reroplaçans 
Militaires, sont assujettis au timbre. 

Par une lettre du l**" décembre dernier, M. le «>" 
nistre des finances a aussi décide que ces expéditions 
et certificats seraient frappés du timbre extraordi- 
naire avant leur rédaction ^ conformément aux art. 1:2 
et 26 de la loi du 13 brumaire an Tll. 

Je vous invite, monsieur, à vous conformer à celle 
décision , quand vous aurez de ces sortes de pièces 4 
délivrer. 

Agréez, etc. 



RecentemeDt général de !• population. 

Sceaux , le 9 juillet 1 836. 

Monsieur le maire , 

Paî llionneur de tous adresser un certain nombre 
dVxemplaires de Tarrèté de M. le préfet de la Seine , 
du S9 juin dernier, portant qu^il scr:i procédé , du 1 5 
du courant au 15 septembre procbain, au recensement 
général de la population > dans chaque commune de 
ce départcnient. 

Je vous prie d^afficber ces exemplaires , en en con- 
servant toutefois un dans les archives de votre mairie. 

Je vous transmets, en mémetcms, un exemplaire 
de rinstruciion relative au mode de recensement , et 
les antres iovprimcs qui consistent en feuilles de re- 
censement , tètes et intercalaires et états de popula- 
tion. 

L^slruction fait connaître à quel usage ces divers 
imprimés sont destinés, et me dispense d'entrer ici 
daas les détails qoMlc contient. Jo dois, toutefois, 
vous recommander de me traqilimettre , du 15 au SO 
septembre au plus tard , ou âKrant s^l est possible , 
deux copies de Tétat de population , contenant les 
résultats récapitulatifs des feuilles de recensement, 
lesquelles feuilles seront conservées dans votre mairie. 

Je compte, Monsieur le maire , sur votre sèlc et sur 
ves lumières , pour suppléer à tout ce qui pourrait 
n^avoîr pas été prévu dhns instruction, et je tous 
prie d^agréer l'assurance de ma considération très 
distinguée y etc. 



Recensement» — Garde nationale. 

Sceaux j le 16 juillet 1836. 

Monsieur le maire , 

J^a\ l'honneur dp vous adresser les imprimés annon- 
ces par ma circulaire du 9 du courant, et qui tous sont 
nécessaires pour procéder au recensement général de 
la population. 

Celte opération à laquelle vous Toua lÎTreres avec 
fout le soin quelle exige , tous offrira naturellement 
le jnoyen d'appeler dans les rangs de la garde natio- 
nale tous les citoyens qui doivent y figurer. Je tous 
invile donc i en profiter pour donner au recensement 
de la garde nationale toute Timpulsion d6nt il a be- 
soin. 

Si des bulletins individuels TOus*8ont nécessaires, 
je m^empresscrai de vous en adresser sur Totre de- 
mande. 

Agrée», etc. 



Recrutement. — Classe de 183 â. 

Sceaux, le 2$ juillet 1836. 

Monsieur le maire, 

L^ordonnance du roi, du 10 du courant, relative i 
Pappcl de la classe de 1835, fixe aux dinuncbes 3f 
de ce mois et 7 aoïkt prochain, les publications des ta- 
bleaux de recensement de cette classe. 

J'ai l'honneur de tous adresser : 1» des exemplaires 
de rctte ordonnance qui doivent être placardés ; S» le 
registre de publication que je tous pnerai de déposer 
aux archives du Palais de Justice à Paris , en même 
tems que les registres de Pétat civil de 1835 , c^est-à- 
dire, dans le courant de janvier prochain ; 3» des im- 
primés pour rétablissement des deux expéditions dià 
tableau de recensement, et l*** des cadres pour Tafficbe 
du même tableau. 

Je vous invite, monsieur le maire, à vous conformer 
en ce qui vous concerne , aux dispositions prescrites 
par ces divers doci^nens et à mVnvoycr, avant le 15 
août, les deux expéditions du tableau de recensement 
qui devront contenir, outre les indications qui j sont 
demandées , la mention exacte de ta taille des jeonrs 
gens. 

J^anrai l'honneur de vous adresser, dans tes premiers 
jours du mois d^août , des exemplaires de mon arrêté 
portant fixation des jours du tirage des divers cantons 
de rarrondisseroent. 

Agréez, etc. 



Service funèbre du 28 jutDtt. 

Sceaux, le S3 JQÎRet 1836. 

Monsieur le maire , 

Je suis informe par M. le ministre de la justice et 
des cultes, qu^un service funèbre sera célébréi le 28 de 
ce mois, dans les églises du diocèse, pour les généreux 
citoyens qui succombèrent les 27, 28 et VU juillet 
1830, en défendant les lois et la liberté , et pour ceux 
que la mort a frappés Pannée dernière . autour de la 
personne du roi, dans une fètç nationale. 

Jo TOUS prie de vous concerter à ce sujet, afcc M. le 
curé de votre commune^ et de prendre les nxesurcs 
convenables pour que le corps municipal , les autres 
fonctionnaires , les notables habitant et la gardç na- 
tionale assistent en corps à ce service* 

Agréez, etc. 

Recrutement. 

Sceaux , le 23 juillet 1836. 

Monsieur le maire , 

Au nombre des pièces que j^ai eu llionncar de tous 
adresser avec une circulaire du 22 du courant , se 
trouve le cadre destiné^ k former Taffiche da tableau de 
recensement des jeunes gens de la classe de 1835. 

Dans le but d^éclairer les familles sur les inoonrë* 
nîei|S qui peoTent résulter pour elles de l'omxstîon des 
jeunes gens , je vous invite , monsieur le maire , i re- 
later t^xtoellegient sur les cadres dont il s^apt , les 
dispositions de| articles 9, 1 1 et 38 de la loi du 21 mars 
1832, concernant les omis. 

Cette mesure étant formellement prescrite par M. le 
ministre de la guerre , je tous recommande de rcxé- 
cuier rigoureusement. 

Agrées , monsieur le maire , rastnraace de ma coo* 
sidération U plus distinguée. 

Le iTfoftre des requétet , sous-préfet ^ 

\. Lssoyaiv 
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TV^itemens de* reeeTeun nmaioîpanxs 

Sceaux y le % juillet I83G. 

Monsieur le maire. 

Un arrête de IVl. le prc'fet de U Seîne , on date du 
1 7 février 18<2^, a fii^, de la manière suivante, le taux 
des remises des receveurs municipaux , savoir : 1** à 3 
pour 0/0 sur les recettes ordinaires proprement diies, 
à IVxceplion , toutefois , des recettes provenant des 
droits d'octroi ; S" à S pour 0/0 sur le produit brut de 
ces droits d^oclroi ; 3» et à 1 pour 0/0 sur 1rs recettes 
extraordinaires, et sur les autres produits qui seraient 
versés dans les caisses communales à quelque titre que 
ce fût. 

Jusqu^à présent , cet arrêté a été exécuté , et les re- 
mises proportionnelles ont été allouées aux comptables 
par le conseil de préfecture de la Seine ; mais il est à 
remarquer , monsieur le maire . que » d\iprés la nou- 
velle jurisprudence de ce conseil , 1rs receveurs mu- 
nicipaux ooivent , maintenant , produire, à Tappui de 
leurs comptes de gestion , une délibération du conseil 
municipal dûment homologuée, sur mon avis, par 
M. le préfet , contenant un vote de paiement pour ta 
portion de ces remises qui excède les allocations du 
budget : à défaut de cette formalité, les remises qui 
excéderaient les limites primitivement fixées par le 
budget seraient re jetées. 11 résulte de cette nouvelle 
disposition quVn délibérant sur les comptes des rece- 
veurs, les conseils municipaux ont en même tems k 
délibérer sur le complément des remises des comp- 
tables. 

J^ai fait observer k M. le préfet, que , pour éviter 
les embarras qui naissent de cette complication d'écri- 
tures, il me semblait convenable d^invitrr lus c<»nscils 
municipaux à voter un traitement fixe à leurs receveurs. 
M. le préfet m^a fait réponse que les cort^eils des com- 
munes sont parfaitement libre* d'adopter cette mesure, 
et qu^il accueillera, avec plaisir, les propositions qui 
lui seront faites, à cet égard, pourvu, toutefois , que 
les traitemens soient établis sur des bases équitables. 

Je vous prie , en conséquence , monsieur le maire , 
de vouloir bien appeler sur cet objet, Tatteniion du 
conseil municipal dans sa session du mois d^août pro- 
chain. 

Agréex, monsieur le maire , Passurance de ma con- 
sidération la plus distinguée. 

Le. maure des reçué/es , sous-pré/e/, 
A. Lesourd. 



CLASSE DE 1833. 

Examen des tableaux de recensement 
et tirage au sort 

Nous , maître des requêtes , sous* préfet de Parron* 
dissement de Sceaux ; 

Vu la loi du 81 mars 1832 , sur le recrutement de 
Parmée ; 

La loi du 5 et Pordonnanoe cojile du 10 du courant 
qui appellent 80,000 hommes sur la cla-*«e de 1835 \ 

Les instructions de M. le maréchal rainislre de la 
guerre, et de M. le pair de France, préfet du dépar- 
tement de la Seine ; 

Arrêtons : 

Art. t<r L^eiamen des tableaux de recensement «t 
le tirage au sort des jeunes gens de la classe de 1835 ^ 
sVffectuera aux chefs'^lieoz de canton , savoir : 

Pour te canton de Yineennes , le jeudi S5 août y à 
9 heures du matin ; 



Pour le canton de Charenton , le même jour 25 
août , k 1 heure de relevée ; 

Pour le canton de Villejoif, le vendredi S6 août, à 
10 heures du matin , 

Et pour le canton de Sceaux , le lundi , S*J août à 
10 heures du matin. 

2. Nous nous rendrons, en conséquence, daaa 
chaque chef lieu du canton, aux jours et heures ci- 
dessus indiqués. 

3. MM. les maires sont convoqués pour assister 
auxdites opérations au cbef4ieu de leurs cantons re»« 
pectifs. Us sont invités h se revêtir de leur costume et 
des insignes municipaux. 

&. MM. les maires des communes chefs-lieux de 
canton , feront disposer convenablement les locaux 
où s^ffectueront lesdites opérations , et ils s^y pour- 
voiernnt d^un double mètre poinçonné et étalonné , 
dont la traverse sera élevée à 1 mètre 56 centimètres 
( 4 pieds 9 pouces 7 lignes et demie) du marchepied.. 

5. MM. les maires des chefs-lieux , MM. les colo- 
nels des 3<' et L* légions des gardes nationales de la 
banlieue , et M. le commandant de la compagnie do 
gendarmerie de la Seine sont invités , chacun en ce 
qui le concerne , à prendre les mesures nécessaires an 
maintien du bon ordre. 

6. l.e présent arrêté sera publié k son de caisse et 
affiche à la diligence de MM. les maires, partout où 
besoin sera. Des exemplaires leur en seront en consé- 
quence adressés , ainsi qu^à MM. les colonels de la 
garde nationale, et commandant de la gendarmene. 

Fait à Sceaux , le 30 juillet 1836. 

Le maitre des requêUS', saus^ffréfti de Carran^ 
dUsemenl de Sceaux, A. Lesourd. 

Avis tr^s important. Les jeunes gens qui ont dM 
motifs d'exemption on de dispense à faire valoir, do&^ 
vent s'empresser de di-poser leurs pièces à la sotis- 
préfecture de Sceaux. 



PRÉFECTURE DE POLICE. 



ORDONNANCES. 

Secréi.-génai. f^ Bur. 

6™« ANNIVERSAIRE DE JUILLET 1850. 

Mesures df ordre et de sdretê à observer à cette 

occasion. 

Paris, le 26 juillet 1836. 

Nous, conseiller dVtat, préfet de polke; 
— Vu le programme arrêté par M. le mi- 
nistre de I intérieur, il l'occasion des services 
funèbres et des réjouissances publiques qui 
auront lieu dans Paris , les a8 et 29 courant^ 
pour célébrer le 6* anniversaire des journées 
de juillet;— Vu la loi du 24 août 1790 (1), qui 
nous charge de maintenir le bon ordre dans 
les fêtes publiques , et de prendre les précau- 
tions convenables pour la sûreté des person*» 
nés et pour prévenir les accidens; —Ordon- 
nons ce qui suit: 

^ ...I Il— — ^Mi« ^f^t^m^Êmit 

(1) Voy. pag. 16 , note 2, 
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JOURÎÎÉE DU 28 JUILLET. 

Seivîces et honneurs funèbres. 

Art. l'^ Le 28 juillet, il sera fait, avant 6 
heures du malin , un balayage extraordinaire 
de la voie publique avoisinant les sépultures 
des citoyens morts en i83o, pour la défense 
des lois et de la liberté , et qui sont situées : 
i» à la colonnade du Louvre ; 2° à la rue 
Froidmanteau ; 3° au marché des Innoccns; 
4** au Champ-dc-Mars, prè3 le pont d'iéna. 

a. Les habitans sont tenus, chacun en ce 
qui le concerne , de faire effectuer le balayage 
prescrit par l'article précédent. 

3. Il est interdit à tout crieur , chanteur , 
joueur d'orgue , musicien ambulant et sal- 
timbanque, d'exercer leurs professions aux 
abords des lieux de sépultures sus-désignés , 
dan$ toute la journée uu 28 juillet. 

JOUANÉE DU 29 JUILLET. 

J)içertissemens dans les Champs-Elysées , et feu 
d^ artifice au pont de la Concorde. 

4. La circulation et le stationnement des 
voitures sont interdits le 29 juillet, h partir 
de 9 heures du matin jusqu'à minuit , sur 
les points suivans , savoir : sur remplacement 
de rare de triomphe de rÉtuile , et sur la 
voie pavée et la contr'allée au pourtour de 
l'arc; sur la partie du quai de la Confé- 
rence, entre le pont d'iéna et le pont de la 
Concorde ; d ans la grande aven u e d es Cli am ps- 
Elys^es ; dan$ toutes les rues transversales des 
Champs-Elysées , savoir : du côté gauche , 
à partir de la place de la Concorde, dans 
l'allée d'An lin , Fallée des Veuves , la rue de 
Gourdes, dans la rue Marbœuf, l'avenue 
Marbœuf, la rue de Chaillot, et celle du 
Bouquet de Long-Champ ; au côté droit des 
Champs-Elysées, savoir: dans la rue des 
Champs- Elysées , l'avenue de Marigny , les 
rues Matignon , Montaigne , du Colysée , 
d'Angouléme, Neuve de Berri, de l'Ora- 
toire , dans le passage Beau j on. 

5. Dans toute la journée du 29 juillet, lea 
voitures qui arriveront à Paris par la bar- 
rière de Passy, se dirigeront par le pont 
d'iéna et la rue Saint-Dominique , et elles 
ne pourront se rendre sur la rive droite de 
la oeine , qu'en passant par le pont Neuf et 
les ponts en amont. 

6. Le niéme jour 29 juillet, les voitures 
qui arriveront par la route de Neuilly, ne 
pourront entrer dans Paris que par la bar- 
rifire du Roule , en suivant le chemin de la 
Révolte, l'ancienne. route de Neuilly et les 
rues du faubourg du Roule et Saint-Ho- 
nor(J. 



ves 



7. Afin de faciUter les dispositions relati- 
i au feu d'artifice qui sera tiré le 2g juillet 

sur le pont de la Concorde , la circulation 
des voitures sera interdite sur ce pont , dans 
les journées des 27, 28 et 29 juillet. Toutefois, 
le trottoir du pont en amont sera livré aux 
piétons jusqu'au 28 au soir. 

8. Dans la journée du 29, et i partir de 
deux heures après midi, Taccès de la partie 
du quai d'Orsay, située entre la rue de Belle- 
Chasse et l'esplanade des Invalides sera 
interdite au public , ainsi que le port d'Or- 
say. Sont exceptées de cette interdiction , les 
personnes qui justifieront aux ofîiciers de 
police , qu^elles habitent le quai d'Orsay. 

9. Le 29 juillet , h partir de 8 heures du 
soir jusqu'après le feu , qui sera tiré sur le 
pont de la Concorde , aucune personne, saos 
exception , ne pourra passer ni stationner 
sur les ponts des Arts , du Carrousel et des 
Invalides. 

10. Pendant la journée du 29 juillet , les 
deux berges de la rive droite et de la rive 
gauche de la Seine , entre le pont Royal et 
celui de la Concorde, seront interdites au pu- 
blic , ainsi que les rampes qui descendent à 
ces berges. 

11. Le passage et le stationnement en ba- 
telets sont interdits pareillement dans toute 
la journée du 29 juillet, entre le pont Royal 
et celui des Invalides. Sont exceptés de cette 
interdiction , les bateaux et ba telets montés 
par des inspecteurs de la navigation , char- 
gés de veiller à la sûreté publique sur la ri- 
vière. 

12. Le même jour, 29 juillet, la circu- 
lation et le stationnement des voitures se-^ 
ront interdits , à compter de six heures du 
soir jusqu'à minuit, sur les points ci-après: 
1° sur les quais de la rive gauche de la Seine, 
depuis la rue des Saints-Pères jusqu^au pont 
des Invalides ; 2° sur les quais de la rive droite 
de' la Seine, depuis le pont Neuf jusqu'au 
quai de la Conférence ; 3^ sur le pont du Car- 
rousel , le pont Royal , le ppnt des Invalides, 
le quai des Tuileries , la place de la Con- 
corde ; dans les rues Royale-Saint-Honoré, 
Saint-Florentin, de Rivoli, Mondovi, Neuve 
de Luxembourg , d'Alger , 29 Juillet , du 
Dauphin, des Pyramides, de l'Échelle, Saint< 
Louis, Saint-Nicaise , de Rohan, Montpen- 
dier, de Valois, Quinze- Vingts-Batave, de 
Chartres, Saint -Thomas du Louvre, et dans 
la rue Saint-Honoré, depuis la place du 
Palais-Royal inclusivement , jusqu'à la rue 
Royale-Saint-Honoré inclusivement 

1 3. Sont exceptées des prohibitions ci-des- 
sus , les voitures de la Cour f celles des am*> 
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bassadcurs, des ministres, de MM. les prc?- 
sidens de la chambre des pairs et des députes 
de M. le mardchal commandant supérieur 
des gardes nationales de la Seine , de M. le 
maréchal gouverneur des invalides et de M. 
le maréchal grand-chancelier de la Légion- 
d 'honneur cl de M. le préfet de la Seine. 

Dispositions relaU^es aux spectacles^ dL>ei tisse- 
mens et au feu d* artifice , à la barrière du 
Trône. 

14. Le 29 juillet, la circulation et le sta- 
tionnement des voitures seront interdits de- 
puis midi jusqu'à onze heures du soir: i*> sur 
la place de la barrière du Trône ; a® sur les 
avenues qui conduisent à cette place ; 3° et 
dans la rue du faubourg Saint-Antoine , en 
descendant jusqu'au débouché de la rue de 
Montreuîl exclusivement. 

i5. Pendant celte journée , les voitures 
qui arriveront à Paris par la route de Vin- 
cennes , seront dirigées par les barrières de 
Montreuil et de Saint-Mandé. 

Dispositions générales, 

16. Les entrepreneurs des feux d'artifice 
qui seront tirés sur le pont de la Concorde 
et à la barrière du Trône, établiront auprès 
de ces feux, une forte barrière en charpente , 
à la distance qui leur sera indiquée par notre 
préfecture, pour maintenir le public à Téloi- 
gnement nécessaire à sa sûreté. 

17. Un poste de sapeurs-pompiers, avec 
les pompes et agrès nécessaires , sera établi 
auprès de chaque emplacement où se tire- 
ront les feux d artifice. 

18. A Foccasion de ces ftUes, le préfet de 
police croit devoir rappeler aux habitans 
que les réglemens défendent expressément 
le tir sur la voie publique et dans l'intérieur 
des habitations , ne pièces d'artifice et armes 
à feu, pour la sûreté des personnes et des 
propriétés. En conséquence, défense expresse 
est faite à tout individu de débiter et distri- 
buer, à qui que ce soit, de la poudre et des 
pièces d'artifice , sous les peines prononcées 
par farlicle 4.7 1 du Code pénal et par la loi 
du 24 mai i834. 

19. Dans la journée du 28 juillet , les en- 
trepreneurs des égoûts et autres travaux sur 
la voie publique en construction , débarras- 
seront les rues et boulevarts où s'opéreront 
CCS travaux , des terres, sables ou autres ma- 
tériaux. 11 leur est enjoint, d'ailleurs, de se 
conformer aux dispositions de sûreté qui leur 
seront prescrites dans l'intérêt de la circula- 
tion , et notamment de garnir de gardc-foas 
les bords des tranchées ouvertes sur la voie 
publique, et d'établir des ponts de service 



aux endroits des rues transversales aboutis- 
sant à ces travaux. 

20. Il est interdit à tout étalagiste de sta- 
tionner , dans la journée du 29 juillet , aux 
abords des grilles du jardin des Tuileries et 
notamment sur le pont Royal. 

21. Le 29 juillet, aucuns échafaudages 
estrades, chaises , échelles , tonneaux, tables, 
bancs, charrettes, tréteaux et planches ne 
pourront , sous aucun prétexte , être placés 
sur la voie publique avoisinant les jeux , di- 
vcrtissemens et les feux d'artifice. Les offi- 
ciers de police et les agens de la force pu- 
blique feront enlever , sur le champ , les 
objets de celte nature, placés en contraven- 
tion à la présente défense. 

22. Défense est pareillement faite de mon- 
ter sur les arbres , sur les barrières , sur les 
parapets des quais , ponts , berges ; d'escala- 
der la terrasse des Tuileries (dite du bord de 
l'eau) , ainsi que l'enceinte établie sur le mi- 
lieu de la place de la Concorde , où s'exécu- 
tent les travaux pour la pose de l'obélisque 
de Luxor ; de monter sur les toits, cntable- 
mens , àuvens des maisons , enfin sur les 
grilles des habitations et sur les échafaudages 
au devant des bâlimens en construction. 

23. Les contraventions à la présente, or- 
donnance seront constatées par des procès- 
verbaux ou rapports et déférées aux tribunaux 
compélens. 

24. La présente ordonnance sera impri- 
mée et affichée dans Paris et dans les com- 
munes de Neuilly , Passy, Saint-Mandé, 
Montreuil et Vincennes. Les maires desdites 
communes, le chef de la police municipale 
à Paris , les commissaires de police et les of> 
ficiers de paix de ladite ^^lle , rarchitecte- 
commissaire de la petite voirie , l'inspecteur 
général de la navigation et des ports, le di-^ 
recteur de la salubrité et les préposés de la 
préfecture de police sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de tenir la main à son 
exécution. MM. les coloneb de la garde 
municipale de la ville de Paris et de la geov 
darmerie de la Seine , et tous commandans 
de la garde nationale et des autres corps mi- 
litaires , ainsi que tous agens de la force pu- 
blique sont requis de leur prêter main-forte 
au besoin. 

Le conseiller d 'état , prdfet de police^ GiSQUET. 



2^ Div. 



!«■ Bur, 



Tenue du Marché aux Fleurs du houlevart Sainte 
Martin , le lundi j indépendamment du jeudi. 

Pans, IeS7 iuillet 1836. 

Nous , conseiller d'état, préfet de police; 
vu la loi des i6-a4 toAt 1790, titre U^9SV^^ 
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§3(0; vu les articles 2, 3^ et 33 de \ arrêté 
du gouvernenirnl du 12 messidor an vill 
(i" juillet 1800) (2); \Ti le décret du 21 
septembre 1807 (3); m Tart 484 ^u Code 

(i) Vqy. p. 16 , noie 2. 

(2) Ko/, p. 46, DOte 6, et p. 48. 

(3) Décret dn 91 septembre 1807. — SECTI05 l"".— 
De lavenle de la marée. -^ Art. 1" A compter H u 
I»» jaimer 1808, les fonds provenant de la perception 
de u ponr cent, faîte sar le produit des ventes de la 
mar^e • seront v«>rsés mois par mois, et dans les cinq 
jo«rs du mois suivant , dans la caisse du receveur mu- 
nicipal de la %iile de Paris. 

Le montant des iraîtemens des employas er relui 
des iudemnîtës ans mareyeurs, seront contenus dans 
deux bordereaux certifiés par le prriet de police « et 
reçus pour comptant par le receveur rouoicîpal. 

2. Le montant des traîtèmens des employés sera 
êowmu particulièrement à notre approbation avec le 
bad|[it de Paris. 

.$BCT101I U. — X^ la vente de la volaille et du p. 
bkr, — 3. A compter de l'époque fixée par l'an. !«•, 
il sera versé , cbaqne mois , et dans les i:inq premiers 
jo«rs du mois suivant « à la caisse du receveur rauni- 
eîpaly parle caissier dn commerce de la volaille et du 

SIbicr un centime et demi pour cent , sur le droit de 
eux centimes et demi par franc, perçu sur les ventes. 
Un centime par franc continuera d'ctrc perçu pour 
les facteurs et pour leur compte* 

Le montant des traiiemeiis des employé* au marché 
de la Vallée et celui des indemnités aux marchands , 
aeront contenus dans deux bordereaux que le receveur 
municipal prendra pour comptant , comme II est dit , 

an, 1«. 

L, L^art. 2 est commun aux employés du marché 
de la Vallée. 

5. La portion du terrain \Is âi vis le quaî de la Vallée 
nécessaire pour établir «le marché delà volaille, du 
«hier, etc. , sera acquise aans délai par la ville de 
Paria, à la diligence du préfet du département , et 
comme pour objet d^ntilité publique , jk Teffct d'y 
établir le marche Jk Tinstar des autres marchés de la 
capitale. En conséquence, les propriétaires des terrains 
seront prévenus dans huitaine ; Il spni procédé aux 
estimations ; les plans et devis , déjà faits, seront re- 
mis au préfet du département, et il nous sera proposé 
avec le budget de Paris , un moyen de pourvoir \ la 
dépense des constructions et acquIsMons. 

Section 111.-» De la halle attx farines. •«'G. L^or- 
donnance do préfet de police, du S8 mai 1806, jointe 
i notre présent décret , est approuvée. 

7. Un dixième dn droit que les facteurs sont autorisés 
i percevoir par commbsion , sera versé, chaque mois, 
parles facteurs, et, dans les cinq premiers jours du 
moia suivant, dans la caisse du receveur municipal de 
notre bonne ville de Paris , quitte^ de tous frais , à 
compter du premlcrjanvler prochain. 

Sectiov IV. -^ Dele vente des bennes , aufi et 

fromages,^ 8. L^ordonnance du préfet de police, dn 

28 mai 1806, sur le commerce des beurres , œufs, etc., 

est approuvée, et restera jointe i notre présent décret. 

9. La moitié du droit de deux et demi pour cent , 
autorisé au profit des factciirs, sera versée par eux , 
chaque mois, ci dans les cina premiers jours du mois 
suivant, quitte de tous fraia, ottia U caisse du receveur 
municipal. 

Sectiok V. — Des plates dans les halles et mar^ 
che's.^-'IO. Il sera dressé dans toutes les halles et 
marchéa de Paris , tels qve le marché des Jacobins , le 
marché Saint-Gcrmaiiif le matché Saint-Jean, les 



halles proprement dites • la place Maabert et antrct 
marchés aux poissons , fruits et léjgames , des abn, 
selon le modèle et ralignevaent qui seront arrêtés pi; 
notre ministre de riatërîeur, snr l'avis des deux pré- 
fets- 

1 1 . Les abris seront constraila an compte de la ville, 
Sûr des devis de ccnstmrilon, dressés par le préfet éa 
département , et communiqués an préfet de police, 
et sur une adjudication au rabais , par voie de soc- 
missions. 

1 ?. Il sera dressé par le préfet de police on Ueifâti 
prix des places 00 abris. Le tarif sera cnrooMiiî^é 
au préfet dn département et arrêté par notre aiiitotrc 
de l'intérieur. 

13. Les places seront accordées par le préfet dcfo- 
llce, qnî commettra des employés pour la réception ia 
montant du tarif. 

H. Cette perception se fera , suivant qu'il seraplas 
convenable , par jour, semaine ou mois, et II en sera 
compté semaine par semaine an recerear muiûapal 
de notre bonne ville de Paris. 

Secti Oïl VI. — Du marehé au bois de tUe Lamtien. 
— 1 5. L''offre des marchands de bois diêposant lu- 
bit uelleraent du bois à rtle Lonviers , de &0,000 f. par 
an de location , sera acceptée par le préfet dn dépar- 
tement , pour être réalisée à compter eu premier or- 
tobre prochain. 

16. Le montant de celle somme sera versé, par tri- 
mestres et d^avanée, entre les mains dn receveur mu- 
ni ci pal , par quatre des principaux marchands sous- 
cripteurs de la soumission qui sera passée à cet effet. 

17. Elle sera perçue ou répartie entre les marchands 
qui déposeront du bols 4 Ttlc Louviers, selon la forme 

3ui sera proposée par eux, et approuvée par le préfet 
e police , de manière qu'il ne puisse être perçu plus 
de aix centimes par stère de bois , et que les forains 
continuent de jouir du droit de déposer leur bols 
dans nie , comme par le passé. 

Section Vil. — Dispositions gènéralts, — 18. Il 
sera nommé , par le préfet du dcparteoMnt, deux in- 
specteurs des perceptions dans les halles et marchés, 
dont les fonctions seront détemûnécs par un règle- 
ment proposé par lui , communioné au préfet de po- 
lice, et arrêté par notre ministre ne Plntérienr. 

19. Les fonds versés au Mont-de-piété pour les re- 
traites des employés attachés au service particulier de 
la halle aux poissons et d«^ la Vallée, seront versés à la 
caisse du receveur municipal de Paris, et il sera pourvu 
aux pensions qui pourraient être accordées aux em- 
ployés , selon les formes prescrites par le règlement 
approuvé par nous sur cette matière. 

20. Le produit net des revenus des halles et ma r chés 
de Paris sera mis à part par le receveur msnîcipal, 
comme fonds spécial , lequel sera affecté à la dépensa 
des hospices de notre bonne ville de Paris. 

21 . Notre ministre de Pintérieur est diargé deTcxé- 
cnllon de notre présent décret. 

nubvcnmB ds roucb 

Paris , le 28 mai 1806. -» Le conseiller dVtat è nt , 
chargé do L* arrondissement de la police générale do 
Templre, préfot de police , etc. ; -^ Ordonaè te qui 
suit: 

Art. \^ Le droit de coibmîsslon des facteurs à la 
halle aux grains et farines est ^\é , savoir : 

Pour les facteurs aux grains et grenailles i 60 c. p«r 
sac du poids de 12 myriagrammesy et pour les iae- 
teurs 4 la vente en gros des farines , à i f. 5!5 c* par 
sac du poids de 16 myriagrammes. 

2. Il est défendu aux tacteun à la hafte aux grains 
et farines d^ejiiger d'autres et pl»a forts droits , foti» 
tel prétexte que ce soit. 
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pénal (4-); vu notre ordonnance du 7 arril 
i836 (5); vu les réclamations des jardiniers 
et marchands de fleurs coupées; vu notre 
décision du 8 jqin i836 (6); vu l'arrêté de 
M. le ministre du comnferce et des travaux 
publics, en date -du i5 juillet i836 (7); 
ordonnons ce qui suit : 

Art i". Le marché aux fleurs du boule- 
vart St-Martin, se tiendra désormais le 
lundi et le ^eudi de chaque semaine. 

3.11 scraformésur ce marché un deuxièmp 
rang de places (8). 

3. Toutes les dispositiops de l'ordonnance 
de police du 7 avril i836, qui ne sont pas 
.contraires à la présente , continueront d'être 
exécutées suivant leur forme et teneur. 

4. La présente ordonnance sera imprimée 
€t affichée. Ampliation en sera adressée à 
]VI. le pair de France , préfet du département 
^e la beine. 

5. Les commissaires de police , et notam«- 
^lent celui du quartier de la Porte<^t-Mar~ 

3. La présente ordonnance sera imprimée et affi- 
chée. Les commissaires de polîee et notamment celaî 
j3e la dimion dti marchés, Tinspectear général du 
4* arrondissement àt la police générale de Pempire , 
les officiers de paix , les commissaires des halles et 
marchés » et les antres préposés de la préfecture » sont 
chargés de tenir la main jk son exécution. 

Paris, le S8 mai 180G. — Le conseiller dVtat, chargé 
'du L* arrondissement de la poUre générale de l'efti- 
pire I prclet de police , etc. } 

Vu ^ordonnance du 29 janner 1 806 , concernant 
)e commerce des beurres , fromages et œufs , portant 
art. 1 7 : 

« Il j a quatre facteurs pour la réception et la vente 
des beurres, fromages ei œufs ; » 

Ordonne ce qui suit : 

Art. 1** Le droit de commission des facteurs àoi 
b«urret , fromages et ceafs est fixé à deux et dcmî pour 
cent du produit de la vente des beurres et œufs amenés 
•nr le carreau. 

8. Il est défendu aux facteurs de pcrceroir djantres 
et plut'fbru droits, sous tel prétexte ^e ce soit. 

i. L'ordonnance du t9 janvier dernier eotttmnera i 
recevoir son exécution en tout ce qui n'est pas dérogé 
aux dispositions ci-dessus. 

À. La présente ordonnance sera imprimée et affichée» 

Les commisf saires de police , notamment celui de 
la division des marchés , rinspeçteur général du > srr- 
rondîssement de la police générale de IVinpire , Us 
officiers de paix , tes commissaires des halles et mar- 
chés , et tes autres préposés de la préfecture , «ont 
fhargés de tenir (a mam 4 Teié^tioq. 
(4)Foy.p. 17. 

(5) Voy, ù no d'avril dernier, 

(6) Cette décision avait proviioiremetK autorisé, 
d'après rextension priie par ce marché , un second 
rang de places. 

(7) Cet arrêté autoriae la tenue du marche lea lonoi 
et leudi de chaque semaine. 

(8) Cette décision abroge le a« paragraphe de Pm^ 
ticle !«* de l'ordonnance de ^lice du 7 avril 18S0 
{K )e n» d'aTril) qnin'atHorÎMit qu'une lenle Ti^e de 
|d|îcci. 

1 

i 



tin, le chef de la police municipale , les of- 
ficiers de paix, l'inspecleur-çeneVal et les in- 
specteurs généraux adjoints des halles et mar- 
chés et les autres préposés de la préfecture 
de police, sont chargés de tenir la main à 
son exécution. 

Le conseiller d'état, préfet de police, G ISQUET. 

2«Dîv. *""^ 1«Bur. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance du préfet de police 9 du 
]5 juillet i836y la taxe du pain, pour la.a^ 
quinzaine de ce mois, attendu que la varia-: 
lion survenue dans le prix du sac de farine 
(|6 fr. 69 c. à 46 tr. 7 5 c), n'est pas suffisante 
pour établir une ditféreuce dans le prix du 
pain , a été fixée ainsi qu'il suit : 

Pain de première qualité : 

Pain de « Wl. ( 4 !»▼•) • f""* *7 c. i;» ou ii s. « !• 
Pain de 3 kil. ( ti liv.) » fr. S6 c. 1/4 ou 17 s. 1 1. 
Paiii de 4 kil. l 8 liv.) t fr. i5 c. on a3 s. 

Pain de 6 kil. (is liv.) i fr. 73 c. 17a oa 34 *• ^1* 
LaUvre de pain coupé sera p^yée 16 c. i;4 ou 3 s. t L 

Pain de seconde qualité ou bis-blanc : 

Pain de % kil. ( 4 li^O * fr> 4* c. i;« oa 8 s. s I. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. ti3 c. i;4 ou 1 a s. 3 I. 
Pain de 4 lui* ( 8 liv.^ » fr. 85 c. ou 17 s. 
Pain de 6 kil ^is liv.) 1 fr. «7 c. i/a ou aS s al. 
La livre de pain coupé sçra pa/ée 11 c. >/t oa a s. s !• 

— Par ordonnance du préfet de police , du 
3i juillet, attendu la diminution survenue 
dans le prix des farines ( ifi fr. yS c. à' 
45 fr. go c. le sac de 169 kil.)^ le prix a été 
fixé, pour la 1" quinzaine d'août, ainsi qu-il 
suit : 

Pain de première qualité. 

Pain de a kil. ( 4 li^O * ^r. 55 c. on 1 1 s. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. 8a c. i/a on i6 s. al. 
Paiu de 4 l(>il* ( 8liv.j i fr. lo c. ou aa s. 
Pain de 6 kil. (la liv.) i fr. d5 c. ou 33 S; 
L^ livre de pain coupe Sera payée i5 c. on 3 s^ 

Pain de seconde qualité ou bis-blanc. 

Pain de a kil. i 4liv>) ** ^'* 4* <^* on 8 s. 
Pain de 3 kil. ( (î liv.) » fr. 6o c. ou la s. 
Pain de 4 lui. ( Sliv.S » fr. 8o c. on x6 s. 
Pain de 6 kil. (laliv.) \ fr. ao c on a4 •' 

La ^vre de pain coupé sera pi^ie ii c. 1/4 où * *• * !• 
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SÂAVCE DU 8 JunxiT. — • Fonte de kîtnme. «— Chif-. 

fonnier. — Distillen«.*-£chattdoir.-r-Fosaes4'aîsaBOfa. 

— Fabrique d'amorces falninaates* — Savonnerie. -*- 

Infection d^un puits. 

SÉAKCS DU tS druiUBT. — Oignoiis brAUs. ;^ 

^ Fonderie de enivre an cre«set.<— Fi&rique 4e vernît 

' •— Boyauderie. — Fabrique d^eag rais. -* Isidwaliifi^ 

divertea* 

SiAlICE DtJ 8 JOIUET. 

FonU de bitume.-^ Des téd«cû«àssofci ^>»^ 
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<5levées ronlre la fonte de bitume opt5rei» clans 
la rue Hauteville , un déléçuc du conseil s'est 
transporta sur les lieux. Il a reconnu que la 
fonte des planches de bituoie n'a pas Heu 
. dans cette maison , mais que pour la prépa- 
ration des mosaïques qui consomment des 
petites quantités de cette substance , on y fond 
de tems à autre du bitume sur un fourneau 
portatif placé dans la cour. Le travail des 
mosaïques , qui exige beaucoup de soin , ne 
peut être pratiqué dans la fabrique sise à la 
chapelle baint-Denis, et, dans le cas où les 
opérations dont il vient d'être parlé se renou- 
velleraient, il y aurait lieu d'imposer des con- 
ditions dans rintérét de la si^retc publique et 
de la salubrité. 

Chiffonnier, — Un membre du conseil a 
visité le local situé commune des Batignolles, 
et dans lequel on veut former un établisse- 
ment de chiffonnier. Une odeur infecte et re- 
poussante s'exhale des tas de chiffons et d'os 
amoncelés dans les deux pièces dont se com- 
pose le local ; aucune ouverture , si ce n'est 
celle de la porte, ne permet l'entrée de l'air, 
et l'absence de cheminées empoche com- 
plètement la ventilation ; d'un autre côté, les 
pièces sont basses , et d'après ces considéra- 
tions 1 il y a lieu de refuser l'autorisation de- 
mandée. 

Dislilterie, — Le conseil propose d'*autori- 
ser un établissement de distillateur , rue de 
la Vieille-Bouderie. L^i localité dans laquelle 
est placé le laboratoire est très convenable , 
et les précautions sont suffisamment prises 
contre les chances d'incendie ; les vases et les 
ustensiles de cuivre sont tous étamés à l'inté- 
rieur ; cependant les douilles des robinets des 
tonneaux dans lesquels sont les liqueurs, ainsi 

Sue celles des fdtres ne sont pas étamées, et 
y a lieu d'en imposer Tûbligation au pro- 
priétaire de celte distillerie. 

Echaudoir, — Une commission s'est de nou- 
veau transportée rue du Château-Landon pour 
examiner un établissement qui soulève , de- 
puis quelque tems, les réclamations du voi- 
sinage. Elle a reconnu que les conditions 
imposées dans l'autorisation n'ont point été 
remplies; qu'ainsi, au lieu de se débarrasser 
des eaux de lavage , sans les répandre sur la 
voie publique , OQ les laisse constamment 
couler dans le ruisseau de la rue qui les con- 
duit , en traversant le boulevart extérieur , 
dans la mare de la Chapelle dont elles aug- 
mentent l'infection. De plus , la commission 
a constaté que si , dans rorigine , cet établis- 
sement pouvait , par son cxiguité , être rangé 
dans la 2' classe des établîsscmens insalubres, 
incommodes ou dangereux, il dc^^ttt être 






considéré aujourd'hui comme un véritabie 
échaudoir rangé dans la 1'^ classe de ck 
établifsemens. l-a commission propose , eo 
conséquence, d'obliger le propriétaire deal 
échaudoir à rester dans les limites de sob 
autorisation primitive , sauf à lui à demander 
une nouvelle autorisation pour maintenirsa 
ateliers dans leur état actuel. 

Fosses d^aîsances. -^ Un des itiembres du 
conseil chargé de faire P analyse des matières 
liquides extraites d'une fosse d'aisances établie 
à la préfecture de police , k l'clfet de recon- 
naître la quantité de matières solides qu'elles 
tiennent en suspension , expose le résultat de 
ses expériences; 10 les bouteilles étiquetées 
numéros 1 et a , enlevées à la pompe dans le 
premier compartiment de la fosse , ne coo- 
tiennent que des matières liquides dans les- 
quelles se trouvent de petites particules 
de souffre ne formant pas le 'yiooo de la 
masse totale ; a*^ la matière liquide contenue 
dans la bouteille n^ 3, provenant de la pre- 
mière tonne enlevée du deuxième comparti- 
ment et contenant des eaux vannes, fient 
I pour % de matière solide ; 3" la matière 
liquide contenue dans la bouteille n° 4^ ^t qui 
provient aussi des eaux vannes puisées dans 
le deuxième compartiment et renfermées 
dans une deuxième tonne , ne contient que 1 
pour % de matière solide ; 4-" enfin , la ma- 
tière ccntcnue dans la bouteille n® 5, et qui 
provient de la 3* tonne dVaux vannes enle- 
vées du deuxième compartiment , contient 
1 5 pour "/o de matière solide. 

L'examen de ces liquides démontre que la 
fosse à deux compartimens , construite à la 
préfecture de police , dans le but de séparer 
les matières liquides , des matières swidcs, 
doit être modifiée dans ses constructions, 
pour atteindre le but qu'on s'est proposé; et 
qu'il faut placer dans le mur de séparation 
des deux fosses , une forte planche de chêne 
goudronnée et percée de trous qui donne- 
ront issue aux liquides qui se réuniront dans 
le second compartiment. Ce rapport est ap- 
prouvé. 

Fabrique d*amorces fulminantes. —Un ac- 
cident arrivé récemment dans l'atelier de 
charge de la fabrique d'amorces fulminantes 
de MM. Goupillât et Delion , aux bruyères 
de Sèvres, a fait demander au conseil un rap- 
port sur les causes de cet accident Voici ce 
qui résulte de la visite faite par les délégués 
et des renseignemens au'ils se sont procurés. 
Une des femmes employées à la charge des 
capsules, venait de passer à Touvrierde la 

Îiresse une main ( instrument destiné à rcn- 
ènner les capsules) remplie de capsules, que 
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cclui-cî plaça sons la presse. Eprouvant une 
résistance un peu plus forte qu'à l^ordinaire, 
cet ouNTicr se déplaça de quelques centirtiè- 
tres seulement pour agir plus facilement sur 
son levier; en ce moment, une explosion eut 
lieu qui brisa la main , en projeta la partie 
antérieure dans la direction de Tune des ta- 
bles de charge ; cette pièce traversa la table 
ot vint enflammer la poudre deTiine des boî- 
tes que Toûvricre tenait entre ses mains ; celte 
femme fut mutilée d'une manière affreuse. 

£n ce moment , l'ouvrière avait à sa gau- 
che une bouteille renfermant plus d'un demi 
kilogramme de poudre; une bouteille sem- 
blable se trouvait à sa droite , entre elle et une 
autre ouvrière; enfin, une provision de plus 
<le deux kilogrammes se trouvait à une petite 
distance, en arrière. Si celte quantité' de pou- 
dre avait fait explosion , l'atelier tout entier 
aurait saute, et tous les ouvriers auraient 
inévitablement éprouvé de graves accidens ; 
les dangers se seraient encore accrus par l'ac- 
cumulation de poudre que repferme le séchoir. 

L'accident aura probablement été causé 
par une double charge de poudre , que Fou- 
'vrière aura introduite dans sa boîte, ce qu'elle 
croit se rappeler, et ce qui explique bien la 
résistance éprouvée par l'ouvrier de la presse, 
pour y faire passer la raain. Il arrive souvent 
que des mains font explosion, en passant sous 
la presse , mais elles éprouvent tout au plus 
quelque altération, tandisqu'ici, la masse d'a- 
cier, quoique très épaisse, a été brisée. Si 
l'ouvrier de la presse ne se filt légèrement 
détourné, il eût été coupé en deux parla main 
brisée , conmie par un boulet de canon^ 

D'après ce qui précède , les délégués insis- 
tent fortement sur l'emploi des précautions in- 
diquées dans le rapport général du conseil de 
salubrité çt qui sont imposées par l'ordonnan- 
ce rovale qui a autorisé cet établissement. Cela 
est d autant plus urgent , que la masse de ful- 
minate que l'on prépart? dans cette fabrique 
est chaque jour plus grande, et que le grenoir, 
le séchoir, ia charge et la poudrière, se trou- 
vent placés dans le mérite bâtiment et dans 
deux étages. II est indispensable que MM. 
Goupillât et Dclion fassent établir des ate- 
liers entièrement séparés aux quatre angles 
de la cour de l'établissement. 

Savonnerie. Un accident arrivé à la Villette, 
dans une savonnerie, a conduit M. le procu- 
reur du roi à demander à M. le préfet de 
police des renseignemens sur les dimensions 
que doivent avoir les chaudières des savon- 
niers, et sur la saillie ou l'élévation de leur 
bord au-dessus du sol. Cette question a été 
soumise au conseil de salubrité qui entend et 



approuve le rapport suivant de M. d'Arcetî 

«•« 11 n'y a pas de limite à établir, relative-* 
ment à la capacité des chaudières de savon- 
nerie; on fait tout aussi bien le savon blanc 
en petit qu'en grand; chaque savonnier choisit, 
quant à la capacité, la chaudière qui est en 
rapport avec sa clientelle ou avec la quantité 
de savon qu'il veut fabriouer par opération ; 
c'est ainsi que j'ai vu faire du savon dans 
une chaudière cubant i hectolitre , et que 
j'ai, nioimcîmc, fabriqué du savon en grand, 
dans deschaudières contenant à la fois i5,ooô 
kilog. de saTon et 5,ooo kilog. de lessive. En 
général , les chaudières des savonneries bien 
montées sont très grandes, et cela est même 
nécessaire pour obtenir de beau savon marbré. 

>» Quant à l'élévation du bord de la chau- 
dière au-dessus du sol, l'usage était autrefois 
de la donner très petite , et l'on voit dans 
les grandes savonneries de Marseille, qu'en 
général , cette mauvaise disposition n'a pas 
été abandonnée ; mais, il en est autrement 
dans les savonneries de Paris et dans les 
savonneries bien organisées ; là , on a pré- 
féré augmenter un peu la dépense en main- 
d'œuvre pour diminuer les chances d'acci- 
dent, et 1 en y monte les bords des chaudières 
à hauteur d'appui au-dessus du sbl de l'ate- 
lier : cette bonne disposition, qui garantît 
les ouvriers d'accidens graves, devrait sans 
doute Otre rendue obligatoire dans toutes: 
les savonneries. 

» Je signalerai ici une autre cause de dan- 
ger, qui donne assez souvent lieu à de grands 
malheurs dans les savonneries , je veux par- 
ler de l'opération de la marbrure du savon. 

» Pour pratiquer cette opération , l'ouvrier 
pose un madrier en travers do la chaudière, 
monte dessus, se place au centre, et là, armé 
d'un rabot , dont le manche a quelquefois 6 
mètres de longueur , il mélange exactement 
tout le savon , en l'agitant de bas en haut. 
Ne pouvant faire cette opération sans cou- 
vrir le madrier sur lequel il est debout , de 
savon chaud et pâteuit, il ne marche et ne 
fait en tous sens de grands efforts que sur une 
surface savonnée et très glissante , et cepen- 
dant, si le pied lui manque, il tombe au cen- 
tre de la chaudière, où il est gravement blessé, 
s'il n'y perd pas la vie. Dnns la grande savon- 
nerie que j'avais montée à Paris , j'avais 
évité complètement cette cause de danger; 
mais, il faut le dire, par amour propre, les 
madreurs ne se servaient de l'appareil de 
sauvetage que quand ils étaient surveillés, et 
cependant les choses étaient arrangées de ma- 
nière à ce que ces ouvriers n'avaient à agit 
ainsi, ni in tercet pécuniaire, ni moins de peine 
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à se donner : malgré celte opposition , je 
n'en serais pas moins d'avis , si Ton s'occu- 
pait de diminuer les dangers auxquels sont 
exposés les ouvriers savonniers , d'exiger 
remploi de l'appareil dont )e viens de parler, 
et qui n^entraînc pas dans une dépense de 
plus de 3o f. par chaudière. » 

Infection d un puits. Le sieur Bonnet, jar- 
dinier-fleuriste , rue de la Procession, n*» 26, 
à Vaugirard , ayant fait connaître à M. le 
préfet de police , que son puits, qui pendant 
i5 ans a fourni de bonne eau, donnait main- 
tenant une eau ferrugineuse, dont il ne pou- 
vait se servir pour arroser ses fleurs , et qu'il 
attribuait ce changement à la présence, dans 
le voisinage, d'une fabrique de produits chi- 
miques, MM. Chevallier et Beaude ont élé 
chargés d'examiner les faits consignés dans 
cette plainte. 

Ils ont d'abord visité la fabrique de pro- 
duits chimiques du sieur Julien, et ils ont 
reconnu: 1° que les produits qu'on prépare 
dans cet établissement sont: Viicide nitrique^ 
les clUorures de mercure, le camplwe rcffinè ^ ' 
le nitrate de fer, et qu'on n'y prépare point 
de sulfate de fer; 2^ que la fabrication de 
ces produits ne peut être la cause du chan- 
gement qui s'est fait apercevoir dans le puits 
du sieur Bonnet; 3° que le puits situé au 
milieu de la fabrique du sieur Julien , 
fournit une eau de bonne qualité, et qui 
n'est point ferrugineuse ; 4.° que les eaux qui 
peuvent provenir de la fabrique ont un bon 
écoulement par une pente qui les porte du 
côté de la grande rue de Vaugirard , et non 
dans une localité avoisinant la maison Bonnet. 

Les délégués du conseil se sont ensuite 
rendus dans le local du sieur Bonnet; là, 
par suite de recherches, ils ont reconnu: 
!<> que l'eau de son puits est chargée de 
.sulfate de fer, mais que la présence de ce 
sel tient à ce que la nappe d'eau qui alimente 
ce puits repose sur une couche de sulfure de 
fer, dont une partie se décompose et passe à 
l'état du sulfate qui se dissout dans Te^u ; 
a® que cette eau est d'autant plus chargée du 
sel de fer, que l'eau du puits est tirée abon- 
damment ; en eflet, on a remarqué que l'eau 
tirée le matin était moins ferrugineuse que 
celle qu'on obtenait le soir après un long ti- 
rage (x); Z^ qu'un puits qui se trouve dans 
la même localité que celui du sieur Bonnet 
à environ 100 mètres de distance , contient 
■ lit III 1 1 . Il I I . 

(1) On a indiqué au sîear Bonnet un raojen de 
rendre son eau propre à l^arrosemeut : cVst de pré- 
cipiter le fer qu elle contient par de la chaux ou de 
Tcan de chaus ea quantité conrenablt pour prccipîter 
Poside de fer. 






aussi du sulfate de fer en dissoiulion , nuis 
en moins grande quantité ; 4^ que trois ao- 
très puits qui se trouvent chez diffërens voi- 
sins, dans la même localité, contiennent ansi 
une petite quantité de sulfate de fer ; 5* qtK 
la présence du sulfate de fer dans ces eaux et 
due à ce que ces eaux se trouvent en contact 
avec une couche de pyrites de fer qui se trouf e 
dans le sol où ces puits ont été creusés. 

Les délégués du conseil ont profité de leurs 
visites chez le sieur Bonnet pour prendre des 
informations sur les inconvéniens réwltant 
de l'emploi de l'eau ferrugineuse pour le ia^ 
dinage; ils ont su que les plantes auxquelles 
cette eau est nuisible sont , pour les JUnn: 
le réséda^ Toranger ,1e grenadier, l'amaranthe, 
les rosiers, les œillets, la giroflée blanche , 
la valériane , les renoncules , les géranium ; 
pour les plantes potagères : la laitue, la tor 
maine , 1 escarole , la chicorée , les haricots 
verts, les melons et potirons, les cornichons, 
les pois, enfin le blé de Turquie. Cette eaa 
noircit ces plantes, et elle les fait périr avant 
qu*elles n'aient parcouru toute leur végétation. 

De ce qui précède, il résulte quel examen 
des faits signalés dans la lettre du sieor Bon- 
net, démontre que la présence du sulfate de 
fer dans Teau de ce jardinier est due à un^. 
cause toute naturelle , et qu'il n'y a pas lieu 
à donner suite à sa lettre. 

SÉANCE DU :i3 JUILLET. 

Oignons brûlés, — Un délégué du conseil 
a été chargé d'examiner des oignons brûl6 
destinés à colorer les 'bouillons , et que l'on 
avait signalés comme étant naisibles à la 
santé publique , et comme ayant été prépa- 
rés avec des épluchures ramassées sur le pavé, 
il a reconnu que ces oignons ne peuvent être 
considérés comme étant préparés avec k 
bulbe entier, mais avec une pa!rtie seulement 
du bulbe ; qu'il est probable que cette partie 
du bulbe a été séparée de la partie intérietfre 
du bulbe qui est remplacée dans quelques- 
uns des oignons examinés par des poosscf 
d'oignons. Sans se prononcer sur le danfer 
qu'il peut y avoir pour la santé publique de 
la substitution de ces débris aux oignooi , le 
délégué est d'avis qu'il doit être défeodn de 
les vendre et de les fabriquer. 

Fonderie de cuivre au creusei.-^Ua membre 
du conseil a visité le local dans lequel 00 
demande l'autorisaticm de former une foU' 
derie de cuivre au creuset. On ne se sert 
que de charbon de terre épuré pour le chauf- 
fage des creusets ; l'étuYC est construite en 
matériaux incombustibles ; le fourneau est 
construit d'après les règles de Tari ; il ne- se 
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produit aucun bruit incommode dans les ate- 
liers, et cet établissement ne pre'sente d'incon- 
vénient ni jpour la sûreté, ni pour la salubrité. 

Fabrique de çernis. — Le conseil propose 
d'autoriser une iabrique de vernis , à condi- 
tion que les propriétaires de cet établisse- 
ment ne pourront se livrer à la préparation 
de rhuile de lin siccative, et qu'ils seront 
tenus de faire planter une double rangée de 
peupliers contre les murs de leur jardin , h. 
partir de leur laboratoire, d'une part, jus- 
qu'à leur maison d'habitation , et de l'autre , 
à partir du laboratoire , jusqu'au mur de la 
rue , vis à vis l'affinage d'or et d'argent de 
M. Lcbel. 

Boyaudene. — Le conseil , consulté par 
M. le préfet sur la question de savoir si la 
fonte du suif rentre nécessairement dans les 
opérations qui se pratiquent dans les boyau- 
deries , répond affirmativement. Cette fonte 
fait partie de l'art du boyaudier. Les boyau- 
diers sont obligés en effet de faire fondre les 
portions de graisse qui adhèrent aux intes- 
tins des animaux , et qu'ils en détachent 
avec le couteau. Ces fragmens de graisse 
sont ensuite lavés dans l'eau, et mis à sécher 
sur des claies en osier, avant d'être jetés dans 
la chaudière où ils sont fondus. 



Fabrique d'engrais. — Une commission du 
conseil a visité une fabrique d'engrais sise à 
Saint-Denis, et qui donne lieu, depuis long- 
tems, aux réclamations du vobinage. EUe 
s'est convaincue que s'il n'y a pas un danger 
réel dans Texistence de cette fabrique , il y a 
très positivement une très grave incommo- 
dité pour une partie des habitans de la ville ' 
de Saint-Denis. En effet , il existe dans celte 
fabrique d'énormes amas de fumiers ou en- 
grais confectionnés^ qui, dans leur état actuel, 
ne donnent pas d'odeur , mais qui en pro- 
duiraient, si on venait à les remuer. 11 y 
existe, en outre, des matières premières 
qui laissent dégager une odeur fétide , et en 
les remuant, on augmenterait cette odeur. > 
On doit donc faire supprimer ce dépôt , et 
provis4)ireàient imposer l'obligation de re- 
couvrir de tannée et à une épaisseur de six 
pouces , l'amas de chaux fétide qui a servi à 
l'épuration du gaz. Il convient, en outre , 
de faire cuber le tas d^engrais 'actuel , afia 
d'être assuré qu'on n'en augmentera par la 
masse. 

Industries dii^erses, — Le conseil entend et 
approuve un grand nombre de rapports sur 
des demandes en autorisalion d 'établisse-^ 
mens industriels. 



Chronique. 



M. le ministre de l'intérieur vient d'adresser 
Il MM. les préfets , sous la date du a^ juin , 
une instruction très détaillée pour l'exécution 
de la loi du ai mai i836, sur les chemins 
vicinaux. Ce document élaboré avec soin 
était indispensable, puisqu'il s'agit d'une loi 
pratique basée sur l'expérience acquise, beau- 
coup plus que d'une loi de théorie: l'ordre 
adopté pour sa rédaction était indiqué par la 
nature même de la matière à laauelle il s'ap- 
plique; on devait, comme on l'a fait, rap- 
{>orter le texte de chaque article de la loi et 
e faire suivre des commentaires qui rendront 
6on exécution uniforme , dans les cas qui sont 
du domaine des principes généraux , ou qui 
donneront à cette exécution une couleur lo- 
cale « lorsque cet article s'applique k la fa^ 
culte laissée aux administrateurs de faire dc& 
réglemens spéciaux pour l'application de ces 
principes. Dans le numéro du mois de mai 
(page 23 1), nous avons consigné des observa- 
tions sur la législation des chemins vicinaux, 
observations que l'inslruction ministérielle 
du a4 juin corrobore de tous points : nous 
aurons plus d'une fois occasion de revenir 



sur celte partie importante des attributionlT 
municipales, à l'égard de laquelle l'admi- 
nistration est entrée avec sagesse dans une 
voie de décentralisation au profit de l'ad- 
ministration des nombreuses communes dir 
royaume. 

— M. le ministre de l'instruction publique 
a fait dresser un catalogue des ouvrages pro-* 
près à former , dans les maisons centrales de 
détention , de petites bibliothèques à l'usage 
des détenus. Ce catalogue contient: i® Des 
ouvrages d'instruction élémentaire d'un usage 
général ; a« des livres plus particulièrement 
propres à l'amélioration ou à la consolation 
des détenus. On a cherché à prévoir , dans 
cette seconde partie du catalogue, les besoins 
des diverses classes de détenus selon l'âge , le 
sexe et la religion. Ces bibliothèques se for* 
meront peu à peu par les soins du gouver- 
nement, et sans doute aussi par les dons des* 
personnes bienfaisantes. 

— Le conseil de Tuniversité a décidé que la- 
place d'instituteur communal ne pouvait être 
mise au concours qu'avec le consentement 
du conseil municipal. 
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— Le conseil de I^instruction publique a 
pris, sous la date du 8 juillet, un arrt^te' dont 
le but est dV^mpcldier que des dlèvos trop fai- 
bles soi(;nt admis dans les classes des collèges. 
Cet arrête' sera mis à exécution , à partir de 
la rentrée prochaine , dans les collèges de 
Paris et de Versailles. 
- ' — M. le prëfet de la Seine a fait publier, le 
9 juillet , la liste des notables commerçans 
de la ville de Paris , pour l'élection des juges 
et des suppldans du tribunal de commerce , 
dont les fonctions expirent cette année ; 
celte liste comprend 784 noms. Le jour 
d'assemblée a été fixé au 18 juillet 10 heures 
du malin, dans une des salles de la Bourse. 

D'après un arrêlé de M. le préfet de la 
Côtc-d'Or, en date du 28 juin dernier, la 
navigation du canal de Bourgogne cessera 
dans ce département , aux époques ci-après 
déterminées : 

i** Le 7 juillet courant , sur la partie su- 
périeure entre Vandenesse , versant de la 
Méditerranée , et Venarey, versant de TO- 
céan; 2® le i5 du raiîme mois, de Vande- 
nesse à Dijon , versant de la iMédilerranée ; 
3" le 20, de Venarey à la limite desdéparte- 
mens de la Côte-d'Or et de TYonne; 4** le 
25, de Dijon à la Saône. 

M. le préfet du Loiret vient d'autoriser les 
f5tudes du chemin de fer dans son départe- 
ment, et à cet effet il a fait publier Tarreté 
suivant : 

« Art. i*^ Le sieur Jucqucau-Galbrun et 
les ageus sous ses ordres sont autorisés h pro- 
céder sur toutes les propriétés particulières 
du déparlemenl du Loiret, situées sur la 
ligne que doit suivre le chemin de fer d'Or- 
léans k Nantes par la vallée de la Loire , 
au lever des plans, nivellemcns, sondes et 
autres opérations nécessaires à Tétude du 
tracé du chemin de fer projeté. 1 

» a. Les indemnités pour dommages, qui 
pourront résulter desdites opérations , seront 
réglées à l'amiable , ou , en cas de non-ac- 
cord , par le conseil de préfecture i d'après 
estimation contradictoire, conformément aux 
lois sur la matière. 

» Ces indemnités seront à la charge de M. 
Jucqueau-Galbrun. » 

Voitures publiques, — M. le préfet de la 
Haute-Garonne, considérant qu'il résulte des 
rapports adressés par les experts, que la con- 
struction d'un grand nombre de voitures pu- 
bliques destinées au transport des voyageurs, 
n^est pas conforme aux dispositions prescrites 



par l'ordonnance royale du 6 juillet 1838, 
surtout en ce qui concerne la largeur des 
jantes de la voie , et la distance entre les axts 
des essieux ; — Considérant en outre que cts 
infractions pourraient compromettre la sû- 
reté des voyageurs, et qu'il importe de ra- 
mener à exécution les dispositions réglemeo- 
taires relatives au service des voitures publi- 
ques, vient de rendre un arri^té par lequel, 
au i*^' octobre i836, toutes les voitures pu- 
bliques circulant dans le département de là 
Haute-Garonne, destinées au transport des 
voyageurs , devront ôtre ramenées aux di- 
mensions prescrites par l'ordonnance royale 
du 16 juillet 1828. Il sera procédé, dans 
le mois de juillet i836^ à la vériiication de 
toutes les voitures publiques déjà autorisées 
à circuler dans le département , afin que les 
propriétaires soient informés de la naturelles 
modifications qu'ils sont tenus de faire subir 
à leurs voitures. Aucun permis de circulation 
ne sera accordé, après le i^*" octobre, aax 
voitures qui ne seraient pas exactement con- 
formes aux dimensions prescrites par Tor- 
donnancc précitée. 



Statistique- 

TRIBUNAL DE POLICE MUIUGIPALC^ 

Le tribunal de police municipale de Paris 
a rendu, dans le courant de juillet i836, 
164.4 jugcmens. De ce nombre, io3 ont pro- 
noncé le renroi des prévenus, 5 onl éié 
rendus sur des affaires civiles; le tribunal 
s'est déclaré incompétent dans une cause; 
enfin, il y a eu i535 condamnations à IV 
mende et sur ce^ nombre 21 à la prison, dont 
8 pour trouble, et 19 pour eiposilion de pain 
à faux poids. Les condamnations à i'ameDik 
se sont reparties de la maoiére suivante: 



Petite voirie ( aoTcns , 
gouttières, saillies). Sop 

Voitures « i^ 

Jeux de hasard 3 

Troubles 19 

Pain à fdux poiils '34 

Pain non marque s 

chandelle à faux poids. t 
Po:ds et Mesures non 

marqués ou faux x\ 

Fourrages. . • 1 

Mosicions ambulans. . . é » 

Abattoirs » 

Bals nua autorisés 3 

Lo(;euri /,; 

Boutiq. ouvertes la nuit. 101 

Théâtres 19 

Marchés » 

Vidangeurs «01 

Vin falsifié » 

Brocanteurs « 

Projection d*eau x% 

Balayage ti5 

Btfsneur» a3 



Chiens atUlét «t non 

muselés l- 

Ventc dti lniUets de spec- 

tacl- » 

nefant de ramonafe... 4 
Fols il fteur» non assa" 

jettift • 

Tapis secoués par les 

tenétres. w » 

ChifTonniars taat per* 

mission t 

Porles ouvertatààMre 

iùdae.... «i 

Navigation i4 

Tir de pétardi, ^ 

Débits du ckarboo uou 

autorisés i* 

Défaut de tax« Jaas qm 

boulancerie 3 

Balances tairsseï 6 

Bals onteris a Iwara 

iudnc I 

Tir d'armes à foo « 

Ravafenn y 
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Ordonnances du Roi. 



Dépôt de garantie des boulangers de Paris, 
Âa palaû de Neuîlty , le 19 juillet t S36. 

Louîs-Philîppc, Ole. — Sur lo rapport de 
ïiotre ministre secrétaire d't^tat du commerce 
€t des travaux publics; — Vu la dJlibëration 
du conseil municipal de la ville de Paris , en 
date d^i i8 dt^cembre i835, relative à l'aug- 
mentation du dépôt de garantie en farines 
des boulangers de Paris, et à un crédit de 
trente-six mill*î francs imputable sur le fonds 
de réserve de i836, ouvert pour subvenir, 
3'iî y a lieu , h l'indemnité à payer aux bou- 
langers en raison de ce dépôt; — Vu l'avis 
du préfet de la Seine, dans ses lettres des 29 
mars et 18 avril i836 ; — Celui du préfet de 
police, dans ses lettres des 6 février et a3 mai 
i836; — L'arréié des consuls du ig ven- 
démiaire an Xi — L^ordonnance royale du 21 
octobre 1818 ; — Le comité de l'intérieur et 
du commerce du conseil d'état entendu ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1°. Le dépôt de garantie de vingt sacs 
de farine de première qualité, et du poids 
de cent cinquante-neuf kilogrammes le sac , 
que chaque boulanger est tenu de verser dans 
un magasin public qui sera fourni gratuite - 
ment par la ville de Paris , fera augmenté 
des trois cinquièmes de l'approvisioiinement 
que chacun d'eux est tenu d'avoir dans ses 
magasins particuliers , savoir : 

Pour le boulanger qui cuil cLique jour quatre sacs 

de farine et au-dessus ^U sacs. 

Idem trois sacs de farine et au-dessus.. . GG 

Jdein deux sacs et au-dessus /«îi 

Idem au-dessous de deux sacs 18 

2. Le préfet de police est chargé de sur- 
veiller le dépôt de garantie des boulangers , 
de prescrire les mesures nécessaires pour le 
renouvellement et pour en constater l'état: 
les réglemens qu'il arrêtera seront soumis à 
l'approbation de notre ministrjc du com- 
merce et des travaux publics. 

3. Nos ministres secrétaires d'état du com- 
merce et des travaux publics et de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des lois, 

( Suivent les signatures, ) 



ORDONNilJICES DIVERSES. 

23 mai, — Autorisant l'emploi de 200 fr. 



à l'achat de divers objets nécessaires au cuite, 
par la fabrique de Montrouge (Seine). 

20 juLi, — Autorisant Tacceptation du legs 
d'une rente de 100 fir. sûr l'état , fait àla fa- 
brique de Saint-Nicolas-des-Champs, à Pa- 
ris (Seine), par le sieur de la Lande. 

— Autorisant un échange d'immeubles en- 
tre la congrégation du Bon Secours, dite de 
Notre-Dame auxiiiatrlcc^ établie à Paris(Seine), 
et le sieur Dcparis , avec paiement d une 
soulte de 1 0,000 fr. en faveur de ce dernier. 

21 juin. — Autorisant l'acceptation du legs 
de 3,000 fr. fait aux pauvres de Paris (Seine), 
par madame veuve Lecarpenlier de Vielz- 
maisons. 

— Autorisant l'acceptation de l'offre faite 
de la somme de iG,3Gi fr. aux hospices de 
Paris , par douze personnes, à titre de place- 
mens viagers et à charge d'admission auxdits 
hospices. 

29 juin, — Autorisant la société anonyme 
formée au Havre , sous le titre de paquebots 
à vapeur entre le Havre et la llollande, 

— Autorisant l'étabHssement de caisse d'é- 
pargnes et de prévoyance à Clermont(Oise). 

1^^ juillet, — Prohibant la fabrication des 
eaux-de-vie dans l'intérieur des limites de 
l'octroi ^^"^^s villes de Nantes ( Loire-Infé- 
rieure) et Toulouse (Haute- Garonne). 

— Autorisant le préfet dMIlc-rt-Vilaine à 
céder, moyennant 200 fr. à la ville de Saint- 
Scrvan (llle-et-Vilairie), un terrain apparte- 
nant à Tétat et destiné à l'agrandissement 
de la place du Nays. 

2 juillet, — Autorisant l'établissement de 
caisses d'épargnes et de prévoyance àQuim- 
perlé ( Finistère ), Valognes (Manche ) et Vi- 
moutier (Orne). 

19 juillet, — Autorisant la société anonyme 
formée à Lyon sous la dénomination de corn- 
pugnie du pont de Valence, 

— Autorisant l'établissement de caisses 
dVpargnes et de prévoyance à Avallon 
(Yocme), Loudéac (Côles-du-Nord), Sois- 
sons (Aisne). 

— Autorisant la commune de Marciac 
(Gers) à ouvrir un abattoir public. 

2^ juillet. — Affectant au service de l'admi- 
nistration des contributions indirectes , pour 
l'établissement de l'entrepôt des poudres , le 
terrain domanial situé au faubourg de Cha- 
vane à Châlons (Saônj;-et-Loire). 

5 aoilt, — La cour des comptes prendra 
vacances, en la présente année, depuis cl y 
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compris le i*' septembre, jusques et y com- 
pris ie3i octobre. 11 y aura pendant ce tems 
une chambre des vacations composée (Fun 
président de chambre et de six conseillers 
maîtres , qui tiendra ses séances au moins 
trois jours de chaque semaine ; le premier 
président présidera toutes les fois qu'il le 
jugera convenable ; la chambre des vacations 
connaîtra de toutes les affaires attribuées aux 
trois chambres, sauf de celles qui seront 
exceptées par un comité composé du premier 
président, des trois présidens de chambre 
et du procureur général , et desquelles le ju- 

5;ement restera suspendu jusqu'à la rentrée. 
je premier président est autorisé à don- 
ner aux conseillers référendaires , pour la 
durée du tems où la chambre des vacations 
sera en activité , les congés qui pourront être 
accordés sans préjudicier au service , et sans 
qoe, dans aucun cas, il puisse donner des 
congés k plus de moitié des conseillers réfé- 
rendaires ; l'absence qui aura lieu, en vertu 
des dispositions qui précèdent, sera comptée 
comme tems d'acti\îté pour les magistrats 
de tous les ordres de la cour des comptes- 
12 août. — Ordonnance du roi portant , 



1° que le ministre secrétaire d'état au dé- 
partement du commerce et des travaux pu- 
blics est autorisé à accepter le don d'une 
somme de seize mille francs, fait le i4 mai 
i836, à titre de dépôt volontaire , à la caisse 
des dépôts et consignations, par une per- 
sonne qui a voulu rester inconnue et qui n'a 
pas même voulu retirer de reconnaissance 
de ce dépôt ; 2^ que, conformément aux in- 
tentions du donateur , les secours à imputer 
sur ce don ne seront distribués qu'*à des fa- 
milles pauvres ou mal aisées qui ont le plus 
souffert du fléau des inondations qui ont et 
lieu du i mai au 1 4 du même mob inclusive* 
ment , ainsi qu'à des familles dont les chefs 
ou quelques membres auraient péri, entraîna 
par les eaux, en voulant protéger leurs habi- 
tations ; 3^ que les départemens ci-après (^ 
signés, où ces inondations ont causé le plus 
de df'sastres , sont les seub qui pourrcnt 
prendre part à la répartition des seize mile 
francs, et dans les proportions qui sercnt 
déterminées par le ministre secrétaire d'âat 
au département du. commerce et des travaux 
publics: Aube, Nièvre, Seine, Seine-et- 
Mamc , Seine-et-Oise et Yonne. 



MINISTERE DE LA GUERRE. 



Décision ministérieiie pour l'exécution de Vart, a 3 
de la loi du ai mars i83a, relatif à la responsa- 
biliti[des remplacée , dan» le cas de désertion de 
leurs remplaçans. 

Paris y le 11 JQin 1836. 

L'appKcatioo de Tart. a3 de la loi du a? mars 1 83 a 
•ur le recrutement de l'arinëe, a soulevé la question 
de savoir si, quand un remplaçant déclare insoumis 
ou déserteur a été arrêté , jugé , condamne ou ac- 
quitté pour ce fait par an conseil de guerrr , dans le 
cours de Tannée de responsabilité, le remplacé est dé- 
finitivement libéré (sauf le« cas prévus par Fart. 43)» 
lorsque ce remplaçant déserte encore ullérieareroent 
^ADt le court de ladite année de responsabilité, 
c'est-a-dire que le remplacé serait afirancbi, dans 
ce cas , de l'ooligation de marcher en personne ou 
de fournir uu autre remplaçant. 

Le maréchal ministre de la guerre , après avoir 
pris l'avis du conseil d'état, section du camité de la 
guerre et de la marine , a reconnu que cette ques- 
tion ne pouvait être résolue que négativement. 

En effet , le législateur, en imposant au remplacé 
une année de responsabilité , pour le cas de déser- 
tion de son remplaçant , a pose un principe général 
et absolu ; il a entendu que toute désertion serait 
aux risques et périls du remplacé, autant de fois que 
cette désertion pourrait te reproduire pendant ladite 
année de responsabilité , et qoe ce serait seulement 
après sa complète révolution que le même fait tour- 
nerait exclusivement au préjudice de Tarmée. 

En con»équence, la disposition indiquée cî^après 
devra être considérée comme additionnelle au n^ io3 



de rinstruction du 3o mars i85a , et inscrite sur les 
exemplaires de cette instruction qui ont été adresés 
aux diverses autorités. 

Il est bien entendu, d'ailleurs, que les jeunes 
soldats remplacés seront soumis ans conséquences 
de la responsabilité imposée par Part* a3 , au uni 
de fois que la désertion se reproduira avant respi- 
ration de ladite année de responsabilité 

MM. les prélets donneront la plus grande pnl>li- 
cité à cette solution qui intéresse essentiellement les 
jeunes soldats remplacés. 



Décision ministérielle relative à la délivrance au 
permissions de mariage aux offieiert. 

Paris ,' le 21 jum 1836. 

Les rapports parvenus au ministre de la guerre 
lui ont fait reconnaître que les cooditiooa imposées 
par les réglemens \ la délivrance des permîsaioni de 
mariage , sont insuffisantes pour empêcher les olu- 
ciers de contracter des unions qui les mettent dans 
un état de gêne , dont le résultat presqu'inévitable 
est de porter atteinte à la constdÀ'âtioB à lacpiellc 
ils doivent prétendre , en raison do grada dcûol il* 
sont revêtus. 

£n attendant qu'un règlement complet sur la ma- 
tière apporte aux diq>ositions actoellement en vi- 
gueur, les modifications que nécessite autant Tintérêt 
de Tarmée qae celai des indif idos , le ministre a 
décidé en principe, le 1 5 juin i836, que, sous aucun 
préteite , un officier B*<4>ti6Ddra la penmstioii de 
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se marier, si le mariage projeté n'est formellemeDt 
approuTÔ, et la demande appoyée par le chef du 
corps auquel appartient Tofficier, et par le maréchal 
de camp et le Ueatenant général sous les ordres des- 
quels se troure ce corps. 



Dùposieions relatives , aux successions des mUi» 
taires décédés dans les hôpitaux militaires et les 
hospices civils, 

ParisJe8aoÀt1836. 

Monsieur Tintendant, a après Tarticle ç^^o du 
règlement sur le service des b^pitaux militaires, 
les sommes et les objets appartenant aux succes- 
sions des militaires morts dans les bûpitaux et hos- 
pices sont remis , par les soins de^ ofSciers d'ad- 
ministration comptables et des directeurs, aux hé- 
ritière des décédés ou aux fondés de poufoir àt% 
héritiers , sur leurs réclamations et sur U présenta- 
tion des titres authentiques d'hérédité défiv^rés par 
lautorhé compétente. 

La forme de ces justifications n*étant pu déter> 
minée, il arrive presoue toujours qu'elles présentent 
des irrégularités qui ne permettent pas de Im ad* 
mettre. 



Ponr obvier à cet inconvénient , j'ai adopté uni 
système de justification semblable à celui qui est 
suivi par Tadministration de la caisse des dépôts 
et consignations. 

A Ta venir, pour les successions dont l'actif est 
de 60 francs et au-dessous , les officiers comptables 
et dkecteurs , dépositaires des objets laissés pair 
les décédés, seront tenus d'adresser aux héritiers « 
avec l'acte de décès et rinvenuir» de la snccea* 
sion, un certificat conforme au modèle n** i (i). 
Ce certificat rempli , suivant les indications qu il 
présente, pkr le maire de la commune où le mili- 
taire décéJé avait son domicile , devra être produit 
par les héritiers > comme justification de leurs 
droits à la succession. 

Pour les successions dont l'actif dépasse 5o f., 
les officiers comptables et les directeurs adresse- 
ront aux héritiers une note, modèle également 
n*' % (a) , afin de les guider dans les prodnottent 
de titres et justifications qu'ils ont à faîce. 

Vous voudrez bien uotiner aux officiers compta* 
blés des hôpiuux militaires ou hospices de votre 
division y les modèles n« i et a, et donner des ordres 
poui'que les dispositions fj[uî précèdent commencenC 
immédiatement à recevoir leur exécution. 

Recevez, eto«- 



Aetes adDîini$trati&# 



PRÉI'EGTURE DE Là SEINE. 



Rtifision des listes électorales et du jury. 

AVIS. 

En cxcfcution des lois électorales des tq avril 
i83i et 30 avril i834, les habitans du dépar- 
tement de la Seine sont prévenus: 

1® Que les listes électorales et du jury, ré- 
digées d'office pour Pexercîce.i836- 1837, 
ont été rendues publiques, le i9 août présent 
mois, dans chacun des quatorze arrondisse- 
mens électoraux ; ^ 

a<» Que le registre prescrit par Tart aS de 
la loi du 19 avril i83i , a été ouvert, le ménie 
)our lundi i5 août, à TefTet dV relater le dé- 
pôt des pièces fournies par les citoyens qui 
Téclameront leur' înfiscriplton personnelle, on 
par des électeui^ et des fivés non électeurs 
réclamant des insci^ipfîons, des radiations ou 
des rectifications, soit persomiélIeSf soit éon- 
cemant des fiers ; 

3^ Que le registre des réclamations' ci - 
dessus mentionnées sera clos et arrdtéle ven- 
dredi 3o -septembre à minuit , et que j^amé 



ce jour aucune réclamation ne pourra plus 
y être inscrite ; 

4.^ Que des tableaux de reclificatioo seront 
publiés de quinte en quinze )6urs, jusqu'au 
30 octobre i836, époque h, laquelle le qua- 
trième et dernier tableau de rectification sera 
affiché avec rarrôté définitif de clôture ; 

5® Qu'en vertu de Tart 3 j de la loi des 19 
avril x83i, les listes, telles qu'elles seront 
arrôtécs, le ao octobre i836, devront, sans 
nouvelles additions ou rectifications^ servir 
à toutes les élections générales ou réélections 
parlieltes qui pourraient avoir liep jusqu'au 
ai octobre 1037. 

Les réclamations à élever contre la rédac- 
tion de la liste d^office comprennent des ad-^ 
ditions ou inscriptions nouvelles^ des retran- 
chemens ou de$ rectifications. 

Ces récUmatioiis peuvent ôtré faites, soil 

Îiar un tiers inscrit sur Tune des parties de Ut 
iste générale duT jury, suit personnellement , 
> au moyen d^une déclaraUon signée de laf 
partie intéressé^ ,. et remise par clle-mSme 
ou par un fôkidé d^ pôuvoiir. 






(1)' Voy* Journal mîliutre officiel , pages 9Q et 99'' 
(1) Vcy» J<*fiii,fefeioo. 
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UTDICATIOlf DES riàcBS A rBODVIKE* 



ADDITIONS OU INSCRIPTIONS NOUVELLES. 

Premièrt partie. 

ÉLECTEURS CENSITAIRES 

Appelés à concourir à IVleclion des Dëpulês; des 3Iembres du Conseil général faisant fondions à Paris de Membres Ha 
Conseil Municipal ; des CandidaU aax (onctons de Maires el d'AdjoinU de Paris ; des Conseillers d'arrondissement ( pow 
Saml-Dcnis et Sceaux ) : ^«^ 

Aptes % faire partie du Jurj à Tige de 3o ans ( sauf les incompatibililés prévues par la loi). 

Sont éleclcurs censitaires : 

lo £d justifi-int d'un cens de loo francs en contributions 
directes, les. Français jouissant des droits civils et politi- 
ques, âgé!! tic vingt -cinq ans accomplis; 

«o En justifiant d*on cens de loo francs en contributions 
directes, les Membres et .Correspondans de Tlnstilut, et 
les oniciers de terre et de mer jouissant de i,aoo f. de 
retraite , sMs comptent trois années de domicile réel dans 
rarrondissement électoral. 

Les contributions directes qui confèrent le dioit élec- 
toral sont : la contribution foncière. In contribution per- 
sonnelle et mobilière « la contribution des portes et fenê- 
tres , limpôt des patentes et les supplèmcns d'impôts de 
toute nature, connus sous le nom de centimes additonnels. 

tf. B. Dans les contributions foncières seront admifcs les 
évalnaiioBS par eaperliscs contradictoires des contributions 
qui devraient être supportées pnr des immeubles tempu- 
rairemenl exemptés dimpôts. 

La patente sera comptée à tout médecin ou chirurgien 
employé dans un hd|)ilal on attaché à un établissement 
de cbarité, et exerçint gratuitement ses fonctions, bmn 
que par suite de ces mêmes fonctions il soit dispensé de 
la poyer. 

I.n portion des contributions directes appartenont à une 
maison da commerce sera pnrtn^ée entre les nssocics par 
égale portion, à moins de productions de titres qui puissent 
motiver nue diiVerence dans la répartition. 

Le montant du droit annuel de diplôme ayant une année 
de date, sera compté aux cbefs d'institution et maîtres de 
pension qui en justifieront par une quiltnuce. 

Seront comptées au pèie les contributions des biens de 
ses enfans mineurs, s*il en a la juuis.sancc ; au mari celles 
de sa femme , même non commune en biens , pourvu qu'il 
n*y ait pas de séparation de corps. 

Les quatre contributions directes payées par une veuve, 
soit par une femme séparée de corps et divorcée , seront 
comptées k celui de ses fils, petils-nls , gendres ou petits- 
gendres qu*elle désignera. 

Sera compté au fermier le tiers des contributions payées 
pour les propriétés rurales qu^il exploite iu/-/;i^//te en vertu 
d*an bail autbentiaue de neuf ans an moins, sans que J 
ce tiers soit retranché au cens électoral du propriétaire. / 



Il sera justifié de l'ige au moyen d'un acte de naissance 
ou de tout antre titre authentique indiquant la date de U 
naissance. 

Les contributions foncières , mobilières et de patente, 
seront constatées par la production d'extraiU de rdlei 
délivres par le percepteur et accompagnés d'un certi&at 
du maire, attestant: x«» que la propriété a été erquise, oa 
la location faite avant le i" juin i8J6; %o que la patcole 
ou le diplouic universitaire a été pris un an avant le 
at octobre iS36. 

On devra transmettre pour l'impdt des portes et ftnêtres 
des certificats signés pnr les contrôleuis «les contributions, 
et constatant que le domicile a ete établi avant le i^ iaiii 
i836. ' 

Le directeur des contributions directes délivrera des 
procès-verbaux d'expertise relativement ani immeubles 
temporairement exemptés d'impOt, el des ceriificstts de 
patente fictive pour les Médecins ou Chirurgiens régulière- 
ment dispensés de la payer. 

Les délégations devront être notariées ou sons seins- 
ptivc, mais légalisées. 



Deuxième partie, 
ÉLECTEURS DÉPARTEMENTAUX- COMMUNAUX 



Aptes à élire les Membre-* du Conseil général , faisant fonctions à Paris de Membres du Consed municipal; les Candidats 

aux fonctions de Maires et d'Adjoints de F.aris ; les Conseillers d*ariondis%eweut ( pour Si. -Denis et Sceaux); 
Appelés à faire partie du Jury à Nge de 3o ans ( sauf les incompatibilités prévues par la loi ). 



Appelés 

Sont électeurs départcmentaux-communans les Français 
égés de ai ans, et qualifiés ainsi qu'il smt : 

X* Les électeurs qui , ayant leur domicile réel à Paris , 
ne sont pas portés sur les listes électorales , parce qu'ils 



ont leur domicile politique dans un autre département, / 
cm Ils exercent et continueront d'exercer tous leurs droits | 
d'électenra ; J 



riàcBt JUSTincATivss. 



Certificat du préfet du département où ils sont inscrin; 
comme électeurs, et attestation du maire de 
ment où ils ont leur domicile réel. 



s^ Les officiers des armées de terre et de mer, en re- 
traite, jouissant d'une pension de i.aoo francs an moins, et 
ayant depuis cinq ans leur domicile réel dans le départe- 
meoLde la Seine; 

3* Les membres de l'Institut et autres sociétés savantes ( 
instituées par une loi ; j 

40 Les avocats aux conseils et à la cour de. cassation , 
les avoués et les notaires , après trois ans d'exercice de 
leurs fonctions dans le département de la Seine ; 

50 Les docteurs et licenciés en^droit, inscrits depuis dix 
années non interrompues sur le tableau des avocats près 
Ub cours et tribunaux, dans le département de la Seine ; 



Extrait de Farrété de fixation de la penstQD , eC 
du maire constataut l'époque du domicile. 



Mrliiost 



l^xtrait de l'arrêté de nomination. 



Certificat délivré par U chambre ou le conseil de Pordre. 
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60 Ltt professeurf au collège de Frauce, an Muséntn 
iVhbtoirc naturelle. Ii l'école polytechnique, et les doc- 
teuri et licenciés d'une on de ylnaienn facnlléa de droit , 
tie médecine , des sciences et dès lettres , titulaires des 
chaires d'enseignement supérieur ou secondaire dans les 
écoles de Tétat* sltaées dans le département de la Seine ; 

7** Les docteurs en médecine . après un exercice de dis 
nnnées consécutives dans la ville de Puris , dûment con- 
staté |>ar le paiement on par Texemption régulière du droit 
de patente ; 

30 Les membres des cours , ceux des tribunaux de i** 
iu&tance et de commerce, siégeant à Paris. 



Extrait de Parrété de nomination. 



Extrait de rdle délivré par la commission des contribn* 
lions directes et constatant le paiement on Texemption ré- 
gulière du druit de patente pendant dix au». 

Extraits des ordonnances ou arrêtés relatifs à leur nomi- 
nation. 



Troisième partie, 
JURÉS NON ÉLECTEURS. 



Sont admis fc exercer les fonctions de Jurés , ii Page de , 
3o ans : I 

v» Lès électeurs d'un antre département, ayant leur do- ) 
niicile réel dans les communes rurales du département de > 
la Seine ; J 

«o Les fonctionnaires publics nommés par le roi k des 1 
fonctions iratuites ; } 

30 Les correspondant de l'Institut et les membre* des 
sociétés savantes reconnues par le roi : les avocats inscriis 
«ra tableau; les docteurs en médecine; les docteurs de Ihine 
ou de plusieurs des facultés de droit, des sciences et des 
lettres ; les licenciés , s'ils ont dix ans de domicile réel 
dans le département, va s'ils sont iuscriU sur le tableeu 
(les avoués , ou s'ils tout charsés de l'enseignement de 
quclqu*une des matières appartenant à la faculté on ils 
ojit pds leur licence. 



riicBS A 



Mêmes titres que ci-contre. 



.Extraits des ordonnances ou aixétés de nomination. 



Extraits des diplômes ou arrêtés de nomination; certifi- 
cats délivrés par la chambre d«t avoués on le conseil do 
l'ordre des avocats . ou attestation du maire pour justifier, 
de dix années de domicile. 



RETRANCHEMENS. 



Les électeurs ou jurés peuvent être retranchés pour cause do : 

I 

{Extrait de Pacro de dccès , ou tout autre titre au- 
thenii^ue. Certificats des greffiers en -chef des tribn- 



Déoès on faîllîle (POees à produire)* 

InsufEsance de cens* —Vente de propriété. • • • 
Translation de domicile réel on politique. 



naux uc commcrco. 



j Extraiu de r61cs négatifs: — Pièces diveraes four- 
I nissant la date du contrat de vente. 

{Dans le premier cas, certificat du maire; dans le 
second cas , extrait ou copie de la double déclaration 
faite aux grcfTcs des tribunaux de première instance. 



RECTIFICATIONS. 



Changemcns à opérer dans les nomj. prénoms, \ LeUr© ,îg„cV de la partie intéressée indiquant la 
quahlis, âges et demeures des électeurs ou |urrs, . - > nature des modifications demandées. 



Diminution de cens. • 
Augmentation de çens> 



Extraits de rAIcs constatant la quotité réelle ùt» ' 
contributions contestées. 

Nouveaux extraits de rMes certifiés* 



RESUME. 



Auront droit en conséquence à être in- 
scrits sur la liste générale des électeurs et jurés : 

I» Les citoyens auxquels les dispositions 
des lois des 19 avril i83i et 210 avril i834 9 
confèrent les droits électoraux ; a® les ci- 
toyens auxquels la loi du a maî 1827 ac- 
corde . la faculté d'être portés sur la liste des 
)urés ; Z^ les citoyens qui, en vertu de décla- 
rations faites dans les formes prescrites pa^ 
Tart. 10 de la loi du ig avril i83i , auront 
acquis, le ai octobre i836, six mois de do* 
midle politique dans le département de la 
Seine ; 4** les citoyens qui auront acquis la 
capacité électorale le ai octobre i836. 



La totalité des pièces servant à requérir 
l'inscription sur cette liste, devra cître dépo- 
sée, du i5 août au 3o septembre, à la pré-^ 
fecture du département , conformément a 
l'art. 33 de la loi du iq avril i83i. Ces piè- 
ces seront inscrites sur le registre ouvert à cet 
eflet , et il en sera délivré récépissé. 

Paris, le 16 août i836. 

Le pair de France ^ préfet du- département de 
la Seine, comte de Uahbute.W. 

Par le préfet : 

Le maître des requêtes, secrétaire généixdJe 
iapréfecture, L. DK JussiEU. 
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Les listes (électorales <1e la Seine, qui viea- 
pent d'être rendues publiques lu i5 aoât , 
conformément à la loi du 19 août i83i, pré- 
senlent , malgré tous les soins que l'adminis 
tioD a donnés à cet important travail , en les 
comparant avec celles de i835, des résultats 
sur lesquels on ne saurait trop appeler l'at- 
lenlion des électeurs de la Seine. 

Les censitaires, qui étaient au nombre de 
16,017 ^" i835, sont réduits cette année à 
15,483 , et on remarque que i ,878 individus 
ont été retrancliés. 

^56 nouveaux individus seulement avaient 

{lu jtrerecueillisdansle travail d'oFTice fait par 
e préfet, avec l'assistance de MM. les maires 
et de MM. les percepteurs. 

Cependant le dépouillement des râles a 
produit un grand nombre d'extraits desquels 
il résulte qu'une masse considérable d'élec- 
teurs aurait pu ^tre portée sur les listes , s'ils 
avaientvoulu seulement répondre aux lettres 
de l'administration , qui a imaginé toutes 
sortes de facilités aux ajiant-droil pour arriver 
sans dérangement h ce résultat , et vaincre 
celte apathie inexplicable contre laquelle le 
bureau qui s'occupe de cette opération avec 
une rare persévérance , lutte en vain depuis 
plusieurs années. 

Cet étal de choses est d'autant plus déplo- 
rable , qu'au moment d'une élection impré- 
vue, les plus négligens re'clament ordinaire- 
pten t avep plus d énergie contre leur omission, 
qu'il est impossible alors de réparer. On ne 
peut donc qu'inviter les électeurs payant un 
cens, à profiter du moins des quatre tableaux 
rectificatifs qui sont ouverts jusqu'au 3o sep- 
tembre , pour se faire inscrire ou réintégrer 
sur les listes. 

Les deuxième et iroisiËme parties des élec- 
teurs départementaux et jurés offrent à peu 
prestes mêmes résultats, etdonnent encore la 
preuve de la mflme indifférence-, car de 3,338, 
total de i835, 5o8 ont été rayés; et si le 
fotal s'élève encore en i836 à 3, 1^71 t'est au 
moyen des 4*7 nouvelles inscriptions que 
l'administration a recueillies , et presque 
tnalgr^ les ayant-droit, avec un soin et une 
activité dont on ne saurait trop lui savoir 



Recrutement, — Clause de i835. 
NOUVEL ATIfl, 

Une circulaire de M. le maréchal ministre 
lie la guerre , en date du 1 1 Juillet i83G , 
cwilicnt des instructions dont la connaissance 



importe aux jeunes gens appAésà &ire partie 
de la classe de iS3S , c'est dans Irnr intérêt 
que l'admiuistration croit devoir leur furt 
connaître sommairement cette partie deU 
circulaire ministérielle. De la lettre de M. le 
maréchal ministre de la guerre, résultent ia 
dispositions suivantes : 

1 ° Les jeunes gens qui négligeraient de se 
présenter devant le conseil de révision , se-' 
ront, au moment de la répartition du con- 
tingent entre les corps, désignés exclonre- 
ment , soit pour l'un des corps de l'armée de 
mer, si leur numéro de tirage les appelle à 
en faire partie , soit pour un corps des armes 
spéciales de l'armée de terre , sauf i changer 
plus tard la destination de ceux de ces hom- 
mes qui ne réuniraient pas les conditions 
d'aptitude pour le service auquel ils auraient 
été affectés. Le jeune soldat qui , dans la po- 
sition prévue ci-dessus , voudra se faire rem- 
placer , devra fournir un homme qui satis- 
fasse aux conditions d'aptitude exigées pour 
le corps sur le registre -matricule duquel il 
aura été inscrit, en exécution de l'article 3g 
de ta loi du ai mars i83i. Les jeunes gens 
sentiront dès lors de quel intérêt il est pour 
eux de se présenter avec exactitude devant le 
conseil de révision. 

2" Les jeunes soldats qui , sans motif lé- 
gitime , n auront point comparu devant lu 
conseil de révision , ne pourront être portes 
dans les propositions de faveur que les ccn- 
seiis de révision et les corps sont autorise'^ 
à présenter à l'égard des soutiens indispen- 
sables de famille ; il ne pourra non plus, et 
par les mêmes motifs , leur être accordé de 
sursis de départ, lors de la mise en route de 
leur classe. 

3° L'administration ne peut admettre que 
les jeunes gens $e fassent un titre, soit de 
l'ignorance où ils prétendraient être des dis- 
positions de la loi, soït des retards qu'ils 
auraient apportés par négligence ou pour 
toute autre cause , à faire en teros utile la 
production des pièces qu'elle exige pour 
constater des droits à l'exemption. Aacnn 
de ceux qui pourraient 4tre dam ce cas ne 
saurait éttt assiinilé , sous quelque prétexte 

3ue ce puisse être , aux hommes oontpris 
ans te contingent par erreur ou par saile 
d'une fausse application de la loi. La jeunes 
gens , à partir de l'époque de leur insoriptna 
sur les tableaux de recensement jnsqu'aK 
jour de l'examen devant le conseil de ré^ 
sion , ont plus que le tems nécessure pour 
se procurer les pièces utiles à la jusiiScstioi 
régulière de leur position ; et si, nulpé 
toutes les âcililét que tft)oi et IV * ' ' ~ 
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tion leur accordent, ils ne justifiaient pas 
eux-mêmes de leurs droits, ou ne veillaient 
pas à ce qu'il en fût justifié en tems oppor- 
tun , ils ne pourraient accuser qu'eux-mêmes 
du tort que leur ferait leur inscription dans 
le contingent 

4-^ L'administration doit saisir cette oc- 
casion pour prémunir les familles contre les 
trompeuses promesses d'hommes toujours 
disposés à s'attribuer nn crédit qu'ils ne sau- 
raient avoir, et qui cherchent à surprendre 
la bonne foi des jeunes gens, en se portant 
garans d'exemptions qu'il ne dépend pas d'eux 
de faire accorder. Enfin , il est du devoir de 
l'autorité d'avertir les familles et les jeunes 
gens de se tenir soigneusement en garde 
contre toute espèce de moyens d'exemption 
autres que ceux qui résultent des dispositions 
de la loi , et de l'impartialité attentive du 
conseil de révision. 

Fait à Paris , le 6 août i836. 

Le pair de France^ conseiller d^état , préfet de 
la Seine , Signé Comte DE RambuteaU. 

Par le préfet: 

Le maître des requêtes , secrétaire-génèrai de 
la préfecture , Signé L, DE JusSlEU. 



GOVR8E8 DE CHEVAUX. 

Ces courses auront lieu au Champ-de- 
Mars , ainsi qu'il suit : 

Premier jour (dimanche l^ septembre). 
Pour les deux prix d'arrondissement , l'un de 
3^000 /., destiné aux poulains et pouliches de 3 
ans, et Vautre de 3,oooy*., pour les cheçaux en- 
tiers etjumens de 4 ans et au-dessus. 

Deuxième jour (jeudi 8 septembre). Pour 
le prix principal de 4;i5oo f,, destiné aux che- 
vaux entiers etjumens de 4 ans et au-dessus , et 
pour le prix royal de 6,000/. 

Troisièmejour (dimanche 1 1 septembre). 
Pour le prix principal J^ 3, 5 00 y., destiné aux 
poulains entiers et pouliches de 3 ans , et pour 
le grand prix royal de 1 2 ,000 /. 

Ces prix pourront être disputés par les 
chevaux de toutes les circonscriptions. 

Les poulains entiers et les pouliches de 3 
ans seront admis à courir pour le prix d'ar- 
rondissement de 3,000 t\ et pour le prix 
1)rincipal de 4<^oo f., en concurrence avec 
es chevaux et jumcns de 4 ans et au-dessus. 

La distance à parcourir est de deux kilo- 
mètres (un tour du Champ -de-Mars), en 
une seule épreuve , pour le prix principal de 
ai000 f. 



De quatre kilomètres ( deux tours du 
Champ-de-Mars), aussi en une seule épreuve 
pour celui de 3, 000 f. 

De deux kilomètres en partie liée, pour 
cehii de 3,5oo f. 

Et de quatre kilomètres , aussi en partie 
liée, pour ceux de 4v^oo, 6,000 et ia,ooof. 

Quatrième jour (dimanche 18 sep- 
tembre). Pour le prix du roi de 6,000/*., dont 
les fonds sont faits par S, M. pour les cfieoaux 
entiers de 4 ans et au-dessus , et pour le prix 
du prince royal de 3, 000 y., qui est fondé par 
monseigneur le duc d'Orléans pour les chenaux 
entiers et hongres , et pour les jumens de tout 
âge et de toute espèce, nés et éleoés en France. 

Le prix du roi se compose d'un vase en 
vermeil d'une valeur de i,5oof., et d'une 
somme de 4i^oo f. en numéraire. Ce prix 
est , quant aux conditions de la course, assi- 
milé aux prix rovaux. 

Le prix du prince royal se compose d'un 
vase en argent d'une valeur de 1,000 f., et 
de 2,000 f en numéraire. La distance k par- 
courir sera également de 4 kilomètres, en 
partie liée. 

Les courses commenceront à une heure 
après midi. 

Le maximum de tems accordé pour les 
épreuves est de trois minutes pour les deux 
kilomètres , et de six minutes pour les quatre 
kilomètres. Toutefois, le grand prix devra 
être couru en cinq minutes trente secondes. 

Les chevaux auront une demi-heure de 
repos entre les épreuves. 
. Ils devront porter selon leur âge les poids 



suivans : 




CHEVAUX 






JUME^S. 


entiers. 




liiog 


kilog. 


4/ 1/2 


46 » 


53 lA 


Sa » 


56 


54i/a 


57 


56 » 


59 


5; i/a 


62 » 


60 i/a 



3 ans 

4 ans 

5 ans 

6 ans 

7 ans 

au-dessus de 7 ans. . . . 

Les poulains et pouliches de 3 ans qui dis- 
puteront le prix d'arrondissement de 3,ooo f. 
et le prix principal de 4i5oo f., en concur- 
rence avec les chevaux et jumens de 4 «^ns et 
au-dessus , porteront un kilogramme et demi 
de moins que le poids hxé an tableau ci-dés- 
sus pour leur &ge. 

Outre ces fixations , les chevaux qui au- 
raient déjà gagné un ou plusieurs prix d'une 
classe égale à celle du prix nouM^vâ. ^'^ 
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disputeraient, portoront la surcharge spéci- 
fiée en Part, i^ du règlement du i5 janvier 
dernier. 

l'outefois, les chevaux de 4. ans qui , ayant 
gagné un prix à (rois ans , courront pour un 
prix de même classe , ne porteront pas de 
surcharge pour ce prix. 

Les dispositions du règlement du i5 jan- 
vier précité, en ce qui regarde la surcharge, 
ne sont pas applicables au prix du prince 
royal; pour ce prix, les poids portés au tableau 
ci-dessus , seront modifiés ainsi qu'il suit : 

Porteront : i kilogramme et demi de moins, 
les chevaux hongres ; 2 kilogrammes et demi 
de moins, les chevaux ou jumens qui n'au- 
ront point encore couru ni pour les prix du 
gouvernement , ni pour ceux de la société 
d'encouragement ; i kilogramme et demi de 
plus , ceux qui auront gagné un prix du gou- 
vernement ou de la société d'encouragement ; 
a kilogrammes et demi de plus, ceux qui 
auront gagné deux prix du gouvernement ou 
de la société d^encouragement ; 3 kilogram- 
mes et demi de plus , ceux oui auront gagné 
Je prix du roi , le prix royal , le grand prix ou 
celui du prince royal ; 5 kilogranmies de plus, 
Ck?ux qui auront gagné deux de ces prix. 

Paris , le 24 août i836. 

Le pair de France , préfet du département 
de la Seine , 

Signé ^ Comte de Rambuteau. 



AVIS DIVERS. 

Réserve militaire* 

a 5 août. — M» le préfet de la Seine a fait 
publier Tavis suivant : 

Les militaires et les jeunes soldats qui , 
étant disponibles dans leurs foyers, font, à ce 
titre , partie de la réserve, et qui sont présens 
à Paris, quel que soit le département auquel 
ils appartiennent, sont prévenus qu'en exé- 
cution de l'instruction de M. le ministre de 
la guerre du 9 juin i836 (i) , ils seront pas- 
sés en revue par MM. les officiers du dépôt 
de recrutement , le dimanche 4 septembre, 
aux mairies de Tarrondisseraent de leur rési- 
dence respective , de 7 heures à midi. 

En conséquence , les militaires et les jeu- 
nes soldats dont il s'^agit , sont requis de se 
lendre exactement aux lieu, jour et heure 
indiqués ci-dessus , pour la revue à laquelle 
ils doivent assister. 

(i) Voy. page Soi. 



' i" ûoi//. — Enquête ouverte, du 10 août ai 
10 septembre , sur le projet de classefnentm 
nombre des rouies départementales , du prolon- 
gement de la route départementale fi9 i*j bis, 
depuis rétang d*Enghien jusqu^à la route 
royale, n, i^. , de Paris au HaQre, et dépôt de 
ce projet au bureau des ponts-et-chau&sées 
de la préfecture ( Hôtel-de-Ville ) et à la 
sous-préfecture de Saint -Denis. 

8 août, — Dépôt à la mairie du 9* arron- 
dissement pendant huit jours du plan d'ali- 
gnement pour l'élargissement des rues da Cht- 
Qet-SaJnt- Landry et Saint-Pierre-auap-Bœufs. 

20 août, — Dépôt il la mairie du i*"^ arroo- 
dissement pendant huit jours du plan d'ali- 
gnement pour l'élargissement immédiat d'une 
partie de la rue du Dauphin, 

2S août. Dépôt à la mairie du 4-^ arron- 
dissement, pendant huit jours, du plan d'ali- 
gnement pour f élargissement de la rue de tÂi" 
guillcrie et prolongement de la rue de t Arche- 
Pépin, 



PREFECTURE DE POLICE. 



ORDONNANCES. 



Secrél.-gco«l. 



^•^ 



S* Bnr. 



Affichage dans la ville de Paris* 

Paris, le A août 1836. 

Nous , conseiller d'état , préfet de police ; 
— Vu Tarrêté du gouvernement du 12 mes- 
sidor an VIII, art. o4 (i); — L'article 287 du 
Code pénal (2); — Les ordonnances de police 
sur Taffichage, des 28 août (3) et 12 décem- 



(i) yoy» p:»ge 48. 
. (2) Art. 267 du Code pénal. —Quiconque aura dc- 
truil, abaltu, muiile* ou dégrade des monumeo*^ au- 
tues et autres objets destine's à l'utilitë ou à la déco- 
ration publique, et élevés par l'autorité publique ou 
avec son autorisation, seia puni d'un eraprisonnenient 
d'un mois à deux ans , et d'uue amende de too francs 
à 5oo francs. 

(5) Paris, le 23 août iâ3o.— Nous, conseiller d'é- 
tat , préfet de p«4ice ; — Vu les lois , réglemens et or- 
donnances concernaut les affiches , les afficheurs , les 
Cl leurs; — Considéraut que la profeision d'afficheur et 
celle de erieur doivent, comme toutes les autres, être 
libres et seulement astreintes aux précaution* indis- 
pensables pour le mainiirn de l'ordre j 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. i^r. L'ordonnance du 28 novembre dernier, 
concemant les affiches et les afficheurs, est abrogée. 

«2. A dater de la présente ordonnance, le nombre 
des afficheur» pour la ville de Farb cessera d'éiie li- 
mité. 

3. Tout» personne qui voudra exercer la profesnon 
d'afficheur on de erieur, nous adressera ime pétition à 
Teffet d'obteuir l'autorifation requite, et 7 joiadn un 
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bre i83o (4) ; •— Considérant que les afli- 

certificat de boB ne conduite, ù^né de trois témoins 
domiciliés. Four la profesnon d'afficheur, le pélieiou- 
naire devra, en outre, justifier qu'il sait lire et écrire. 

4. Tout individu qui , sans y avoir été autorivé par 
nous , exercera la profession de crirur ou afficheur 
d'écrits imprimés, dessins ou gravui es, môme munis 
des noms d'auteur, imprimeur, dessinateur ou gra- 
veur, sera poursuivi devant les tribunaux, conforroé- 

. luent à l'art. 290 du Code pénal. 

5. Le crieur et l'afficheur autorisés sont tenus de 
porter ostensiblement une plaque de cuivre , sur la- 
quelle sont graves le mot crieur ou afficheur, et le nu- 
méro de leur permission; il leur est expressément dé- 
fendu de prêter, à qui que ce soit, leur permission ou 
leur plaque. 

6- Tout afSchcur et crieur est tenu, en cas de chan- 
gement de demeure, d'eu faire la déclaration par écrit, 
tant à la préfecture de police qu^aux commissaires de 
])olice de son ancien et de son nouveau domiciles, ou 
aux maires, s'il demeure ou demeurait hors de Paris. 

7. 11 est expressément'défendu aux afficheurs d'affi- 
cher, et aux crieurs de publier aucun imprimé dans 
lequel ne se trouverait pas l'indication viaie des noms, 
profession et demeure de l'auteur ou de l'imprimeur, 
sous peine d'éire traduits en justice , conformément 
aux art. 283, 284 et 286 du Code pénal. 

8. Les annonces et affiches autres que celles qui ont 
pour objet la publication des lois et des actes de l'au- 
torité, doivent être faites sur papier timhré et de cou- 
leur (lois des 28 juillet 1791, et 28 avril 1816). 

9. Aucun citoyen, aucune réunion de citoyens ne 
peut rien afficher ni faire afficher sous le titre cf'arrété, 
de délibération, ou sous toute autre forme obligatoire 
et impérative (loi du 22 mai 1791}* 

10. II ne pourra être affiché sur les édifices consa- 
crés aux cultes religieux, que les annonces relatives aux 
cérémonies de ces cultes. 

11 . Il est défendu d'appliquer aucune affiche sur les 
palais , raonumcns appartenant à l'état ou à la ville 
de Paris. 

12. Les afficheurs et les crieurs sont teuus de repré- 
senter leur permission chaque fois qu'ils en seront re- 
quis par Içs commissaires de police, officiers de paix , 
préposés de la préfecture de police , et par tous autres 
chargés de tenir la main a l'exécution de la présente 
ordonnance. ^ 

i3. En cas de contraTention de la part d'un afficheur 
ou crieur autorise , sa plaque pourra lui être retirée, 
indépendamment des poursuites à exercer contre lui 
devant les tribunaux, conformément aux loiB et régle- 
mens. 

i4. La présen te ordonnance sera imprimée et affichée 
dans Paris, dans les communes rurales du département 
de U Seine, et dans celles de Saint-Cloud, Sèvres et Meu- 
don. Les commissaires de police de la ville de Paris, 
Jet maires, adjoints et commissaires de police dans les 
autres lieux, le chef du service central, les officiers de 
paix , et les préposés de la préfecture de police sont 
chargés , chacun en ce qui les concerne, d en aisurer 
l'exécution. Les commandans de la garde nationale et 
des autres corps militaires sont requis de leur faire 
prêter main forte au besoin. 

(4) Paris, le 10 décembre i83o. Loi sur les Affi- 
cneurs et Crieurs publics. — Louis-Philippe , «te. 

Art. i«r. Aucun écrit, soit à la main , soit imprimiS, 
gravé ou lithographie, contenant des nouvelles politi- 
ques ou traitant d'objeu politiques , ne pourra être 
affiché ou placardé dans les rues , places ou autres 
lieux publics. Sont exceptés de la préiente difpoMtion 
les actes de l'autorité publique. 



2. Quiconque voudra exercer , même temporaire* 
ment, la profession d'afficheur ou de crieur, de vendeur 
ou distributeur, sur la voie publique, d'écrits impri- 
més, lithographies, gravés ou a la main , sera tenu d'en 
faire préalablement la déclaratiou devant l'autorité 
municipale, et d'indiquer son domicile. Le crieur on 
afficheur devra renouveler cette déclaration chaque 
fois qu'il changera de domicile. 
' 3. Les journaux , feuilles quotidiennes ou périodi» 
ques, les jugenvens et autres actes d'une autorité con- 
stituée, ne pouiTont être annoncés dans les rues , pla- 
ces t\ autres lieux publics , autrement que par leur 
titre. Aucun autre écrit imprimé, lithographie , eravé 
ou i la Riain, ne pourra être crié sur la voie publique 
qu'après que le crieur ou distributeur aura fait con- 
naître à l'autorité municipale le titre sous lequel il veut 
l'annoncer, et qu'.iprès avoir remis à cette autorité un 
exemplaire de cet écrit. 

4. La vente ou distribution de faux extraits de jour- 
naux^ jugemens et actes de l'autorité publique, est dé- 
fendue, et sera punie des peines ci-après : 



L'auteur ou l'imprimeur des faux extraits défendus 
par l'article ci- dessus sera puni du double de la peine 
mfligce au crieur, vendeur ou distributeur de faux ex- 
traits. Les peines prononcées par le présent article se- 
ront appliquées sans préjudice des autres peines qui 
pourraient être encourues par suite des crimes et aé- 
liu résultant de la nature même de l'écrit. 

6. La connaissance des délits punis par le précédent 
article est attribuée aux cours d assises. Ces délits se- 
ront poursuivis conformément aux dispositions de 
l'art. 4 delà loi du 8 octobre i83o. 

7. Toute infraction aux art. 2 et 3 de la présente loi 
•era punie, parla voie ordinaire de police correction- 
nelle, d'une amende de vingt-cinq à deux cents francs, 
et d'un emprisonnement de six jours à un mois , cu- 
mulativcment ou séparément. 

8. Dans les cas prévus par la présente loi, les cours 
d'assises et les tribunaux correctionnels pourront ap- 
pliquer l'art. 463 du Code pénal , si les circonstances 
leur paraissent atténuantes , et si le préjudice causé 
n'excède pas vingt- cinq francs. 

9. La loi du 5 nivôse an v, relative aux crieurs pu- 
blics , et l'article 290 du Code pénal , sont abrogés. La 
présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la cham- 
bre des pairs et par celle des députés , et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, seia exécutée comme loi de 
l'état. 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux, 
préfets , corps administratifs , et tous autres , que les 
présentes ils gardent et maintiennent , fassent garder, 
observer et maintenir, et, pour les rendre plus notoi- 
res à tous, ils les fassent publier et enregistrer partout 
où besoin sera ; et , afin que ce soit chose ferme et 
stable à toujours , nous y avons fait mettre notre 
sceau. Fait à Paris, au Palais - Royal , le io« jour du 
mois de décembre, l'an i83o. 

Paris , le 12 décembre i83o. Ordonnance àepo- 
lice concernant V exercice de la jtrofession ^ajji- 
cheurs et de crieurs publics , et tormalités préala" 
blés à remplir, — Nous , préfet de police; — Vu la 
loi du 10 décembre i83o j — Les dispositions des 
articles 2 et 11 de l'arrêté du gouvernement du la 
meuidor an viii ; — Considérant qu'aux termes de 
la loi précitée qui a prononcé l'abrogation de Var^ 
ticle 290 du Code pénal , les professions d'aificheiui 
et de crieurs publics sont devenues libres , sauf la 
déclaration préalable devant Fautorité municipale j 
— Qu*il impôt te de préciser Ua formalités dooVl'aA^ 
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«omplÛMnent est Déoenaire pour aMurcr l'crécutton 
fie cette loi ; 

OrdoonoBi ce qui toit : 

Article unique. Le texte de la loi du io décembre 
l63o f Tel «tire k Vexercice dea profesiiona de crieurs 
•t d'aîickeurs pubiica, aéra imprima en tête de la pré- 
MKte ordoupaDce el publié et affiché daui tout le ren- 
fort de la préfecture de police. 

Des afficheurs publics, 

Ar^. icr. A compter du jour de la présente ordon- 
nance, la déclaration exigée par l'article 2 de la loi du 
10 de ce moifl, de tout individu qui voudra exercer la 

Srofefaion d'alBcheur public aéra reçue à la préfecture 
e police , bureau des livrets , cour du Harlaj, sur un 
registre ouvert k cet effet , et fur l'exhibition d'uu 
certificat du commissaire de police de son quartier, 
attestant la réalité du domicile déclaré. 

3. Cette déclaration devra être renouvelée à chaque 
changement de domicile, en déposant le certificat 
exigé par l'article précjédent. 

5. Il sera délivré expédition authentique de celte 
déclaration à l'afficheur, qui devra en lâtre porteur 
pour l'exhiber à toute réquisition des officiers de po- 
lice. 

4. Conformément aux réglemens sur l'imprimerie 
et aux dispositions de l'art. 233 du Code pénal, il est 
défendu à tout afficheur d'apposer aucun imprimé 
dans lequel ne se trouverait pas l'indication vraie des 
noms , profession et demeuré de l'auteur ou de l'im- 
primeur. 

5. Continueront à recevoir leur exécution, Tari. 8 
de rordonnance de police du 33 août i83o, qui |>orte 
que les annonces d'affiches autres que celles qui ont 
pour objet la publication des lois et des actes de l'au- 
torité , seront faites sur papier timbré et de couleur. 
L'art. 9 qui dispose qu'aucun citoyen, aucune réunion 
de citoyens ne peut rien afficher ni faire afficher sous 
le titre d'arrêté, de délibération , ou sous toute autre 
forme obligatoire et impéralive. L'article 10 statuant 
qu'il ne pourra être affiché sur les édifices consacres 
aux cultes religieux, que les annonce» relatives aux cé- 
irémonies de ces cultes. Et l'art. ^ 1 qui défend égale- 
ment d'appliquer aucune affiche sur les paUis apparte- 
nant à l'elat, et sur les monumeus publics. 

Des criêiirs publics» 

€. La déclaration préalable prescrite par l'art. 2 de 
la loi du 10 décembre i83o, pour l'exercice delà pro- 
fession de crieur public , devra être faite également k 
la préfecture de police au bureau indiqué dans l'arti- 
cle ler de la présente ordonnance. Elle sera renouve- 
lée i chaque changement de domicile, et expédition en 
iera délivrée, ainsi qu'il est énoncé aux art. 2 et 3 ci- 
dessus, relatifs aux amcheurs. 

7. Le dép5t des écrits mentionnés au deuxième pa- 
ragraphe de l'art. 5 de la loi sera fait au commissa- 
riat de police du quartier où le prieur est domicilié. 

8. Ce dépôt sera constaté par un risa donné à Tin- 
stantparles commissaiies de police pur un exemplaire 
semblable à celui déposé. Le visa portera ces roots : 
J^isépQur valoir dépôt conformément à la loi du 10 
i^cêmkre i83o. 




de la présente ordonnance. Il sera teni^ d'en justifier à 
toute réquisition des officiers de police. 

lo.Tout crieur qui ajoutera un commentaire on des 
lexpreiMidns quelconques aux titres des écrits qu'il col- 
portera sur la voit publique , sera traité comme poa- 
ffpftauïi aux diipotitioDf de l'art* 3 de U loi. 






clieurs, en couvrant indistinctement de leim 
placards les édifices publics ,. dëfigorcnt , al- 
tèrent et dégradent les monumens, doittb 
conservation est confiée à Tautoritë moniô- 
pale;— Voulant remédier à cet abus, et sou- 
mettre les afficheurs à des mesures d'ordre 
et de police , dans rexercice de leur profes- 
sion ; ^ 

Ordonnons ce oui suit : 

Art. 1". L'affichage de toute espèce diàf- 
fiches imprimées par un procédé quekoo- 
que, soit gravées, lithographiées , à la mam 
ou à la brosse , est expressément interdit sit 
les palais, monumens et édifices publics ap- 
partenant à Tétat ou à la ville de Paris. 

2. L'affichage est pareillement défendu sut 
les édifices consacrés aux cultes, sans excep- 
tion même des annonces relatives aux céré- 
monies de ces cultes. 

3. En conséquence, rinterdiction pronon- 
cée par les articles précédens est applicable 
notamment aux monumens et édifices d- 
après désignés, savoir : 

Aux palais des Tuileries , du Louvre , au | 
Palais'Koyal , de TÉlysée-Bourbon , de la , 
Chambre des Députés, de T Institua , du . 
Luxembourg , de la Légion-d' Honneur, de,, 
la Bourse ; à la façade du Palais-de-Justice , 
et de' la Cour des Comptes; à THôtel-de- ■ 
Ville, de la Préfecture de Police ( à la façade 
seulement ) , des Invalides , du Timbre , à 



11. Tout crieur qui colporterait des imprimés saw 
nonos d'auteur ou d'imprimeur, sera poursuivi, con- 
formément aux art. 2^3 et sulvans du Code pénal. 

12. Les crieurs ne pourront publier aucun écrit 
qu 'en circulant sur la voie publique. 

i3. Les extraits imprimés conformea au Moniteur ^ 
sont les seuls affranchis de la formalité du timbre. 

i4. Toutes les dispositions de Tordoonance de po- 
lice da 23 août dernier, relatives aux criciin, sont et 
dpmenrent rapportées. 

Dispositions générales. 

Toutes infractions aux dispositions de la présente 
ordonnance, seront constatées par des procès-rerbanx 
des commissaires de police , et des ofliciers de paix ; 
lesafBcbeurs et crieurs seront arrêtés snr le cbamp et 
traduiu devant les tribunaux compétens, cour se voir 
condamnés aux peines prononcées par la Im dodit jonr 
10 décembre i83o. La présente ordonnance sera im- 
primée et affichée dans Paris, dans les communes ru- 
rales du département de la 8eioe , et dans ôdles de 
Saint-CIoud, Sèvres et Meudon. Les commiitaires de 
police de la ville de Paris, les msires, adjoints et com- 
missaires de police dans les antres lieux, le chef de la 
police municipale t ^^ officiers de paix et les préposés 
de la préfecture de police, sont chargés, diacan en et 
qui le concerne , d'en assurer l'exécution. Le colonel 
de U garde municipale de la ville de Paris , les com^ 
mandans'de la garde nationale et des autnu corps mi- 
litaires sont requis de leor faire prêter main-forte au 
besoin. 



l'hAtcl des Montuies; aux hôte's des mi- 
nùtres ; à l'Ecole de Médecine ; au Conser- 
vatoin: des arts et métiers i au Musémn 
d'histoire naturelle; su Paothéon; aui égli- 
ses, temples protestaos et Israélites^ atu tiO- 
ftiiaux ; aux halles et marchés appartenant à 
> ville ; à la halle au Blé ; aux ponts et pa- 
rapets; aux bibliothèques publiques; aux fon- 
taines publiques ; aux collèges royaux et 
communaux; aux théâtres de l'Opéra, de 
rOdéon et des Italiens; aux parles Saint- 
Denis et Saint-Marlin ; ^ux arcades des rues 
de Bivoli et Casiiglione , et du Palais* 
Koyal; aux casernes; aux corps-^e-garde ; 
aux abattoirs; aux pavillons des barrières de 
Paris; aux cimetières. 

4- I-es concierges , portiers , gardleos et 
surveillans des enonumens et édihces ci-des- 
sus désignés, seront tenus de faire enlever et 
disparaître complètement , dans les trois 
jours de la publication de la présente ordon- 
nance, toutes les afliches sans exception, qui 
se trouvent présentement appliquées sur les- 
dîts monumens et édifices publics. 

5. T^ prohibition résultant des art. i" et 
a de la présente ordonnance aura lieu, indé- 
pendamment du droit qu'a tout propriétaire 
de tolérer ou de défendre la pose de toute 
espèce d'afiiches sur sa propriété , cl de 
poursuivre devant les tribunaux tout individu 
qui y afTichcrail, sans son autorisation. 

6. Dans tous las cas d'infraction aux dis- 
positions ci-dessus , il en sera dressé procès- 
verbal par les commissaires de police, et les 
conlrcvenans seront traduits devant les tri- 
bunaux compétens. 

j. Les ordonnances de police des 23 août 
et I a décembre i83o , sur Ips affiches et les 
aflicheurs, continueront de recevoir leur exé- 
cution, dans les dispontions non lapportées 
par la présente ordonnance. 

8. La présente ordonnance sera imprimée 
et alBcliée dans Paris. I>es commissaires de 

Eolicc de la ville de Paris, le chef de la po- 
ce municipale, les ofhciers de paix et les 
préposés de la préfecture de police sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en 
assurer l'exécution. Le colonel de la garde 
municipale de Paris , e\ M. le commandant 
de la gendarmerie de la Seine , et tout ag(ait 
de U force pubtiqqe, sont requis de leur prê- 
ter main- forte au besoin. 

Le cotaeiBer d'état, pr^et de poSce, - 
GlSQUET. 



S* DÎT' %- Bar. 

Nouoelk JucatUm du prie des places qffectées 
aux jardùùerM JUurUtet, sur le marché aux 
fieun tilaéquai Desmx ,*trélaUhteinetaivH 
droit de location des places réservies aux ma- 
raîchers et péplaUristes , sur le quai de la Cité, 

Pirù.lcll .oai1S36. 
Nous , conseiller dViat , préfet de police , 
— Vu, I* la délibération du conseil général 
du département de la Seine , faisant fonc- 
tions de conseil municipal de Paris , en date 
du sg îanvier dernier, par laquelle il émet 
te vceu, 1° qu'on établisse un nouveau tarif 
pour la location des pbces du marché aux 
fleurs (quai Sesaîx), en rapport avec leur 
étendue et l'importance des ventes qui s'y 
font; a° qu'qn assujettisse à un droit de place 
les pépiniéristes et maraîchers qui station- 
nent sur le quai de la Cité; —a' La décision 
de M. Le ministre de l'intérieur, en date du 
aS mars dernier, portant approbation de 
cette délibération ; — 3' La loi des 16-44 
août 1790 , ;itre xi (i); — 4» Les artides 
3, 33 et 33 de l'arriïté du gouvernement du 
13 messidor an y]ii(i" juillet 1800) (a);^ 
5" Les décrets des ai septembre 1807 (3) 
et ai janvier 1808 (4); — 6* l'ordonnance 
de police du 10 juin i8a4(5); — Conaidé— 



h) r£y.p»ge46.« 
(3) roy. pige 3.4. 
(4)P.r...a.i.nTie, 



. " p»B<! 48. 

I. — Ati. 1". L'«tt*U Aa 

niiire an xti, porunt qua 

irdiDt le nourcau quai Dnaix i*r> 



Tcndn k la cbirgc d'y i 

3. Ce Lernin »l c^d^ et nbMidDDné i U Tille de pK- 
ru punr j irantfcrEr le mircli^ aoit Oeim «t allHMtw 
quiae tient maiutenant tut leqntide MégiMerii, Lia 
cbirge , p» tWe , d'indennuer, a'il j ■ lien , et II dite 
d'eipeil* , le* tieun Plularj H Baluc dei pnrttooa da 
terriin dont iti ae prétendeBt prf^riétaiTta, et, ea <ni- 
tT«, d'exécuter à aet friU tomulet dJapaiitioDi njeet- 
aairei pnur l'éiablUiement du tnarcbê, lequel aenteiin 
à ciel Recouvert. 

3. L'cntemb'e du terrain iniraKi enx article! pr^e^ 
dena le trouvera divii^ en deox partira, perpendîea- 
Iui>eme&t an quai Deaaii |ur la nanTetln rue profet^ 
et Ai\ï comcneDcJe ■ l'extrémil^ de l'ancien ihéhi'* de 
la Cit^ et derant debouclier au Marché neuf. Ijt mw- 
cbéaui fleur* et ari>uita«fr* circonicrit pat deaW- 
neaiiolde* qu;ie •éparennttant duditquai DeMixet 
de la rue de la Juirerie et de U Biritterie; U acra planta 
d'at4>re* ; le tout , •DÎTaut le plan qui lera tiibi pat 

4. Hd« minklro de l'intririeiir et an flnancc* Mot 
charte* de reiécutiaB du préaent décrat., 

(5) Paria, le 10 juin iB34.— NmM, «narilier d'tet, 
prÀet de police, — Conilddnat qsU patatt nrile d« 
rappeler la* diaporitùiiw de* «tdanancei de policq 
coDcemant le marckc aux. fleut «t arbwlcr, et -dV 
apporter toute* le* maiiiGo«ti«u que le ttmt M U 
cLangemen* ntTTeDii* daaa h* kalâtadei pnrcnl Mb- 
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déterminer d'une manière plus précise que par le ptssé 
les lieurei auxquelles ce marché tit^vra s'ouvrir el se 
fmrmer, et <j[u'il semble convenable d'adopter, pour 
atteindre ce but, le mode suivi sur la plupart des au- 
ucs marchés ; .^ Vu les articles 2, 32 et 3d de l'arrélé 
du gouvernemeuty duicr juillet 1800 ; les décrets des 
21 septembre 1807 et 21 janvier 1808} ei après avoir 
pris l'avis de Vinspecteur-général de» halles ei mar- 
chés ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1", Le terrain bordant le quai Desaix conti- 
nuera d'être affecté à la vente des arbustes , arbris- 
seaux, plants y fleurs sur tige, fleurs en pots ou en cais- 
ses, oignons et graines de fleurs ; il ne pourra eu être 
exposé en vente par les jardiniers sur aucun autre poiut 
de la voie publique. 

2. Les arbres de pépinières et les arrachis de fleurs ne 
seront exposa qne sur le quai de la Cité, le long du 
trottoir. 

. 3. Le marché tiendra, comme par le passé, les mer- 
credis et samedis. £«'ouvcrlure et la fermeture du mar- 
ché seront annoncées par une cloche k la main. La 
▼ente commencera à cinq heures du matin et finira k 
sis heures du soir, depuis le i5 avril jusqu'au i5 octo- 
bre; elle commencera à sept heures du matin et finira 
li quatre heures du soir, pendant le reste de Vannée. La 
Tenté des arbres de pépinières cessera sur le quai de la 
Cité, à deux heures de relevée, et celle des arrachis, à 
midi. 

4. Il est défendu aux jardiniers fleuristes, de vendre 
des fleurs coupées. Les détaillantes seules pourront y 
vendre des fleurs coupées, les jours que le marché ne 
tiendra pas. 

5. Les jardiniers fleuristes vendant ordinairement 
sur le marché, y seront placés dans l'ordre déterminé. 
Les places continueront d'être marquées et numé- 
rotées. 

6. Conformément au tarif approuvé par son excel- 
lence le ministre de l'intérieur, il sera payé , à titre de 
location , par les jardiniers fleuristes qui occu))eroct 
des places nxes sur le marché , 2.S centimes par chaque 
place et par chaque jour de marché. 

7* Ce droit sera payable par mois , pi d'avance. Le 
produit en sera versé dans la caisse du receveur muni- 
cipal de la ville de Paris. 

8. 11 ne sera accordé de permission aux jardiniers 
fleuristes , pour occuper des places sur le marché , 
qu'autant qu'ils justifieront qu'ils cultivent par eux- 
mêmes q5 ares (un demi-arpent au moins] en arbustes, 
plants ou fleurs. 

9. Les pépiniéristes qui apporteront habituellement 
des arbres sur le marché, devront se munir d'un certi- 
ficat du maire de leur commune, qui constate qu^ils 
exploitent des pépinières. 

10. Les pépiniéristes sont tenus de marquer leurs 
arbres. Les arbres non marqués seront fraisis. 

li« Les particuliers qui apporteront accidentelle- 
ment des arbres sur le marché, seront tenus de justi- 
fier de leur propriété. A défaut de justification , les 
arbres apportés seront saisis et vendus par le commis- 
saire des halles et marches , qui en dressera procès- 
verbal. 

12. 11 est défendu de faire entrer des arbres dans 
Paris , avant six heures du matin. 

i3. il est défendu d'apporter sur le marché des ar- 
bres , arbrisseaux , arbustes et plants dont les racines 
seraient gelées ou gâtées, 

^ l4.Les arbres, arbrisseaux» arbustes et planti seront 
visités par le commissaire des halles et marchés as- 
sisté d'un des jardiniers experts. Ceux dont les racines 
seront reconnues gelées ou gâtées seront détruits sur 
place, en présence da propriétaire, et il en sera dressé 
procès-verbal. U est défendu aux jardiniers fleuristes 



rant qu'il importe d'établir d'une manière 

Êrecise la délimitation des places des qaai> 
^esaix et de la Cité , affectées aux jardimers» 
maraîchers et pépiniéristes ; 
Ordonnons ce qui suit : 
ArL I*'. Les places du marché aux fleurs 
du quai Desaix seront limitées par les soins 
de l'administration des hospices, de manière 
quVlles aient toutes une superficie de six 
mètres carrés. 

2. Il sera établi le long du trottoir daqnai 
(le la Cité , depuis le pont Notre-Dame jus- 
qu'au pont d'Arcole, des places de six mè- 
tres superGciels, dont la limite sur la voie pu- 
blique sera fixée à trois mètres de distance 
du trottoir; ces places seront exclusivement 
destinées à l'exposition en vente des arrachis 
de plantes légumineuses et à âeurs. 

3. H sera établi le long du trottoir du ro^me 
quai , depuis le pont d'Arcole jusqu'au pont 
Louis-Philippe , et au besoin jusqu'au pool 
de l'Archevêché, des places de quatre mè- 
tres soixante-dix centimètres supediciels, dont 
la limite sur la voie publique sera fixée à 
deux mètres trente-cinq centimètres de dis- 
tance du trottoir. Ces places seront exclusi- 
vement destinées à l'exposition en vente des 
arrachis d arbres et arbustes de toute espère. 

4- Le prix de location des places sera payé 
conformément au tarif ci-après: 

Pour les places du marché aux 
fleurs , par mètre carré et par jour 
de marché » o] 

Pour les places des marchands 
d'arrachis de plantes légumineuses 
et à fleurs , par mètre carré et par 
jour de marché , » o5 

Pour les places des marchands 
d'arrachis d'arbres et arbustes , par 
mètre carré et par jour de marché. » 07 V» 

de vendre des arbres et arbustes à tige fichée. H leur 
est également défendu d'eu vendre à fleurs fichées ou 
appliquées. 

i5. Les pépiniéristes et les jardiniers fleuristes sont 
tenus de retirer des quais et des rues adjacentes au 
marché, leurs voitures et chevaux , aussitôt après le 
déchargement des marchandises. Us pourront xon- 
duire, comme par 1c passe , leurs voitures sur le pout 
au Change, où elles seront ransées le long du trottoir, 
côté d'aval» 11 est défendu de les acculer au trottoir. 

16. Les contraventions à la présente ordonnance 
seront constatées par des procès - verbaux qui nous 
seront tnnsmis, et punies cooforméuient aux lois et 
rcgiemens. 

17. La présente ordonnance sera imprimée, publiée 
et affichée. Elle sera exécutée à dater du %•' juillet 
prochain. Les commissaires de police , le dief de la 
police centrale , les officiers de paix , rinspccteur-gé- 
néral des halles et niaichés, et les autres préposés 
de la préfecture de police , sont chargés de teuir U 
main k son exécution. 



'/. 
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5. Le prix de localion sera payé par mois 
et d^ avance entre les mains du percepteur 
des hospices. Le même prix de location sera 
perçu pour les marchés extraordinaires dont 
la tenue est autorisée ta veille de quelques 
fêtes patronales. 

6. II est défendu aux marchands de dépas- 
ser les limites de leurs places, et notamment 
aux marchands sur le quai de la Cité , de 
déposer sur le trottoir des marchandises et 
ustensiles quelconques. 

7. Les contraventions à Tarticlc précédent 
seront constatées par des procès- verbaux ou 
rapports qui nous seront adressés pour être 
transmis au tribunal compétent. 

8. Les dispositions de Tordonnance du 10 
juin 1824 , concernant le marché aux fleurs, 
arbres et arbustes, sont maintenues. 

9. La présente ordonnance sera inaprimée 
et affichée. Ampliation en sera adressée à 
M. le pair de France , préfet du département 
de la Seine, et à MM. les membres compo- 
sant le conseil général des hospices. 

10. Les commissaires de police, et no- 
tamment celui du quartier de la Cité, le chef 
de la police municipale , les officiers de paix, 
l'inspecteur général des halles et marchés et 
les préposés de la préfecture de police , sont 
chargés de tenir la main à son exécution. 

Le conseiller d*état\ préfet de police^ 

GiSQUEï. 

1r» Div. . L^ Bur. 

Ouoerlure de la Chasse, 

Paris, le 18 août 1836. 

Nous , conseiller dVtat , préfet de police , 
— Vu la loi du 3o avril 1 790 ( i ), concernant la 
chasse ; — Le décret du 4 î^^ai 1812 (2), con- 



(l) Voy, pnge 137. 

(a) Saiut-Clcuil, le 4 mai i8iï. — Art. i«'. Qui- 
coiii|ue ser.i trouvé chassant, et ne justifiant point 
d'un peimis de port d'armes de chasse délivre', cou» 
i'ormémentà notre décret du il juillet 1810 , sera tra- 
duit devant le tribunal de police correctionnelle, et 
puni d'iiue nmen^le qui ne pourra être moindre de 
trente francs, ni excéder soixante francs. 

3. En cas de récidive, l'amende sera de soixante^nn 
francs au moins, et de deux cents francs au plus. Le 
tribunal pourra , eu outre , prononcer un emprisôu- 
U£D\ent de six jours à un mois. 

5. Dans tous les cas , il y aura lieu & la confiscation 
des armes ; et , si elles n'ont pas été saisies , le dd- 
linquant sera condamné .^ les rapporter au greffe ou 
.1 en p.i]fer la valeur, suivant la fixation qài en sera 
faite par le jugement , san« que celte fixation puisse 
tare au-dessous de cinquante francs. 

4. Seront , au surplus , exécutées les dispositions 
de la Ini du 3o avril 1790, concernant la chasse, la- 
quelle loi sera publiée dans les départemens où elle 
ne Ta pas encore été. 



cernant le port d'armes de chasse ;— L'arrêté 
du gouvernement du 12 messidor an yiil 
(i •'juillet 1800) (i); — L'avis des sous-préfets 
de dceaux et de Saint-Denis, sur la situation 
des récoltes ; — Ordonnons ce qui suit : 

Art. i'*^ L'ouverture de la chasse aura lieu 
le i'^ septembre , dans le département de la 
Seine , sous les réserves exprimées en l'art. 2 
ci-après. 

Défense est faite de chasser avant cette 
époque , sous quelque prétexte que ce soit. 

2. H est expressément défendu de chasser 
dans les vignes, avant que les vendanges 
soietit entièrement terminées, et dans les 
champs ensemencés , avant la fin de la ré- 
colte. 

3. Tout chasseur devra iître muni d'un 
permis de port d'armes, et sera tenu de Kq 
représenter , sur leur réquisition , aux gen- 
darmes« gardes champêtres ou forestiers, et 
autres agcns de l'autorité publique. 

/|.. Les contraventions seront constatées par 
des procès -verbaux , et les contrevenans 
poursuivis devant les tribunaux. 

5. La présente ordonnance sera imprimée^ 
publiée et affichée. 

Les sous-préfets de Sceaux et de Saint- 
Denis , les maires , adjoints et commissaires 
de police des communes rurales , les gardes 
champiîtres, la garde nationale et la gendar- 
merie sont chargés d'assurer l'exécution de 
la présente ordonnance. 

Le conseiller d^état^ préfet de police, 

GiSQUET. 

2e Dîv. t« But, 

Curage de la rivière de Bièore, 

Paris , le 5o août z856. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police, 
— Vu les plaintes qui nous ont été présen- 
tées sur Tétat d'envasement dans lequel se 
trouve maintenant la Bièvre , par l'effet 
du peu d'abondance des eaux ; — Vu les 
arrêtés du gouvernement du la messidor 
an viii (2) , 25 vendémiaire (3) et 3 bru^ 



(i) F'qy. pag, 46, note 6. 

(2) f^oy, idem. 

(3] 26 vendémiaire an ix. Art. i«', A coramenecr 
de ce jour, la police de la rivière de Bivvre fera partifl 
des attributions des préfets des départemcnf de la 
Seine [*), Seine-et-Oise, et du préfet de police de Parif , 
chacun suivant la compétence qui lui est réglée pat 
les lois et arrêtés du gouvernement. 

3. Ils veilleront, chacun en ce qui le concerne, tm 
maintien des dispositions de l'arrêt du conseil du 26 
février 1762 , relatives à la conservation des eaux de 

(*) Fotr la note 5, au sujet de tHnrété du ministre dellnil 
térieni du ta floréal an IX (p. 334)> 
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• ai. 11 sera p«yé> pour chaque louneau sur la rÎTière 
TÎve, cinq fraao», ei, sur la rivière niorie, trois francs. 

Le produit en sera emplc^é aux frais d'entretien de 
la Bièvre et des sources , boires et ruisseaux y afûuaut. 

Le surplus des frais sera imposé, supfiorti: et perçu, 
ainsi qu'il est prescrit {lar Tarrêtë des consuls , du 25 
Tendémiaire au ix. 

/Ordonnance de i-j5k , confirmée par Varrét de 
1706.^ 

22. Les tanneurs et mégissiers ne pourront jeter ou 
faire )ater dans la rivière les raux claires de leurj 
plains avant cinq heures du soir, en été, et sept en 
liiver. 

ils ne pourront laver la bouire de leurs cuirs avant 
midi f et ailleurs que le long de leurs maisons. 

Il leur est défendu de bouiller leurs plains pour 
en faire couler la cbaux dans ladite liviere , cnnime 
aussi d'y jeter aucunes immondices, décharnureSy 
cornes et cornichons. 

Le tout sous les (leiues portées par les articles 53 
et 58 de l'arrêt de 1732- 

23. Il e&t enjoint aux tanneurs et aux mégissiers de 
iaire égoiiter leurs morts-plains, décharnures^ cornes 
et cprnichons , et de les faire transporter aux champs 
dans un tombereau , le primidi de chaque décade , 
tous.les peines portées par Tart. 69 de rarr«lt de 1732. 

24. Les tanneurs ne pourront gjnfr par leurs cuirs 
1« cours de l'eau ; ils laisseront au milieu de la rivière 
un espace d'un mètre au moins de largeur. 

26. Les teinturiers établis le long de la Bièvre feront 
un trou suffisant pour y recevoir les vidanges de 
leurs ateliers, en sorte qu'elles ne puiitsenl avoir au- 
cuue communicatidu avec le lit de la rivière, si ce 
m'est par récoulement des eaux claires qui pourront 
sortir par dessus lei» bords du trou. 

Tous les primidis, le lieu de dépôt sera nettoyé, et 
les vidanges seront enlevées et conduites aux champs. 

Il est défendu d'en jeter aucunes dans la rivière, sous 
les peines portées par l'art. 37 de l'arrêt de 1732. 

26. La rigole qui porte les eaux de teinture au pont 
Hippolyte, ainsi que les gouttières qui y commun!- 
q«eut, seront réparées, mises eu état et entreleuues par 
les teiuturicrs. 

(Article 84 rfer Varrêt de 17 16,) 

27. Les amidonniers, les maroquiniers étales fubri> 
«ans de bleu de Prusse ne pourront laisser couler que 
des eanx claires. A cet effet, ils sont tenus d'avoir dans 
leurs maisons trois réservoirs pour que leurs eaux, en 
passant de Tun à l'autre, y laissent leurs sédimcns. 

28. Les amidonniors , les maroquiniers ei autres 
manufacturiers ou chefs d'ateliers, dont les eaux se 
jettent dans le faux ru, seront tenus de l'entretenir et 
de le faire curer à leurs frais , sans préjudice de leur 
portion contributoire , comme intéressés à la con- 
servation de la Bièvie. 

^9* Il sera passé, à la préfecture de police , un mar> 
ché au rabais pour le curage, l'entreliea et le netloie- 
Sient du faux ru. 

Le nettoiement se fera chaque décadi , depuis dix 
heures du malin juKqu'à midi. 

3o. Il sera lait tous les ans, dans le courant de fruc- 
tidor^ un curage général de in rivière de Bièvre, tant 
morte que vive, et des conduits, des sources, fon- 
taines et ruisseaux qui y affluent. 

(Article 4i de Varrêt die 1732 , et art, 2 de l'ar- 
rêté du 25 vendémiaire an ix.J 

3i. Hors deP.iris, le curage sera fait aux frais des 
meuniers et des propriétaires riverains , el dans Paris 
aux, frais des meuniers et des propriéuires d'héritages 
et des maisons des deux côtés de la rivière. 

(Art, 4i de Varrét de 1732.^ 

32. il sera fait un marché au rabais par mètre cou * 
rant j du curage à vif fond de la Bièvre. 



viere de Bièvre , hors de Paris , sera mix 
incessamment en adjudication publique {]). 
a. Les travaux commenceront immëdia- 
tement. 

33. Les propriétaires et meuniers pourront (aiit 
curer eux-niêmrs les |>arties qui sont à |leur charge; 
mais ils devi-out, chacun en ce qui le concerae, j 
faire travailler en même tems que les ou\*riers deTeo- 
treprcneur , sans pouvoir eutraver ou retarder ses opé- 
rations, l'entrepreneur étant chargé de faire tout ce 
qui ne sera p^s fait , ou qui serait mal fait. 

Ceux qui auront profité de la facu'té ci-deftss x- 
cordée , ne paieront que leur portina contiilwiotre 
d-ios les frais des batardeaux construits par l'endr- 
preneur cl dans les frais généiaux f^its pour la cofi< 
servation des eaux. 

5i, Il sera dressé, en présence de l'inspecteur général 
de la navigation et des ports , proccs-vei bal des ope- 
rations du curage général , sa\oir , dans Paris , par le 
commissaire de police de la division «lu Finistère; et 
hors de Paris, par les maires et adjoints des communes 
riveraines. 11 y sera fait mention des personnes qui 
auront fait curer les parties qui les concernent* 

35. 11 ei>t défendu de jeier , dans la rivière^ les im- 
mondices provenant da cura°;e, sous les peincrs portées 
par l'an. 4rj de Tarrôt de 1732. 

36. Toutes les immonrlices qui proviendront da 
curage , tant de la Bièvre hors de Paria, que des ruis- 
seaux qui y afHurnt, seront mises sur les bords pour /ex 
soutenir et les fortifier , de manière cepeudJot qu'elles 
ne puissent pas retomber dans le lit de la rivière ou 
des ruisseaux , sous les peines portées par l'art. 43 du 
ni^ine an et. 

37. Les habitans du faubourg Marcel établis le \od^ 
de la Bièvre, seront tenus, chacun en ce qni le con- 
cerne , de faire enli'vcr à !a fin de fi-tictidor de chaque 
année , Us immondices qui seront provenues du en- 
rage, et de les faire transporter anx champs , sous \f* 
peines norlcei» par rarlicle 46 de Parrdi de 1752. 

38. il ser:) pourvu au curage de Pan ix par des di>- 
pn&iiions particulières. 

39. Conformément & l'art. 4 de Parrété des consuU 
du 26 vendémiaire dernier, il sera incessamment 
nommé des commissaires y pris parmi les intéressés, 
pour faire les rôles de répartition des frais que néces- 
sitent la conservation et l'entretien des eaux. 

40. L'insiiocteur général de la navigation et des 
poru, ringenicur hydrauli-juc, l'architecte commis* 
s;)ire de la petite voirie et l'inspecteur particulier de 
la rivière de Bièvre, visiteront , le plus fi'équemmeal 
qu'il sera possible, ladite rivière et les sourires, mis- 
8raux et boires qui y afUuent ; à cet effet , les proprié- 
taires des maisons et enclos riverains seront obligés 
de leur donner entitie , sous les peines portées pat 
l'art. 58 de l'arrêt de 1732. 

4i. La présente ordonnance sera imprimée ; die sera 
publiée et affichée dans Paris et dans les coiamnocs 
riveraines de la Bièvre et d^s ruisseaux qui y afflacnt 
dans le département de la Seine. 

Les maires de ces communes, les commissaires de 
police , les officiers de paix , l'inspecteur général de la 
navigation rt des ports et les autres préposes de U 
préfecture de ]H>lice sont chargés , chacun eo ce qui le 
concerne, de tenir la maiu à son exécution. 

Le général commandant de la première division 
militaire , le commandant d'armes de la place de Paris 
et le chef de la première division de gendarmerie sont 
requis de leur faire prêter main -forte au besoin. 

(7) Cette ad) udication a eu lieu le 1 o septembre i836, 
au i**^ bui^eau du secrétariat général de la préfecture 
de police. 
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S.Enconsëquence, les propriétaires, meu- 
niers et usiniers sont requis de donner à l'en- 
trepreneur l'accès de la rivière , de lever 
leurs vannes et de tenir le cours de Teau 
libre , comme aussi d'enlever tous les objets 
qui pourraient gâner cette opt^ration ou la 
retarder. 

4. Le curage de la rivière et de ses afïluens 
sera donnd à un seul et même entrepreneur. 

5. L'adjudicataire sera chargé de faire ce- 
curage en totalité, sans que les propriétaires 
riverains puissent s'immiscer dans ce travail, 
môme le long de leurs propriétés. 

6. Les obligations de l'entrepreneur seront 
déternlinées par un cahier des charges. 

7 . La présente ordonnance sera imprimée 
et affichée dans Paris, et dans les communes 
riveraines de la Bièvre. 

8. Le sous-pr^fet de l'arrondissement de 
Sceaux, les maires des com'munes riveraines 
et le directeur de la salubrité, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne , de tenir la 
main à l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Le conseiller d*état^ préfet de police , 

GiSQUET. 



2« Dlv. 
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Police des marchés de Sceaux et de Poissy, 

Paris, le 3i août i836. 

Nous , conseiller d'état , préfet de police , 
— t^u le mémoire des marchands herbagers 
et commissionnaires en bestiaux, fréquen- 
tant habituellement les marchés de Sceaux 
et de Poissy , par lequel ils demandent, dans 
l'intérêt du commerce et pouç faire cesser 
divers àbiis, que l'ordonnance de police du aS 
mars i83osoit modifiée , en ce qui concerne 
principalement les heures d'ouverture et de 
clôture de la veiite dés bestiaux sur ces mar- 
chés; — Vu la loi des 16-24 août 1790, 
titre XI , arl. 3, § 3 (i); — Vu les artides a 
et 33 de l'arrêté du gouvernement du 12 
messidor an viii (i*^ juillet 1800) (a), et l'cr- 
ticle I*' de celui du 3 brumaire suivant (aA 
novembre 1800) (3)i — » Vu l'ordonnance 
royale du 18 octobre 1829 (4) ; — Vu Tof- 

(i) Voy, page 16 , noie a. 

(2) Voy. pa(^ ^iG, note 6. 

(3) To/. page 49, note 7. 

(4) 18 ociobre iWi^ — our le rapport de notre mt~ 
nistre aecrétaire d'élat de rinlérieur j —Vu les ordoo- 
nance* des la {anrier et '22 leptembre 1825, rela- 
tÎTea il la boucherie de P«ris ; — Les réclam-diiioas ùé 
Tanctea syndicat de cette boucherie, en date du 4 juil- 
let 1827 et 5 avril 1829; —i Celle» des herbagers et des 
marchands de bestiaux ; — Les observations et les prok 
posllioDf contenues dans la lettre du préfet de poliee/ 

BfiCVElL ABMiRfSTAATIF DE LA SEiRBy 



du 25 février 1828, et dans le rapport du préfet de là 
Seine du 2D août 1828; — Considérant que l'ordon- 
uauce du 12 janvier 1826 avait eu pour but d'eucou- 
rager la production et Tengrais des bestiaux, et eu 
même teais de réduire à un taux modéré le prix de 
la viande dans notre bonne ville de I^aris; mais qu'au 
lieu d'ameoer ce double résultat, elle a produit des 
efl'ets contraires, ainsi que le démoutrent \tê faits re- 
cueillis et constatés pendant les cinq dernières années* 
— Voulant faire cesser un état de choses qui tend à ni" 
fecter d'une manière grave les sources de la reproduo* 
lion des bestiaux, à compromettre )a sûreté de rap- 
provîsionnement de notre bonne ville de Paris, et à 
détruire les garanties de la qualité des viandes livrées 
à la consommation ;-^ Voulant en même tems satis- 
faire aux jubtes doléances du commerce de la bou> 
cheriè ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. icr. Le nombre des individus qui pourront 
exercer la profession de bouchers d^us la ville de P4- 
ris, est et demeure fixé à quatre cents, 

2. Les étaux qui sont actuellement en activité ptour- 
vont être succesiivemient rachetés par le syndicat et 
supprimés jusqu'à réduction du nombre des bouchera 
à quatre cents : lé rachat et la suppression n'auront 
lieu qu'en vertu d'une autorisation du préfet de police. 

3. Lorsque le nombre des étaux aura atteint la li- 
mite ci-dessus fixée, aucun nouveau boucher ne pourra 
s'établir- qu'avec un fonds en activité. Dans ce cas, et 
comme par le pi^ssé, le nouvel exploitant sera tenu de 
se faire inscrire s la préfecture de police , et d'y pro- 
duire Un certificat de bonnes vie et mœurs délivré par 
le maire de son domicile ; ce certificat constatera , ea 
outre , qu'il a fait un apprentissage et qu'il conn^tt 
suffisamment la pratique de son état. Sur le vu des- 
dites p(ièces et l'avis des syndics et adjoints , le préfet 
de police lui délivrera l'autorisation d'exercer la pro- 
fessioii de bouclier. Ladite autorisation énoncera le 
quartier, la rue ou la place où le boucher sera établi ^ 
elle meuiionuera aussi l'obligation souscrite par le 
boucher de verser sou cautionnement dans les délai»' 
déterminés à l'art. Ô'ci-ajri-ès. 

4. Il ne pourra être délivré d'autorisation au méme^ 
individu pour exploiter deux ou plusieurs étaux : 
chacun sera tenu d'exploiter ton état par lui>méme. 

5. Chaque boucher devra fournir pour Son étal ui^ 
cautionnement fi:ié à trois niiUe francs. Ceux dont 
les cautionnemens déjà versés ne s'élevaient pas au-des-* 
sus de milie ou deux mille francs ,• devront fournir le 
supplément nécessaire pour compléter ladite somme. 
Le cautionnement , ainsi que le complément de eau- 
tioùnement, sera versé à la caisse de Poissy dans le dé- 
lai de trois mois. La permission d'exercer sei a retirée 
à tout boucher qui, à l'expiratiott de ce terme, n'aura. 
pa& fourni la totalité de son cautionnement. 

6. li'intcrét du caution^eœetft des bouchers sera 
réservé pour subvenir, x** au remboursement du pris 
des étaux dont le rachat aura été ordonné par le préfet 
de police ; 20 aux dépenses dtl Syndicat ; 5o à ceilei 
qui concernent le service de la boucherie dans les 
abattoirs génértiirx ; 4o aux pensions et secours accor- 
dés par le syndicat à d'anciens bouchers ou employés 
de la boucHerie et k leurs familles : cet intérêt sera 
compté à raison de 5 p. 0/0, sans aucune retenue. Sont 
révoquées les dispositions de l'ordonoauee du 22 sep« 
tembre 182a d'après lesquelles eea diverses dépenses 
avaient été nonces k la charge de la ville de Paris, en at- 
tribuant k celle-ci les produits des fumiers des bouve- 
ries et bergeries, ainsi que celui des vidanges et voiriear 
provenisnt de l'abattoir. 

7. Le syndicat de la boucherie est rétabli. Le préfet 
de police nommera parmi lea bouchers trente iôdiri-' 
dus, dont dix seront pris dant Le Vk^^TKvV^x^ ^^ ^sK«Kv^a|^ 
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donnance ^e police <iu 2 5 mars i83o (5); 
— Vu l'article 484 du Code pénal (6) ; 



|»Aient Iff droit proportionnel «les pnlpntes 1c moini 
oonsitl^i'flMc : ces trente in<livi<his ou bouchers élec- 
teurs nommeront parmi tous les bouchers uu syndic 
et six Adjoints. 

8. Les svndic et adjoînis feront leurs rapports et 
donoeront leur avis au prëfcl de police sur IV-xe'cutinu 
«le la présente ordonnance et sur toutes les dijposi- 
tiooc de surveillance et de police qui peuvent concer- 
ner le commerce de la boucherie; ils pri'senicronl au 
même préfet un j)rojcl de statuts et réj^lemens pour 
le régime et la discipline intérieure de tout ce cpii 
tient k Vv%* rciee de leur profession : mais ces actes 
ncseiont exécutoires rpi'après avoir été homologués 
]>ar le ministre de l'intérieur, fcur l'avis du y»réfot de 
police» et dans la forme usir.ée. pour tous les ré^lemcns 
d'administration publique. 

9. Les syndic et adjoints présenteront auMÎ , le 28 
de rhaaue mois au plus tard , au ytréfct de police , un 
^tat indicatif du crédit indiviiluel qui pourra être ac- 
corde il chaque boucher de Paris, sur la caisse de 
Poissy, pour le mois suirant : ce crédit no pourra être 
iofi^rieur au montant du cautionnement de chacun, il 
moins d'une décliiration contraire de leur part. 

lo.Tout étal qui cessera d'être garni de Tiande, pen- 
dant trois joui'sconsccutir6,serafermépendantsi\ mois. 

11. Il ne pourra être vendu et achète des bestiaux 
pour l'approvisonnemeul de P.iiis nulle pi«it itillcurs 
qae dans les marcheH de Sceaux, de i'oissy, de la halle 
aux* veaux et des varhrs grasses. 

la.Toul boucher qui fera des achats ailleurs que sur 
les marchés autorisés, sera interdit de l'exercice de sa 
profession pendant six mois ; en cas de n-cidive , il 
sera interdit déBuitivement et son étal sera fermé. 

l5. I^s bestiaux amenés sur les marchés ci-dessus 
désignés seront» avant l'ouverture de la vente, soumis 
à rins|)(*etion de la police , afin de s'assurer s'ils konl 
en état d't^tie livré» à la boucherie ; ils devront ensuite 
être fr;ip])és d'une marque particidière qui conbtate 
cette 1 érification. 

l4. Il est fait défense expresse de revendre , ni sur 
pied, ni à la cheville, les bestiaux arhetcs sur les mar- 
chés de Sceaux, de Pois^y, de la halle aux veaux et des 
Taches grasses. 

i5. Les bestiaux destinés à la boucherie de Paris, et 
introduits dans cette ville, ^eront abattus exclusive- 
ment dans les cinq abattoirs généraux situés aux bar- 
rières, des Invalides, de M ironies» il, de Rochechouait, 
d'ivry et de Popincourt. Défenses sont faites d'en 
■battre dans aucune boucherie, étable, bergerie et 
abattoir pariiciilier. 

16. Les personnes qui introduiront des bestiaux & 
Paris feront tenues de justifier aux em[tloyc8 de l'oc- 
troi , ainsi qu'aux préposés de la police des abattoirs, 
d'un bulletin et certificat qui constate l'achat desdits 
bestiaux sur les marchés autorisés. 

17. Les bouchers forains seront admis concurrem* 
ment avec les bouchers de Paris à vendre ou faire 
▼endre en détail de la viande sur les marchés publics, 
en le conformant aux réglcmens de police. 

18. Les ordonnances du 13 janvier et 2a septembre 
iSaS sont et demeurent révoquées. Toutefois, les dis- 
positions du décret du 6 février 1811, cnncernaAt la 
caisse de Poissy, qui ne sont point contraires à la pré- 
sente ordonnance, sont mamtennes et continueront 
d'être exéciitées dans leur forme et teneur. 

(5) L'étendue de cette ordonnance, rendue pour 
l'exécution de l'ordonnance royale ci-dessus, ne nous 
permet pas de la reproduire ici. 

[6) Voy* page 17, noie 3. 



Ordonnons ce qui suit: 

Art. i". Les heures d'ouverlure et de den- 
ture de la vente des bestiati>: propres à In 
boucJKîric , sur les marchés de Sceaux et do 
Poissy , sont réglées ainsi qu'il suit : 

Vente des veaux. 

La vente des veaux s'ouvrira au niarchi: 
de Poissy , à six heures du matin , du 1" 
avril au ^o si'ptenihre; à sept iieiires, du 
i"^ octohrv' au 3i mars. 

Au marche de Sceaux , à sept heures du 
matin, du i*^^ avril au 3o sepleiubro; à huU 
heures, (hi i'^ octobre au 3i m. 1rs. 

La vente des veaux sera close on toute 
saison cl sur les deux marchés^ à midi (7). 

Vente des bœufs. 

La vente des bœufs s'ouvrira à neuf heures 
du matin, en toute saison, et sur les deux 
marriufs (8). 

Klle sera close également en toute saison 
et sur les deux marchés, à deux heures de 
relevée. 

J'^ciUe des moutons, 

La vente des moutons s'ouvrira au marché 
de Poissy , à une heure de relevée , en toute 
saison. 

Au marché de Sceaux, à midi, du i*' 
octobre au i**^ avril; à une heure, du i 
avril au 3i mars. 

La vente des moutons sera close en toute 
saison, et sur les deux marchés , à quatre 
heures de relevée. 

Ces heures d'ouverture et de fermeture 
seront aimoncées au son de la cloche (9). 

2. A partir du iS* septembre procliaio, il 
sera délivré à chat]ue marchana une feuille 
de vente indiquant la date du marché, le 
nom du vendeur , le nombre et l'espèce de 
bestiaux à vendre. Ces ventes faites seront 
inscrites successivement sur cette feuille avec 



(7) Art. 16a de l'ordonnance de poliee du aS mais 
i83o, modifié |iar l'art, i^r ci-desius : « Lta veste ds 
▼eaux , au marché de Poissy, s'ouvrira à 6 heures da 
matin, du itr avril au i^r octobre; à 7 heures da ms- 
tin, du i^r octobre au i**" avril j au marché de Soeaai, 
elle s'ouvrira à 8 heures du matin en tout tems , et 
cette vente finira à midi, pendant tout le conn de l'an- 
née, sur l'un et l'autre marché. > 

(8) Suivant l'article i64 de l'ordonnanoe de police 

Xrériiée, la vente des bœufs et vachea a'oiivrait à 8 
«ures ^u'oiatinyau marché de Poissy, et à 9 heures an 
marché de Sceaux. 

(9) Cet article modifie l'article 168 de l'ordoDoaaet 
de police précité et ainsi conçu : « L'ouverture delà 
vente des moutons sera annoncée au marciié de 
Sceaux, à midi, depuis le i«' octobre jusqu'au i«r avril; 
et à une heures depnis le i^r avril , )usqa'aa i«r œt»-. 
bre, aiasi qu'au marché dt FbiMy po«r loote Ptniét t 
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îndicatioQ du nom de l'acquéreur , du nom- 
bre, de l^cspëce et du prix de$ bestiaux 
vendus. 

3. Immédiatement après ceUe inscription, 
la marque d'achat, ainsi que la marque par- 
ticulière de Tacheteur seront appost^es sur 
les bestiaux vendus. 

4- Les bulletins de vente menlionnés en 
Tart. 17a de l'ordonnance de police du 2S 
mars i8io (10) , ne pourront être délivres à 
l'acquéreur qu'après l'inscription prescrite 

Ear Parti de précédent et la marque des 
estiaux. 

5. Il est défendu à tout bouvier et k tout 
autre , de décorder les ^œuts ou de parquer 
les moutons, s'il n'est porteur du bulletin 
d'inspection , ou s'il n'^y est autorisé par l'in- 
specteur aux ventes , qui aurait délivré ce 
bulletin. 

6. Immédiatement après la clôture des 
ventes, les marchands sont tenus de repré- 
senter leur feuille sur laquelle les inscriptions 
seront closes et le nombre de bestiaux non 
vendus constaté. 

7. Les dispositions de Tordonnancc de po- 
lice du 2 5 mars i83o, qui ne sont pas con- 
traires à la présente , continueront d'être 

" exécutées. 

8. La présente ordonnance sera imprimée 
et afTichée. 

g. Les mairesde Sceaux et de Poissy , l'in- 
specteur-général et les inspecteurs-généraux 
adjoints des halles et marchés et les autres 
préposés de Itf préfecture de police , sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de 
tenir la main à son exécution. 

Le conseiller itétat , préfet de police^ 

GiSQUET. 

8«DiT. ^ 1«»Bar. 

Taxe périodique du Pain, 

Par ordonnance du préfet de police » du 
i5 aoàt i836y la taxe du pain, pour la a* 
quinzaine de ce mois, attendu que la varia- 
tion survenue dans le prix du sac de farine 
I (45 fr. 90 c. À 4^ ^r. 09 c.) n'est pas suflbautt 
pour établir une difî(éirence dans le prii dn 
pain , a été fixée ainsi qu*îl suit : 

Pain de première qualité. 



Pain de > kil. ( Alhr.) » A-. 55 c. 
Pùn de 3 kil. ( éliv.) » fr. 8a c. 



on II •. 

, , »/• ou tù ■. «1. 

Pain de 4 lui. ( Sliv.l i Tr. lo c. om st •• 
Pain de 6 kiL (i« liv.) i fr. 65 c. on 33 t. 
LmUvre de puim coupé Hmpqyiû iS c. ou 3 ■. 



(lo) Art. 172.^» li De lera fait écriture ni àSixrti de 
bulletins «l'aucane des Teotet faites apès le son de la 
cloche anaoiiçMH là d^ure ebeolue M mtreli^i 



Pain de seconde qualité ou bis-Blanc. 

Pain (le 1 kil. Ç 4 liv.) >i fr. 40 c. on S s. 
Pain de 3 kil. C (i Jiv.) » fr. 60 c. on it s. 
Pain de 4 kil. r Sliv.l » Tr. 80 c. on 16 s. 
Pain de 6 kil. (laliv.) i Tr. to e. on «4 •• 
La livre de pain coupé sera payée zi c. i/4 on a ». il i 

— Par ordonnance du préfet de police , dii 
3i août, attendu que la variation .survenue 
dans le prix des farines ( 4^ fr. 09 ç. à 
44 fi*. 98 c. le sac de 169 kil.), o*est pai 
.suilGsante pour établir une différence dans 
le prix du pain, le prix continuera à £lr^e 
payé, pour la i'^ quinzaine de septembre 1 
ainsi qu*il est indiqué ci-dessus. 



GIRGULAIRes. 

Police du roulage, 

Aui termes de Part. 3^ du décret du 23 juin 1806 1 
r^tppelant tes dispositions du l'art. 9 de U lui du 3 ni-* 
vôse an VI, tit. %, les voitures de roulaj^ , prdpre- 
ment dites, sont seules astrdotea à Tobligetioa de la 
plaauc. 

Mais, par extension aux dispositions de cet artlde. 
et en vertu des lois des 16-2& aoàt 1790 ( 17 man ttt 
23 juillet 1791 ), des nfglvniens de police ont ëteada 
cette ob'îgatîon à foute «espèce de ruilures servant aii 
transport des marchandises. Dans ce dernier cas , let 
procès-verbaux de contravention sont rcidîgés daiu 
une forme spéciale et transmis au tribon-il de simple 

Êolice, aux termes de t^aHÎcle ^75 du Code pénal, 
cpcndant > il arrive quelquefois que les prépoeés mnaoL 
ponts h bascule n^ont pas jwuà \ cette distinctioQ e| 
rédigent dans la forme aflectëe aux proeès-verbiax 
poiir les voitures de roulage proprement dites, cens 
(^uî s^appliquent à des contravenUons prévues par l'ar-' 
ticle LiS du Gode pénal* 

Il en résulte que ces procès-verbaux qoî; par loili 
de la forme d<ins laquelle ils ont été rédigés , ne pev* 
vent plus èire déférés au tribunal de simple p'oUce» 
«ont soumis au conseil de préfecture qui se dédart 
incompétent, parce que ces procès-verbaux ne a^ap^liv 
quent pas à des voitures de roulage proprement dutos ^ 
seules soumises à sa juridiclion. 

Par ufte circulaire du 2 juillet » monsieur le prifet 
do police a signalé ces irrégularités aux préposél , et 9- 
les a invités , lorsqulls auront à constater aee déCulIt 
de plaque « à examiner avec spin | si les voitures q«i 
en sont dépourvues, sont des voitorea de roolMir 
proprement dîtes , ou bien si elles rentrent dans la . 
catégorie des simi^les cbarettet, tapisstèrea, cbara-à- 
bancs et autres voitures de même espèce , afin d'ap- 
pliquer dans rua on l'autre tsis , 4 la n^dadion de tout 
procès-verbaux, les formules convenables MiivaiU iM 
modèles qui leur ont été adressés* 



Par une autre eîrcolaîre du SI juillet, M. le préfoC 
de police a rappelé aux préposés des ponts à bnacoler 
les instructions qui leur ont été données à diverse» 
époques et notatement les 12 septembre 1831 «t 30 - 
septembre 1826 aa sujet da déchargement des sar* 
charges, eonforttémcnt à VmtU kk 2o décret da tl 
jnin i806. 

Cette mesure est en efTct très importante ; elle «^ 
tume, en quelque sorte 1 à elle seule , tout le décret 
de 1806 , et cW de m stricte exécution qne déptené 
le but qa^oD a ?ouIé mteSmlre^ Ift cemdwx^A^W* 
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routes* Les amrndei ne sont , pour ainsi dirr, qu'un 
moyen de répression secondaire , et d'ailleurs il est 
Tnafneareusement prouve que dans beaucoup de cir- 
constances, les entrtrprencurs de roulage ou de inessa- 
Jerîes trouvent brnéGce k se lucUre en contravenlion. 
«e point principal cVst la répression immédiate ou 
autrement le déchargement oes surcharges ; par ce 
moyen I les routes sont préservées des uégradatîons 
que des ckargeraens excessifs leur occasioncnt , et les 
contrevenans sont privés, au moins en partie, du béné- 
fice qui devait résolterde leur infraction aux règlement. 
M. le fîréfet de police recommande donc aux pré- 
posés , de la manière, la plus expresse, d^cxiger stricte- 
ment de tout conducteur de voiture publique on 
r<Hilage qu^ils auront pesée à'^ office , ou en vertu de 
Tart. 12, de décharger Pexcédant constaté et de le 
déposer, soit dans une auberge ou autre établissement 
▼oisin de la barrière, soit sur une autre voiture. Ils doi- 
vent s^opposer au passage de toute voiture dont le con- 
dacleur ne se serait pas conformé i leurs injonctions» 
et requérir an besoin l'assistance de la force ar- 
mée; et même, en fabsence des troupes, celle des em- 
ployés de Poctroi de service à la barrière. Si malgré 
iVmpIoî de ces moyens, quelque circonstance fortuite 
et extraordinaire les mettait dans Timpossibiiié de 
faire procéder au déchargement d'une voiture, ils 
doivent dans tout étal de cnoses, dresser procès-verbal 

Soor excès de chargement , et indiquer dans cet acte, 
'une manière détaillée, les causes qui ont empêché le 
déchargement de la surcharge. 



Voùitres du transport en commun, 

A l'époque de l'organisation du service du transport 

en commun, les entreprises, alors existantes, furent 

autorisées à opérer le relajage de leurs voilures , sur 

divers points de Ufoîv puBiique , désignés par Tadmi- 

niitratioQ. Depuis , le plus grand nombre des lignes 

concédées primitivement à ces entreprises , ont subi 

d'importantes modifications ; plusieurs même ont 

été supprimées , de' sorte que les relayages ne sont 

ilos effectués, pour la plupart, sur les points qui 

tvaient d^abord été fixés. D'un autre cÀté, des entre- 

irises nouvelles ont été créées , et les emplacemeus sur 

esquels ils doit être procédé au relayage des voilures 

i^ont point été déterminés. 

Il importait donc de régulariser les relayages dont 
Il s^agit , de manière à ce au 'ils n^entravassent point la 

e»re circulation et ne nuisissent point aux intérêts des 
bilans voisins dont, .sur plusieurs points ^ ils ont 
excité récemment les plaintes. 

Pour obteniir ce résultat , M. le préfet de police, 
par une circulaire du 20 juillet, a pné MM. les entre- 
preneurs de ce service, de lui transmettre, dans le plus 
eoart délai possible , un état indiquant le lien , Tbeure, 
le nombre et la dorée des relais effectués par leurs 
entreprises . ainsi que le nombre des chevaux station- 
nant i la fou sur la voie publique* 



AVI0. 

Courses de chenaux au Champ-de-Mars, en 
septembre i836. II est expressément de'fendu 
aux personnes qui se rendront au Champ -de- 
Mars, pour assister aux courses de chevaux, qui 
s^Y feront les 4> 8, 1 1 et i8 septembre pro- 
chain, d'amener avec elles, et même d'y te- 



nir en laisse des chiens , aiin de prévenir les 
accidens que ces animaux pourraient causer, 
en courant après les chevaux. 

Paris, le 3i août i836. 

Le conseiller dtéiat, préfet de police, 

GisQOET. 



Couôftl îr( ôalubrttf. 

( Extrait DE5 procès-verbaux des séasces.) 

Sonwuure» 

SÉAifCE DU 5 AOUT. — Nourrineirra. — Uépôt de 
ChilTons. — Fabrique de sirop de fécule. — Four poor 

cuire la poterie. — Machine à rapeur. Madiintsà 

vapeur i haute pression. — Machine à vapeur k basse 
pression. ^-Fonderie de fer. — Fabrique de chandelles. 
•— Fabrique de produits chimiques. 

SÉAKCE DU §9 AOUT. ^— Buanderie île Boulogne.— 
Fabrique de poudre fulminante. -.» Magasin de char- 
bou de bois. — Infection d'un bras de la Seine au 
fias-MeudoD.~- Industries diverses. 

SÉANCE DU 5 AOUT l836. 

Nournsseurs. — Sur le rapport des délégués^ 
le conseil propose : i^ d'autoriser, à certai- 
nes conditions , un ëtablisscnient de nourris- 
seur, rue de Lisbonne, à rextrëraité de la 
rue de Miroménil; a® d'autoriser purement 
et simplement, un semblable ëtabnssement, 
rue des Charbonniers-St-Anloine, n. i. 

Dêpét de chiffons. — Le conseil tfmet un 
avis favorable à la demande par laquelle ud 
chiffonnier demande à transférer son dépôt, 
de la rue de Ménilmontant, n. 64, au n. 3i 
de la même rue. 

Fabrique de sirop de fécule. — Un dél^ué 
propose d'autoriser, sous certaines conditions, 
une fabrique de celle nature , rue de Reuillj, 
n°* 2o et 22 ; le conseil adopte ses conclu- 
sions. 

Four pour cuire la poterie, — Le conseil 
adopte ra\is d'un délégué, tendante auto- 
riser , à conditions, l'établissement d'un 
four de cette nature, rue des Fourneaux , 
n. 21. 

Machine à vapeur. — Sur le rapport d'un 
délégué , le conseil est d'avis qiril y a lieu 
d'autoriser l'établissement d*une machine à 
vapeur , destinée à mettre en activité des 
moulins k farine , construits d'après un nou- 
veau principe, dans un local convenable, 
situé rue de TOrme , n. 12 ; comme le de- 
mandeur n'indique pas le système dans le- 
quel l'appareil sera conçu, le conseil désire 
qu'on lui impose Tobligatibn de se confor- 
mer aux prescriptions ée M. Tiogénieur en 
chef des mines , chargé de Tinspection des 
machines à vapeur à haute pression. 
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Machines à vapeur à haute pression.-^ I oUn 
dcleguc qui a visité la machine à vapeur, éta- 
blie dans une verrerie, au Bas-JVleudon , 
ayant reconnu qu'elle était disposée selon les 
lîxigcnces'des ordonnances royales, propose 
d'en autoriser l'exploitation , à la condition 
de placer sous un grillage fermé, la plus 
grande des deux soupapes ; le conseil adopte 
son avis ; ' 

2,^ Le conseil adopte également les con- 
clusions de son délégué, tendant à autoriser, 
sous la condition de se conformer aux dis- 
positions des ordonnances royales sur la 
matière , l'exploitation d'une machine à va- 
peur à haute pression , dans une scierie de 
inarbre, rue Daval, n. 23. 

Machine à vapeur à basse pression, — L(» 
conseil propose, sur un rapport d'un délégué, 
d'autoriser l'exploitation dans une corroierie, 
située boule vart de l'Hôpital , n. 4o , d'une 
machine à vapeur à basse pression, à la con 
dit ion de rendre le fourneau aussi fumivorc 
que possible. 

Fonderie de fer. — Un délégué propose 
d'autoriser une fonderie de for, avec emploi 
de deux fourneaux , à la Witkinson , rue 
Folie-Méricourt, n. 12 ; le conseil adopte ses 
conclusions. 

Fabrique de chandelles, — Sur le rapport 
d'un délégué et partageant son avis , le con- 
seil propose d'autoriser le transfert d'une 
fabrique de chandelles , de la rue Lévéque , 
n. 20 , à la rue de Miroménil , n. 4i« 

Fabrique de produits chimiques, — Pour ap- 
profondir des plaintes qui ont été portées 
contre une fabrique de cette nature, exploitée 
me de la Roquette, n. jS, un délégué du con- 
seil a visité les lieux , pour reconnaître l'in- 
fluence des émanations de cet établissement 
sur la végétation dans les jardins des maisons 
du voisinage. 11 pense que ces émanations 
sont bien pour quelque chose dans le dépé- 
rissement des arbres , surtout dans le jar- 
din placé à droite des ateliers , mais qui est 
lui-mc^me très petit et enterré; mais, atten- 
du que l'établissement date de cinquante 
ans environ , qu^il est bien tems qu'on ne s'y 
livre plus à la fabrication complète du bleu de 
Prusse y mais seulement à la préparation du 
pnissiate de potasse, de l'iode, du brome, au 
traitement du sel de varech et à la purifi- 
cation des sulfate et muriate de potasse , il 
est d'avis que les plaignans doivent porter 
leurs réclamations devant le juge de paix et 
les tribunaux compétens ; le conseil partage 
son opinion. 



S£A:9C£ du 19 AOUT. 

Buanderies de Boulogne, Une commission a 
été chargée d'examiner les buanderies que 
l'on demande l'autorisation d'établir dans la 
commune de Boulogne. Ces buanderies, 
toutes situées rue de La Rochcfoucault et 
rue des Princes , ont un écoulement constarft 
à la rivière. Les fourneaux et les tuyaux de 
cheminées sont bien disposés , le sol en est 
pavé, et il y a lieu d'accorder les autorisa- 
tions demandées, à la condition de ne pas 
brûler du charbon de terre dans les four- 
neaux. 

Cette dernière condition a pour but de faire 
disparaître les inconvéniens graves que les 
autres blanchisseurs de la même commune 
éprouvaient de la fumée et dos fuliginosités 
qui s'échappaient des cheminées de leurs 
confrères, qui faisaient usage de charbon de 
terre pour leur exploitation , et qui salis- 
saient leur linge. 

Un seul de ces établissemcns , situé dans 
la rue des Ârrattes, n'a pas d'écoulement 
naturel pour les eaux. Elles sont dirigées à 
travers champs dans une mare très-profonde , 
où, à défaut d'infiltrations, elles s^accumulent 
et se corrompent de manière à former ua 
foyer d'infection pour les habitations voisi- 
nes. Celte mare n'a même d'autre clôture 
que de faibles échalas assez éloignés l'un de 
I autre , et qui ne présentent pas assez de ré- 
sistance pour préserver de tout accident. Les 
délégués pensent donc qu'on ne peut auto* 
riser ces établissemens qu'autant que l'on 
ferait écouler les eaux qui en sortent dans le 
ruisseau ie plus voisin, au moyen d un aque- 
duc ou de tuyaux en fonte. Ce rapport et 
ceux qui précèdent sont adoptés. 

Fabrique de poudre fulminante. Un délégué 
du conseil a été chargé d'examiner la localité' 
sur laquelle on demande l'autorisation d'éta-^ 
blir une fabrique de poudre fulminante , et 

2ui est située dans la commune de Gendlly. 
.es maisons les plus rapprochées de cet em- 
placement sont à 4.20 et 4^0 mètres de dis- 
tance ; les murs d'enceinte de Paris en sont 
à 1,100 mètres. Cet établissement se com- 
pose de deux barraques. Dans la première « 
on mêle la poudre au salpêtre, on graine la 
poudre et on la place dans des bouteilles ea 
verre où on les conserve. Dans la seconde, 
on charge les amorces ou capsules et on l^s 
passe à Ta presse. La dissolution du mercure 
se fait en plein air. Le délégué pense qu'on 
peut accorder Tautorisation demandée, à la 

I charge de se conformer aux conditions indi- 
quées dans l'instruction da covvàKL>5w ^ 'y^^- 



brit^, sur la fabrication des poudres fulmi- 
nantes. 

Magasin de charbon de hols. Le conseil 
propose d'accorder l'autorisation demandée 
pour un magasin de charbon de bois dans la 
me Coquenard , à condition (]ue le terrain 
sera clos d'un mur en maçonnerie , à toute 
limite , distante de moins de huit mètres du 
magasin de charbon , et que ledit magasin 
sera établi , construit cl couvert d'après les 
règles prescrites le a6 novembre i834- 

Infection d'un liras de la Seine au Bas-Meudan. 
Pepuis long-tems les habitans du Bas- 
Meudon sont exposés h des tlévres intermit- 
tentes , qui se manifestent vers la fin de l'été 
et durant le cours de l'automne, et qui sont 
occasionées par des émanations maréca- 
geuses qui s'élèvent du bras de rivière qui 
passe entre le Bas-Meudon et les tW l'anc- 
Koucke et Séguin; lors des basses eaux, les 
deux berges restent à sec dans une grande 
étendue , et deviennent ainsi de véritables 
marais. 

Deux movens se présentent pour remédier 
il ce mal. L un consiste à établir un barrage, 
de manière à s'opposer au passage de l'eau 
dans cet endroit et à le combler de terre et 



de gravois , de manière k le de£S«ït;her com- 
plètement; l'autre consiste À transformer c« 
bras de la Seine en un canal de grandeur 
suffisante pour recevoir les eaux et dessécher 
les berges. I.a terre que l'on retirerait servi- 
rail à élever les berges auxquelles on donniTiit 
la forme d'un plan iiicliniS de manière qu'a- 
près les grandes eaux , elles resteraient à si'c 
dans toute leur éti-ndue. 

L'une ou l'autre de ces opérations frraitilts- 
parattre les marais accidenieisqui seformeot 
chaque année dans le voisinage du Bas-Meu- 
don, et les fièvres intermittentes ne reparaî- 
traient plus. Mais la seconde opération, en 
remédiant auK inronvéniens signalés, aurait 
sur le premier l'avantage de conserver un 
moyen d'écoulement facile dans le cas de 
grandes eaux, et de ne point priver les habi- 
tans du Bas-Meudon des avantages que peut 
leur procurer le voisinage d'un cours d'eau 
limpide. 

Industries diverses. Le conseil entend et 



approuve plusieurs rapports ayant pour ob- 
ïet des établissemens classés, pour lesquels 
'autorisation est demandée à M. le préfet 



de police. Il propose de les autoriser aux 
conditions reconnues nécessaires dans l'inté- 
rêt de la sûreté publique et de la salubrité. 



Jurisprudence. 



Vins falsifiés (i).— Le lo février i836, 
lia pièces et 8 foudres contenant un liquide 
présumé ôtre du vin falsifié , furent saisis au 
domicile du sieur Leroux de Lens, mar- 
chand de vin, rue des Pyramides, n' 8, à 
Paris : il fut établi ultérieurement que le sieur 
Bauhard était le véritable propriétaire de ce 
liquide. 

Le a mars i836, 65 fûts contenant des 
boissons analogues, furent saisis à l'entrepât 
des vins, près la grille de Paris , sur le grand 
Préau, au préjudice du même sieur Bou- 
bard. 

Sur sa demande et aux audiences du tri- 
bunal de simple police de i'aris, des a mars 
et 6 avril i836, l'analyse chimique des liqui- 
des saisis fut ordonnée. 

Nous donnons ici le texte des deux juge- 
lucns intervenus, les 3o mai et i8 juin der- 
niers,sur ces contraventions aux dispositions 
de l'art, ii du décret du i5 décembre i8i3, 
et des art. ^75 (n» 6) et 477 du Code pénal; 
nous y ajoutons le procès-verbal d'expertise 
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rédigé le 26 mai. par MM, Bussy et Bou- 
tron-Cltârlard, chimistes, commis spéciale- 
ment à cette opération. 

Ces documens font connaître suffisam- 
ment la jurisprudence établie sur le fait de 
la falsilication des vins, lorsqu'elle ne consti- 
tue qu'une contravention de simple poUce, 
c'est-à-dire, lorsqu'elle a lieujant mixtions 
nuisièles à la sa/ilè; dans te cas contraire, elle 
revêt le caractère de délit , conformément à 
l'article 3i8 du Code pénal, cl rentre dans la 
compétence des tribunaux de police correc- 
tionnelle. 

Jugement du 3o mai i83G. — Présidence de 
M. Périer. 

30 idaÎ 1836. — Auotida qac Ir C mir> dernier, il 
> f^i irout^ et lalii k l'EampAt dct >ini, prit da 
la Rrill. de P>r.-. , sur je gnnd Pn!>B , HiiJTe-.Inq 
fiii ippirlananl ta lieur Bouhardj laarchiDil da 
TÏn, el plcini d'un liquide que I» djir'Ulxeurt de* 
boioor» de l* .l!le de Pim oui reconnu ttn com- 
poid d'une i^nodc panîo de» fameni^e »tc an 
carpitocré cl d'une falbie partie de nn, It toul ca 
étal aigre el teiidaiil i la palnfr>clioa; 
_ — Auendu qu'l raudlEuce du 6 «tHI dernier, U 
tieuT Boutiard ajinl demandé une cipeilise du 
timide dont il e)t qutilion , du eiperti ftrtmx aoa - 
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mes à C4^i effet j et » après «ernieiil par eus piêic eu ce 
tribunal , ont procédé k ladite eiperlise ; 

— Attendu quUl résulte du rapport desdîls experts , 
4ui ont dégusté non seulement les échanlilloos re- 
cueillis par les dégustateurs , mais encore les fûts dé- 
poses il Tentrepàt , que ce liquide dont il sagit avait 
une saveur acide, une tendance i la putréfaction , et 
exhalait une odeur à peu pros semblable à celle de 
Fcau croupie ; que ce liquide n^est pas potable ; qu'il 
pourrait mt^me tSlrc mal sain, étant, ce qu^on appelle 
dans le commerce, de la lie de presse délayée dans 
Tcau et uu peu d'alcool ou de vin faible ; 

— Attendu que la possession d'un tel liquîilc pur 
une personne faisant le commerce de vins coasiiiue 
une contra\-ention k la section Ly arl< Il du décret 
du 15 décembre 1813 , ainsi conçu : 

tt 11 est défendu ji toutes personnes faisant à Paris le 
commerce de vins , de fabriquer, altérer ou falsifier 
les vins; dVoir dans leurs caves, celliers et autres 
parties du leurs domiciles ou magasins, des cidres , 
bières , poirés , sirops , mélasse» , bois de teinture , 
vins de la pressée , eaux colorées et préparées el 
aucunes matières quelconques , propres à fabriquer, 
falsifier ou roixlionner les vins , et ce . sous les pvines 
portées aux art. 318, ^75 el i^76 du Code pénal, et en 
outre, sous peine de fermeture de leurs ëtablissemens 
par ordonnance du préfet de police. » 

— Attendu que consé(|ucnunent, cette contravention 
est prévue par Fart. ^75, S ^ du Code pénal, ainsi que 
par Tari. ^/ 7, ^2 du même code. 

Art. 675. — N Seront punis d'amende depuis 6 f* 
jusqu^à dix francs inclusivement : 

» 6o Ceux qui auront vendu ou débîié dus buissons 
falsifiées , sans préjudice dos peine» plus sévères qui 
seront prononcées par les tribunaux de police correc- 
tionnelle, dans le cas où elles contiendraient des 
mixtions nuisibles i la santé ; » 

Vu également Tart. ^77, S. 2 du Code pénal, ainsi 
conçu : 

c Seront saisies et confisquées : 
5) 2o Les boissons falsifiées trouvées appartenir au 
vendeur et débitant : ces boissons seront répandues. » 
Par ces motifs, faisant droit aux conclusions du 
ministère public, condamne le sieur Boudard en 
Taraende de dix francs et aux frais de la présente in- 
stance , lesouels frais sont liquidés , jusqu'à ce jour, à 
la somme de dix-sept francs soixante cenimcs, non 
compris dans lesdites liquidations, le coût de l'enregis- 
trement, et , sll y a lieu , celui de la signifiralion du 
présent jugement également à la charge dudit contre- 
venant , le tout par corps, conformément à la loi; 

Ordonne que les liquides saisis au sieur Boubard se- 
ront répandus aux frais , risques el périls dudit contre- 
venant , par les soins et diligences du ministère public. 

Jugement du i8 juin 1 836.— Présidence de 
M. Ancelle. 

Attendu qu'il a été constaté par procès -verbal , en 
date du 10 février dernier, dûment visé pour timbre 
et enregistre, dressé par les dégustateurs des boissons, 
que ledit jour, s'éunt transportés rue des Pyramide» , 
maison n® 8 , dans un établissement de marchand de 
vin, ils ont trouvé, 1<> dan» une première cave, cin- 
quante-sept pièces jauge Micon, qu ils ont reconnu être 
pleines d un liquide composé de deux tiers d eau fer 
mentée avec un corps sacré et passé sur un marc de rai- 
fin et un tiers de vin; 2» dans la cave ensuite, dis fou- 
dres dont huit contenaient un liquide qu'ils ont re- 
connu être de Teau sucrée passée sur des marcs de 
raisin existant dans ces foudres, et les deux autres con- 
tenant un liquide semblable à celui ci-dessus ; 3» dans 
la même cave , dix-sept pièces de différentes jauges , 
pleines d'oQ liquide fcmbUble k celui cootcon dans 



les pirces existant dins la prcniiêre cave; &<> d.uis la 
cave ensuite , h gauche en entrant dans la deuxième 9 
treize pièces pleines d'un liquide semblable; 5<>et dans 
la boutique au rcx-dc-ehausséc , donnant sur la rue 
des Pyramides , k griuchi* de la porte-cochère , vingt 
pièces également pleines d'un liquide semblable k cclnî 
contenu dans le» pièces ci-dessus» 

Qu*il a été constaté par procès-verbnl du même jour, 
dressé par le c o mm i suaire de police du quartier, que 
1rs liquides dont il s'agît ont été mis sous le scellé, 
donl lu garde a été confiée au sieur Chenois Lambert, 
portier de la maison. 

Aiiendlu que In bîcut- Leroux de Lcns ayant élé 
signalé dans les procès -verbaux comme propriétaire 
de rétablissement où ont été trouvés lesdits liquides , 
des poursuites on) dté dirigées cnnlrc lui , et qu'il est 
intervenu en ce tribunal, le 20 février dernier, un juge- 
ment pir défaut qui Ta condamné en dix francs d'a- 
mende et aux frais , et oui a ordonné la confiscation 
et Tcffusion desdits liquides. 

Mais que sur l'opposition formée par ledit Leroux 
de Lens à l'exécution dudit jugement et i l'audience 
du 2 mars dernier, le sieur Bouhard est intervenu dans 
la cause , se prétendant propriétaire des liquides saisis , 
et que, par jugement dudit jour, il a été reconnu et 
déclaré qu'à l'époque des procès-verbaux ci-devant 
relatés , le sieur Leroux de Lens n'était plus pro- 
priétaire ni de l'établissement de la rue des Pyra- 
mides , 0° 8 , ni des vins qui s'y trouvaient ; qu'ilt 
appartenaient au sieur Bouhard, son successeur; 
qu'en conséquence , le sieur Leroux de Lens a été 
déchargé de» condamnations contre lui prononcées 
par ledit jugement , et renvoyé sans dopens ; qu'il a 
été ordonné par le même jugement , k l'égard dis 
sieur Bouhard , qui a prétendu qu^il n'y avait ni alté- 
ration , ni falsification dans ses liquides, et sur sa de- 
mande , qu'il serait procédé k l'analyse chimique des- 
dits liquides. 

Qu'il résulte de ladite analyse faite par MBI* Bou- 
tron- CliarlarJ el Bussy, chimistes commis à ceC 
effet p.rr ledit jugement , que le liquide n" 1 des 
échantillons produits ne peut pas être considéré 
comme du vin ; que tout porte k croire qu il est le 
produit de la fermentation de quelques matières su- 
crées dissoutes dans de l'eau de puits. 

Que le liquide n» 2, bien qu'il contienne une asses 
forte proportion de vin , n'est cependant pas du vin 
naturel ; qu'il parait être le résultat du mélange d«' 
liquident* I avec une certaine quantité de vin naturel. 
Attendu que des documens ri dessus , résulte la 
preuve suffisante, que les liquider dont s'agit, sont, 
soit des boissons falsifiées , soit des matières propres 
k falsifier les vins. 

Qu'en les ayant en sa possession , le sieur Bouhard 
a contrevenu à l'art. Il du décret du 15 décembre 
1813 , ainsi conçu : 

(( il est défendu k tontes personnes faisant k Paris le 
commerce «le vins, de fabriquer, altérer ou falsifier 
les vins; d'avoir dans leur» caves, c«'Uiers et autres 
parties de leurs domiciles «mi magasins, des cidres,, 
bières; poirés, sirops , miMasse» , bois de teinture, 
vins de la pressée , eaux colorée» et préparées et' 
aucunes matières quelconques, propres à fabnquer, 
faUifier ou mixtionner les vin» , et ce , sous les peines* 
portées aox art. 318, 473 et 'wfi du Code pénal , el en 
outre, sous peine de fermeture de leurè établisic- 
mens par ordonnance du préfet de police» » 

Attendu dans l'espèce, crue la contravention est 
prévue par l'an, i^ 7 5, y 6 du Code pénal, ainsi conçu : 
« Seront punis d'amende depuis 6 f. jusqu'à 10' f. 
inclusivement ; 

w G<* Ceux qui auront vendu ou débité des boissons 
falsifiées, sans préjudice des peines ^lui \<{xVx«^ «aç^>- 
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(Ont itroni rj|>andur>. • 

P*r CCI mpiiri , fiiiiDt <l( 
niiniitirc puUic; 

Condininr le tirur Boulurd rn l'aoïrndr it 10 t- 
CI aoi friii , liquidai 1 17 (. 60 crnt. : le condamne 
CD outre .u> rrii> d'«p<-rli>c , non compc-i d».< lidlie 
liquidaiion, I» loùt <lc rtnregiilrcmmi ei de la iigaili- 
Olîon da pr^j>:al jugemenl i^gilïmenl i (• ïbaree, 
la (OUI p»r coipj , conforméfneni à la loi ; 

IMclare uUii et coariiquét lu lîquidei<l<>nU'*gii , 
«I ordonne qu'ill leronl répandui 1 la diligroc* ^'' 
BÎniiLère public, auquel eipédiiiun du pr^eoi juge- 
Condamné en outre Ip tirurBouh^rd par cor pii rem- 
bounerhifraijdencplléiappoiijparradrainmraiion. 

Pjvcij-verbal d'expertise pour l'examen des 
b'quidej saàis me des Pyramides , n* 8 , ou pré- 
judice du sieur Bouhard, rédigé par MM. Bussy 
et BoutroD-Charlard. 

Par j niera rnt du tribunal de police municipale, 
en daicduSmari 1836, nout »ona ht chargii de 
l'eiamen de liquidei laîili , rue dri Pjrimidn, n, H, 
i appartenant va sieur Bouhard , 



u d'une lettre de 'moniteur Liumond, chargr 
dua fonciioni dn mîniitère public prit le triburul 
dg police, qoi, m nom adre»ant une eip/dliion du 

daM"îcpli»"b»f délai; nom noni rendlmei, le jeui|i 
U avril tUG, au lieu .ut-i.>diqu<< pour recevoir le) 
^chanlillont d» liquidea taim ; où (\=M. M. Tai<ari, 
atouri, l'eil pri'irnié pour M. Bouhard, maii aaiu 
proeutaiion, par luiie de la tommatian t loi faite 
d'ttre prêtent k iiolrc opération. 

Et k rintlant . reiDÎie d«i échanlillnni dei lîquidei 
•liiù noua a M faiic de U part du miniiltni public 
pr^t le tribunal Je police. 

lia ID compoiaient de quatre bootcillpi cachetée], 
• dont dfui avaient pour é'iquette : rchanfillon d'un 
liquide taiti sur ie litur Leroux de Lent , marchand 
devin, rue det Pjramidei.n- B, ■! ParU^e lù/ècrier 
1S36, arec lei lignaturca Peronaux , Dclabarre rt 
£arW/, et porlaol leD*1> Lei dcui autre» bouicillci 
waicnl eiaclenicnl la même cliquette rertlue dei mt- 
iDPt (ignaturei el portaient le n^ 2- Cei quatre bou- 
leîlloa ont ilé innÔMiatement Iranapocléei au Ubo- 
nioire de l'école de pturmarie , oit doui non* pro- 
«iâi aai rcchercbei el cipérjencet proprea i DOui 
/cliirer anr )■ qoeition qui noua était loumiac, en 
l'alttencc du liear Bouhard qaî'oc l'eil prùenté ni fail 
reprétenler. 

Examen du liquide H" 1 . 

Le liquide D° 1 que nooi ainni ciamipc d'abnid, 

aemblahle k ^e l'eau rougie peu claire ; Il arait une 
■ateur fade , déiagréable tl rougitiait faiblement le 
papier de tourneaoi' 

Troit de'cilitrei de co liquide diitillét dam l'alamhic 
(l'e»ai de lU. GaT-LuMic, de loaiilcre k reiircr uo 
d^iire de praduti , ont fourni une fau-de-eic faible 
marquant 1t degréa 5 diiièpiei i l'aréomttrf de Cartier, 
carrcipnndai.1 k U degréi 5 4iiiime> t, l'aréomitrs 
centéiinial ; ce oui éublil la richctie ipirilucnae du 

i|HC te lii^uide eaaayéeomieui , lor cent parlic*,83 cen- 
tfituft d'alcool pur. Une aeconde e tpéricncc faite aur la 



Il le mttae i^nhit. 

lance de aîrop rpaii n'a paa fourni uae f|a«ilité de 
larln appi^eaablc. Cel axirait atait ddo canleor broM 
jannllre, analoguctcelle duraiainé, une urenr fade 
Iréa lej|èremenl acide; traité par i'alcool bîUc, îla 
laiuD un réùdu comidérable, qui, calciné an rosgc 
petailOp 1^- SS, clquipré- 
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au bleu le papier de loDrnetol rougi, ^lait trél pca 
lobble dam l'eau froide , un peu plus aolable daDt 
l'eau boDillanle. La dittulniinn donnait , »ec le nii«e 
de liaiiic on précipité abondant , iniolubli! dam Ih 
icîdca, el aicc l'uaalate d'aurooniaque , au pTrdiiic 
blanc imoluble dana l'eau el aoluUc dans l'acide ai- ^ 
Iriqoe. Une portion de ce r^iidu a M calciner aircan 
peu de charbon ; mit en contact enauïle, arec de l'acide 
gnlfuriipie fiendu , il a donné lien i an d^ptageruenl 
tr^i Bcmible de gai hydrogène lulforé. A c>:i cane- 
tèrea non ëquiroquea, nuui *Toni reconaD le aolfalc 

Une foîi bien conraincat de la priiience de ce tel 
calcaire dam le liquide o" 1, nona atont chcrckr i te 
reconnaître dirrctrnicnt par remploi Jca ràctifi' A 
ccleflel, d^na un décilitre dn mime liquida, nom 
aroni lert^ une dittolntion de chlorure de barîura ; 
elle j a déterminé de auile la furmalion d'un pr^ité 
abondant, ioioluble dana l'acide nitriqaa j ce prAâpiié 
calciné a donné 16 canligrainmea de aulfale de harila 
équiratent k 0, gr- 56 cniiron de anlfalc de chaui 
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6 décilli 



bul de 
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a de Mlcon ^rw 
umia k la dialillati 
m de déterminer i 



Il donne 



ne. Ce , 



>mme le liquide prccédeol. 
Elle apintueuac, a'eat trooré 
, dii centième* d'alcool pur, 
■Ht liqutdei une difTérenee 
korf du produit alcooliqne- 



lahlci 



■nirir, dan 



_ .— -. ^hrtique, lome 7, p-_- . 

dan, le Journal de .biraie médicale . lome 3, page 3», 
noua viijoni qu'elle eil encore inférieure, mén» 1 
celle dea rim ijui ont te moins de Ttnoailé. 

Le mtme vm de lilicqn éraporê dana lei mtmei 
condition* que le liquide n" 1 , a foamî une quantiii' 
de lartre correipondantc à 9 grammea 1/J p ''' 
landii qoe le liquide n° 1 n'en a fourni qi 
L'eiirait pro«,nant du .in de Mlcon 



efonc 



a dirrérei 



e de 1( cunlen 
fingenle. 



ne. 1/4 par litre, 
mi que dei Iracei. 



acide, el n'arail aucune analogie arec celle du liquide 
Ti<> 1 ■ Si de plut , dam ce lin de Mlcon , on lerte une 
diiiolulion de chiurure de barium , on n'obtieni qu'un 
précipité trél peu abondant , el li on calcine au rotige 
t'eitrail provenant de l'éraporalian d'une certaine 

3uantilé de ce tId ,' il fournil une proportion notable 
e polaue produite par la décompoiition du lactra, 
et pai de tulfate de chaua en quaoïiié appréciable. 
Il réiultc donc de cea premiera eilaia : 
1° Que le liquide n" 1 eooticnl une proponion 
d'eipni , non aeulement beaucoup plut /aible que 
celle du vin de Mlcon que noua arom ciaajé compa- 
ralircmaoi (I) , maia encora intérieure k celle donnée 



(l) Si i|au» avoua prit do vin de Mlcon pourpoint 
de comparaianp , c'rat qua le liquide u' > , doDl il >a 
tue fait meniion plui bat él«it CDpUDu dau* dei (ût| 
ditt de M#eou. 
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«r les tables pour les vins même les plus médiocres. 

So Qu'il foamît un extrait qui ne possède ni U 
>ulcur ni la saveur de celui 4» V^n* 

3o QuUl ne contient pas une qnanlit<$ appréciable 
! tarirc , ce qui est un fait très concluant sur la 
«tare de ce liquide , car on siit que tous les vins en 
»niienn<*nt plus on moins , et que conséqucmment , 

liquide qui n^cn renferme pas ne peut être consi- 
frc comme du vin proprement dit. 
U<» Flnfin, que la présence du sulfate de chaux en 
tantiréconsidcrablc dans le liquident I etTabsenccdu 
éme si'l dans le vin de Bourgogne et dans tous les au- 
19 vins analysés jusqu^à ce jour, ne nous permettent 
s dp rcgardf.r le liquide n<> 1 comme du vin naturel. 

Examen du liquide iVo 2. 

Le liquide n^ S a la couleur d'un vin ronge ordi- 
îre, mafs peu foncé ; sa saveur est plate , sans cba- 
ur cl sans bouqi|ct ; il cougit plus fortement le 
urneso) que le liquide n^ 1. Trois décilitres soumis 
la disiillatioR nous ont donné une liqueur marquant 
» degrés 5 dixièmes à Pan'oroèlre de Cartieti ce qui 
[uivaut à une richesse alcoolique de 7 centièmes 
dixièmes d'alcool pur, ou 7 , 3. Une deuxième 
p<frience a donné un résultat semblable. 
Si on compare ce produit en alcool ayecpelui foami 
ir le liquide n<* 1 , on voit qu^il lui est de beaucoup 
ipérieur, mais qu^il est cependant encore au-dessous 
: celui du vin de Mâcon quo nous avons pris pour 
pe et de^ ceux que donnent les tables déjà citées , 
>ur les vins ordinaires de Francf. 
Pour déterminer ensuite la nature et la proportiqn 
!s sels contenus dans ce liquide, nous en avons 
aporé G décilitres en consistance de sirop épais ; ils 
it donné 8 dccigrammcs de tartre renfermant 2 cen- 
bmcs de sulfate de chaux. Le résidu traité par 
ilcool à 23 degrés a fourni un précipité de sulute 
s chaux, qui , calciné , pesait 0, gr. 38; d^où Pon 
lit que ce liquide n" 2 contient du tartre en propor- 
on moins forte que celle renfermée dans le vin de 
Lâcon , et qu''il contient en outre une quantité no- 
ble de sulfate de chaux. 

Comme la présence de ce dernier sel pouvait nous 
:laîrer beaucoup sur Torigine du liquide n® 2 , nous 
'ons cherché à en déterminer la proportion d^une 
laoière direc'e. Djns ce but , nous avons versé dans 
X décilitres de ce liquide , du chlorure de barii^m 
ui a donné naissance à un précipité de sulfate de 
arile insolqble dans les acides ; ce précipité pesait 
, gr. 8^. Dans six autres décilitres , on a versé 
e l'oxalate d^ammoniaque qui y a occasioné un 
récipité d^qxalate de chaux. Ce précipité» recueilli 
t calciné pour connative U chaux pure , a donné 
n résidu de 1^ eentigrammes. La même quantité 
e vin dç Mâcon a fourni 0, gr. 12 de sulfate de barite 
t 0, gr. 04 de chaux ; ce qui démontre que Tacide 
alfuriqoe et la chaux te rencontrent dans le liqujde 

2 dans ufie nruportiqn plus considérable que dans 
iê vins ordinaires. 

U résulte pour noqs de cette second^ série dVxp^ 
iences : 

1<> Que le liquide n'> 2 se rapproche plus que le 
quide n** 1 des vins naturels , tant en raison de la 
ro portion d^alcool que par U présence d^une certaine 
uanlité de tartre. 

2» Qu'il ne peut cependant leur être assimilé , car 

renferme une proportion diacide tulfurique et de 
baux plus forte que celle qu^on trouve ordinairement 
ans les vins naturels. 

Si nous étions appelés à donner notre opinion sur 

1 manière dont le liquide n<> 1 a pu èire préparé , 
louj dirions que nous sommes très disposés à croire 
[Q^il résulte a'un mélange dVau de puits arec mi^ 



certaine (Quantité de matière sucrée qui aurait subi la 
fermentation vineuse ; ce qui viendrait à Tappui de 
notre manière de voir» c'est , 1* la présence considé- 
rable de sulfate de chaux qui se rencontre dans le 
liquide n^ 1, en proportion presque semblable i celle 
contenue dans IVau des piiits de Paris ; 2» Pabsence 
presque totale de la matière colorante et surtout du 
tartre; 3o enfin, la disposition même de Tappareil 
dans lequel était cpntenu le liquide no 1, lors de U 
levée momentanée des scellés, le H avril , appareil qui 
paraît avoir été établi précisément pour préparer artifi- 
ciellement des liqueurs fermentées. Cet appareil se 
composait de 9 à 10 pipes ou foudres placées debout 
et communiquant chacune par leur partie supérieure 
avec un conduit en plomb destiné à les remplir. Ce 
conduit prend sa source dans un léservolr placé 
dans une salle de l'étage du rexde-chaussée , lequel 
réservoir peut être alimenté par la pompe de la cour. 

Chaque pipe qu foudre niunîe d^un robinet à sa 
partie inférieure et percée d'une large ouverture à 
son fond supérieur, était remplie du liquide n^' 1 , et 
contenait en outre une certaine quantité de raflles de 
raisin dans un état complet dVpuisemcnt par suite 
de leur macération avec le liquide. 

Ces dispositions nous portent à croire que Tappareil 
en question a pu servir à l'usage que nous avons 
indiqué plus haut. L'eau aurait été fournie par U 
pompe placée dans la cour ; les matières suci^ées né- 
cessaires k la fermentation auraient pu être iiitro' 
duites par l'ouverture supérieure de chaque foudre ; 
enfin , le liquide fermenté aurait pu être soutiré par le 
robinet placé au bas <)e chacune ocelles. 

Nous ne dqnnoiis d" veste celte opinion qu^avee 
une extrême réser\'e et non comme la base du juge— 
ment que nous avons été appelés à porter sur la nature 
des liquides soumis à notre examen. Nous ferons seu- 
lement remarquer que cet appareil, et la manière dont 
il est disposé, viennent fortifier les résultats qui nous 
ont été fournis par Panalyse de ces liquides. 

Conclusions » 

En nous résumant sur les questions qui ont été 
soumises à notre examen ; nous pensons en définitive» 
diaprés les motifs développés dans ce rapport : 

1 • Que le liquide n^ 1 ne peut pas être considéré 
comme du vin ; 

2° Que le liquide no 9, bien qu^il contienne une 
assez forte proportion de vin , nVst cependant pas du 
?in naturel, et par cette expression , nous entendons 
dire qu'il contient autre chose que le produit de la 
fermentation du raisin; 

3" Que nous sommes portés à croire que le liquide 
n^ 1 est le produit de ^ ferqicfitation de quelque 
matière sucrée dissoute dans Teau de puits , et que 
le no 2 nous parait être le résultat d^un mélange du 
liquide n^ 1 avec une certaine quantité de vin naturel ; 

U^ Enfin , qu^il n^existe dans ces liquides aucune 
substance susceptible d^être nuisible à la saqié. 

Fait à Paris , le 26 mai 183b. 

Boutron-Charlaro , 
membre de l'académie royale de n^decine» 

BUSST, 

Profisseur de chimie à l'école de phamnaeie 
de Paris. 

Les liquides saisis furent , confonnëi^ent 
aux arrêts prëcitës, répandus sur la voie pu- 
blique, à l'Entrepôt , le 5 , et dans la rue des 
Pyramides, lea3 juillet iQ36; cette dernière 
opération dura depuis sept Hieures du matifi 
jusqu'à hpit heiires du SQir* 
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SUB LE COAIMEBCE DES VINS A PARIS. 

Sous ce titre, et après avoir, à différentes 
époques , publié d'excellens articles sur Vœ- 
Tiologie, le Tems^ dans son numéro du 2/i juil- 
let dernier, a inilié ses lecteurs aux mysté- 
rieuses combinaisons à i aide desquelles les 
marchands livrent h la consommation sous 
les auspices des origines les plus chères aux 
gourmets, des vins qui .échapperaient aux re- 
proches qu'on pourrait leur faire sur leur 
étiquette menteuse , s'ils étaient toujours 
d'une qualité salutaire ; mais rexpériencc 
prouve que la cupidité des falsificateurs com- 
promet trop souvent la sensualité , la bourse 
et la santé des consommateurs. 

Le commerce du vin à Paris intéresse la 
généralité des citoyens ; il a trop d'impor- 
tance pour que nousjiésitions à reproduire 
littéralement dans nos colonnes l'article du 
Tems, Mais comme beaucoup de personnes 
pourraient tirer, des laits signalés, cette con- 
séquence que la vigilance de Tadministration 
ne s'exerce point d'une manière assez active 
sur cette partie du service, nous compléte- 
rons les judicieuses observations du Tems, 
par un rapide examen de la législation et par 
quelques détails sur les difficultés qui neu- 
traUsent souvent Faction administrative dans 
la répression des abus. On pourra reconnaî- 
tre alors que le mal est combattu autant que 
sa nature et la légalité le comportent. 

Voici cet article : 

La France possède a,iSo,ooo hectares de vignes 
qui occupent a,350|OOo vigaerous ou propriétaires 
et produisent, année moyenne, 45 millions d*hec- 
tohtres de vin. 

6«ooOtOoo d'hectol. sont brûlés pour eaux-de-vie. 

iy36o,ooo sont exportés à l'étranger. 

900,000 forment Ja réserve en caves. 

36,740,000 servent à la consommation 

— — — annuelle des habilans. 

45,000,000 d'hectol. 

Les consommations moyennes du vin par habi- 
tant et par année sont : 

Pans 41 villes de France de 110 à i5o litres. 

29 lâo à 200 

10 aoo à 260 

7 25o à 3oo 

I (La Rochelle) 5oo à 35o 

z (NLont-de-Marsan) 400 

La consommatioii à Paris, basée sur une popu- 
lation de 800 mille habitans, ec calculée diaprés le 
produit du droit d* octroi ett t895, est, par hibi- 



Statistique. 

tant , de 1 35 1/2 litra 

On peut y ajouter, pour le vin fa- 
briqué dans Paris , 5o raille pièces , 
soit par habitant i5 

Vin consommé hors barrière par 
l'habitant de Paris, ponr éviter les 
droits d*entrée 35 

Total i83 i^litres. 

C'est k Paris qne le vin se pa-e 2e plus cher, oa'il 
est de la plus mauvaise qualité, et finalement, en 
égard à la classiRcation de la population, qu*il s'en 
consomme le moins. 

L'élévation du droit d'octroi engendre la falsi- 
fication du vin , la falsification engendre les mala- 
dies, le dégoût; les maladies et le prix élevé du via 
réduisent la consommation. 

Les vins qui servent à lacousomination de Paris 
peuvent être classés comme suit : 

Midi. i5o,ooo hectolitres Tayel, St -Génies, 

Roquemaure.^t- Gilles, Da^raols, Gaillac, St- 
Georges . St-Chrisiol , Collioure, Narbonoe, Brl- 
gnolles t Bandol , Marseille et Roussiibn. 

Quoique ces vins soient assez spiritueux pour 
donner à la distillation 1/4 de leur volume d'eau- 
de-vie à 22 degrés, ou 1/7 d'esprit à 53 degrés, - 
néanmoins on y aioute au départ 1/12, i/i5 oa 
1/20 d eau-de-vie à 22 degrés; aussi ces vins [>ea- 
vent-ils se conserver 10 et 3o ans, et auraiea&>iU 
besoin de 6, 8 et 10 aus de tonnage avant d' entrer 
dans la consommation. 

Càte-dOr. 4ô,ooo hectolitres. — C« département, 
ainsi nommé à cause de la richesse et de l'excel- 
lence de ses produits , envoie fort peu de via k 
Paris; le commerce accorde sa pré/erence k de 
vins qui lui offrent plus de ressources pour h 
fabrication. 

Maçonnais et Beaujolais, 140,000 hectolitres»'^ 
Ces vins sont en général corsés , spiritueux, quel- 
quefois même trop fumeux. Beaucoup de proprié- 
taires ayant l'habitude de les renforcer encore avfc 
dos vins du midi ; ils ont besoin de trois ou qoairt 
années de tonneau avant d'être livrés- à La consoa- 
mation. 

Basse- Bourgogne; vins de bonne qualité, i36,cs» 
hectolitres. — Les \ ins connus sous la désignatioa 
de Basse-Bourgogne sont produits par le seul èà* 
partement de l'Yonne, dont la récolte de via, 
année moyenne, s'élève à près d'un million d*hec» 
tolitres. Ce vignoble produit d'excellens vinsordî* 
naires et d'entremets, et ce vin, moins fumeai 

3ue ceux de la Haute-Bourgogne, est, pour l'or- 
inaire, peut-être d'un usage plus salubre. 
Basse ' Bourgogne ; Gommai, vin ordineùrt, 
408,000 hectolitres. -^ Ladépeudamcn«nt de an 
bons vins, en grande partie accaparés par les éé* 
partemens, ce vignoble produit aussi beaucoup ib 
vin commun, provenant d'un plant de vigne cooee 
sous le nom de Gammai , et dont la culture «iig^ 
mente rapidemetit depuis que la fabrication f*Mt 
interposée entre la production et lit coasomma* 
tion. 
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Loire, 160,000 hecU>litreê» • — Sous cette dëno- 
lination sont compris les vins blancs oaniaiâ d'une 
ualité très^rdioaire ; les vins d'Anjon, qui sont 
gaiement presque tous blancs; ceux de la Tour- 
aiae, généralement connus sous le nom de Tin du 
!her. Ces derniers sont colorés, corsés et spiri- 
iieuxy et conviennent, comme les vins du midi , 
luur les mélangés avec les vins faibles. 

Les vins de TOrléanais, du Percbe, delà Beaùcc 
t du Câlinais , généralement si faibles , qii*on au* 
ait de la peine Â les conserver pendant deux ans 
eulement. 

Jui^ergiie, 5o,ooo J^ctolitres. — Partie rouge, 
artie blanc. Le principal mérite de ces vins est 
le faire, comme ceux de rOriéanais et les Gammai 
!e la basse-Bourgogne, un bon effet dans les mé- 
inges. Ces vins tournent souvent pendant la pre- 
ciière année à Tépoque des chaleurs , et se conser- 
ent difficilement pendant deux ans. 

Bordelais, 112,000 hectolitres. — Sous cette dé- 
lomination 8ont compris également les vins du 
^oitou et de la Saintonge. Lorsque ces vins sont à 
as prix , le commerce les emploie dans les mé- 
anges. 

Environs de Paris, 194,000 hectolitres* — Le 
eul vignoble d'Argenteuil récolte de 80 à 100 
aille pièces. Ce vin , malgré sa mauvaise qualité , 
'écoule aussi par les mëUngés, à cause de son bas 
>rix. 

£au de la Seine, io5,ooo hectolitres. 

La majeure partie de ces vins ne pourrait être 
onsommée isolément, les uns parce qu'il leur fau- 
rait plusieurs années de tonneaux pour être po- 
ibles , les autres parce qu'ils sont tellement fai- 
tes de qualité que sans addition du vin du midi 
a ne pourrait les consommer. 

Il ne faut plus être surpris après cela si à Paris 
i peuple encombre les hôpitaux, si la classe bour- 
eoise est si fréquemment en proie aux maladies 
*estomac, d'intestins et nerveuses, parce que sur 
aviron 1,600,000 hectolitres de vin qui s y con- 
3inment , la plus forte partie est le produit de la 
ibrication, et que ce mélange se compose à la 
DIS de vins nouveaux blancs et rouges, les uns 
•op acides , les autres chargés d'alcool. 

ix si dans cette fabrication du vin, malheureu- 
soient trop générale dans le commerce de gros, 
on arrive à celle qui se fait dans le commerce de 
état], au moyeu des lies de vin, cidre, poiré, es- 
rit de vin , eau , matières colorantes et autres , 
on ne peut que frémir sur les dangers auxquels 
i santé des consommateurs est exposée à Paris. Les 
eux tiers environ des vins qui se Consomment 
ans Paris y se vendent sous le nom de Mâcon, 
arce que non seulement c*est le vin le plus facile 

iaiiter, mais aussi le plus avantageux pour la 
ente. C'est pour cela, sans doute, que l'ou dit 
ommunément dans le commerce du vin à Paris : 
endre du Mdcon toujours , nen acheter jamais. 

Sur les 80 mille pièces environ qui arrivent à 
'aris année moyenne, une partie en expédiée 
ans les départemeos ; nne autre partie, composée 
a vins communs, entre dans les mélanges; somme 
>tale , sur environ 3oo mille pièces de vin qui se 
endent sous le nom de Màcon , 5o mille au plos 
6 sont pas le produit de la fabrication ; quant à 
eux qui ne sont Màcpn qus de nom » il sit fscUa 



k chacim d'en £iire au mo^ren des indications suk 
vantes r 

Pouf une pièce de Mdcen <fe a i a litres, façon de 

Paris : 

6u litres Basse-Bourgogne ordinaire à 60 fr. le 
muid de 373 litres , i3 fr. a5 c. 

5o litres de vin du Cher à 70 fr la pièce de a4^ 
litres , 14 fr. fio c, 

ôo litres de vin du midi à 65 fr. la pièce de aao 
litres, 14 fr. 80 c. 

5a litres de vin blanc d'Anjou à 70 fr« la pièce 
de 246 litres, 14 fr. 85 c* ^ 

Total des litres ,21a. Total du prix des litres , 
67 fr. ôo c. 

Tandis qu'à M&con même la pièce de vin de 
bonne qualité, ayant deux ou trois ans de tonneau, 
coûterait de 60 à 70 fr.; le Mâcon fabriqué à Paris 
revient seulement à 57 fr. 6u c; c'est un boa 
moyen pour gagner les frais de transport, etc. 

Les vins du midi et du Cher procurent beau- 
coup de bénéfice par la labrication dans Paris. Ces 
vins , fortement colorés et chargés d'alcool , per- 
mettent l'addition de beaucoup d'eau dans les 
mélanges , et c'est un double avantage que d'éco- 
nomiser à la fois les droits d'entrée et le prix du 
vin. Aussi ces bénéfices, à la portée des intelli- 
gences les plus communes, sont-ils exploités dans 
toute Textension possible. 

Les vins à la bouteille dans Paris, aux prix de 8 
9 et 10 sous, se font généralement avec un tiers 
d'eau , un tiers de vin du midi et un tiers de vin 
de la Loire. 

Les vins de Bordeaux et de la Côte d'Or se fa- 
briquent également à Paris, et, comme ceux de 
Mâcon , sont très bien imités ; le connaisseur re- 
connaît aisément au goût le vin produit par les 
mélanges, mais les fabricans de vin n'en sont pouit 
effrayés, et leur confiance s'exprime par ce con- 
tinuel refrain : u II y a plus d amateurs que de 
connaisseurs » 

Les procédés de fabrication varient suivant ceux 
qui les exploitent; ce qui est de règle générale 
seulement, c'est que les vins ordinairesde la Loire, 
de la Basse-Bourgogne , de l'Auvergne , du Bord»* 
lais, et des environs de Paris forment le fond du 
mélange à cause de leur bas prix; le vin du midi 
donne de la couleur, un goût liquoreux et de l'al- 
cool ; le mélange du vin blanc fait disparaître en 
partie l'Acreté et la dureté des vins nouveaux, et 
cette ^Eibrication facile économise les frais et les 
soins d'une conservation de deux, trois et quatre 
ans, dont les vins ont besoin pour se dépouiller et 
faire une boisson salubre et agréable. 

Il résulte de cette fabrication que Paris reçoit et 
consomme le rebut ds tous les vignobles , pendant 
que Tétranger et les départemens consomment les 
bons vins que la France produit. 

Les vins nouveaux ne sont pas plntdt récoltés 
qu'ils sont expédiés à Paris, et y entrent aussitôt 
dans la consommation, au moyen des mélanges. 

C'est surtout dans les années de manvaise qua« 
lité comaae 1816, 17* ag et iS35, où. les vins 
n'auraient pas trouvé à se vendre, que Paris vient 
au secours des vignobles et les débarrasse avant»* 
gjsusement pour eux de cette drogue. 
Mais est-il bien néoessaire cyu Fasv« 
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I^Ât AUX vins qui ailleurs ne trouveraient pas d'é- 
coulement? Nous n*avoos pas besoin d'aller bien 
loin chercbcr nos preuves. Les ^ius de i835 faits 
en majeure partie avec du raisin pourri, dépour- 
vus de couleur, de vinosité d'une si mauvaise qua- 
lité, enBn^ qu'ils n'auraient pu être consommés 
dans leur état normal, ni conservés, ont été ex- 
pédiés en masse sur Paris. 

Le seul département de l'Yonne a expédié, de- 
puis la récolte de i83ô jusqu'à ce jour^ près de 
400 mille feuillettes ; les environs de Paris ont 
produit prés de aoo mille pièces; la Loire et l'Au- 
vergne, le Bordelais aussi, ont fourni leur con- 
tinjgent, ot la récolte de i835 va se trouver blenrôr 
consommée par Paris , sans que les consomma- 
teurs s'en soient doutés. 

Les bons vins manquent donc? seront en droit 
de se demander les consommateurs en apprenant 
ce ffLit, Non, les bons vins ne manquent point , la 
récolte de i834 ^^ ^ fourni abondamment; seule- 
ment le commerce de Paris trouve les vins de i835 
meilleur marcbé et leur accorde la préférence ; 
aussi les vins du midi qui ont eu à jouer un gran<l 
rôle pour pouvoir faire passer cette drogue ont été 
fort recherchés cette année et sont très-rares main- 
tenant sur la place. 

L'on ne contestera donc pas : t» que les Vins de 
Tiinnée, quelque mauvais qu'ils soient, servent à 
la consommation parisienne. 

2? Que les vins se fabriquent au moyen de cou- 
pages et mélanges de diftérens vins entre eux , 
puisque les vins de x855 ne pouvaient pas s'écouler 
autrement, et que depuis neuf mois ils font en 
majeure partie les frais de Ja consommation gêné- 
mie à Paris. 

Cette question est fort grave , puisqu'elle iuté- 
weue le bien-être et la santé d'une immense popu- 
lation. 

Nous avons exposé que le commerce des vins 
de Paris se faisait piincipalement par mélanges et 
que le produit de cette falsification était nuisible à 
la iante des consommateurs. 

Les intérêts du commerce et de Tagrioulture 
n*auront pas moins à souffrir de cette dégradation 
d'une branche de commerce dont une scrupuleuse 
probité devrait former la base principale. 

Qui doutera que le retentissement de ces falsi- 
fications ne soit une cause majeure de réductions 
pour nos exportations , et ne dessèche ainsi une 
source de bénéfices pour le pays? 

D'un autre côté, la diminution collective des 
exportations des vins et de la consommation à 
l'intérieur sont une véritable perte pour le com- 
merce et pour Tagriculture , et cela surtout pen- 
dant que l'accroissement progressif de la culture 
et de la vigne augmente chaque année la somme 
des produits et réclame de nouveaux débouchés. 

Si les vignobles trouvent un avantage à pouvoir 
écouler k Paris des produits de mauvaise oualité , 
cela n'a lieu qu'au détriment des vins dont le 
commerce néghgo alors l'emploi, et ce n'est plus 
un bénéfice. 

La vente plus facile et proportionnellement plus 
avanugeuse deS vins communs, porte les proprié- 
taires À substituer aux bons plants de vigne les 
gros plants ordinaires, qui sont plus productifs, 
et k sacrifier la qualité à la quantité. 



Si , comme il est permis de l'espérer, nos rebr 
lions commerciales avec l'Angleterre, la Belgiqw, 
l'Allemagne, etc., ouvrent par la suite un déboack 
plus favorable à nos vins , alors nos produits ri» 
coles se trouveront d'une qualité trop inftriesii 
pour profiter de ce bénéfice. 

L'étranger repousserait des vins sophisdqiKS, 
lesquels d ailleurs, ne peuvent être conservés s 
transportés. C'est ainsi que cette transformstioB 
de culture s'opère au détriment d*ua avenir {wsl 
éloigné. I 

L^ France, autrefois riche et Hère de Msbon 
vins • aura troqué une valeur intrinsèque contn 
une valeur de convention , dont TabondaBce 
même deviendra un embarras. 

Telles sont les fâcheuses conséquences de U 
fabrication des vins à Paris; elle compromet à ii 
fois le présent et l'avenir. Il importe donc, urns 
tous les rapports , que l'administration s'occape 
sérieusement de cette question , et qu'une légisur 
tion nouvelle attaque cette lèpre dans sa racine et 
la tue. 

Les faits prouvent de reste , l'iusufEsance ou la 
mauvaise application de la lécislation actuelle sur 
les falsifications, renfermée dans les articles 3i8. 
476, 476 du Code pénal et le décret impérial tin 
i5 décembre 18 13 

Du reste, hâtons-nous de le dire, on délit qui 
peut se commettre aussi facilement et dans ie for 
intérieur du domicile privé, qui échappera toujours 
à l'analyse chimique, pourvu qu'il j ait absence de 
substances minérales, ce délit sera difficile à 
saisir. 

Aussi sommes-nous convaincu que la péaalitâ 
sévère et mieux déterminée que nous réclamons 
de l'administration serait insuffisante. 

Le moyen le plus efficace réside dans la rédac- 
tion des droits d'entrée sur les vins à Paris, qai 
permettra au consommateur de se procurer àt * 
meilleur vin sans augmentation de dépense. 

L'exemple de l'Angleterre atteste que l'intérêt 
du consommateur, aussi bien que celui du fisc, 
réside dans la modération de l impôt, et que U 
diminution du droit augmente le revenu du très«< 

C'est par l'application de ce système que le gou- 
vernement anglais a déjoué les calculs de U ood- 
trehande , progressivement augmenté son reveas, 
tout en améliorant sensiblement le bonheur mii^ 
riel des habitans ; aussi a-t-il suffi d'un déni' 
siècle d'une habile administration, de 1780 k i83o, 
pour doubler la population de l'Angleterre, tripler 
et quadrupler le cniffre de la consommation é« 
denrées nécessaires au confort de ses habitans. 

A quelle prospérité commerciale , agricole et 
matérielle n'a donc pas le droit d'aspirer cttts 
France si riche par son sol, si favorisée par sa posi- 
tion géographique. 

Les droits élevés engendrent la fraude, en mèaie 
tems qu'ils imposent des privations aux coasobs- 
mateurs. 

Ce fait est si positif pour tout le monde, qu» 
nous pourrions nous dispenser de i' appuyer dua 
exemple. 

A Lyon, le droit d'octroi est de 5 fr. 5o c; Vh»- 
bitant ne consomme que i55 litres de vin par in- 
née. Dans les faubourgs de la ville , à la GutHo- 
tière, Vaise et Serin, oik i'oc(^oi n'est que de 8>e., 
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la consommation s'élève à a83 litres par habitant. 
Ce résultat est le même dans toutes les localités; 
la consommation baisse ou 8*êlève suivant Téléva- 
tien ou la modicité des droits d*octroi. 

Le vin est frappé en France , indépendamment 
de Timpôt direct, d*une contribution de 96 mil- 
lions pour droits indirects , octrois et licences. 

Paris seul paie près du cinquième de cette somme, 
soit 19,039,71a fr. 85 c. £n i835, là ville de 
Paris a reçu pour droits d'octroi 10,834,095 f. 5o c. 
et le trésor, pour droits indirects 8,ao5,6i3 f. 35 c* 
Paris, cependant, ne forme, par sa population, 
que la 38" partie de la France, et ne consomme 
que la 55^ partie des vins qui s*y consomment an- 
nuellement. 

Le gouvernement , après la révolution de iftSo, 
réduisit les droits d'entrée , et les revenus de la 
ville et du trésor subirent une diminution. 

Mais l'émigration d*un grand nombre de fa- 
milles, la stricte économie de la bourgeoisie, l'état 
de gène et de misère de la classe ouvrière à cette 
époque expliquent ce résultat, et ne permettent 
pas d'argumenter de cet essai contre le système 
de modération d'impôts. 

C'est dans un tems ordinaire que l'épreuve , 
une fois tentée, prouvera qu'il est facile d'amé- 
liorer le sort des consommateurs sans diminuer les 
ressources de l'administration. 

Mais c'est aux falsifications et fabrications des 
vins de tous genres que l'administration doit avant 
tout s'attaquer, car elles paralyseraient en partie les 
. bons effets de la réduction des droits d'entrée ; tant 
que le vin à Paris ne sera en majeure partie qu*un 
poison déguisé , la consommation ne pourra s'é- 
tendre beaucoup au-delà du chiffre actuel. 

Dans la réforme que nous sollicitons , il y a 
plus qu'une question d'économie politique et de 
iiaute administration , il y a un devoir rigoureux et 
sacré à remplir envers une population de 800 mille 
âmes, livrée aux inconvéniens majeurs qui résul- 
tent d'une boisson insalubre et d'un prix trop élevé. 

Nous nous plaisons à reconnaîire les con- 
naissances spéciales de Fauteur de cet article, 
et la lucidité qui préside à sa rédaction ; en- 
visagé sous le rapport des falsifications ma- 
térielles , sous celui de l'influence qu'elles 
peuvent exercer sur notre agriculture et sur 
nos exportations vinicoles, il nous paraît peu 
vulnérable. Examinons maintenant la législa- 
tion sur ces falsifications. 

L'article 9, tilre 1" de la loi du 22 juillet 
1791, autorise les officiers de police à faire 
des visites chez les marchands de boissons, 
pour en vérifier et en constater la qualité ; 
ils peuvent se faire accompagner d'hommes 
ayant les connaissances nécessaires. 

L'article 3 18 du Code pénal porte : 
« Quiconque aura vendu ou débité des 
boissons falsifiées contenant des mixtions nui- 
sibles à la santé , sera puni d'un emprison- 
nemi!nt de six jours à deux ans et d'une 
amende de 16 fr. à 5oo francs. — Seront sai- 
sies et confisquées , les boissons falsifiées trou- 



vées appartenir au vendeur ou débitant. » 
Art. 475. Seront punis d'amende, depuis 
6 fr. jusqu'à 10 fr. inclusivement , ceux qui 
auront vendu ou débité des boissons falsi-^ 
fiées , sans préjudice des peines plus sévè- 
res qui seront prononcées par les tribunaux 
de police correctionnelle, dans le cas où elles 
contiendraient des mixtions nuisibles à là 
santé. 

476. Pourra , suivant les circonstances , 
être prononcé outre l'amende portée eh 
Tarticle précédent , l'emprisonnement pen- 
dant trois jours au plus , contre les vendeur^ 
et débitans de boissons falsifiées. 

477. Seront saisies et confisquées les 
boissons falsifiées, trouvées appartenir au 
vendeur et débitant : ces boissons seront ré- 
pandues. 

Décret du iS décembre 181 3 sur le cont^ 
merce des vins à Paris, Art. 3. Tout indi- 
vidu exerçant actuellement la profession dt 
marchand de vxïï en gros ou en détail , ott 
vendant du vin en détail, quoiqu 'exerçant 
une autre profession , est autorisé à conti- 
nuer la professiofi de marchand de vin , à la 
condition, entr'aulres, de déclarer son inten- 
tion, dans le délai de six mois , à la préfec^ 
ture de police, et d'en retirer certificat. 

4. Tout individu qui voudra , à l'ave- 
nir, exercer la profession de marchand de 
vin, sera tenu de se faire inscrire chez le syn- 
dic des marchands de vin , de faire connaî- 
tre la rue et la maison où il veut s'établir, et 
d^en obtenir l'autorisation du préfet de police. 

8. 11 n'est rien innové au droit qu'ont 
toujours eu les propriétaires de vendre le vin 
de leur cru , en faisant la déclaration à la 
préfecture de police. 

II. 11 est défendu à toutes personnes 
faisant à Paris le commerce de vin, de fa- 
briquer, altérer ou falsifier les vins , d'avoir 
dans leurs caves, celliers et autres parties de 
leur domicile ou magasins , des cidres , biè- 
res, poirés, sirops, mélasse, bois de teinture, 
vins de lie pressée, eaux colorées et prépa- 
rées et aucunes matières quelconques pro^ 
près à fabriquer, falsifier ou mixtionner les 
vins ; et ce, sous les peines portées aux arti- 
cles 3x8 , 47^ et 476 ^u Code pénal, et en 
outre sous peine de fermeture de leurs éta- 
blissemens par ordonnance de police. 

L'art. i3 du même décret institue à Pa- 
ris, des courtiers gourmets piqueurs de vin , 
dont le nombre ne peut excéder 5o; aux 
termes de l'article i4 r l^tirs fonctions sont t 
i» de servir, exclusivement à tous autres, 
dans Tentrepôt, d'intermédiaires ^ quand ils 
en sont requis, entre les tendeurs et achetousci 
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de boissons; 2** de déguster, à cet efFet, les- 
diles boissons , et d'en indiquer fidèlement 
le cru et la qualité ; 3° de servir aussi, exclu- 
sivement à tous autres , d'experts en cas de 
contestation sur la qualité des vins, et d'allé- 
gation contre les voituriers et bateliers arri- 
vant sur les ports ou à l'entrepôt, que les 
vins ont c'té allérés ou falsifiés. 

Une ordonnance du préfet de police , en 
date du 1 1 janvier i8i4i prescrit des mesures 
de détail pour l'exécution de ce décret. 

Indépendamment des courriers gourmets 

Ïnqueurs de vin, nommés, conformément à 
'article 16 du décret du i5 décembre 181 3, 
par le ministre du commerce sur la présenta- 
tion du préfet de police , et qui ne sont ap- 
pelés, comme on vient de le voir, qu'à in- 
tervenir dans les transactions commerciales, 
sauf les cas exceptionnels pour lesquels ils 
peuvent ^Ire commis à des expertises par les 
tribunaux ; il existe , à Paris , huit dégusta- 
teurs placés sous la direction d'un contrôleur 
du service de la dégustation, et commission- 
nés par le préfet de police. 

Ils sont institués : i°pour exercer une sur- 
veillance active et assidue sur tous les dé- 
pôts et débits de vins existant dans le ressort 
de la préfecture de police; 2® pour s'assurer 
de la bonne qualité des vins et signaler, non 
seulement ceux qui seraient nuisibles à la 
santé, mais encore ceux qui ne seraient que 
mélangés avec de l'eau ou autres substances 
dans l'intention de frauder les droits; 3° ils 
donnent avis de toute fabrication clandestine 
qu'ils découvrent dans Paris, à la direction 
des octrois ; dans les communes rurales , au 
directeur des contributions indirectes. 

De ce qui précède, il résulte : 1® que les 
falsifications sont divisées en deux catégo- 
ries , dont l'une , celle pour laquelle on fait 
usage de mixtions nuisibles à la santé , consti- 
tue un délit placé sous le coup de l'art. 3 18 
du Code pénal et justiciable des tribunaux 
de police correctionnelle , tandis que l'autre 
n'est qu'une contravention passible des peines 
de simple police prononcées par les art. 475, 
476 et 477» livre quatrième du même coae, 
et ressortissant des tribunaux de police mu- 
nicipale ; 

2° Que les dégustateurs sont appelés, coo- 
curremment avec les officiers de police, à re- 
chercher les infractions aux lois et réglemens 
que nous venons de citer. 

Pour obvier aux inconvéniens résultant 
du caractère jles dégustateurs qui n'ont pas 
reçu de la loi le pouvoir de pénétrer dans le 
domicile des marchands, sans l'assistance 
d'un commissaire de police à Paris, ou du 



maire d.ins les communes rurales qui n'oti 
point de commissaire, et pour rendre lero 
investigations efficaces, le pré^fet de polkt 
ne délivre aucune permission aux mar- 
diands de vin , sans leur imposer l'obliga- 
tion d'ouvrir leurs caves ou magasins à tou- 
tes réquisitions dc*s dégustateurs. On conçoit 
que sans cette prudente obligation , le con- 
trôle auquel ce commerce est soumis devien- 
drait illusoire. La sollicitude de Tautonlése 
trouve , en cette matière , paralysée par des 
manœuvres trop savamment combioées, 
pour qu'elle puisse négliger aucun des 
moyens mis légalement à sa disposition. 

On sait, en effet, que si la législation con- 
damne la présence dans les caves , celliers 
et autres parties du domicile des personoes 
qui font , à Paris , le commerce des vins , de 
toutes matières propres à les fabriquer, fal- 
sifier ou mixtionner, les délinquans se placent 
hors de ses atteintes, sous ce rapport, en af- 
fectant à leurs fraudes des locaux loués par 
des prôte-noms et dans lesquels ces matières 
peuvent exister impunément. 

La cour de cassation en décidant , pair ses 
arrêts des 20 mars et 7 juillet 1827 , que 
Texistence , chez un marchand de vin à Pa- 
ris, de matières propres à fabriquer ou à fal- 
sifier les vins et notamment d'eaux colorées 
sur lie , et de rinçures de vin , réunies dam 
une feuillette ou barrique, constituait, à elle 
seule , une contravention punissable des 
peines portées par les articles 4-7^ et ^jB iû 
tlode pénal, et qu'on dirait vamement que 
ces articles ne parlent que de la vente oo 
débit de boissons falsifiées, puisque leurs dis- 
positions ont pu être et ont été étendues, en 
effet, par Tart. 11 du décret du i5 décem- 
bre 181 3, la cour de cassation, disons-nous, 
a fixé un poiiit de jurisprudence importaot, 
mais elle n'a pu remédier aux facilités ac- 
quises à la fraude. 

D'un autre côté, les falsificateurs parais- 
sent, en général, avoir abandonné Temploi 
des substances minérales qui permettaient à 
la chimie d'en reconnaître la présence, pour 
ne faire usage que de produits végétaux dofrt 
les traces échappent à toutes les analyses. 
Si cejte innovation a rendu les falsif?catioDS 
moins dangereuses pour la santé publique , 
elle a donné, en même tems, plus de sécu- 
rité aux marchands de vin. 

Le coupage des vins par l'eau altère la 
qualité de cette boisson , en atténuant sa vt* 
*nosité alcoolique; mais il n'offre point de 
danger pour la santé publique. 11 est d^autaol 
plus usité it Paris, ou il s'opère facilement et 
qu'il est impossible de le ceaostater, si la 
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{uantitë d'eau n'est par trop considérable, 
•t si elle est puisée à la Seine, à l'exclusion 
le celle des puits. 

En pre'sence d'un tel ëtat de choses, la 
'igilance de Fadmiiiistration peut-elle trou- 
'i»r dans la It^gislaliôn , les moyens de faire 
:esser les abus? H suffît, pour répondre néga- 
ivcinent à celte question, de faire abnégation 
le toute préoccupation étrangère à la léga- 

ilc. 

L'administration veille, et, malgré les ob- 
tacles, elle obtient des résultats remarqua- 
>les : les jugemcns rapportés à la page 342 de 
:etle livraison en sont des preuves récenrcs. 
Vous désirerions que le nombre desdégusta- 
curs pût être moins restreint, mais nous 
l'ignorons pas qu'à côlé des améliorations se 
Touvent toujours des questions financièires à 
résoudre. 

La lecture de l'article du Tems serait de 
nature à jeter Talarme dans la population qui 
pourrait croire que les falsifications signa- 
lées sont toutes de nature à compromettre 
la santé publique. Il n'en est heureusement 
point ainsi : les vins en nature , lorsqu'ils 
sont suffisamment attendus et de bonne qua- 
lité, seront toujours, il est vrai, plus salubres 
que ceux qui seront sophistiqués ; mais il est 
nécessaire de dire aussi , que les coupages 
dans lesquels il n'entre que des vins de diffé- 
rens triis, de diverses récolles, n'offrent point 
de dangers , et c'est ce qui se pratique gé- 
néralement , sauf rimmixtion de l'eau , oui 
altère la qualité sans nuire à la salubrité des 
vins. 

Le mélange des vins a depuis long-tems 
été pratiqué, et bien que le décret du iS 
décembre 181 3, en détende V altération ^ on 
concevrait difficilement, que le commerce 
pût y renoncer. Les vins du midi , par 
exemple , trop forts et déjà alcoolisés dans 
le pays, ne pourraient seuls être admis pour 
la consommation ; il est donc nécessaire 
de les affaiblir par de petits vins. Ce mé- 
lange a d'ailleurs, pour objet de rendre pres- 
3ue toujours égale la qualité des vins qui se 
ébitent à Paris , que les récoltes soient bon- 
nes ou mauvaises , en augmentant ou dimi- 
nuant la quantité de vins du midi. 

On serait dans l'erreur, si l'on pensait qu'il 
entre dans Paris une quantité bien considé- 
rable de vins des environs ; il se consomme , 
en majeure partie, fx/ra muros. Les marchands 
qui falsifient leurs vins à l'intérieur , n^en 
achètent que de première qualité, déjà al- 
coolisés dans le pays, et qui le sont encore 
•avant leur entrée en ville ; ils peuvent sup- 



procurent au commerçant un plus grand hér 
néfice en raison du droit d'octroi qu'ils ren- 
dent ainsi moins considérable^ 

Si nous rassurons les consommateurs sur 
les prétendus dangers résultant de l'usage des 
vins mélangés, nous n''entendons pas dissi- 
muler les caus(»s de dangers réels; pour le 
prouver, nous dirons quelques mots sur les 
vins de presse, dont le Tems a peu parlé : 
ces vins qui sont le produit de différens rési- 
dus portent en eux des germes d'insalubrité; 
ils se composent, i** de la lie que les près-? 
seurs achètent chez les marchands de Paris, 
où les vins cependant arrivent généralement 
soutirés; il s'ensuit qu^il faut un laps de tems 
considérable pour compléter une pièce de 
cette matière, qui, par cela mdme, contracte 
un goûl d'autani plus mauvais , que cette lie 
est en grande partie le produit des œufs qui 
ont servi au collage ; a" des résidus de bras- 
series, et de fabriques de cidre ; '6"^ de fruits 
gâtées ; la mélasse et le sirop de fécule sont 
également employés. Toutes ces matières 
sont mélangées dans des cuves avec une 
grande quantité d'eau. La fermentation qu'el- 
les éprouvent étant arrivée au degré de celle 
du vin , ou ayant une vinosité factice , est 
tirée au clair et le résidu est passé dans des 
sacs. Cette fermentation est ensuite collée et 
clarifiée; on y ajoute une faible partie de 
vin du midi alcoolisé , et on achève de lui 
donner la couleur, au moyen d'une décoc- 
tion de fruit de sureau ou autre matière co- 
lorante. 

Ces liquides sont presque tous vendus à 
des marchands de vins , à bas prix , qui les 
font entrer dans leurs soutirages ou cuvées ; 
ils ne sont livrés que la nuit, et ils sont aus-* 
sitôt recouverts par des vins chauds. Dans 
cet état, ils ne peuvent être saisis en présence 
surtout d'une jurisprudence qui défère à la 
chimie , des liquides évidenuDent frauda , 
mais qui contiennent tous les principes du 
vin , car les falsificateurs connaissent toui ce 
qu'il doit contenir. 

La théorie et la pratique des falsificatioDs 
sont tellement familières aux marchands de 
vins, que nous ne nous faisons aucun scrupule 
de publier leurs arcanes ; nous voudrions ^ 
que cette science fût moins répandue et ce 
ne serait pas nous qui manquerions à la pru- 
dence en la faisant connaître. 

Nous avons dit que la coupable industrie 
des presseurs de lie restait en dehors des 
moyens de répression. En effet, plusieurs oat 
été saisis , mais ils sont tous munb d'une pa^ 
tente de vinaigrier , bien que la plupart ne 



porter une plus grande quantité d'eau et | sinent rien moins que rinaigrieia; s^lb 
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connaissent la mauvaise (jualilé <les liqut'les, 
ils prétendent en ratime icms qu'ils sont des- 
tinés à faire du vinaigre, et ils éehapi»nt 
aux coadamnations. 

Il est encore un mode de fabrication dont 
le Tenu n'a pas parlé et qui doit trouver sa 
place ici: il consiste en (ermeniaiions opé- 
rées par le moyen d'un corps sucré, soit 
sirop de fécille , mélasse-, sucre brut et raisin 
sec du midi, qdi entrent également dans les 
soutirages ou cuvées app^s y ovoir ajouté, 
comme aux vins de presse , une légère partie 
de vin du midi alcoolisé. 

Pour- prouver l'avantage que la ville de 
Paris et les consommateurs retireraient de la 
réduction du droit d'octroi sur les vins, le 
T'vu a présenté la ville de Lyon, commi; 
exemple. Il a fait remarquer que dans cette 
ville , ou c« droit est de 5 f. 5o c. , l'habitant 
ne consomme que i55 litres de vin par an- 
née . tandis que dans les faubourgs , à la 
Guillolière , Valse et Serin , où l'octroi n'est 
que de 85 cent. , la consommation sVlève k 
a83 litres par habitant. Sans préjuger la ques- 
tion de la réduction du droit à Faris , nous 
sommes obligés du reconnaître que l'exemple 
cité n'est pas concluant, puisque, comme 
dans la capitale, la population de Lyon se 
porte dans les faubourgs ou elle paie le vin 
moins cher; cVst à l'aide de ce surcroît de 
consommateurs, que les habilans de ces lo- 
calités sont représentés comme faisant un 
aussi grand usage du vin : la proportion n'est 
donc point exacte ; elle pèche par sa base. 

Dans l'article que nous avons transcrit, le 
Tenu assure que les vins à la bouteille dans 
Paris, au prix de 8 , g et lo soùs , se font 
généralement avec un tiers d'eau , un tiers de 
. rin du midi et un tiers de vin du la Loire. 

Si on a cru voir dans la modicité du prix 
la nécessité pour le marchand de les altérer, 
on s'est évidemment trotnpé,- car tes bou- 
teilles sont très petites et ne contiennent que 
les deux tiers du litre ; or , vendues à 4o c. , 
elles portent encore à 6o c. le prix du litre , 
et certes à ce prix, on pourrait vendre de bon 
vin et y trouver un bênéHce convenable. La 
fal^fication est donc indépendante de cette 
circonstance ; elle a pour véhicule l'appât 
d'un lucre illicite. 

Si on reconnaît la législation impuissante 
à remédier aux abUs du commerce des vins 
à Parb) si on s'accorde k penser que toutes 
les modifications qu'on pourrait lui faire su- 
bir, seraient inefficaces, il ne resterait donc 
à examiner que la question du droit d'octroi. 
L'autorité a le plus grand intérêt à fixer son 
atieotioD sur une partie importante de l'ap- 



provisionnement de Paris, qui, par lesfrairk 
dont il est l'objet, nuit à l'agriculture n- 
nicole, peut compromettre la santé publiq:< 
et porte un préjudice considérable au trésur 
et aux ressources de la ville. 



TRIBUHAL de pouce MIiniCIPALE. 

Le tribunal de police municipale de Pini 
a rendu, dans le courant d'aoât i836, 
'If^Si^gemens. De ce nombre, io3 ont pro- 
noncé le renvoi des prévenus, 9 ont éi« 
rendus sUr des aiïaires civiles; le triboul 
s'est déclaré incompétent dans une canti; 
enfin, il y a eu 1816 cuadamaatlons i l'i- 
mende et sur ce nombre aG à la prison, dont 
3 pour trouble, et ai. fpac exposition de piii 
k faux poids. Les condamnations k l'amendf 
se sont réparties de la manière suivante: 

«dabillau dstpcc- 



^Tnit"""" ' 



r» d.p.m..... 



Chronique. 

L'administration de l'octroi rappelle aat 
personnes qui introduisent du raisin dans 
Paris que, conformément au tarif de l'oc- 
troi , et i l'arrêté de M. le préfet du dépar- 
tement de la Seine, en date du ly septembre 
i83i , le droit sur le raisin demeure fixé i 
rinq eenlîmca par kilogramme , non compris le 
décime pour franc. Les personnes qui làbri- 
queraient du vin avec ces mêmes raisins 
sont en outre prévenues qu'elles doivent eo 
faire la déclaration & l'administraiion de l'oc- 
troi, rue Pinon , n' 1, qui fera reconnaître les 
quantités fabriquées , afin de percevoir les 
Ânîtâ dut au trésor public , dont ces vins sont 
passibles. Dans le râs de fabrication sans dé- 
claration , il y aurait lieu i la sabie des vin» 
ei À la poiHwile de* c ' 
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PÂRflE OtriGIELLE. 



Ordonnances du Roi* 



Etablissement de Postes de Secours^ en cas d'in- 
cendie , dans diverses résidences royales. 

Némll j, le 1 5 aoÀt 1836. 

Louis-Philippe i etc. 

Vu les ordonnances des 7 novembre 1 8a i 
et 28 août 182a , concernant l'organisation v\ 
l'administration du bataillon des sapeurs- 
pompiers de la villi' de Paris; 

Vu la délibération, en date dd 10 juin 1 836, 
du conseil munidpal de la ville de Paris, re- 
lative à l'augmentation de l'efTectif de ce 
corps du nombre d'hommes nécessaire à l'é- 
tablissement de postes de secours, en cas 
d'incendie , dans diverses résidences royales; 

Sur le rapport do notre ministre secrétaire 
d'état au département de l'intérieur, concerté 
avec notre ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de \^ guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. l*^ Le complet dé l'effectif du batail- 
lon des sapeurs-pompiers de la ville de Paris, 
déterminé pat l art. 2 de l'ordonnance du 7 
novembre i82t, est augmenté de cinq capo- 
raux et de quinze sapeurs-pompiers. 

a. Au moyen de cette augmentation, il 
sera fourni pour les secours, en cas d'incendie, 
dans nos résidences de Versailles, Saint- 
Cloud, Meudon, Fontainebleau, Compiègne 
et Ncuilly, Je nombre d'hommes reconnu 
nécessaire pour ce service. 

3. L'accroissement annuel de dépenses qui 
résultera de cette mesure, s'élevant h la 
somme de 18,122 fr. 25 cent, d'allocations 
Çix^s , et de goo fr. de frais variables , con- 
formément au tableau ci-annexé , sera sup- 
porté par notre liste civile , qui aura , en 
outre, à-pourvoir aux (rais de literie , de ca- 
sernement , et aux indemnités pour pertes 
d'effets et autres, des hommes détachés. 

4. La répartition , dans nos diverses rési- 
dences, de l'augmentation de cet effectif, 
sera déterminée de concert par le préfet de 
police et Pintendant général cle notre maision, 
fentretien de ces postes et de leur matériel 
restant entièrement à la charge de notre liste 
civile. 

5. Les commandans militaires de nos di- 
verses résidences et les commandans des 
troupes se concerteront pour assurer, en cas 
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d'incendie 4 àulc chefs des postes de sapeurs^ 

pompiers, l'autorité qui leur est attribuée 

par 1 art. 2 5 de l'ordonnance du 28 août 1822. 

6. Nos ministres secrétaires d'état aux dé- 

[^àHemens de l'intérieur et de la guerre , et 
'intendant général de notre liste civile , sont 
chargés, chacun en ce qiii le concerde, du 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Signé Louis-Philippe. 
Par le roi : 
Le pair de Fronce^ jhfnistre secrétaire d'état 
au département de Pintérieur^ MoNTALiVET. 

Tableau de la dépense annuelle nécessaire à rétablis* 
sèment d*un service de secours pour l'incendie dans 
diverses résidences royales. ( Annexe de t^ordoun. 
royale c!-dc»suf. ) 

skj^eaahnMaBBSÉBÉaHiàà^BHB^BàÉiBMiÉi 

DÉPBHSB PAR AN» 




ic Le mcfntant d« la told« et des 

Diiisset tel cfaHl est oUouë par la 

viUe de Paria 

1* l^es services salariés dans les 

théâtres et bals de la capitale 

s*élèveat par jonr ko f. 37 c. 

par an , ci 

Total de la dépense à Paris (1) . 

l\ convient d*&|oater à cette dépense 
Boe indemnité pour excédant de 
frais de nourriture dans les rési- 
dences. Cette indemnité a été ao" 
trefois réglée , en pareille circon- 
stance « è 1 f. et I r. aS c. ; mais à 
canse de la permanence du service 
quHl s^agit d'établir, on pense qn^il 
suffit de la porter à o f. ao c. pour 
les sapeurs et • f. 7^ c. pour les 
caporaux , par an. .,* 

Total de la dépense par grade. . . 

(1) nota. Dans cette dépente ne sont pas compris les fraie 
de literie, ceux de casernement, ni les indemnités pour 
pertes d*eflets et antres. 

Récapitulation pour un service de vingt hommes. 

io Pour 5 caporaux, à i,o56 f. 67S par an, ci.. ^«83 T. 3;$ 
a» Pour 1 5 sapeurs, à 8j5 gaSparan, ci. ia,838 «75 




Total général de la dépense fixe. ... 18,111 
A quoi il convient d'ajouter annuellement : 

!• Pour indemnités aux officiers et sous- 
officiers chargés des rondes de surreillaoce 
et de l'inspection du matériel, ci. . . 600 f. 

«• Pour les trais de route des' hommes 
de service , environ 3oe 



•S 



} 



900 ee 



Total annuel i9,«ta «S 
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Nomination du Préfet de Police. 

Louîs-Phi lippe , roi des Français , 

A tous présens et à venir, salut. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

An. I". M. Gabriel Delessert, préfet du 
département d'Eure-el-Lpir, est nommé pré- 
fet de police , en remplacement de M. Gis- 
quet , dont la démission est acceptée. 

2. Notre ministre secrétaire a état au dé- 
partement de Tintérieur est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 

Neuilly, lo septembre i836. 

LOUIS-POILIPPK. 

Par le roi : 

Le pair de France^ ministre secrétaire 
d*étai au département de l'intérieur ^ 

Gasparin. 



20 juillet, — Autorisant la cession, à la com- 
mune de Savigny (Rhône), d'une tour ap- 
partenant à Tétat, moyennant i3o francs, et 
sous robligation de conserver ladite tour avec 
rhorloge qui doit y être établie. 

— Autorisant la ville de Beaucaire (Gard) 
à transférer son abattoir public et commun 
dans un terrain sûr la rive gauche du Uhône, 
et à établir, dans ce nouveau local , une tri- 
perie , une porcherie , une fonderie de suif 
et des échaudoirs. 

2 août. •— Autorisant Tacceptatioo : i*^ du 
legs de I ,ooo francs fait aux dix pauvres les 
plus nécessiteux de la paroisse Saint-Roch de 
Paris, par M. Jauffret ; a" du legs de 3,oop 
francs fait aux pauvres du 3' arrondissemept 
de Paris , par M. Desmarest ; 3^ du lt*gs de 
6oo francs fait aux pauvres de la paroisse 
des Missions Etrangères de Paris , par ma- 
dame veuve Bigot de Préameneù. 

— Autorisant la cession, à la ville de Cor- 
Lie (Somme),, d un tecrain appartenant à 
l'état^ à reifet d'agrandir la promenade pu- 
blique. 

6 £701^. — Autorisant les villes d'Omans 
(Doubs) et de Reims (Marne) à ouvrir et à 
mettre en usage un abattoir public et com- 
mun. 

— - Autorisant le sieur Prieur à établir un 
échaudoir pour la cuisson du gras- double, pit;ds 
de mouton/ etc., et une porcherie dans un 
terrain appartenant au sieur Rado aiué, com- 
mune de Boulogne (Seine). 

7 août, — Affectant Fancienue abbaye de 
Toussaint au service de Técole royale d'arts 
( i métiers de Châlons-sur-Marne. 



-^.Autorisant réiablissement de caisses 
d'épargnes et de prévoyance à Mortain (Man- 
che) et à Romans (Drôme). 

i6 aoét. — Autorisant rétablissement d'oo 
pont suspendu sur la Gartempe, en rempla- 
cement du bac de Vicq (Vienne). 

I j août. — Prohibant la fabrication des 
eaux- de-vie dans les limites de roctroi de 
Marseille. 

— Autorisant l'établissement de caisses 
d'épargnes et de prévoyance à Avranckes 
(Manche) et à Vesoul (Haute-Saône). 

— Autorisant la cession, k la commune 
d'Angles (Vienne), de l'église de PaDcienoe 
abbaye de Sainte-Croix d'Angles, k l'effet 
de fau*e construire une chapelle sur une por- 
tion de son emplacement , et afin de faciliter 
la sortie d'un pont que ladite commune se 
propose de faire construire auprès de ce 
même emplacement. 

a I août, — Autorisant Pacceptadon du legs 
de 5oo f. fait aux pauvres de Chareoton-Je- 
Pont (Seine) , par madame veuve De 
Cambry. 

32 août, — Créant un commissariat de po- 
lice dans la commune de Charonne, près 
Paris (Seine). 

a4 ooût. — Autorisant l'acceptation : du 
legs de luoo f. fait aux pauvres du 9* arron- 
dissement de Paris, par M. Mollion; — De 
la donation d'une rente de 5o f sur l'état , 
faite aux pauvres de Nogent-sur-Mamc 
(Seine) , par M. Breton. 

35 août, — Etablissant, au conservatoire 
royal des arts et métiers, un enseignement 
public et gratuit pour Tagriculture. Cet en- 
seignement sera composé de trois cours, sa- 
voir : un cours de culture , un cours de mé- 
canique et de construction agricole et un cours 
de chimie agricole. 

— Autorisant le sieur Bonnet à établir une 
fabrique d*engrais^ composé avec le sang des 
animaux, dans remplacement qu^l a dési- 
gné, terroir dit le Gros^ commune d'Arcueil 
(Seine). 

— Autorisant rétablissement de caissrs 
d'épargnes et de prévoyance à Bourgoiu 
(Isère) et à Epernay (Marne). 

26 août, — Autorisant la cession, hk la ville 
de la Ciotat (Bouchcs-du-Rhône)., d'un 
magasin appartenant à l'état, à l'effet d'éta- 
blir un dépôt de pavés nécessaires à l'entre- 
tien de la voie publique. 

I" septembre, —r Fixait, à compter du 1" 
janvier i^^j, le traitement des commis as- 
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sermentës près les cours royales d'Agen, Bas- 
lia , Colroart Pau et Riom, à i^aoo firancsv 
et les frais de secrétaires de parquet accordés 
au procureur du roi près le tribunal- de pre- 
mière instance de la Seine, k là somme de 
2 1 ,000 francs. 

2 septembre, — * Autorisant l'établissement 
de caisse d^ épargnes et de prévoyance à 
Châlons (Marne). . 

— Autorisant le çieur Gaillard à établir 
un àêpât de çîdanges à l'extréhifté d'un 
terrain situé en la commune de Charen- 



ton-le-Pont, chemin des Marais (Seine). 

— Autorisant la cession , à la ville de 
Metz, d'Uii terrain domanial situé dans 111e. 
de Chambière, destiné à l'agrandissement 
du cimetière de la ville. 

— Autorisant l'établissement d'une caisse 
d'épargnes- à Apt (Vauclusc). 

34 s^pfembre.^^ Autorisant l'acceptation 
de l'offre d'uue somme de 600 f. et de quel- 
ques effets mobiliers , faite , à charge d'ad- 
mission à l'hospice de St-Denb (Seine), 
par madame veuve Joly. 



MINISTERE DE L'INTÉRIEUR. 



M. le ministre de l'intérieur vient d'adres- 
ser la lettre suivante à MM. les préfets des 
départe mens : 

Paris f a3 septembre i836. 






(c Monsieur le préfet, depuis le momeot où le roi 
iii*a fait l*honneur de me confier le ministère de 
rintérieur , je n*ai cessé de méditer sur les moyens 
d'entretenir » dans la vaste administration remise 
à mes soins, l'ordre et Tactivité. L'expérience 
m'en avait fait connaître l'ensemble et les désails. 
Le nombre et Fimportance àet attributions du 
département ont, de tout tems , exigé une atten- 
tion soutenue, un travail sans reSAcbe; mais, cba* 
que jour, de nouveaux besoins , de nouveaux 
intérêts, qui se créent ou se révèlent, viennent 
ajouter à mes devoirs, ainsi qu'aux vôtres , et ren* 
aent plus nécessaire encore de donner à l'expédi- 
tion des affaires, plus de suite, de méthode . et de 
célérité. Les dangers de la lenteur et du désordre 
s'accroissent avec la tâche qui nous est imposée. Je 
viens donc appeler, sur les plus sûrs moyens de 
l'accomplir, vos plus sérieuses réflexions, ^accueil- 
lerai avec un vifintérét les vues d'amélioration et 
de perfectionnement dans l'ordre du travail , <|ue 
vous voudrez bien me proposer» Mais , dés à pré- 
sent, s'il est possible, je réclame de votre dévoue- 
ment , un surcroît de vigilance , d'exactitude et 
d'assiduité; je vous demande votre concours le 
plus empressé , pour mettre à jour et tenir au 
courant toutes les affaires qui intéressent le dé- 
partement que le roi vous a confié. Je vous de- 
mande enfin tous vos efforts; car les miens seraient 
Mériles sans les vôtres, et c'est dans vos mains que 
reposent , en définitive , le succès et l'honneur de 
l'administration de la France. 

» Vous fiavcz combien s'est augmenté , depuis 

Suelques années, le nombre de projets de lois 
'intérêt local ; ces projets préoccupent à juste titre 
la pensée des chambres ; il en est de même de 
beaucoup d'affaires qui , sans exiger 1 intervention 
législative , intéressent les départemens et les vil- 
les. Pour les terminer , le zèle de l'administration 
centrale est saus cesse excité par les insunces des 
membres des deux chambres dont les avis éclairent 
sa décision. Il importe donc qu'à l'époque où la 
session commencera^ toutes les affaires qui appel- 
lent l'intervention des chambres, ou qui doivent 
provoquer la sollicitude des membres qui les com- 
posent, soient ea eut 0t puissent recevoir une 



prompte solution. Je vous engage^ Monsieur le pré- 
fet, à préparer et à m'envoyer sans retord les projet» 
de loi d intérêt local qui pourront être discutés 
dans la session prochaine ; vousn'ignorez pas com- 
bien il est désîiriible qu'ils puissent être présentés 
de bonne benre, pour être , en tems utile , con- 
vertis en lois. Je vous prie également, de vous oc- 
cuper avec activité de toutes lès affaires dont Tim- 
portance a frappé les conseils généraux, les conseils 
municipaux des grandes villes et les populations 
elles-mêmes. 

» Malgré. les périls et les inquiétudes de ces 
dernières années , il a été beaucoup fait pour la 
prospérité du pavs ; elle s'est merveilleusement 
développée au milieu de l'agitation des esprits. Le 
calme, si beureusement rétabli, lui promet un plus 
bel avenir encore', et donne au gouvernement les 
moyens de la seconder avcMB plus de liberté et de 
puissance. 

» De grands travaux ont été exécutés, de plus 
grands ^ont projetés ; l'amélioration ou l'agrandis- 
sement de nos établissemena publics doit répondre 
aux besoins croissant d'uiye société en progrès. 11 
faut beaucoup entreprendre , et cepenoant il fiiut 
entreprendre avec prudence, proportionner les, 
efforts aux moyens , les dépenses aux ressources ,' 
peser toutes les précisions pour prévenir tous les 
mécomptes, opérer promptement pour éviter le» 
faux frais , compter sévèrement pour ne rien sa- 
crifier en pure perte , donner le diflicile es^mple 
de la grandeur dans la pensée et de la sagesse 
dans 1 exécution. 

» La sollicitude que le pays manifeste avec tant 
d'éclat pour ses intérêts matériels indique assez à 
l'administration la voie qu'elle doit suivre, quand 
elle n'aurait pas d'eUe«méaio l'honorable amoitioa 
de l'y guider. 

» r4e croyez pas toutefois, Monsieur le préfet , 
que le ministère renferme daas le cercle des inté-. 
rets de cet ordre ses devoirs et ses pensées : il sait 
trop que le pays est lui-même bien éloigné de oetto 
préoccupation exclusive. Ce 'serait uno politique 
bien étroite que de pcéiendre détourner l'attentioft 
de la France de ces grands intérêts moraux qu'elles 
placera toujours au premier raoa » et auxquels, dès 
qu'il le faut, elle sait tout saorifier. I^ France saiu, 
doute, veut être riche et heureuse, mais sa dignité,' 
mais sa liberté lui est chère , mais elle tient avéc 
passion à la grandeur du trêioe^ à la sainteté do' set' 
institutions ; et, pour s'êtr» d^abusée det théories 



cbimJriqu» , elle c'a ibmdoDné tucttoe de* cod- 
*ictto(u gén^reuici qui iontia gloire d'aaa naiioa. 
■ L'admiaûtration t'honore de partager toute* 
lu conticlionl et toulei les afTeciioiu du pa^ I i elle 
«eaenl Mie à lui par une inilme ajnipathie, p*r 
one entière confarniité de vieux. Saol doule elle 
e point fjiie les pania n'ont pas p^ri ; elle 
I sur eux d'un teil •JTire, elle ---'- ' 
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at de) pouvoirs publics. Mai*, forte de l'appui de 
la sagesse rojale et de U sagesse luiionale , elle 
a/oi daos l'aTeair, et s'efTorcera de propager sa 

Sropre sécurité. En t'appliquaut coniiaismeni k 
^fendre les grandes réntts sut lesquelles repo- 
seot et noa iottituiiont el la toeiilt tout eutièie, 
elle doit faire preuve en tonte occasion d'impar- 
tialité et de conEancBi elle doit tout tenter pour 
rallier au EOUTememeuc tons ceux qui veulent 
l'ordre el le rtgne des lois. Pour rallier, il faut 
qn'elle Jclaiie, U laut qu'elle diuipe les restes de 
nr'jUEJi dont les partis essaient d'étemiter l'em- 
pile { quelle fasse en Sa comprendre i tousses 
iDteatioas et ses piincipes, qu'on s'efforça de mé- 



piTtoui U même et partout aeissanta. Son imper- , 
tialité ne uuratc étn ni de rsndifKSreaca , ai it | 
lafàiblcate, ni de l'inertie. Tau a les intdrtu U- 

Siliaes , toute* les opinion* caascieDCieuies ou 
roit k *et toënagemeni . mtnie k ton r«ipecl. 
mail, en les protégeant également, elle ne peu! p» 

l'intirtl public et le* principes du gouvemeotiiT. | 
> Je voue exprime ici, Monaieur le prMn,lt | 
penaie dn obinei dont i'ai rboimenr de fura pit- I 
tie: elle présidera k mon adminiatration , elle ifori I 
préaider k la vdlre. Je ne doute p** qu'elle a« li- 
ponde d'avance à vo* înteniioa* et i vos it». 
Associei-Tous franchement â cette penche ^ tecoi- 

n appui ; il ne vo» 
de* difEcult^ et ia 
oir k tijpaUr i 
la justice ei k la bonté du roi les nouveaux aeriiat 

3ue vous ajouiereik ceux que voua avei déjà ren- 
us 1 l'état, 
■ Recevei,, Monaieut le préfet , l'auuraiiM ds 
ma coMidéiation distinguée. 

Le pair dt Fnnct , minittre de Pinlcriaut , 



Préfecture de la Seine. 



Recrutement. — Cioste de 
IfOOTEL ÀTlB. 



Les jeunes gens de U classe de i83Ssont 
pnî venus aue le remplacement des hommes 
compris oérinitivement dans le contingent 
aura lien devant' le conseil de révision jusqu'à 
la date de l'ordre de ronte des jeunes soldats, 
mais que les remplaçans ne pourront Stre 
reçus indistinctement i la taille de i" 56o 
millim^res (et au-dessous, s'ils ont déjà 
servi), (]ue jusqu'à l'époque de la réunion des 
listes du contingent cantonal pour (braier la 
liste du contingent départemental, ope'ration 
qui se fera le 3o novembre prochain. 

Aux termes de l'ordonnance royale du lo 
juillet dernier, les jeunes soldais devant im- 
médiatement après cette opération être in- 
scrils sur les registres-matricules des corps 
pour lesqueb ils auront été désignés, il iie 
sera plus possible d'admettre comme rem- 
plaçans que des hommes aj'ant au moins le 
minimum de la taille exigée pour l'arme 
dont fait partie le corps auquel appartien- 
dront ces jeunes soldats. 

En conséquence, les jeimes soldats qui se- 
raient dans 1 intention de se faire remplacer 
avant l'époque déterminée pour l'iramatri- 
culalion (3o novembre) , sont invités it se 
présenter, .i partir du ■*' dudit mois de no- 



vembre , avec leurs remplaçans , an bureait 
militaire de la préfecture, à l'Hôtel-de.-Ville : 
on leur indiquera le jour où les remplaçai)» 
pourront être examinés par le conseil de ré- 

Subtli'tulioiu. 
Les substitutions de numéros entre les jeu- 
nes gens perlés sur la li^te de tirage du même 
canton , seront admises également jusqu'à la 
date de l'ordre de route des jeunes soldais .- 
et ces derniers pourront présenter leurs suW- 
sliluaits au conseil de révision aussitAt aprî-s 
avoir élé compris, soit définilivemeni , soit 
condiliuanellemcnt dans le contingenL 
Paris, le lo septembre i836. 

Le pair de France, préfet de la Saae , 

Signé Comte DE Rahbuteav. 
Par le préfet : 
iLe mailrt des requêtes, secrétaire -génénd 
de la préfecture , 

L. DE JussiEU. 



Remitemml. — /ippel sur la classe de 1 835. 

CORTIVCENT A FOUBNIR : l^l^ BOHHES. 

Sans-répartition entre les ammdissemeus de 
Paris et les cantons rvraux, confanithnrtii 
auji di'poslfîons de ta loi du S Jiiillei i836, 
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ûu conlùigeiU assigné au àrparteirunt de la 
Seine, par l'ordonnance du roi du lo dudit 
mois dejuilUt. 



Le présent lîtat de sous-répartition fait el 
arrt^te en conseil de préfecture , par nous , 
pair de France , conseiller d'élat , pre'fct du 
département de la Seine, proportionnelle- 
ment au. nombre des jeunes gens compris 
£ur la liste de tirage de chaque canton de ce 
difpartement , pour la classe de it435. 
A Paris, le la septembre :836. 
Sigrié Comte de RaMbdteau , pré/et de 
la Seine; Marquis de LAHOftÊLlE , 
Faim, Laffo** de Ladébat, Cb" de 
Maupas et Lucas MontigwT, con- 
seil/ers de préftctort. 
Par le préfet : 

Le mailre des requétea, secrétaire générai 
de la priftcture , 

L. DE Jd&SI£U. 



ABBËTÊ. 

Coiirernanl les personnes qui dirigeât des éta~ 
biissemeni ainstniclion pnmaire pour Us 
Jeunes Jiiies, dans le département de ta Seine. 

Nous, pair de France, pr^et, — Vu l'or- 
donnance royale du i3 juîu i836, concernant 
l'instruction' primaîiG des fiUcsi — Vu sp€- 



ialvmeni , l'article' i" de cette ordonnance 
spécifiant les branches d'enseignement que 
comprennent l'instruction primaire élémen- 
taire et l'instruction primaire supérieure; — 
L'article iç) , statuant que les institutrices 

i>rim aires comm^^ales ou privées, actuel- 
ement établies en vertu d'autorisations ré' 
gulièrement obtenues, pourront continuer de 
tenir leurs écoles sans avoir besoin d'un 
nouveau litre, et qu'elles devront seulement 
en déclarer l'intention au comité local'; — 
Vu les instruciinns à nous données, les 6 et 
i3 août dernier, par M. le ministre de l'in- 
struction publique pour l'exécution de ladite 
ordonnance royale , 
Arrêtons: 

Art. i". Les personnes qui dirigent dans 
le déparlement de la Seine un établissement 
quelconque d'instruction primaire, et qui 
ont l'intention de continuer à tenir leur éta- 
blissement, auront à le déclarer au maire de 
leur résidence , président du comité local 
(l'instruction primaire. Elles lui représente- 
ront en mi^me tems les titres en vertu des- 
anels elles exercent. Les personnes munis-s 
e diplômes qui leur confèrent le litre de 
maltresse d'école ou de maîtresse d'école 
secondaire, sont, comme les personnes mu- 
nies de brevets de capacité et d'autorisa- 
tion d'institutrice primaire, obligées à faiie 
la déclaration et la représentation des titres 
ci dessus énoncés. 

3. Cesdéclarationsdcvronliîtrc faites avant 
le premier novembre prochain; elles seront 
consignées sur un registre que MM. les mai- 
res ouvriront à cet elfet. 

3. Le présent arrêté sera imprimé pour 
être afiiché dans toutes les communes du dé- 
partement. 

Fait è Paris, le i3 septembre i836. 
. / Signé Comte de lUuBttTEAt;. 



ATM OITEBS. 

lit septembre. — Enquête ouverte pendant u»- 
mois, î partir du i4 septembre sur un prq/'et 
de chemin de fer de Paris à Rouen , au. Itdvre 
fi à Dieppe , en partant à Paris , du nouveau 
t/uartier Poissonaiire , et passant doits le dé- 
partement de ta Seine, sur' In territoires de$ 
communes de La GiapelleSaùit.- Denis (_lamaisoa 
■le Seine , La Briche) et Epinoy. Ce projet est 
déposé à Paris au bureau des ponts et chaus- 
sées de la préfecture (Hûtel-de-Ville) et au 
secrétariat de la sous-préfecture de Saînt- 
Dcnis. 

37 sepUmbn. — ÎM.\.t»\ , v«o&»S- ^iqàwn*^ 
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[ours, à la mairie du 9* arrondissement, du 
plan d'agrahdissemeni de VHdlel-de-VUU et 
J^améUoratîon de ses abords. 



SOUS-PRÉFECTURES DE LA SEINE. 

GkRGULAIRlIfl. 

A MM* les mains , adjoints aux maires i tonseiUers 
mutUtipaux et officiers de tous grades des gardes 
nationales de l* arrondissement de Sceaux* 

Sceaax , le 31 août 1836. . 

MeMÎear»» le toi, par ordonnance ào. iR) août, a 
nommé M* Eugène maîton toiM-préfet de l^ârrondls- 
sement de Sceaux: demain «■1*' septembre» je laisse 
radroinîstratîon ans mains de mon succetiettr. 

Lors^ae j^arrivai parmi tous, an \% wœn I.A31 , 
les postions anarcbiqaes jetaient de fréanens défis à 
la toi ; la monarchie constitutionnelle, la liberté , l'or- 
dre social tout entier étaient ébranlés sur leurs bases. 

An moment oà je tons quille, la loi , constamment 
reapeetée dans r«nrondissement de Sceaux» demeure 
partout victorieuse do factions ; le trûne oonstilulion- 
nel semble placé hors de leurs atteiotes» et Dieu con- 
tre de sa prorectfôn visible les jours de ce roi que 
votre reconnaisaance a dés loug^tems proclamé Tau- 
teor do la félicité publique* 

Dans Tespace de cinq ans et demi , messieurs» nous 
nous sommes mutuellement éprouvés. Si j'ai pu quel- 
quefols témoigner de mon dévouement aux commu- 
nes et aux citoyens, votre bienveillance ^ çoostaniment 
rendu ma tâche facile , et votre sympathie a largement 
payé mes efforts. 

Quelles que puissent être pour moi les chances de 
Tavenir, Y^.n^ resterai jamau étranger à des intérêts 
qoi fttrcnl, j^uM Ja diréi lî long-teni let nûena: 



j^appa ri tendrai toujours de cœur i cet arrondissemral 
dont jVmporie le plus précieux soavenirp oà yt Uâsic 
mes plus chères amitiés. 

Rcceves, Messieurs, Passurance de ma profonde 
gratitude et de mon déf onemeot anns bornés. 

A. LBSOUaD. 



Sceaux, le 1^ septembre i83S. 

Monsieur le maire , vous savex déjà que le roi a^ 
nommé sous-préfet de rarrondisaement de Scesas. 
Je me fédciie de devoir à la bienveillance de n mt- 
jesté les relacions que je vais avoir avec voua. GKane 
«on prédécesseur , je «ne pr»pmo de restar pi» 
particulièfement à la aous-préfectare , le mercredi et le 
samedi , el de consacrer, aussi soaivent qae je le pour 
rai, les autres jonrs k me rendre svr lea difTérens point» 
de rarrondissement, où ma présence aéra nécessaire. 
J'ai l'honneur de vous en informer , afin de vous ért- 
ter un déplacement inutile, lorsque vooa désirera 
me parler pour les aflaires de votre commune. Mon 
intention est d'aller successivement dana toutes les 
communes de l'arrondisacroent pour y voir filM. les 
maires , et causer avec eux des beamna de chaque 
localité et des affaires qui ne sont pas encore termi- 
néea. Vous sorea averti du jour dont je poorrai dispo- 
ser pour visiter votre commune* 
^ Le mérite si distingué de mon prédécesseur a été 
justement apprécié . dans cet arrondissement. J W /e 
désir de conserver les traditions qn'il y laisse , et , en 
conformakit mes actes aux siens , de trouver en vous 
les mêmes scnlimens et les mêmes dispositions* 

Je suis heureux , monsieur le maire , de pouvoîr 
compter , dans la tâche que j'ai a remplir , sur un 
concours aussi sincère et aussi édaird que le vôtre. 

I\eceves , etc. 

l^e maître des reçuétes, sous-pre/ei de farron- 
dissement de Sceaux, £• BiAton* 



Préfecture de Police. 



OftDOmiAlfGES. 

SecréL-génsl. ^^ f« Bur. 

Mesures d'ordre et de sûreté à observer à Foc- 
càsion des fêtes de Saiat^Oaud. 

Paris , le 9 septembre 1 836. 

Nous, conseiller d'état , préfet de police „ 
•— Vu la loi du a4 ^oût 1790 (1) , qui nous 
charge de maintenir le bon ordre dans les 
fttês publiques, et de prendre les précautions 
convenables pour prévenir les accidens ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. !•'. Les charrettes qui apporteront des 
àpprovisibnnemens ou autres marchandises 
à oaint-Cloud , les 11, 18 et a 5 septembre 

1>résent mois, ne pourront j arriver que par 
e pont de St-Cloud , et jusqu'à deux heures 
seulement. 

a. Les voitures des personnes qui se ren- 
dront à Saint-Cloud, pourront j arriver par 

(t) ^i^* page 16 p notes. 



lo pont de celte commune ou par le poot de 
Sèvres. 

3. Néanmoins, ces voitures ne pourront 
passer que jusqu'à deux heures après midi 
sur le pont de Saint -Clood , lequel sera, à 
compter de cette heure , exclusivement ré- 
servé aux'personnes à pied. 

4. Celles qui auront traversé le pont de 
Saint Cloud s'arrêteront sut la place de cette 
commune et iront stationner au-dessous du 
parc , le long de la rivière jusqu'à Sèvres. 

5. Celles qui auront traversé le pont de 
Sèvres stationneront dans la commune de 
Sèvres , sur une seule file , dont la tête sera 
établie à gauche de la place sur laquelle dé- 
bouche le pont , et qui s'étendra sur la route 
de Vaugirard. 

6. Les unes et les autres ne pourront opé- 
rer leur retour que par le çont de Sèvres et 
sur une seule file ; le tout, jusqu'à onze heu- 
res et demie du soir. Après cette heure , ta 
prohibition du passage des voitures sur le 
pont de Saint-CloMd'sera levée. 
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7. Les charrettes transportant des person- 
nes ne pourront point se diriger par Autcuil. 
Celles qui se dirigeront par Tavenue de Saint- 
Cloud s'arrêteront à l' extrémité de cette ave- 
nue , près le pont , et y stationneront sur une 
seule file à gauche. Aucune charrette ne 
pourra stationner, ni dans la grande rue , ni 
dans TintérieuT de la commune de Boulogne. 
Celles qui se dirigeront vers le pont de Sè- 
vres , et qui ne le traverseront pas , station- 
neront sur la gauche de la route qui y con- 
duit. Quant à celles qui auraient traversé le 
pont de Sèvres, elles ne pourront retourner à 
Paris que par Vaugirard. 

8. A l'exception des voitures de l'entre- 
prise Sciard, qui suivront leur itinéraire ha- 
bituel , les voilures dites des environs de Pa- 
ris et les voilures de place reviendront à 
Paris par le bois de Boulogne et les barrières 
de l'Étoile et du Roule. 

9. Les bachots et batelets qui transporte- 
ront le public à Saint-Cloud, partiront de la 
rive gauche de la Seine , au-dessous du pont 
Royal, en tête du port d'Orsay; il en sera 
fait préalablement une visite pour s'assurer 
qu'ils sont en bon état. 11 ne sera pas admis 
dans chaque bachot ou batelet plus de douze 
personnes, 11 est défendu aux conducteurs de 
bachots ou batelets, ainsi qu'aux mariniers et 
conducteurs d'embarcations, de recevoir aiv- 
cune personne en route. 

10. Les bachots ou batelets aborderont et 
seront garés en amont du pont de Sèvres, dans 
Tendroit qui sera désigné par l'inspecteup- 
général de la navigation. 

11. A compter de quatre heures du soir 
jusqu'au lendemain matin , le départ de ces 
embarcations sera interdit. 

12. Les marchands qui voudront élaler et 
vendre dans les rues et places de Saint-Cloud 
devront en obtenir la permission du maire , 
et acquitter les droits de places qui leur se- 
ront désignées. 

i3. Les maires des communes de Saiot- 
Cloud , Boulogne , Sèvres , Auteuil et Passy, 
et les officiers de police, tiendront la main à 
l'exécution des lois portant défenses de don- 
ner k jouer des jeux de hasard ou de loterie. 
Ils procéderont à la saisie des tables, instru- 
Tnens et enjeux exposés sur la voie publique, 
en conformité des art. 47^ (2) et 477 ^" 
Code pénal (^3).. 



(2) Voy. page 268 , noie 4. . 

(5) An. 477 du Code pénal.— Seront saisis et con- 
fisqués: 10 les tables, instrumcns, appareils des jeu& 
ou des loteries établis dans les rues , cheminf et roies 
publiques, ainsi qiie ks coieui , 1rs fondi, dcurccâ, 



i4* MM. les maires desdites communes 
prendront toutes les mesures nécessaires au 
maintien de l'ordre et de la sûreté publique , 
pendant les fêtes. Us se concerteront avec 
M. le colonel de la gendarmerie du départe- 
ment de la Seine et les commandans de la 
garde Nationale qui seront sur les lieux. 

i5. Les contraventions seront constatées 
par des procès-verbaux , et les contrevenans 
traduits devant les tribunaux compétens. 

16. La présente ordonnance sera imprimée 
et aflichée dans Paris , Saint-Cloud , Boulo- 
gne , Sèvres , Auteuil , Passy et Vaugirard. 
Les maires desdites communes, les commis- 
saires de police, les officiers de paix, MM. les 
colonels de la garde municipale et de la gen- 
darmerie de la Seine , les commandans des 
gardes nationales desdites communes , les 
agens de la force publique et l'inspecteur- 
général de la navigation et des ports , sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de 
tenir la main a son exécution. 

Le conseiller d*état, préfet de poUce , 

GiSQUET. 



ARBÊTÉ8. 

1» Dîv. 3« Dur. 

Règlement sur le service général des Infirmeries 
de Suint^Lazare. (2* Section.) 

Paris, U 9 aoât 1836. 

Nous , conseiller d'état , préfet de police , 
-* Considérant que l'organisation actuelle de 
l'inOrmcrie de la a' section de Saint-Lazare 
nécessite des dispositions réglementaires quî^ 
ea déterminant d'une manière précise les 
fonctions et les devoirs de chacun , puissent 
assurer l'ordre et la régularité du service mé- 
dical desdites infirmeries; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Dispositions générales. 

Art. I^^ L'infirmerie de la a' section de 
Saint'Lazare est partagée en deux divisions, 
dans lesquelles seront traitées indistincte- 
ment toutes les filles publiques que le dis- 
pensaire de salubrité reconnaîtra atteintes de 
la syphilis et de maladies de l'utérus. 

a. A chacune de ces divisions sont attachés 



objets ou lots proposés aux jonenrs , dans le cas de 
l^art. 476 ; 2° les boissons falsifiées , Iroarées appar- 
tenir au vendeur et débitant : ces boissons seront ré- 
pandues j 3o les écrits ou gravures ^contraires aux 
mœurs : ces objets seront mis sous le pilon \ 4« les 
comestibles gâtés , corrompus ou nuisibles i ciOk^iciA&v^- 
iiblcs Mnmi détxuiu. 
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un médecin, un aîde-in terne, une infirmité 
et autant de filles de salle que les besoins du 
service l'exigeront. Un pharmacien est chané 
du service de pharinacie pour les deux di- 



3. Les médecins ont la direction exclusive 
du service médical Le» aides-internes, le 
pharmacien, les inlîrmîÎT^s et les filles de 
salle, sont sous leurs ordres, pour tout ce 
(|uî concerne ce service. Les aides-internes et 
le pharmacien ont autorité sur les infirmiè- 
res et les filles de salle. 

4. Il sera fait chaque jour deux visites: 
une le matin et une le soir. Les médecins 
pourront , pour celle du soir , se faire sup- 
pléer par l'un des aides-internes. I..a visite du 
matin cororoeacera i sept heures, du i" 
avril u 3o septembre, et i huit heures, du 
i" octobre au 3i mars, et plus lât mâme , 
si le nombre des malades le rend nécessaire, 
de manière cjue la distribution des médica- 
mens soit toujours terminée une heure avant 
celle des aliiqens. Les visites du soir seront 
faîtes aux heures que les médecins jugeront 
le plus convenable. 

5. A la visite du malin , les médecins fe- 
ront les prescriptions de miîdicamcns et d'ali' 
mens pour toute la îournée , sauf les modi- 
fications qui pourraient être jugées nécessai- 
res lors de la visite du soir. Ils feront toujours 
il haute voix les prescriptions relatives aux 
alimens , afin que chaque mataile sache bien 
ce qui doit lui être donné à la distribution. 
Tous les matins, l'un des médecins exami- 
nera et dégustera les alimens ; il consignera 
s.'s observations sur un registre à ce destiné, 
lequel sera coté et paraphé par nous. Pour 
tout ce qui intéresse l'ordre. et la discipline , 
les médecins devront se concerter avec le di- 
recteur de la maison auquel appartieiit la 
police des infirmeries. Néanmoins, ils pour- 
ront de leur propre autorité, lorsqu ils le 
jugeront convenable, retrancher aux mala- 
des, k titre de punition , une partie des ali- 
mens. $Hl s'élevait & i-ct égard des contesta- 
tions , il nous en serait référé. 

Aides-iaUmes. 

6. Les aides-internes seront logés dans la 
maison de Saint-Laiare i ils ne pourront 
jamais s'absenter tous deux en même tems 
pendant la nui L 

j. L'aide-interne de carde donnera ses 
soins aux malades de Tinùrmerie de la pre- 
mière section , lorsqu'il en sera requis par le 
médecin de cette section ou par le directeur 
de la prison. 

6. Les aides- in liToes suivront chaque jour 



la visité des médecins ; iW riendron I un c^dr 
sur lequel seront inscrits les numéros des liB 
et les noms des malades; ils inscriront, sou 
la dictée des médecins , toutes les prescrip- 
tions des médicamens et d'alimens , ainà 
que le diagnostic des maladies. Après la vi- 
site, les aides- in ternes feront le relevé des 
prescriptions relatives au régime alimeotiire, 
et l'enverront aux infirmières , une hesreatt 
moins.avant la distribution. Ils feront lespao- 
semens matin et soir, et ils exécuteront lotfn 
les prescriptions des médecins. 

g. Les accouchemens seront faits par eu, 
en l'absence , ou sous la direction des m^' 
decins. 

1 o. Ils feront tous les bons de médicamens 
externes, de sangsues, de linge k pansement, 
el les remettront , revêtus du visa d'un des 
médecins , au directeur de U mais<m de St- 
Lazare. 



II. Le pharmacien sera logé dans la mai- 
son de Saint-Lazare. U devra se concerter 
avec les médecins pour le tems pendant le- 
quel il pourra s'absenter. 

I a. il sera chargé de la tenue de la phar- 
macie; il veillera, sous la direction des mé- 
decins, k ce qu'elle soit toujours suffisamment 
pourvue des miîdicamrns et ustensiles néces- . 

1.^. Il préparera les médicamens, leséli- 
qucltera et numérotera convenablement, 
d'après le relevé qu'il en aura fait sur le ra- . 
hier de visite. U fera, tous les malins, U 
cahier à la main , une heure au moins avant 
la dislribullon des alimens , el le soîr , une 
heure après, la distribution des médicamens: 
il les fera jjrendre sous ses yeux , s'ils doivent 
fire pris inimédiaieinenl,et,dansle casenn- 
Iraire , iiuliquera la niaiiièTe de les prendre. 
Il se servira de vases ou de fioles étiquetés et 
ayant une capacité* rerlainc. Les médicamcm 
seront places dans un appareil et portés ;>ar 
une fille de salle. 

14. Le pharmacien tiendra un r^istre col^ 
et paraphé par nous, sur lequel il inscrira, 
en détail , Tenlrée et la sdriie des médici- 
mens. Il s'entendra avec le directeur pour 
que la pharmacie et les ustensiles qui en dé- 
pendent soient tenus dans un état de propreté' 
et d'entretien convenable. 

Infirmiires. 

1 5. L<^s iiifirmièpes suivront la visite des 
médecins, afin de pouvoir leurrcndre compte 
de tout ce qui se sera passé pendant leur ab- 
sence , et de recevoir d'eux- les prescriptions 
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qu^ ils auraient à leur faire. Elles feront, le 
cahier à la main, la distribution des alimens. 
Elles veilleront avec soin à ce que la plus 
^ande propreté règne dans les salles , et ii ce 
que Tordre el le silence y soient constam- 
ment observés. Elles tiendront la main à ce 
que la mise des malades soit toujours dé- 
cente , et elles ne les laisseront pas sortir des 
salles vêtues de manière à compromettre leur 
sanlé. 

i6. Les infirmières empêcheront les filles 
de salle et les malades de faire entr^elles au- 
cune espèce de trafic de vivres , de boissons , 
etc. Elles seront responsables des infiractions 
qui auraient lieu à cet égard. 

17. Une des infirmières se tiendra sur la 
cour pt'ndant tout le tems oue les malades s'y 
trouveront. Elle les empêchera de s'asseoir 
ou de se coucher sur le gazon ou sur les dal- 
les qui entourent la cour. 

18. L'inspecteur général des prisons, les 
médecins et le directeur de la maison de 
Saint-Lazare sont chargés , chacun en ce qui 
le concerne, de veiller à l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera affiché au greffe, dans 
ïvs cours et dans les salles d'infirmeries. 

Le conseiller d'état , préfet de police^ 

Sicile GiSQUET. 

, Pour expédition conforme: 

Le secrétaire général^ 

Malleval. 

1 re DÎT. """~ 3« Bur. 

Prise de possession de h Prison construite 
rue de la Roquette. 

Paris , le 9 septembre 1836. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police ; 

Vu les articles 6o3, Soi du Code d'instruc- 
tion criminelle (i ) ; — Vu l'arrêté de l'un 
<le nos prédécesseurs du 23 août i83i (a) ; 
— Vu le procès-verbal de la prise de posses- 
sion de la prison construite rue de la l\o- 
quelle , 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. i'*'^. La prison construite rue de la 



(1) Art. 6o3 du Code d'ioslructlon criniiDelle. -« 
lodcpenilamment des prisons établies pour peines, il y 
iiura dans chaque arroiidisscmeot , pris du tribunal de 
première iustaiice , une maison d'aiTét pour y retenir 
les prévenus; et, près de chaque cour d'assises, nue 
maison de justice pour y retenir ceux contre lesqaeli 
il aura été rendu une ordonnance de prise de corps. 

Art. 6oé du Code d'instruction criminelle. — Les 
ninisoris d'arrêt et de justice seront eulièi-ement dis- 
tiiictis des prlsous établies pour peines. 

(2] Farif«;i3aoûti83i.— Nouf^çoQieillerd'^t, 



Roquette, sera désignée sous le titre de Mcd'^ 
son des jeunes détenus , et sera divisée en trois 
parties distinctes, 

a. La première partie est constituée mai- 
son d'arrêt pour les jeunes garçons prévenus 
de crimes et délits et âgés de moins de 16 
ans au moment de leur arrestation. 

3. La seconde partie est constituée maison 
de correction pour les jeunes garçons con- 
damnés en vertu des art. 66 (3) et 67 (4) du 
G>de pénal. 

4^ La troisième partie est spécialement af- 
fectée à Temprisonnement des jeunes gar- 
çons détenus par voie de correction pater- 



préfet de police , — Vu « notre arrêté du 26 juillet 
dernier, qui a affecté à la détention des jeunes con- 
damnés et des enfans prévenus, les bâtiraens de U 
prison appelée jusqu'à ce jour, Maison des M(uUlon~ 
nettes ; — Considérant que cette dénomination est 
sans application pour la population actuelle de réta- 
blissement dont il s'agit ; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art, i^r. La prison dite les Madelonnettes sera 
désignée désormais sous le titre de Maison des 
jeunes détenus* 

9. 11 sçra placé au«defsus de la porte d'entrée prin- 
cipale delà maison une inscription portant ces mou: 
Maison des jeunes détenus, 

3. Le secrétaire général de notre préfecture et 
l'inspecteur général des prisons sont chargés de 
Vexécution du présent arrêté dont ampliation sera 
adressée à M. le procureur-général près la cour royale 
de Paris, à M. le procureur du roi près le tribunal 
de première instance de la Seine, k M. le préfet du 
département de la Seine , à l'inspecteur général dee 
prisons et aui directeurs des prisons de la Seine. 



(5) Art. 66 du Code pénal. —« Lorsque l'aci 
oins de seize ans, s'il est décidé qu'il a 



kccusé aura 
moins de seize ans, su est dcoiue qu'il a agi sani 
discernement , il sera acquitté ; mais il sera , selon 
lef circonstapcrs , lemis k ses parens , ou conduit dant 
une maison de correction , pour y être élevé et détenu 
pendant tel nombre d'années que le jugement déter- 
minera , et qui toutefoia ne pourra excéder l'époqoe 
où il aura accompli sa vingtième année* 

(4) Art. 67 du Code pénal. ~ S'il est décidé qu'il 
a agi avec discernement , les peines seront prononcée! 
ainsi qu'il suit : 

S'il a encouru la peine de mort , des travaux foreéf 
è perpétuité, ou de la déportation , il sera condamné à 
la peine de dix è vingt ans d'emprisonnement deni 
une maison de correction. 

S'il a encouru la peine des travaux forcés è teau , 
de la détention ou de la réclusion, il sera condamna 
à être renfermé daus une maison de correction , pour 
un tems égal au tiers au moins et à la moitié au plue 
de celui pour lequel il j|urait pu dire condamné à 
l'une de ces peines. 

Dans tous les cas , il pourra être mis , par l'arrêt 
ou le jugement, sous la surveillance de la baute police 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

S'il a encouru la peine de la dégradation cÎTiqne 
ou du bannissement, il sera condamné à être enfermé, 
d'un an à çîn^ ans , dam une maison dA «Qxx^«9dSi^% 
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nelle, tn exécution des art. 376(5) et 877 (6) 
du Code civil. 

5. Le secrétaire géne'ral de notre préfectiir6 
€t IMnrspecteur général des prisons 6ont char- 
gés de Texéculion du présent arrêté, dont 
ampliation sera adressée 4 M. le procun'ur 
général près la cour royale de Paris, k M. le 
procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine , à M. le président 
du même tribunal , ii M. le préfet du dé- 
partement de la Seine, k l'inspecteur général 
des prisons et aux directeurs des prisons. 

Leconseilier d* élut ^préfet de police^ GiSQUET. 

Sftci^t.-g^o*t. 2t Bar. 

Destitution d*un porte -sonnette et suspension 
d'un commissaire de police de la piik de Paris, 

Pari« y le 5!6 teptembre 1836. 

Nous , préfet de police , 

Considérant qu'il résulte des débats dans 
l'affaire de la femme Amouroux , tuée par 
son mari dans le domicile commun , et dans 
la nuit du i3 au i4 février dernier, i" que 
M. Lafontaine , commissaire de police du 
quartier Saint- Jacques , averti le 1 7 février 
au soir, par plusieurs voisins, des inquiétu- 
des que produisait la disparition de la femme 
Amouroux, disparition qui datait de quatre 
jours, refusa de se transporter sur les lieux, 
a moins qu'on ne lui certifiât que cette femme 
ax'ait été assassinée , fait qu'aucun des dé- 
clarans n'était en état de certifier, et qu'il ne 
• 7 transporta que le lendemain matin: a®que, 
dans son procès-verbal de levée du cadavre, 
il négligea non seulement de constater qu'une 
des deux boucles d'oreille de la femme Amou- 
roux était faussée , circonstance importante 
à recueillir pour la découverte de la vérité , 
mais même de faire mention de l'existence 
de cette paire de boucles d'oreille , d'une 
bague en or et d'une bourse trouvées sur le 
cadavre , objeu dont il était de son devoir 
d'assurer la conservation ; 3» que le porte- 
sonnette Saint- Yves s'empara de ces objets. 



(5) Art 376 du Code civil. — Sil'enfaot est âgé de 
moin» de teize ans commeocé* , le père pourra le £iire 
détenir pendant un ipdis qui ne pourra excéder un 
inoie ; et à cet effet 1 le président du tribunal d*arron- 
diesement devra , sur sa demande , délivrer l'ordre 
d'arrestation. 

(6) Art. 377 du Code civil. — Depuis Tâge de seixe 
ans commencés jusqu'à la majorité ou Témancipaiion, 
le père pourra seulement requérir la dét^'ntion de son 
enfant pendant six mois au plus : il s'adressera au 
président dudit tribu'nal qui , après en avoir conféré 
avec le procureur du roi , délivrera l'ordre d'arresta- 
tion ou le refusera , et pourra , dans le premier cas , 
abréger Je teins de U détCDtion requis pkr le pire. 



se les appropria , vendît les boucles d'orciUt 
et, sommé par M. le président de la cov 
d'assises de les représenter, produisit use 
paire de boucles d'oreille qui n'avait p» 
appartenu à la femme Amouroux ; ^? <|iir 
M. Lafontaine, interrogé par M. le présidenl 
de la cour d'assises sur cette soustractioD, a 
répondu qu*U ne tanHut pas autorisée, mais 
tolérée \ que cela se faisait ordinairemewt , et 
que tous les commissaires de police affssaiatt 
de même en pareil cas , assertion menson- 
gère et calomnieuse , qui impute fausse- 
ment aux commissaires de police de la \ilW 
de Paris une tolérance de spoliations qni 
sont de véritables toIs , el qui n'existent oi 
en fait , ni en droit ; 

Avons arrêté ce qui suit : 

Art. 1**". Le porte-sonnette SainI- Yves est 
destitué. 

a. M. Lafontaine , commissaire de police 
de la ville de Pans , et spécialenaent attaché 
au quartier Saint-Jacques , est suspendu de 
ses fonctions, k compter de demain , jusqu'il 
décision supérieure. 

3. Le secrétaire-général est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Le préfet de police^ G. Delessert. 

2«Div. *""* 1«Bor. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance de police du i5 septembre, 
— Vu le taux des mercuriales de la halle aux 
grains et farines de Paris, duquel il résulte 
que le prix moyen des farines de i'* et a* 
qualités réunies , a été pendant les quinze 
nerniers jours, de 4^ f. 58 c. le sac de farioe 
de i5g kil. ( 3a5 liv. ) ; 

Attendu Taugmentation survenue dans le 
prix du sac de farine, le prix du pain a été lixjé 
ainsi qu'il suit pour la a' quinzame du mois : 

Pain de première qualité : 

Pain de \ kil. ( 4 Xvi>\ * fr. 57 c. i/« 00 11 s. « l 
Pain de 3 kil. ( 6 Uv.) » fr. SS c. i/4 ou 17 f. tL 
Pain de 4 kil* ( 8 ^i^*) ' '>'• ^^ c. o« »3 s. 

Pain de 6 kil. (i« liv.) i fr. 7« c i/a ou 34 *• *L 
La livre de pain coupé sera pt^èe b6 c. i/4 ou 3 s- ^ l 

Pain de seconde qualité ou bis-ldanc : 

Pain de % kil. ( 4 H^*) » fr- 4* c. i;« ou 8 i. 1 1 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. 63 c. 3/4 o« x« s. Si. 
pMÎn de 4 kil. ( 8 liv.) » Tr. 85 c. ou 1 7 s. 
Pain de 6 kil ^1» liv.) 1 fr. «7 c. ij% 00 «5 & il. 
La livre de paÎH coupé sera pajrée 1». c. i/« ou a s. bL 

Par ordonnance de police du 3o septembre, 
—Vu le taux des mercuriales de la halle aax 
grains et farines de y^ccis, duquel il résulte 
que le prix moyen des farines de i" et a* 

3uaiités réunies , a été pendant les quinze 
crniers jours , de 46 f. 56 c. le sac de farine 
de iSq kil. ( 3a5 liv. ); 

Attendu que la variatioti survenue dans le 
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^* prix du sac de farine n'est pas suffisante pour 
~ établir une différence dans celui du pain, 
^ le prix du pain est resté fixé pour la i" quin- 
^ ^ zaine d'octobre comme il Tavait été pour la 2*. 
■^ quinzaine de septembre. 



«• D,V. Cmcui.AIIlBS. ^. 3^^ 

Comroîi iînièbres f inhumatioiif y ezhnouitioDi 
et transport de cadavres. — LégalÎMition det 
•îgaature** 

A MM. Us commissaires de police, 

Paris , 1« 5 août 1836. 

Messieurs, des abus de confiance reconnus et d^fe'rës 
récemment aux tribunaux, rendent nécessaires de 
îiouvclles repomraao dation s sur là forme des certificatk 
de légalisation de signatures que vous êtes appelas k 
«ppober à la suite dés pouvoirs ou des demandes qui 
TOUS sont soumis , en matière de convois funèbres, 
d'exhumations ou de transports de rJadavres. 

En eénéral, ces légalisations ne peuvent résulter que 
d« la déclaration de deux témoins réunissant les quali- 
tés requises, ou de la connaissancf intime et peraon- 
iielle que vous pouvez avoir des signataires et de leur 
position relativement aux défunts. 

S'il s'agit d'un pouvoir pour commander un convoi 
ou pour charger quelqu'un de formuler une demande, 
TOUS devez constater de plus le degré de parenté avec 
le défunt de la personne dont il émane, et 1^ qualité 
du mandataire. 

Lorsqu'une demande a pour objet mie exhumation 
ou un transport de cadavre , il importe qu'indépen-* 
damment de la légalisation de la signature , vouk con- 
statiez la qualité du demandeur , soit cérame parent 
du défunt k ua degré déterminé , soU comme manda- 
taire. 

L'ineiiserTatiôn de ces fonnes en (Minerait le refus 
des demandes faites , et exposerait le* adnoânittiéa a 
tcoonrir de nouveau à votre autorité. 

Je TOUS invite k ne point laisser ignorer aux familles 
«jue les pmivoirs doivent toujours être signés des plus 
|)roche* parens du défunt { il en estainsi des demandes 
«J'exliuroation et de transport , lorsqu'elles ne sont 
pa» faites par un mandataire. 

Je vous recommande particulièrement l'objet de 
cette lettre. 

Le conseiller d'état , préfet de police ^GÎSQITET, 

Secret. -gén*l, ^ Bur. 

Ann^a de goerre* — Délirrance de c 
pour vérifier leur calibre. 

A MM. les commissaires de police, 

Paris, le 3 septembre 1836. 

Messieurs, le 11 octobre 183^» je vous aï adrcMé 
vnr instruction relative à la surveillance k exercer snr 
la fkbricaiion et la détention, par les armuriers , d^ar- 
mc« du calibre de guerre , sans autorisation légale. 

Afin de faciliter celle surveillance et de vous donner 
1rs moyens de ve'rifier avec exactitude si les fusils fabri* 

3ués ou possédés par les armuriers de la capitale sont 
u calibre de guerre , je viens de faire fabnquer, sur ' 
deux modèles livrés par M. le ministre de guerre, des 
cjliddres vérificateurs de ce calibre. 
Ces deux cylindres sont : 

Un k â mîllîmètrès au-dessus 



Un à 2 id. ait^dcMon* 



1 



du calibre d« 
guerre qui 
est de 7 lig. 
' 9 pointa. 



Je vous invite donc k vous préseuier à m« préfec^ 
ture , pour vous faire remettre les deux «cylindres en 
question , dans le but dVn faire usage tontes les fon 
que vous pourrez douter du calibre du fusil de guerre^ 
et procède»* avec certitude ik la vérification dont je 
vous ai cha rgés , par ma circulaire du mois d^octobre 
tSîi. 

A la faveur de ces deux cylindres , vous pourret 
apprécier exactement les armes s-iisissablcs , et veiller 
k la parfaite cxcfcutlon de la loi du StL mai 1834, sur 
le» armes ^e gottrre. 

Le modo de procéder à cette vérification est infini- 
ment simple ; il iie réduit k ceci : 

Si le petit cylindre nVnirc pas dans le calibre, ou 
si le gros cylindre y entre facilement , alors larme est 
dans les conditions de fabrication permise par les 
réglcmens ; elle est au contraire saisissable, si ni Pnne 
ni Tautrc dv. ces circonstances ne se présente. 

Si la vérification dipni von* restez "cbarjçétî pVe»»o- 
quait quelq oes difficultés dan» son exécution , ]e vous 
invite k mV;n rendre compte , et alors , je ro^teroprcs- 
serais de vcius adresser de nouvelles instructions. 

Rccevea , etc. 

Le conseiller d'état, préfet de police, 

GISQUET, 



2* Dir. 



3« Bur. 



! 



Instmotions sur rezéoatton des régleniens vètt^ 
eemani; le balayage et la propreté de la voie 
publîqa.e. 

A MM, les commissaires de police, 

Paris y le 23 septembre 1836. 

Messieurs , des plaintes me sont adressées sur la 
malpropreté de la voie publique ; les pluies conti- 
nuelles et la grande quantité de travaaz exécuta dans 
les rues de Paris, contribuent beaucoup , jVn con- 
riens , k cette malpropreté , mais la négligence appoi^ 
tée par les habitans k fexécution des réglemens de 
pçlice concernant le balajage , en est une des canses> 
principales. 

Patiacbe la plus grande importance k faire cesser, 
autant que possible, cet état de choses , et je croîs- 
devoir, aux approches de la mauvaise saison , vous- 
rappeler les instructions qui vous ont été données b 
plusieurs reprises , et notamment par les circulaires 
desSd janvier 183d et 30 novembre 1 835. 

Ain$i , Messieurs , je vous recommande expressé- 
ment de tenir la main : 

1*> A ce que le balayage prescrit aux habitans soit 
fait régulièrement aux heures indiquées par l'ordon- 
nance concernant la propreté de la voie publique ; 

So A ce que les trottoirs soient chaque jour grattés 
et balayés avec le plus grand soin ; 

3o A ce que les dépAts d'ordures ménagères ne 
soient pas faits pendant la journée}, après le passage 
des toitures du nettoiement ; 

^<* A ce que les conditions aus quelles sont tolérés- 
les dépôts de gravois et de matériaux sur la voie pu- 
blique soient' etactemcnt remplis * et i ce que le» 
résidus de ces matériaux soient complètement etilevêl* 

En cas d inexécution des réglemens » vous savez, 
Messieurs , que vous êtes autorisés, tout eh constatant 
la contravention» k faire réparer dVffice les omis- 
sions; vous aurez soin d^eroployer ce moyen , lorsque 
vos avertissemens et vos recommandations seront 
restés sans résultat. 

J^appellc aussi votre attention particulière snr 
PeyécutioD des ohligaiions qui sont imposées , tant 
pour le balayage qu< poor 1 enlèvement des boues. 
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Quelques essais ont crpeadant é\ 
teintlre ce but, et j^«î trouTe dans 1« 



iroos recominsnde de constater exactement toutes les 
contraventions que vous rcniarqucrex, en tous confor- 
jDant aux instructions qui vous ont été préccdemnieut 
données À ce sujet. 

Je compte , Messieurs , sur tout votre xèle pour 
IVfécutîon des diverses dispositions contenues dan» la 
pre'sente circulaire , dont vous voudrez bien m ^accuser 
réception. 

Agrées , de» 

Le préfet de police , 

G. DELESSERT. 

Cabinet* 

A MM, les maires des communes rurales et à ^^ ,„„, ...,..^, ^„ .„.«.^«,„«= , -.««««, . 

MM, les commissaires de police du ressort de I transmettre» chacun en ce qui vous concerne, Vn 
la préfecture de police, "o'm «* renscignemens dont l'Insertion serait opp•^ 

PabUoation du Recueil Administratif du dépar- 
tement de la Seine. 

Messieurs , le soin de recueillir et de coordonner 
les actes administratifs est , dans les départemens , 



atteindre ce but, et î^aî trouvé dans le Recuat Aèà 
nistrati/du déparlement de la Seine , dont mon pré- 
décesseur avait autorisé la publication , les ëémeà 
nécessaires pour remplir une lacune fâchense, et )t 
guer à Tavcnir ce qu'il est i regretter qne le pause 
nous ait pas laissé. 

J^appelle donc, Messieurs, tou«c votre atteatin 
sur ce recueil qui contiendra d/sormais , les ordet- 
nances de police , les arrêtés, circulaires , instneiHMi 
et documens divers émanés de ma préfeeteic Vsfri 
sèle éclairé vous fera comprendre les henrcei féHil- 
tals que doit produire cette pubUcaiîon nuigiuunt 
dirigée vers un but d^utiliié publique* 

Je vous invile, en conséquence, Messîem, à 



Tun des objets dont s'occupent MM* les préfets. Il 
n^en est point ainsi pour le ressort de ma préfecture , 
et cela est d^autant plus à regretter que les actes éma- 
nés de cette administration^ont tous une grande im- 
Sortance; qu^ils touchent aux intérêts les plus chers 
es citoyens, et que leur réunion , en un recueil spé- 
icial , éviterait souvent btvi^des recherches. 



tune, à M. Trebuchet, avocat, chef de bureau int 
préfecture, et rédacteur en chef du recueil , qeiciw- 
férera avec vous , au sujet de ces commanicatiom » 
toutes les fois que vous le juj{eres nécessaire. 

Organe de Padministration , , ce recueil mérite 
de fixer votre intérêt d*une manière toute parlico- 
lière: j'apprendrai avec plaisir que vous Tajes ja(^ 
assez important pour le comprendre parmi les oa- 
vrages administratifs utiles à consulter. 

Receves, etc. 

Le préfet de poiUet, 

G. DELESSEar. 



PARTIE NON OFFiafiLLE. 



Cmtôfil ïrc ôalubritr. 



AVIS. 

L'abondance des matières eontenues dans le 
présent numéro ne nous a pas permis d'insérer 
tes extraits des procès- verbaux des séances du 
conseil de salubrité du mois de septembre. 



D'ailleurs la dernière séanee ayAat eu lieu le 
30 de oe mois y il nous eut été in^oessble d'en 
rendre compte^ puisqu'à cette époque notre ■«> 
méro était oéjà sous presse. Cotte eâreonstanse 
pouvant encore se présenter , nous aveas IImu* 
neur de prévenir nos abonnés y qu'4 l'aveuir, et 
à partir du nsois dVietobre y nous ne deun cr e i 
que le compte rendu des séances qm auront ce 
lieu dans le mois précédent* 



Jurisprudence. 



AdMINISTEATIOTI FOnçsTIÈRE. — Le refus 
fait par le gouvernement d'autoriser la poursuite 
contre les agens de Vadminislration forestière , 
rfempiche pas le tribunal saisi de Vaf faire de 
statuer sur Vinscription de faux prise contre le 
procès--verhal de ces agens. 

Au commencement de iSSa, deshabitans 
de la commune de Tramasaignes commirent 
dans la forêt de ce noxp , des délits forestiers 
que constata un procès-verbal dressé $ le 1 7 
février, par les agens de radministralion fo- 
restière. 

Assignés devant le tribunal de police cor- 
rectionnelle, ils déclarèrent s'inscrire en faux 
contre ce procès- verbal; le 18 mai suivant, le 
tribunal déclara les moyens de faux pertinens 
et admissibles , en ordonna la preuve et sur- 
sit à statuer sur k délit. AprèsJi^ enquêtes, 



un nouveau jugement ordonna que les pièces 
seraient transmises au procureur du roi, pour 
les poursuistes à exercer à raison dxt faux , et 
prononça un nouveau sursis; le 7 février ifôi, 
il intervint une ordonnance royale qui vi- 
fusa l'autorisation exigée par la constitution 
de l'an VIII pour la paursuitedes agens. Forte 
de cette ordonnance, radmintstration fores* 
tière assigna de nouveau, le ai octobre i834i 
les habitant de Tramasaignes k, raison des 
faits consignés dans le procès-verbal argo^ 
do faux ; mais le i4 novembre i834. , le tribu- 
nal se refusai de nouveau à juger, par le motif 
que l'inscription de faux contre le procès- 
verbal subsistait toujours ; l'administration 
forestière se pourvut en cassation contre ce 
' jugement oui fut cassé par arrôt du 1 1 dé- 
cenpibre iS.'i5| ainsi conçu : 
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•c Aitendn que tovte demande en inscription de faux 
contre un procès-rerbal des agens de radminislra- 
tîon forestière est \>n moyen It^gal de défense , et que 
ce tribunal, saisi de Taction principale, est seul juge 
de IVxrrplion ; 

» Attendu que si, dans Tintérèt del'admînis^rationi 
la poursuite doit être autorisée par le conseil d*ëtat , 
il ne s*cnsuit pas que le refus d'autorisation anéantisse 
la demande ; que le refus ne peut avoir pour efTet que 
de mettre les fonctionnaires publics à rabri de toute 
poursuite personnelle , mais qu'il ne peut- avoir celui 
d'anéantir rexccptiun , cl dVnlever ainsi au préveau 
an moyen de défense que la. loi lui donne ; que la 

Î poursuite judiciaire ne peut être paralysée par le dé- 
aut d^autorisation, d'où il suit quHl doit être procédé 
incidemment sur la demande en inscription de faux , 
conformément à l'art» LS'è du Code d'instruction eri- 
minelUf marche qui doit £tre suivie non seulement 
dans le cas de décès ou de prescription dont parle 
Tari. i^60 du même Code , mais encore par voie d'a- 
nalogie dans fous les cas ois U existe un obstacle légal 
h l'action publique , ayant pour ej/et de V anéantir ou 
de la paralyser» » 

Nantie de cet arrêt, Tadministration fores- 
tière a renouvelé ses poursuites, et après de 
longs débats, il est intervenu, le 3o juin i836, 
un arrêt de la cour royale de Pau ainsi 
conçu: 

a Attendu qu^il résulte de Part. /«GO du Code d'in- 
struction criminelle que dans le cas d'inscription de 
faux contre une pièce produite dans nn procès, si 
Tauteur de cfette pièce est mort , ou si la poursuite du 
crime est éteinte par la prescription , Tinstruction sur 
le faux doit , conformément à Part. LS^ , être suivie 
devant la cour ou le tribunal saisi de Taffaire princi- 
pale ; 

M Que. par identité de raison, il doit être procédé 
de la même manière, lorsque Pautorisaticn de pour- 
suivre les agens de Tadministration forestière, auteurs 
d'un procès-verbal attaqué par la voie de Tinscription 
• de faux , a été refusée , ce refus metiani ces agens i 
Tabri de toute poursuite , comme pourrait le faire la 
mort ou la prescription ) 

I» Qo^il importe peu que % sur la demande du rainis' 
tère public, le jugement du 21 juin 1833 sursit à sta- 
tuer sur Taciion dirigée contre les prévenus , jusqu'à 
ce que les auteurs du prétendu faux eussent été jugés, 
puisque ce sursis a été levé par Turdonnance royale 
du 7 février 183^ , en déclarant qu^il n'y avait pas lieu 
de poursuivre les rédacteurs du procès-verbal; 

» Qu^il faut donc maintenant examinerai les moyens 
de faux admis par le jugement du 18 mai 1832 sont 
justifiés ; que puor cela , la cour peut et doit pren- 
dre droit du Tinstruction qui a eu lieu en exécution de 
ce jugement, puisqu'il a passé en force de chose jugée ; 
qu'il a été exécuté par toutes parties ; qo^elles n'ar- 
guent pas Penquète de nullité , et que d'ailleurs , dan» 
le silence de lart. ^59, sur lé mode d'instruction à 
observer, les tribunaux correctionnels doivent suivra 
la marche tracée par le Code de procédure à Pégard 
du faux incident civil; 

» Attendu que la plupart des témoins produiu par 
les prévenus ont été reprochés par l'administration^ 
comme étant , soit les parens« soit les ouvriers habi- 
tuels des prévenus ; que ce reproche avoué par les té- 
moins rend leurs dépositions suspectes: que la manièine 
vague dont ils ont déposé. Us contradictions qui exîa- 
tent entre leurs témoignages sur des points important» 
et le peu de vraisembunce des faits qu^iU rapportent | 
lac permettent pas d ajouter foi ï leurs dépositions ; 



qu^ainsi y la fausseté du prorès-verbal dressé contre le» 
prévenus n'cUnt pas établie , il y a liru de les déclarer 
coupables du délit qui leur est imputé , et de leur ap-^ 
pliquer les peines qu'ils ont encourues. » 

dans s^arrèter aux diverses exceptions qui sont pro- 
posées , la cour les condamne k Pancude , et à 591 f. 
de dommages- intérêts. 

Communes. — Comptabilité. — La per^ 

sonne qui se charge voloniairement et pour le 
compte d*une commune , de traçauv payés par 
les deniers communaux , est considérée comme 
comptable. En conséijuence , le conseil depréfec^ 
tare est compétent pour apurer les comptes de 
celte gestion , et le pourvoi contre sa décision 
doit être porté devant la cour des comptes. 

En 1827 , M. Schmitt, desservant de la 
commune de Lt'\'viller fut chargé par le 
conseil municipal de surveiller les travaux 
de construction de la nouvelle égibe; les 
travaux furent exécutés, mais, en i83a, le 
conseil municipal ayant voulu réduire le» 
comptes présentés par le curé , le conseil de 
préfecture saisi de raffaire par cet ecclésias- 
tique , passa à l'apurement du compte et 
déclara la commune rcliquataire envers le 
curé. 

Le maire se pourvut au conseil d'état contre 
cet arrêté, prétendant que le curé n'ayant été 
dans cette affaire ni comptable , ni entrepre- 
neur de travaux , les triounaux civils étaient 
seuls compétens pour connaître de cette con- 
testation. 

Ces motifs n^ont point été adoptés par 
le conseil d'état , qui , dans la séance du ai 
juillet, a rejeté en ces termes la requête delà 
commune : 

En ce qui touche la compétence du conseil de pré- 
fecture: 

Considérant que le sieur Schmitt sVst rendu comp- 
table de fait envers la commune de Lcyviller, en se 
chargeant volontairement , et pour le compte de la- 
dite commune» de la direction des travaux de coustmc- 
tion de l'église de Leyyiller, et fn faisant emploi, 
pour la confection drsdits travaux , de deniers com- 
munaux par loi touchés du receveur municipal ; d*oà 
il soit que Particle 6 de Pordonnance du 23 avril 1823 
lui était applicable, et oue le conseil de préfecture du 
département de la Moselle était compétent pour arrêter 
les comptes en recette et en dépense ; 

£n ce qui touche le recours formé devant nous en 
conseil d'état par le maire de la commune de Ley- 
viJler , contre Farr£fé du conseil de préfecture du 9 
septembre 1833; 

Conndérant qu^anx termes de Pordonnance précitée» 
les pourvois à former par les communes ou les comp- 
tables contre les arrêtés de comptes rendus par les con- 
seils de préfecture , doivent être portés devant notre 
cour des comptes , et qu^ainsi le recoure formé devant 
nous en notre conseil d 'état contre ledit arrêté n^cat 
pas recevable ; 

La requête de. la commune de Lcyviller est rejetée. 






Commerce de gravures. — La loi du ^ 
septembre i835 s^applique^t'cile indis^sMAMerk 



ment à toutes tet gratwnM , Sthagraphûs , elr. , 
pubSées aitinl et après sa promuigab'on? {Résolu 
affinn.) 

La loi du 9 septembre 1 835 porte , art lo : 
" Auciiits dessins, aucunefi'gravures, lithogra- 
phies, me'daillcs et estampes, aucun Cni- 
ïilème, de quelque nature et espèce qu'ils 
soient , ne pourront âtre publia , exposés ou 
rois en vente sans autorisation prtfalable du 
ministre de 1 intérieur, k Paris, el des préft;ts 
dans les départeoiens. » 

■ £n cas de contravention, les dessins, 
gravures, lithographies, médailles, estampi-s 
ou emblèmes, pourront être confisqués, et 
le publicateur sera condamné par les tribu- 
naux correctionnels ^ un em prison nem*.' ni 
d'an mois à un an , et i une amende du 1 00 
francs i looo francs, sans préjudice des 
poursuites auxquelles pourraient donner lieu 
la publication, 1 exposition et la mise en vente 
desdils objets. ■ 

La question de savoir si cette lot atteignait 
les dessins précédemment publiés a donné 
lieu i plusieurs jugcmens qui se sont pro- 
noncés en sens inverse , et la cour royale de 
Paris vient de rendre à ce sujet un arrât re- 
marquable. 

M. Lemière, marchand de gravures, ayant 
exposé dans son magasin un croquis de De- 
veria , publié avant la loi du g septembre , 
et pour lequel il n'avait pas demandé l'auto- 
risation du ministre de l'intérieur , ce croqui-'^ 
fiit saisi , el le vendeur fut cilé en police cor- 
reetioanelle. Il fut renvoyé par jugement d^u 
a4 juin, par le motif que l'on ne pouvais 
appliquer celte loi aux publications anté- 
rieures à sa promulgation, sans lu: donner un 
clfet rétroactif et sans enlever au publicaleu:- 
on droit acquis. 

M. le procureur du roi s'est pourvu contre 
ce jugement, et, le ai juillet, la cour a rendu 
l'anét qui suit: 



M le dcpAl j 
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Itnpliie 

«Uon ■ ru litu Hiu qniiait aecoiBnl 
rorouUlei pmcmei partnlil art. SO d 
icplcmhra 1835 i 
» Mn rappel lit il») •! u doM M appi 

i& Ture, iidtnhrraii'u am\ 
prJruettpuniBpu' ledit art.! . 

« Lui faù*Dt applicwian dudit art. , 
k un mou de priun, 3C0 f. A'aaiendii •■ 



preinierm |a|p»Mi 
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Nous rendrons compte de l'arrêt de la nxr 
de cassation actueliemcnl saisie de cette 
aOaire. 

Cession DE MABCH t. — EltBEGISTREMÏÏT. 

— Dans son audience du i3 juilltri i836, li 
cour de cassation a Aiciài que lorsqu'un en- 
trepreneur de fournitures . pour la ville di- 
Paris , après avoir payé le droit d'enregistre- 
ment sur le montant de l'adjudication ùxéi 
par une déclaration , cède sou entreprise , 
l'arrêté du préfet de police qui agrée le ces- 
sionnaire, est soumis, comme un marché 
nouveau au même droit d'enr^'islrcmeoi 
que l'ancien, et sans qu'il y ait lieu de Sain 
une déclaration oouvelle. 

Délit de chasse. — Age do p«év»hu.— 
Les lois des îo avril 1790 et4,mars iSia.tnr 
la chasse, ne mentionnent aucune exccpiioa 
à l'application de la peine, en raison de ri» 
■lu délinquant; l'art. S6 du Code pénal n'ai" 
pas appficable à l'espèce ; par coaséqucot, 
les tribunaux ne peuvent reavoyer di b 
plainte en délit de chasse, par le motif on 
If délinquant, étant âgé de moins deiBans, . 
a agi sans discernement (Cour de catÉ^ân 
.8aoûti836). «*V«. , 



■ Ta l<*rt. SO de la loi du 9 «eçltrobr* IS35; 

11 Coniidprint que par crue loi l'eipoiiiinn de> det- 
■în* grainrci et liihn)[r>phie>, »d> aucune picepiîon, 
arinl lira poiirneureinenl i 1* pro»al|[aii(in de la- 
dite liM, >t troin-e •uttordozUiAï aui formalilét qui j 
•ont pnicrîle* ; 

■ Qut le d^pAl el la djcianilian , «eulei condîlioii» 
eiîg^parlti luit ani Prieure) , n'ont no allribuer ini 
^teiiteur* dei deiiini , |;tarutci rt liibognphiei pi^- 

publiéa, le drail indéfini ds 1» eipoiit. 



IVlpoiho» con.i: 




nnf. 


t qoi doM 


*lt ,tg\4 par la loi eùflanle à IVpmgue oà c 


■ne eipo- 












e U toi du 9 lepler 


nhni, 


aioù en- 


tend.e«t.ppliq<.. 


e d'aprèi m tirmt 




ueaprit. 
















enit con- 




qwaNU 



I LtaBLISSEHEiu IKSALUB«ES.— SOSWBSIOS 

DM TRAVAUX. — Us préfets sont nmpétaa 
pour décider qu'un atelier insalubre de V ebstc. 
existant aeant le décret du i5 oclobrt i8io,« 
cessé de fonctionner pendant î> mait. iMirs m- 
rflés sont dans ce cas des actes pumtaU adim- 
nisIraU'fs <pd doivent être déféré» , non au causal 
d'ûlat, mais ou ministre du commerce, 

l'article 1 1 du décret du i5 octobre 1810. 
5ur les établisseniens insalubres , porte que 
ils établissemens existant avant sa promul- 
gaiion sont maintenus, mais l'art., 1 3 ajoute, 
qu ils cesseront de jouir de cet avantage dèi 
qu ils seront transférés dans un autrelocal, 
ou qu'il J aura une ioierruption de six mov 
dans leurs travtni. 



Ixs préfets des d^parlemens auxquels ap- 
partient la surveillance de ces sortes de fabri- 
t ques , sont chargés de veiller k l'exéculion 
I de ce décret, et les nombreuses décisions 
' du conseil d'état ne laissent aucun doute sur 
I le drdil qui leor appartient de s'opposer A la 
reprise des tra^'aux d'un établissement qui se 
I trouverait dans l'un des cas exprimés en l'art. 
i3 ci-dessus. Un arrêt récent vient encore 
de confirmer cet te jurisprudence dansl'espèce 
suivante : 

Le 38 décembre i833, M. le préfet des 
Bouchcs-du Rhône déclara, après enquêtes 
et contre-enquêtes , que le sieur Gazzino 
était déchu du droit d'exploiter une fabrique 
de soude factice , établie antérieure ment au 
décret de 1810, et qu'il avait laissé chômer 
pendant plus de six mois. 

Le sieur Gazzino se pourvut contre cet 
arrêté, commeélantincorapétemnienlrendu, 
Tt comme avant fait une fausse application 
de l'art. i3 du décret. H soutint qu une or- 
donnance royale seule pouvait prononcer la 
suppression de sa fabrique qui apparlcnail k 
la «"classe, et que le préfet n'avait à donner 
qu'un simple avis. 

Mais ces motifs n'ont point été accueillis , 
«t le conseil d'état a rendu la décision sui- 
vante dans la séance du 7 juillet 1 836 : 

• Contiilfnnl qac le drcrci du 15 ociobrclSIO 
charge l'aulonlj admioùlralirsilc U luncilUnw \m- 
taii\ittf dm airlitn înMlnbn't ei meontmudïi 1 qo il 
«'agiitaîl dini l'eipicc dr cnniiaicr 1* fail de ihAn»|[C 
de IVtablÎMrmcnl du )!cur Gniin»; qar dan« cet ^iit 
de sboMi , te pi^ftt i» dépanemeni det Rnuchei-dit- 
' Rb6n« f làlii de !a rtfdacuarïoD dei pruprii^taire* ïdï- 

le9riiitall<|;ii<<i,^liiicr>mpélcntpour<iilurTiurl'ap- 
bliolion de l'an. 13 du Afcm du 15 rwtobre 1810, 



rrpiihUdo noiu tin di 



£^SEIG!<EME^T. — ilagaelisme. — Après 
avoir, pendant plusieurs années, ouvert, 
k Paris et dans les principales villes de 
France , des cours de magnétisme animal , 
M. Dupolet s'est rendu i Montpellier où 
ses expériences n'ont pas tardé à attirer 
la foule. Sur son refus de satisfaire k une 
sommation de M, le recteur de Tacadé- 
mie, imposant à M. Dupotei l'obligation 
de prêter serment d'allégeance , et de de- 
mander la permission d enseigner , une in- 
stance correAionnelle fut introduite pour 
infraction aux dispositions de l'arL 55 du, 
dccrei du iS novembre i8i4' - 



A Taudiencc du tribune de police correc- 
lionnelle de Montpellier, du i5 juin i836, 
les témoins entendus ont déclaré que l'in- 
culpé leur avait exposé les différens phéno- 
mènes magnétiques qu'il avait été dans le 
casd'observerï qu'il en avait même reproduit 
quelques uns devant eux, mais ils ont assuré 
que ce n'était pas un cours qu'ils croyaient 

Le tribunal , sur les conclusions de M. Pé- 
gat , avocat du roi . et après avoir entendu 
Ta défense de M. Dupotet par lui-même et 
par M" Poujol, son avocat, a rendu le juge- 
ment suivant: 
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a Altrnilu qnc les r/unio 
Dupotet, cl qui nni i<ie 1 
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Le ministère public s'est pourvu en appcL 

Électeijbs HUXiCiPAnx. — Un électeur 
inscrit sur les listes municipales , doit en être 
rayé, même après la révision des listes, 
lorsque depuis l'expiration du terme fixé 
pour les réclamations, il a perdu sa qualité 
de citoyen {Cour royale de Nlma, aa aoAt 
i836). 

G^UDE NATIOÏIAIE. — Ch^ngehent oe 
BOHlCil^. — Les français sont appelés an 
service de la garile nationale dans le lieu de 
leur domicile réel ; par conséquent , celui 
qui est porié sur le contrôle de fa garde na- 
tionale dune commune, dans laquelle il 
prétend n'être plus domicilié, doit former 
sa demande en radiation devant le conseil 
de recensement, et ce conseil, juge de la 
replanté de l'inscriplion , doit statuer sur le 
mérite de cette réclamation. — Les tribunaux 
civils n'ont aucune attribution k cet égard. — 
' Les décisions du conseil de recensement n'ont 
d'ailleurs pour but , que le service de la 
garde nationale et ne préjugent rien , soit sur 
le domicile, quant à l'exercice en générai 
des droits civils , soii sur l'état des personnes 
(Cour de cassation, 8 aoilt i836). 

— I^ chambre criminelle de la cour de cas- 
sation a récemment rendu plusieurs dédsiouf 
importantes en matière de ^arde nationale. 

Par la première, elle ^ jugé qt^e luj^^^r 



Sers qui ne sont pas tenus de faire le service 
c la garde nationale , peuvent faire valoir 
cette exemption devant les conseils de disci- 
pline , encore bien que les conseils de recen- 
sement et le jury de nfvision les auraient 
maintenus siir les contrôles; et que, par suite, 
les conseils de djsciplinr ne doivent leur in- 
fliger aurune pi-ine pour manquemens , si 
ces étrangers établissent leur qualité ; 

Parla ileusièm;, elle a jugé que pour qu'il 
y ait lieu à appliquer les peines du la récidive, 
il faut, comme en matière de simple police, 
qu'il ne se soit pas écoulé plus d'un an entre 
le premier jugement et les nouveaux man- 
quemens j 

Et par la troisième, qu'un garde national, 
condamné à une garde hors de tour pour 
matiquement i un service d'ordre et de sû- 
reté , ne peut se faire remplacer dans cette 
garde par son fils, parce que c'est une peine 
qui doit être acquittée par le condamné en 
pereonne. 

•^Le jury de révision de la 5' légion, pré- 
sidé par M. Périer, a décidé . le 6 juin, que le 
conseil de recensement avait onlonné à tori 
la radiaiioii du conirdie de la 3* compagnie 
du 3* bataillon, de cinq sous- officiers et ca- 
{>oraux qui avaient quitté le quartier de cette 
cotDpagnie pour habiter divers autres quar- 
tiers de la légion, plus ou moins rapprochés , 
et qu'il refusait encore à tort l'admission dans 
cette compagnie , sollicitée par plusieurs ci- 
toyens domiciliés dans la circonscription de 
cette même compagnie. 

— Un percepteur, bien que dépositaire 
légal de deniers publics, ne peut, parce mo- 
tif, être exempté de faire le service de nuit de 
la garde nationale , attendu que cette dispense 
n'existe point dans la loi du sa mars i83i 
( Cour de cassation, a3 septembre i836 ). 

GRATinE VomiE. — Le décret du 16 dé- 
cembre 1811 . qui a classé comme routes 
départementales les roules de troisième classe 
qui faisaient partie du domaine public, ne les 
a pas transmises aux départemcns en toute 
pro[»'iétéi ni ce décret , ni les décrets posté- 
rieurs qui ont classé les roules départemen- 
tales et autorisé pour leur réparation la per- 
ception de centimes additionnels, ne contien- 
nent aucune disposition de laquelle on puisse 
inférer que lesdiies routes aient cessé d'être 
domaniales. 

Ces routes ont continué d'être affectées , 
sous les rapports de la viabilité et de la police, 
k un service public qui Intéresse l'état non 
moins que les départemens ; le décret du 16 
décembre tSi i et le* autres loûde I9 nutière 



soumettent h l'approbation da gonvent- 
ment les projets et l'adjudication des m- 
%'auK à y faire , et appliquent à ces trav» 
les règles prescrites pour l'exécution des tra- 
vaux publics et le jugement des aflsires cot- 
tentteuses qui s'y rattachent ; d'ofi i) suit <^ 
l'éiat a le droit d'intervenir dans les contre- 
talions relatives à ces routes, rt qoe lorsqo'uR ' 
arrêté du conseil de préfecture, rendu fnht 
un département et un entrepreneur yioie un 
principe de droit , le ministre de l'intétienra 
qualité pour en demander la réiormaùon 
au conseil d'état ( Conseil d'état, 10 août 
i836). 

lusTaiiCTtoH PBiHil&E. — Le sieur Di- 
daut, instituteur à Cambrai, a pr^s avoir ob- 
tenu une attestation de moralité, délivrée pv 
trois conseilliTs municipaux , demanda aa 
maire de la ville son attestation ; celui-ci re- 
fiisa, et légalisa seulement les signatures. L'ne 
nouvelle sommation fut également sans ré- 
sultat : alors le sîeur Uidauf se décida i ou- 
vrir son école. Des poursuites eurent lieu, cl 
après des acquittemens successif et un pre- 
mier , arrêt de cassation , la cause venait en 
audience soleumlle et présentait (a question 
de savoir si , pour remplir le vsià de l'art. 4 
de la loi du 38 juin i833, le maire doit at- 
tester la moralité avec les conseillers munici- 
paux. 

La cour de cassation a consacré rafErTnï< 
(ive,ei a décidé, le 3 juillet i836,quc l'at- 
testation du maire est nécessairej qu'il n'rst 
pas seulement appelé à rédiger le rertifir^, 
mais qu'il peut encore le refuser (/'ow-pag. Sa, 
un arrêt de U cour royale de Douai, qui a ' 
jugé contrairement i cette jurisprudence). | 
Interhuptioih d'u:î coubs d'eac. — | 
Droit des cohuuxes. — Vatt. 643 à» Code ■ 
civil qui défend au propriétaire d'une toitrce êa 
changer le cours, lorsqu'elle fournit aux haiitau 
a une commune l'eau qui leur est ntretiwve , 
n'a/ franchit pas les communes, par le fait seul de 
cette défense , des dispositions auxqueBes tout 
les citoyens sont soumis relati'fement à fexv- 
cice des actions possesKires. 

En 182g. MM. Pin firent des fbuilles dans 
un domaine qui leur appartient, et coupè- 
rent par leurs travaux une source qui se ren- 
dait dans un aqueduc destiné i conduire 
des eaux k l'une des fontaines de la rille 
d'Apt. 

Cités pour ce fait devant le juge de paix dn 
canton, ce magistrat rendit, le ag juin i83t. 
un jugement par lequel il reconnut que la 
ville d'Apt était en possession l&ale depuis 
an et jour, la muntînt dans ladite possc»- 
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sion , et ordonna la destruction des travaux 
faits par MM. Pin. 

SurTappel, le tribunal d^Apt rendit, le i3 
mai i833 , un jugement par lequel il déclara 
que le trouble dont se plaignait la commune 
n'avait pu donner lieu il une action posses- 
soire , parce que la possession n'aurait pu lui 
faire ar.qu^rir la prescription ; on conséquen- 
ce , tout en se d<^darant incompétent pour 
statuf r au possessoire « il débouta le maire 
de la ville d*Apt de sa demande, en réservant 
aux parties tous leurs droits au pétitoirc. 

La ville d'Apt s'étant pourvue contre ce 
jugement, en cassation^ la coiir a rendu , le 
a6 juillet, l'arrêt suivant : 

d Attendu t Qu'aux ttrmcs det art. 3 et €3 du Code 
do procédure civile , les actions potscssoirrs ne sont 
recevables qu'autant quVIIes ont été formées dans Tan- 
née du trouble , par ceui qui , depuis une anni^e au 
moins , ëiaîeut en possession j^r enl ou les leurs k 
titre ni>n précaire ; 

» Atirndoque, lorsque le jog«^ du possessoire ne 
croit pas trourer, dans les faits dont la phsove est offerte, 
des élérnens propres à former son jugement , lors sur- 
tout que, comme dans Tespéce, il s'agit d^ane- servi- 
tude continue non apparente , SI ne lui est pas interdit 
de refuser cette previve, ni d^esamtner les titres pr«>duits 
par ta partie adverse, pourvu que ce soit uniquement 
dans 1 objet de caractériser la possession , et ê*n» se 
livrer à l'appr^iation des droits de toropriéti' ; 

» Attendu que si l'art. i>i^3 du Code civil défend au 
propriétaire d'une source dVn changer le cours, lor»» 
quelle fournil aux habitans d^une commune , village 
ou hameau, Teau qui leur est nécessaire, te législateur 
n*a pas entendu par cette disposition , accorder aux 
agrégations d'habitans on privilège tellement étendu, 
qu^il .lit voulu les affranchir des disfiositions aovquel-^ 
les tous les citoyens sont soumis relativement à Texer- 
cice des actions possessoires ; 

» Attendu dans iVspèce, qu^en constatant en fait , 
d'après Texamen des titres produits par Pune des par- 
ties , que les trois propriétés appartenant aux sieurs 
Pin n^ataient pas été réunies dans la même main avant 
l'époque où leur pérr en fit l'acquisition des sieurs 
Sdonnieri Breraoudy et veuve Guardiol, le tribunal 
d^Apt a pu, sans empiéter sur le pétiioire, tirer de 
retie circonstance des inductions favorables à la pos^^ 
session dvsdits sieurs Pin ; 

^ D^où il suit que ee tribunal, en puisant dans leva- 
raen des titres les élément de sa coftviclion que la com- 
mune défenderesse nViait pas fondée dans sn demande 
au possessoire , et en se refusant à voir dans Tart* 6A3 
du Code civil , un privilège en faveur de ladite corn-* 
niunc aussi étendu que cctie-ci le prétendait, a pu, 
sans violer aucune lui , quels que soirnt d'ailleurs les 
termes dont il sVst servi, ni sans sortir des limites de 
sa compétence, annuler la sentence dont était appel et 
débouter le maire d^Apt de sa demande, en réservant 
»u% parties tous leurs droits sur le pélitoire ; 

)t> rar ces motifs , la cour rejette- 1> 

Messageries. — Responsabilité des entrer 
preneurs en cas de blessures. — * Les accidens 
résultant delà surcliarge^du défaut de solidité 
et de la mauvaise direction des voitures pu« 
bliques se succèdent avec tant de rapidité, 
qu'il est utile, dans l'intérêt des voyageurs, 
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des fonctionnaires chargés de veiller à la sû- 
reté publique, et des entrepreneurs même de 
diligences, de faire connaître le jugement 
rendu, le i8 juillet, par la première chambre 
de la cour royale de Paris ; il est ainsi conçu : 

« Cons'dérant, qu 'en l 'état, la cour est suflisamment 
éclairée sur les ^aits ; 

» Au fond, considérant qu*il est avoué par U partie, 
de Duvergier, qu'il j avait surcha^e de voTageurs le 
jour de Taécidenl ; qu'il résulte des autres aocumeus 
du procès que la voiture était en mauvais état au mo- 
ment du départ ; que Tacddent a eu lieu par la rup- 
ture de IVssieu ; que jusqu^ao moment de cet accident 
la voiture a été conduite avec une extrême rapidité ; 
que cVst par la faute et la négligence de Pentrepri^e 
quVst arrivé ledit accident ; que, par suite, Lambert a 
éprouvé dans sa santé et dans sa fortune un préjudice 
considérable ', 

3> Infirme le iagcment , et condamne U compagnie 
Amoult à I5y060 f. de dotnm*ges*intérits , et en tous 
lei' dépens, t 

Police rurale et municipale. — Pi- 
geons. «- Dans notre numéro du mois de 
février {voir page i^g) , nous avons rendu 
compte d^un atrét de la coût de cassation 
portant que Tinfiraction à un règlement de 
police, qui prescrit de renfermer ses pigeons 
à certaines époques , doit être punie des pei- 
nes de simple police , et renvoyant Taftaire 
devant la cour royale d'Amiens, chambres 
assemblées. \^ cour royale vient de statuer 
sur cette affaire contrairement à la jurispni- 
dence de la cour de cassation. Voici son ar* 
rét en date du a a juillet a 836 : 

« Considérant que ce qui taX relatif à la cl6tof e des^ 
colombiers a été réglé par la loi du U aoAt 1 789 , oui' 
ne contient d^autre sanction que la faculté accordée 
au propriétaire de champ de tuer les pigeons sur son 
terrain, dans le tems où ils doivent être enfermés ; 

» Que l'art. ^71,^15, du Code pénal , ne punit 
les contraventions aux réglemens ou arrêtés publiés 
par Pautoriié municipale, qu^autant qu*ils Pont été en 
vertu des art. 3 et il de la loi du S4 août 1 790 , et de 
TaH. ^6 de la loi du 2S joillet 1 791 ; 

a Que la première partie de ce paragraphe ne saurait 
s*appliquer aux réglemens de l autorité munidpale , 
puisouMs sont Tobjet de la disposition spéciale qui 
suit immédiatement ; 

9 Que dès lors , la violation de Tarrèté du maire de 
Chassemy n*est passible d^aucune peine de police ; 

9 Par ces motifs , la cour renvoie le prévenu de la 
plainte , sans dépens ». 

Prestation» de serment — I^ cour de 
cassation a décidé que Ton doit recevoir le 
serment prescrit par des lois spéciales anté- 
rieures à la loi de i83o, toutes les fois qu^il 
lia rien d'incompatible avec le serment po- 
litique imposé par cette dernière loi. 

Ponts. — Etat. — Communes. -^ La loi 

du i^ floréal an X , en chargeant le gouoenw 
ment défaire reconstruire même les ponts appur' 
tenant aux communes, a -t-elle disf^t^^^ ctlU%-cV. 
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d'y pourvoir , et erré pour elles une vértlahle frt^ 
capaciié d'agir^ ce qui ne permet pas de leur 
opposer la prescription F \JK4.so\\x afnrra.) 

Le péage perçu par le gouvernement depuis 
Texpirotion de h concession de la Jouissat/re 
d*un poni, doit-il être restitué aux communes^ 
quand elles ont été réintégrées dans la propriété 
de ce pontp (Rtîsolu affirm.) 

Ces qucslîôns ont élé jugées par la cour 
rovale aAix qpi infirme un jugement du 
trÎDunal de Tarascon , qui« s*e fondant sur 
le double motif de la domanialité et de la 
prescription, avait rejeté les prétentions de la 
ville d'Arles à la propriété du pont construit 
dans les années xi et xii do la république , et 
du péage qu'on y perçoit. Voici le texte de 
Tarrét rendu , le 6 mai derhier, par la cour 
royale d'Aix , et qui nous a paru au plus haut 
intérêt : 

• Gontîd^nt que des piècet et docamcns da pro- 
cès» il résulte : 

1<>Que U ville d^Arlct avait, avant 1251 ,b poMCs.sîon 
et la propriété du pont de bateaui qui rcuriKsait alors 
les deux mes de là principale branche du Kliôfte , et 
dont rorîgîne se perdait déjà danii la nuit des tpms ; 

2» Qa^ cette époque , c'est-à-dire le 30 avril ile la 
même année, en traitant avecCharli*» d^Anjou, comte 
de Provence, elle avsît traité de puissance à puissance, 
comme un état libre et indépendant ; 

Consîdétant que par lu traité de réunion d^ Arles ^ U 
Provence , en cédant la souveraîncié de U rcnuhli- 

3 ne, la ville n^avait eu Tintention m la volonté d aban- 
onner la propriété non plus que la possession d'un 
pont aussi précieux pour elle que ses riies, et qu'elle 
sVlait au contraire réservé ce pont , puisqu^il fut sti- 
pulé que le comte de Provence resterait entièrement 
étranger aux frais cl dépenses du pont , et quVu cas 
d iusuffisance des produits pour son entretien , la ^illc 
se chargerait exclusivement de Icmaintenîrctde pour 
voir à tout ; 

Considérant que cette rétention d'une partie do 
domaine public de la république, prouvée plir d'autres 
clauses du traité et des actes snbséqucnii', fut confirmée 
par ta convcnlinrr de 1386 , intervenue entre le cc»rote 
do Provence et la ville d'Arles ; 

Considérant qu^aprés la réunion de la Provence au 
rf«yaume de France, par suite des concessions faite» 

1)ar les rois de France, sur les revenus du pont d'Ar- 
cs , des doutes s'ctint élevés relaii^emcnt à la pusses- 
.sîon et sur la propriété du pont , ces doutes furent 
dissipés par l'arrêt du conseil , du 1 7 décembre 1665, 
qni maintint et garda la ville d'Arles ^ à avoir un pan/ 
i/e bateaux sur ta rivière du Rhône pour passer à t'ite 
ile Camargue , ei tui permit de faire rétaoiir tedii pont 
quand besoin serait j 

i'Onsidérant qu'ainsi la ville d'Arles, à son titre de 
propriété primitive , et À la rétenûon en sa faveur ré- 
sultant des tfAités de H51 et13b5, joignit dè5 lors 
Taulorité de l.i chose souvcrainrrocnt jugée ; 

Considérant que c'est en cet état de cho.^es , (juc le 

Ïiont ayant été fortement «-ndoromagc en 1 798 , p.v le 
\hône , fut cnlicrcment cmpoité par tes gl;<(-« s en 
179:2, et qu'au pont qui n'existait plus fut substituée 
j>oor la ville la faculté de ].ont qui lui resta ; 

Considérant que les diverses lois rendues ^ur tes do- 
ra»ioes engagés exceptent toutes dit la révocûiiuu i ks 
iunvcsiions antérieures sk 1^60, et qti*fi plus fu>tv r.ii- 



son elles ne sauraient atteindre des fractions do do- 
maine public f qui , n''ayant jamais éié rcuuies , ni m» 
domaine public de Provence , nî au graud duraainr 
public de France, n'en furent séparées k aocunc cpir 

Que la loi du 6 frimaire an vif» et tes textes des Ini^ 
prc'cédentes qu'elle rappela, sont «niqucmeni rela:i') 
aux bacs et bateaux établis sur les fleures e! ririèn». 
et par conséquent étrangers aux ponts et facolt<>'s tic 
ponts ; 

' Considérant que les lots qui ont df^pouill*^ les com- 
munes de Icnr actif an pmfit de l'ctat , et a» Irar 
passif à sa charge » ont excepté de la rc'omon as do- 
maine public , d'après l'avis du conseil dViai da 13 
mvAse an xitl , les haltes, places , marcliiFs et toei \ts 
emplaretnens publics quelconques qux seraient ï U 
charge de tons, lors nsèjne que les com mânes j axe- 
raient à propos de les louer ou afferioer : que daas 
celle caté^one dVxceptions, se trouvent comprit nêcrt- 
sairemeut les ponts des communes, et les iJru«:sîoc«r- 
porcls qu'elles pouvaient avoir i cet égArd ; 

Coniidcrant que les vestiges considérables du pont, 
emporté par les eaux en 1 /dSi ont conservé à la vi.'ie 
d'Arles la servitude sur le domaine public , jusqu'à U 
reconstruction du pont qui eut lîcu «n I&05; 

Que Ton ne saurait voir un acte coatraîie i la seni- 
tude et capable d 'èire Torigine d'nne prescription dans 
le bac è t raille qui» pour remplacer provismrcn»ent le 
pont* fut établi par la commune; et qui, pris, rcstîicé, 
et dcûikitivement enlevé à la commune |»ar divers ikw- 
ratés, avait été fixé en dehors des \csiîgc» , et sur uni- 
li^ne à travers le Ehûne autre que ceSt des vestiges 
même ; 

Considérant que la reconsiruclion da pont , qui , 
faite \i9iT autrui et pour autrui sur r.incîrn cmplacc' 
m*'nl et sur les vesUges même . aurait éiiS.an acte vcii- 
tablemrnt contraire î la servitude de U commune, ei 
eût donné naissance 4 la prescription coutie ilitr 
s'est effectuée sous Tempire de la loi du I ^ floréal an \ ; 

Que d'après cette loi » l'état ne pouvait avoir la vo- 
lonté, et n'ataii certainement pa^ ledrnil de dépouiller 
la commune d'Arles de son pont, ou de sa faculté Je 
pont ; qu*eii effet, si cette loi prescrivait au gouverne- • 
ment d'autoriser, par adjudication, IVifiblisscneni 
des ponts sur les rivières, par et pour des particuliers, 
c'était pour qu'à reapiralio'u de la iouissaiicc des eu- 
tri'prcneurs , les ponts ne fussent re'unîs an domaine 
puidic , que lorsqu'ils ne seraient pas nne propriéié 
. communale ; qu'en con»cqnencc l'état, coronsc tutrur 
et psutecieur naturel de la %ille d'Arles , n^a agi daui 
la concession Rédarès, relative a la reconstruction du 
pont de bateaux sur le Rhône, que dans Tittiérét el 
pour le compte de cette commune ; que dès lors au- 
cune prescription ne pouvait courir contre elle pen- 
dant toute U durée de la concession, et qne ce n «"^t 
qu'à son expiration qne la ville d'Arles a pu et dû agir, 
tous ses droits lui ayant été conservés iniACis juiiqiià 
cette époque ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce quedessus , que 
le pont de bateaux actuellement esistant sur le RhÀJii'i 
entre Arles et Trinquetoille , et le péage qu'on y per- 
çoit et qu'on y a. perçu depuis Texpiration df*.la con^ 
cession Rédarès , appariieonent incontestableoient a 
la ville d'Arles ; 

Par ce* iMoiifs , la mur condamne le pn'fei H"» 
Rouclies-du>Rhànc à dcMiraparer à la commune d Ar- 
les, le pont de balCAus dont s'agit , et en outre, à 
restituera ladite r«:mniune, les droits de péage perç*t« 
par le domaine de l'élat, depuis ta cessation de la 
concession Rédarès. w 

PRArniFs NÀTthi ELLES.— Arrêt du a6 mai 
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de la cour de cassation , qui décide positive* 
ment qu'on ne peut passer, sans se mettre en 
contravention , sur des prairies naturelles, oii 
Therbe croît sans culture , môme il une <?po- 
que de l'année oii Ton n^a pas cesse d^y faire 
paître des bestiaux, et où il n'a élé fait au- 
eu ne préparation pour la récolte. ' 

Presse. — Déclaration^ de gérat^t. — 
Dans son audience du 16 juillet, la cour 
royale d Orléans a jugé que lorsqu'il y avait 
contestation sur la déclaration prescrite par 
l'article 6 de la loi du 18 juillet 1828, dans 
le cas de mutation du gérant responsable 
d un écrit périodique , c'était au tribunal 
civil et non au tribunal de police correction- 
nelle que cette contestation devait titre sou- 
mise. Voici le texte de cet arrêt important : 

« Cons!(l(?rant que les contraventions de In pressi* 
sont la matière d^une législation spéciale m dehors du 
droit commun ', qu'il résulte de l'art 10 de U loi du 
^6 juillet 1828, que les contestations sur la régularité 
des déclarations prescrites par Part. 6 de la méiue loi t 
relnti\es aux journaui , doivent être jugées par les 
tribunaux k la diligence des préfets', sur mémoire, 
sommairement et sans frais, ta partie ou sou défenseur 
et le ministère public entendus ) 

» Que cette forme prescrite détermine claîrenoenl 
que le jugr^ment doit être déféré au tribunal civil et 
iion aux tribunaux correctionnels devant lesqnels les 
préfets sont sans action , et devant lesquels il est de 
principe que les débats sont oraux, et ne peuvent être 
remplacés par des mémoires ; 

M QuSl résulte au^si des termes de la loi qu'en ma- 
tière de contravention de cette nature, le ministère 
public nVst que partie jointe et non partie prinripa'c , 
ce qui exclut cln'core l'idée de la compétence des tri- 
bunaux correctionnels; 

» Considérant que la disposition de Tart. Il de la 
ro6me loi , qui prononce une amende en cat de fausse 
déclaration, n est point un motif de décider que le 
tribunal correctionnel soit seul compétent, puisque 
les amendes prononcées par des lé};islaiions spéciales , 
dnnk les causas jugées paf les tribunaux civils, sont ap- 
pliquées par ces mèrncs tribunaux civils ; 

V La cour 

A Donne acte aux intimés de ce qu'ils s'en rappor- 
tent h justice , et statuant sur lei conclusions du pro- 
cureur général f et y faisant droit , 

V Annuité le jugement du tribunal correctionnel 
d Orlé;ins comme iuconipélemment rendu , et renvoie 
le préfet du Loiret k se puur\uîr ainsi qu'il avisera. 

RÉvERBÈaEs. — Servitude qu'ils impo- 
sent. — 11 est fort rare qu'un administré 
considère comme une servitude onéreuse le 
placement d'un réverbère au droit de sa mai- 
son et demande aux tribunaux la suppression 
ile l'appareil de suspension établi sur le mur 
de sa propriété. Une cause de cette nature 
s'élant présentée à Aix, nous en publions les 
détails, qui nous ont paru de natun* h fixer 
les incertitudes qui pourraient exister sur ce 
genre de servitude. 

M. le maire d^Aix fit placer, en 1820, un 
réverbère au point de jonction de la rue de 



l'opéra et de celle du petit boulevart. Un des 
crocs de suspension et la poulie de drisse 
furent placés dans le mur de la maison por-- 
tant le n**23; aucune opposition ne fut faite 
par le propriétaire , non plus que par les lo- 
cataires. M. le comte de B. . . , ayant acheté 
cette maison au mois de mars i833, trouva 
que le mode de suspension présentait des 
inconvéniens. 

11 demanda, par une pétition du 24. mars 
1834, que les cordes fussent établies de ma- 
nière que la jalousie de sa fenêtre pût s'abat- 
tre sur la façade et y tître retenue ; lé 17 juin 
suivant, il fit remarquer qu^on s'était borné à 
relever le croc de suspension et à baisser la 
poulie de drisse et qu'il y avait encore frot- 
tement sur la corde chaque fois qu'on voulait- 
ouvrir ou fermer la jalousie. Ayant, de nou-" 
veau, obtenu satisfaction sur ce point, il 
s'expliqua plus catégoriquement dans une 
troisième requête datée du 18 octobre, « en 
demandant à être dégagé de la gêne que lui 
faisait éprouver le réverbère qui pèse sur le 
milieu de sa maison; il n^avait jamais en- 
tendu autre chose, disait-il, que d'obtenir 
Tenlèvement total de ce réverbère ; la ma-^ 
nière dont il .Vêtait exprimé dans sa première 
pétition , n'était qu'une formule de politesse 
qui ne pouvait nullement donner lieu à com«- 
prendre la chose autrement. » M. de B. . , . 
éprouva cette fois, un refus formel. 

Sur Ce , ajournement fut donné pour voir 
dire que c'était sans droit et sans titre que 
la commune avait fait appliquer , en enta- 
mant le mur de la façade et dans ledit mur, 
la poulie de drisse, la caisse et le tuyau en fer. 
d'un réverbère ; que c'était là une atteinte 
au droit de propriété et une véritable servi- 
tude imposée au requérant, qu'il ne pouvait 
être tenu de souffrir, d'autant qu'il en éprou* 
vait un préjudice évident. 

Un jugement du 2a mai i835 débouta 
M. de B... qui en appela devant la cour; et, 
à l'audience du 28 avril i836, M. de B. . . 
énumère en personne ses griefs: la corde qui 
traverse la rue , à la hauteur de sa fenêtre , 
coupe et gâte sa perspective; le cri de la 
poulie le réveille et lui cause des maux de ; 
nerfs chaque fois qu'on vient allumer ou 
éteindre le réverbère ; l'allumcusc obstrue 
l'entrée de sa maison par son dégoûtant ba- 
gage, quand elle vient, chaque matin , le net- 
toyer et le garnir; quelquefois même elle salit 
le seuil de sa porte par des grandes taches 
d'huile; enfin la façade de sa maison-, bien 
que construite en bonne pierre de taille, 
pourrait être entraînée par le tt^olds» v^v S^ 
tiraillement de. V^ ii\4e."W\\o^\^ .^ ^v^.>'î^ • 
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M. Defoiigèrcs, avocat de la ville d'Aix, 
démontre que le support des réverbères a 
toujours é\é considéré comme une servitude 
légale, existant au profit de la rue sur les 
propriétés riveraines; que si , dans les villes 
mal bâties, cette servitude ne consiste , selon 
M. Pardessus {Traité desSeivitudes, page 21a), 
qu'à laisser appuyer sur son héritage les po- 
teaux de suspension; en Provence, où les 
inaisons sont solidement construites , elle 
consiste à recevoir dans son mur les crors 
et poulies de drisse. 11 s'appuie, à cet égard, 
sur Tarrêt de règlement du parlement d-Aix, 
rendu le 18 janvier 1786, lors du premier 
établissement des réverbères dans cette ville, 
jet dont Tart. 8 défend aux propriétaires de 
maisons dans le mur desquelles seront plantés 
des crocs , poulies, etc ... de les enlever, ni 
de rien faire qui puisse entraver le service de 
l'éclairage. 

La cour royale , après délibéré en la 
diambre du conseil, confirme le jugement , 
en adoptant purement et simplement les mo- 
tifs des premiers juges. Les voici : 

Attvnda qo€ la demande du fîeur de B.. , tendant 
^ cunie«tcr le droit de la ville , à fixer dan* le mur de 
M maiton le croc de suspension , la poulie de drisse 
•et la caisse qui contient ia corde du réverbère dont 
s'agît , -présente une question de propriété ou de servi- 
tade sur une propriété privée, et que, sous ce rapport, 
le tribanal est compétent pourcn connattrc ; 

Attendu , à cet égard , que l^aH. 6^9 du Code civil 
définit ia senrîiade légale , celle qui a pour «bjet Tu- 
tîliié publique ou communale ; et Tjirt. 650 ajoute 



nii'ut des réverbères dans cette rîtie , fiit iiibibiiiods 
«t défenses à tous propriétaires et locataires des mai- 
sons contre les murs desquelles les bottes et crocbels 
des lanternes seront établis, de toucher susdits bottes 
et crochets , même en cas de réparations urgentes et 
nécessaires , sans au préalable en avoir averti les ctm- 
suis d'Ail , À Teffet dêtre par eux puvrra au rcropla- 
4:eiDent , ainsi qa'il appartiendra ; 

Que de ces dispoiilions résulte évidemment pour 
les propriétaires riverains de la rue, Toblig-ttion de 
supporter Ira réverbères , et de ne porter aucune at- 
teinte aux -meaures qui seront prises à cet égard par 
r;iut«rité municipale ; que c'est là une ser\i;ude lé- 
gale établie pour PutiUië cummunalc en échange et 
par réciprocité des servitudes que supporte la rue au 

rirofit des propriétés particulières qut la bordent ou 
> * * • • 

Attendu enfin, que l'art. S9 de la loi du S2 juillet . 
1791 a maintenu tous les règlement antérieurs, aulam 
ment ceux concernant ta voirte , ttc, 

ÏRAÏîSPORT DE JOURNAUX. — Votlidc 5 
âe ïarriié du 2J prairial an IX punissant de 1 5o 
à 3oo francs , ie transport des lettres , jour- 
naux , feuilles à la main et ombrages périoji- 
ques » paquets et papiers du poids dun kik- 
^rtimme £i uu dessous^ dont U poit e^t exclu- 



siorment ronfié à Pathnimstraiion des postes ns 
lettres^ n*est point applicable aux enireprenean 
de voitures publiques qui se chargesU du tram- 
port des journaux renfermés dans un ballot sous 
toiles et cordes pesant plus d^un kilogramme. 

Au mob de mai dernier , un commissaire 
(le police de Poitiers saisit , sur Tordre da 
procureur du roi, un paquet que venait d'ap- 
porter la diligence Lafitte et Gaillard , et gui 
contenait les feuilles du )ournai VEdut Ju 
Peuple, qui s'imprime à Niort d^où eUessoot 
transportées à Poitiers, siège de l'adaiinistn- 
lion audit journal. 

Cités potir ce fait devant le tribunal àt 

Eiolice correctionnelle de Poitiers » les sieurs 
^ongépée, conducteur, et Courtaud, directeur 
des messageries, furent txindaainés par le 
jugement suivant ; 

• 

a Considérant qu'il est prouvé par le procèa-verbal 
quVn a rédigé le cnmmissaiie de poliœ Constant , 
<|ue le 16 mai dernieri il a saisi, au roomeat oè il était 
déchargé de la diligence Lafttfie et C^illard» venant ce 

I'our de Niort li Poitiers et conduite par le prévenu 
^ongépée * un paquet sous toile et fana adresse, le- 
quel n avait éié inscrit , ni sur les livres de Tadminss- 
Iraiion , ni porté sur la feuille de sun cMuiocieur; 

» Considérant que , sur la représentation Caite le 
même jour de ce paquet au juge d'înstmciion , ce 
magistrat constata quM contenait 2^^ rsem|laires do 
journal périodique V£cha du Peuple ^ publié le 
même jour à Niort, lesquels iàk numéroa claicni 
renfermés chacun sous une bande tpéciale portant 
une adresse différente ; 

u Considérant que les lois des ^ août 1 790, fit sep- 
tcmbrc 179^ , Tarrèlé du â6 veni6se an Tfl et l'anèie' 
(lu gouvernement du 27 prairial an f X , qui confirme 
ces luis et ordonne de nouveau leur esécation , défen- 
dent à tous entrepreneurs de voitures libres et à 
toutes personnes étrangères au service dea postes , de 
s'immiscer dans les transports des lettres > |Oumaui , 
feuilles à la main et ouvrages périodiques \ paquets 
ei papiers du poids d'un kilogramme et aa-dessous , 
dont le port est exclusivement confié à l^administra* 
ilun des postes aux lettres ; 

» Considérant que , bien que les SdA numéros de 
journal VEctto du t^eupie fussent conteooa dans un 
même b«llot, ils nVii composaient pas miûns ^^^ 

fiaquets distincts et séparés, puisqu au moyeu de 
a bande qui renfermait chacun de ces paquets , il n y 
avait plus d^assembiage ei de pnimiacuité eulre eux % 
mais que chaque numéro formait un envoi « une oiû- 
sive distincte ayant une destination particutière. 

i> Considérant que Taction de réunir ces dirers 
prtîrs paquets en un seul ballot pesaol plus d^un kilu* 
gramme et en confier le transporta une messagerie, 
est un moyen de soustraire à resécutton des loi» et 
arrêtés ci-dess*is cités, et da faire effectuer ce trans- 
port en fraude des droits de radrainisi ration dea postes 
aux lettres; 

M Considérant que cette administration i^ laquelle 
on doit un dea plus granils bîenfaîm de la eivîtîsation 
par la facilité qu'elle procure aux sociéiéa haroaîaes • 
aux sciences « au commerce^ aux indusirîea, d*eatre- 
tunir des communications régulières 1 sûres et rapides 
aux plus grandes distances, mérite la protection des 
lois et de Tautoiité publique, non seulement dam 
l'intérêt du fi^i mais eocurt daiu celui de chaque 



citoyen ^ qnî y dans sa «plière spéciale , en recueille 
chaque jour les fruîu ; 

^ n Considérant quVn se permettant de transporter 
ainsi des numéros d'une feuille périodique dont le 
transport est excl«isivenient confié à fadministration 
des postes aux lettres y le prévenu In^ngépée et Tad- 
niiuisi ration Laffitieet Gaillard, qui remploie au ser- 
vice do ses voitures, se sont mis d>in< l'application 
des articles 5 de l'arrêté dudît jour S7 prairial an IZ, 
qni prnnotice des amendes contre crux qui confre- 
\iennunt à ces prescriptions, et 9 du même arrêté qui 
rend les t* nireprcneurs de messag**rîes responsables des 
ci»nlrnventIons de leurs postillons et conducteurs. 

» Le tribunal coridnmne les sieurs Loiifçépée et 
Courtaud à 150 f. d*ameude et aux dépens. » 

Les prîîvenus se sont pourvus contre ce 
jiig(»nii.Mit, et, par arrêt du i6 juillet, la cour 
royale de Poitiers Ta infinmt? : 

a Con^îiléraht qu'il est constant au procès que le 
sî«'ge de radmini^irafton du journal intitulé VEcho 
du Peupie9%\ ^ Poitiers ; 

» Que sur le refus des impiîmeurs de ladite ville 
de continuer à imprimer ce fournal , cette adminis- 
irjiioii en a charf^é un imprimeur de Niort, tenu de 
remettre les eseropUires à un commissionnaire de Pad- 
miiiistration dudit journal, qui était hii-mème chargé 
de le« lui faire parvenir dans un ballot, pour qu'elle 
les adressât à qui de droit ; 

» Considérant qu'aucune disposition de loi n'inler- 
dîiait à ladite administration JVn agir ainsi, et qu'il 
n'appartient qu^i elle seule, propriétaire dudit journal, 
dVri disposer ; 

» Considérant que , peu importe que dans le ballot 
saisi , le 18 mai , au bureau des messageries f^affilte et 
C 'sillard , à Poitiers, il se trouvât parmi les esemplaires 
du journal VKcho dû Peuple qui le formaient , un 
certain nombre qui fussent sous b.inde, portant des 
adresses i que le ballot, étant sous toile, Iv conducteur, 
ni aucun autre • mplojé aux messageries ne pou\ail l'ou- 
vrir ei faire remettre a leurs adresses les feuîlies qui en 
portaien* , et que Tadminis' ration dudil journal au- 

?[uel le ballot était destiné pouvait seule les retenir oç^ 
es mettre â la po»te ; . '' 

» Que le directeur des postes aux lettres â Pqiliers , 
«nlendu comme témoin da.is rin>iructioii faite au 



tribunal d'oà vient l'appel , a déclaré pouvoir affirmer 
oue tous les numéros dudit journal , autres que ceos 
aisiriburs â Poitiers, étaient adressés aux abonnés par 
la voie de son bureau ; 

» Considérant qu'il résulte du procès-verbal dressa 
par le juge d'instruction, le 20 roai,qu*indépendam* 
ment des numéros destinés aux abonnés du déparle- 
ment de la Vienne , le ballot contenait ceux des abon* 
nés du département des Deux-Sèvres non demeurant 
â Niort, it* abonnés des dépàrtemens de la Vendée , 
de la Charente-Inférieure , limitrophes de celui dea 
Deux-Sèvres , qui le^ sépare de celui de la Vienne ; 
enîin , ceux destinés pour Limoges , Nantes , Pans et 
autres lieux, ce qui confirmerait, si besoin était, là dé- 
claration dn directeur de la poste aux lettres I Poitiers ; 

» Considérant qu'il est prouvé au proeès«r«rbU 
que le paquet saisi, le 18 mai| était »ous toile et du 
poids de cinq kilogrammes ; 

w Considérant que Part. 1'^'' de Tarrèté du 27 prai- 
rial interdit aux entrepreneurs de voitures publiques 
ei à toutes personnes étrangères au service des postes, 
de s'immiscer seulement dans le transport des jour- 
naux et paquets du poids d'un kilogramme et au- 
dt'ssoas , et que Part, z du même arrêté excepte for- 
mellement de la prohibition prononcée par Tari. Iv, 
les paquets au- dessus, du poids d'un kilogramme; 

» Que les dispositions de Part. 5 du même arrèlé. 
qui détermine les peines â appliquer pour contra- 
vention è celles de Part. I", sont sans application à 
Pespèce, et qu'il j a lieu de réformer le jugement 
dont est appel*; 

v La Cour met l 'appellation et ce dont eit appel à 
néant , et faisant droit , renvoie Longépée et le sieur 
Courtaud ès-dites qualités , de la plainte et des pour- 
suites du ministère public dont il s agit, sans dépens. 

Voitures. — I--e 6 juillet , la 7* chambre 
du tribunal de i^' instance de la Scioc a 
condamne un cocher d^une voiture de trans- 
port en commun , et par suite l'adminis- 
tration de cette entreprbe, comme civile- 
ment responsable, à 4iOoo f. de dommages- 
intérêts envers la famille d'un malheureux 
((ui a j^té écrasé par Timprudence du rocher. 



Variétés • —" Statistique • 



DES HOURMCES 
ET DES mAISONS DE SEVRAGE. 

I^ préfecture de police a dans ses attribu- 
tions deux services qui y ont été oiganisés de^ 
puis le mois d'août 1828, et qui sont encore, 
intime aujourd'hui, peu connus du public; ces 
deux services méritent cependant d^étre ap* 
préciés par les habitana dv Paris et de la baa- 
lieue auxquels ils procurent , pour ainsi dire 
h leur insu., des avantages réels : nous vou- 
lons parler de la surveillance que cette admi - 
nistraiion exerce sur les nourrices, les logeurs 
et les meneurs de nourrices, ainsi que les 
maisons où l'on reçoit dos enfans en sevrage. 

Nous expliquerons d'abonî en quoi con- 
si«>tc la sui'vcîllance de l'administration sur 



les nourrice^ et les bureaux particuliers qui 
leur procurent des enfans ; nous ferons con- 
naître ensuite les mesures qui ont été adop- 
tées à l'égard des maisons de sevrage. Ces 
explications, seront suivies de quelques rcn- 
s(*ignemens statistiques qui nous ont été rom- 
nmntqués et que le public ne lira peut-Être 
pas sans intcrâL 

DES I^QURRICES. 

Antérieurement à i8a8 (i), on n'exerçaitau- 
cu ne surveillance, ni sur les nourrices, ni sur 

(f } Ordonnance de police caneernanl tes nounieei, 

Paris, le 9 août 1838. 
Nous, préfet de police, informé ^'^ A»%iwjwm»%* 
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lt*s établissemens particuliers où elles se ren- 
dent à Paris pour s'y procurer des nour- 
rissons; leur moraliuf , leurs moyens d'exis- 
t(*nce ^t^urtout leur aptitude à nourrir n'étant 
pas reconnus, il arrivait, la plupart du tems, 
f)ue Jes enfens t5taient confias à des fcmoies 
incapables de les allaiter. Ces femmes par- 
taient de leurs communes sans «ître munies 
d'aucuns certificats, et se présentaient à Paris 
chez des logeurs qui, ne comprenant leur pro- 
fession que sous le rapport du bénéfice qu'ils 
en retiraient , les entassaient péle-roôle avec 
les enfans dans des chambres étroites, basses, 
peu aérées et par conséquent malsaines ; la 
môme nourrice se chargeait souvent , à Tin- 
su des parcns , de plusieurs nourrissons à la 
fois ; en cas de mort d*un enfant, on ne pou- 
vait constater le décès, parce que la nourrice 
négligeait de se munir des pièces constatant 
son état civil. 

Tous ces abus et beaucoup d'autres qu'il 
serait trop long d'énumércr ont disparu par 



Pans I tans être raanîes d'on certificat du maire Je 
leur commune attcslunt leur morAlitr , leurs moyens 
«i^eiist^ncu et leur nptituUe à nourrir; que souvent 
des enfans sont confies k des femmes încapahies de 
!es allaiter^ ou atteintes de maladies qui peuvent com- 
promettre la vie de ces enfans ; que , souvent aussi , la 
niûme nourrice se charge , ii 1 insu des purens « de 
plusieurs enfans & la fois ; que les maires des coramu- 
/les dans lesquelles elles sont domicilif^s,s« plaignent: 
1<> de ee <|ue tes enfans confias aux nourrices compro- 
mettent touTeut la santé de ces femmes , et quelque- 
fois même celle de leurs maris et de leurs enfans ; S^ 
de ne pouvoir, le cas de mort des nourrissons arrivant, 
r<<di|»er lês actes destinas è constater leur décès , parce 
que tes nourrices, i leur dëpart de Paris, no se mu- 
iiisaent paa des pièces constatant l'état civil de ces en- 
fans i informtf aussi que dès individus, sous lei déno- 
minations de meneurs j messagers^ aubergistes, los^urs 
rtc, sWcupent journellement de procurer des nour- 
rices^ux habitans de Paris, ou à tfeui de la Jb^enlieue; 
que la plupart ne présentent pafi une garantie suffî- 
ft.inte ; qu^ils ne sont soumis h aucune sun-eillauce ad- 
•uÎDistratfVc , et qu'ils favorisent souvent les abU4 qui 
viennent d^ètrc signalés ; que d'un Jiulre cÀté, les v«m'* 
lures dont ils se servent pour le transport des nourri- 
i:fs et des enfant, sont , en général , tellenieiit iieiiies, 
lellcmcnt incommodes et souvent si encombrées de 
liallots et de marchandises , que les nourrices sont 
obligées de faire k pied une grande partie du chcunin ; 
vu Tarticle 32 de Parrâié du gouvernement, en da'c 
«lu 12 mossidor an vni , qui nous charge spéciale* 
ment de sun^ei/ier /es nourrices et meneurs; ordonnons 
ce qui soit : 

Art. 1 ^. Toute nourrice de la canipagne , qui vien- 
dra à Paris ou dans la banlieue, pour s'y procurer un 
nourrisson, devra être munie d'un certific;|t délivré 
par le maire de sa commune, et attestant : 1* qu^elle 
H des moyens dVxIstence suffisant ; 9o quVlfe est de 
bonnes vie cl mœurs; 3" quelle n^a point aciueU^ment 
<ie fiourris.HOo , et que Tâgc de son dernier enfant pcr- 
met qu'elle en prenne du ; ^* qu'elle est pour\'ue d^un 
^:irde*feuet d'un bciceau puur l'enfant qui lui- sera 



suite de la surveillance qu'exerce aujcwrd'hut 
l'administration. 

Ainsi, les localités aiïecldes à Tt^xploit^^tioa 
de^ logeurs de nourrices ont été examinées 
sous le rapport de la salubrité et de la distri- 
bution intérieure , et des modifications im- 
portantes Y ont été apportées; le nombre 
des nourrices k admettre dans chaque étà- 
blissemunt a été limité ; elles ne peuvent aa- 
jourd'hui coucher que sur des couchettes et 
jamais deux ensemble dans le môme lit; il a 
été établi auprès de chaque couchette uo 
berceau pour l'enfant confié à la nourrice, 
tandb qu'auparavant, la nourrir^ et reiifanl 
couchaient ensemble , ce qui pouvait donner 
lieu à de graves accidens. 

Quelques logeurs font usage de lits eu fer 
auxquels ont été adaptés des berceaux dont 
la forme et l'ingénieuse disposition présen- 
tent des avantages , tant pour la commodité 
des nourrices que pour la circulation dans les 
dortoirs. 



C Aucune nourrice ne pourra ae charger à'un en- 
fant sans avoir présenté ce certificat à ndirr préfecture, 
uù , sur l'exhibition qu'elle en fera , il sera procèdr à 
son inscription. 

3- Dans aocnn ra«, une nourrice ne pourra se char- 
ger de deux enfans à la fois. 

i^. Avant son départ puur le lieu de a* résidence, la 
nourrice k laquelle un enfant aura été confié , devra 
se munir de 1 acte de naîss.mce de cet enlànt « ou , 4 
défaut, d\an bulletin piuvisiûre de la mairie où la dé- 
claration de naissance aura été faite. 

5. . H est fait défense expre&se k tons n^eneurs et me- 
neuses , aubergistes^ logeurs ou autres « dt* s'entremet 
tre pour procurer des nourrissons k des nourrices qui 
n^anr.'iirnt p.-is été enregistrées dans \x%*& burejui , 
comme .'ius>i d« les reconduire dans leurs communes, 
sans qu'elles »esuient munies de l'ufie des pièces roen- 
tionn(>es en l'art- U de la présente ordonnance. 



nen» 



G. Il est éff.-tlen)ent défendu aux inenvurs ou me- 
cs , et a toutes antres perscnmes, dVmporier ou 



de faire emporter des eulans nouveaux-nés, sans que 
ces enfans soient accompagnés des nourrices qui doi- 
vent les allaiter. 

7. Il est enj«ûnt aux mènent s » meneuse^ ou autres 
personnes , qui se chargent d^aniener ou de procurer 
des nourrices à Paris ou dans la banlieue , de se pré- 
senter pardevant nous pour justifier de leurs moyens 
d'existence et faire connaître le mode de transport qu'ils 
emploieront. 

h. Les aubergistes et logeurs ou antres» qui logent 
les meneurs, les nourrices et les enfans , seront tenus 
de nous en faire la déclaration, nous réserrant de 
faire exankiner et surveiller , sous le rapport de la sa- 
lubrité, les localités destinées par eux k les recevoir. 

0. La déclaration prescrite par Particle précédent, 
devra t^ire tskiXedans les huit jours qui suivront la pu- 
blication de la prétente ordonnance. Le même délai 
est accordé pour celle que doivent faire , ans termes 
de l'art. 8 ci-drssus, les meneurs, meiu*usea et autres 
personnes qui se chargent d'amener ou de procurer 
des nourrices k Paiis ou dans la banlieue. 

10. JiCS eontrar en lions à la présente ordonnance 
icroiii déférées aux tribonaai. ' 
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Les logeurs sont de plus assujettis ^ U 4 
tenue d'un registreimposé par Tadministra-r • 
tion et qui est conçu de manière k contenir 
tous \vs renseigneinens relatifs à la nourrice , 
drppis son arrivée à Paris, jusqu'à son n^tour 
dans sa coma)une,de sorte qu'il nepcutplus ' 
ixisïcr dVrreurs.sar son idenliti^ et que d une 
autre part, on peut, en consultant ce registre, ' 
tro.uver d un coup d'œil une ibuk de docu- . 
liions que le logeur lui-|ii<^mc ne pourrail, 
sans celte précaution, réunir d^upe manière 
aut^si complote cl aussi durable. 

Quant aux garanties que les nourrices 
doivent offrir aux familles pour le bien-être 
des cnfans qu'on leur confie , l'ordonnance 
assujettit chacune d'elles à se munir, en par- 
tant de sa commune , d'un certificat du maire 
«ntteslaut qu'elle reunit toutes les conditions 
de capacité nécessaires pour allaiter un enfant, 
et qu'elle possède les objets indispensables à 
cet effet , tels que berceau , ganle-feu ^ etc. .Ce 
c( Tlificat est déposé plus tard à la préfecture 
de police par la nourrice elle-même qui 
vient s'y faire inscrire sous la conduite du 
logeur chez lequel elle descend ou du meneur 
qui l'a aliénée à Paris. 

1^'ctat civil des enfans qu^on envoie en 
nourrice est assuré au moyen d'une cor- 
respondance suivie que le préfet de police la 
établie, et qu^il entretient ayecMM. les maires 
des communes. 

L'administration ne se borne pas à faire 
surveiller les nourrices et leurs logeurs; elle 
a voulu , pour répondre aux désirs manifestés 
par MM. les maires des communes , profit«!r 
de l'influence qu'elle pourrait exercer sur les 
parens, en ce qui concerne le recou\Tement 
des mois de nourriture dus aux nourrices. Des 
réclamations de ce genre sont journellement 
adressées à la préfecture de police, tant par 
MM. les maires que par les nourrices elles- 
mêmes , et sont aussitôt communiquées au;K 
parens, soit directement, soit par l'eutrembe 
de MM. les commissaires de police, qui in- 
terviennent officieusement auprès d^éux, et les 
invitent, par tous les moyens de persuasion, i 
remplir les engagemens sacrés qu'ils ont con- 
tractés. D^un autre côté, les parens ont 
quelquefois des plaintes à former contre les 
nourrices de l(*urs cnfans ; ces plaintes 3ant 
encore accueillies par l'administration qui les 
transmet aux autorités locales et qui veille 
ainsi aux intérêts des nourrices, en même tems 
qu'elle assure le bien-être des enfans confiés 
à leurs soins. 

11 existe à Paris neuf établi>semcns ou bu- 
reaux particuliers autorisés par le préfet de 
police à l<iger et à procurer des nourrices ; 



ces élablissemens pcuyent recevoir 96 nour- 
rices k la fois. 

Voici le nombre des nourrices <{ue les 
bureaux ont envoyées à la prélecture , pour 
y être inscrites , depuis l'organisation du ser- 
vice (i" janvier 1029) jusques et y comrprîs 
l'année i83S. 

Années. tf ombre des nourrices. 

1829 2,64-3 

i83o. 2,8g4 

i83i a,6S5 

i83a. ■tgSa / iii,537 

i833 3,206 

• 1834 3,758 

i835 4,433 

On voit par ce tableau que le nombre des 
nourrices qui se sont fait inscrire à la pré- 
fecture s'est constamment accru chaque an- 
née; car, s'il a subi une diminution en i832, 
il ne faut attribuer cette circonstance, qu'à 
Tinvasion du chutera qui a éloigné les nour- 
rices de la capitale. 

Les 21,537 nourrices ont emporté un 
nombre d'enfans à peu près égal. Les-^Vioo 
des nourrices qui. justifient dé leur capacité 
trouvent à se placer. 

DES MAISONS DE SEVRAGE. 

On appelle vuù&ons de sevrage^ les lîculc où 
l'on reçoit- à demeure et à titre onéreux ^ des 
enfans. auxquels on se charge de donner Ifes 
soins qui leur sont nécessaires depuis le mo- 
ment où ils cessent d^êlre allaités, jusqu'à ce 
qu'ils soient retirés par les parens (i). 

Avant l'ordonnance qui les concerne (2); ces 
établissemens n'étaient soumis à aucune es- 

— ■ ■ * .■ I .mmmmmm^mm l% n t m ■ !■ ■ 

I 

(i) Il ne faut pa» confondre les maiion» dé se%tiif(e 
.iv fc let vallei d'aiile qui ce sont formées depuis quelque 
(Lins sous la direction Immëdiaté de l*autorîtë et arec 
le «nncotirt de philaotropes ëcfiiirës. Dans les salles 
'l'asile y les cnfans ne snni reçus qu'en garde peu'dapt 
t.-i jnnrnée , tandis qu*ifa cnucaeai et sont BOurHs dioi 
tes maistons de sevrage, moyennant on galalre convenu 
avec les parens. 

(2) Ordonnance de police eoncemaiU les rnaifons 

.dt sevra^* 

Paris, le 9 aoAt 1K23.-- Noua, préfet de pottc*, 
— Informé qu'il existe, tant dans l'uMencur de Paris 
qtie dans la banlieue, des établassemeiM ooanaasiDUs la 
«Icnumination de maisons de saragCt lesquels ont dt^ 
fAHrroés et sont dirigés par des personnes qui n^y ont 
point élc aolorisëcs;— 'Que. outra les «tablissorDeils 
dont il s*agit , il existe aussi des iîem de sevrage « nà 
des femmes , dont la moralité et les moyens a*exîs<- 
tence sont incertairts^ reçoivent» À IVpoque où ils cm- 
srnt d^ètre allaités, des enfans auxquels elles s-enga- 
ç^cnx à donner tous les soiits dont ils ont besoin , sans 
avoir à leur disposition toutes les. ressources néces- 
saires pour être en état d^accomplir un engagement 
aussi important; •^Considérant que toute ^««««ccok. 
qui prend dea «nC^xa t.^ ^'^t^i^jt ^ ^>\ ■^V».xib«.x ^^ 
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pèce de surveilhnce. Ja*s logcmens qu'habi- 
taient 1rs sevreuses <^taîent , pour la plupart , 
froids, humides, malpropres et ne pou\'aient 
qu'exercer une influence pernicieuse sur la 
sant^ des enfans, qui succombaient souvent 
faute de soins, ou par suite de Tinsalubritë 
des lieux. Le plus grand nombre des scvreu- 
ses n'avait aucune aptitude à cette profes- 
sion, ou n'y voyait qu'une industrie, une 
spéculation , qu'un moyen de gagner de l'ar- 
gent et rien de plus. 11 a donc fallu s'attacher 
à leur (aire comprendre toute l'importance 
des soins qui leur sont ronfiifs , leur donner 
une juste idëe de leurs devoirs, en un mot, les 
relever à leurs propres yeux. Ce résultat était 
d'autant plus difficile à obtenir que les enfans 
rois en sevrage , appartiennent en général à 
la classe ouvrière et peu aisée ; que le salaire 
des sevreuses est très borné et que, soit in- 
souciance, soit défaut de connaissances hygié- 
niques , quelques parens eux-mêmes , il faut 
le dire , ne paraissent pas sentir combien la 

garantÎM •uffuantM poor U sanlë et te bien- ^trc des 
cnfaoâ ^oî.lui Mint confiés» el qiie ces garanti» ne 
pearcni être assur<<es que par une siinrcillance S|>c-> 
ciale exercée sous la dirrcilun ei par les agcns «ie l^au- 
torité; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1^. U ne pourra èire éiabli, à l^arenîr, aucune 
mùisçn de sevrage , suit 4 Paris , soit dans les com- 
manet qai dépendent da département de la Seine, 
ou dans celles de Saint - Cloud , Serres et Meudon , 
sHûfl Qoe antonsatlon détîrrée par le préfet de police. 

S* Seront considérés comme maisonM de seera^e , 
les Ueux oh Ton reçoit i demeure et à titre onérrux , 
dos enfans auxquels on te charge de donner les soins 
qui leur sont nécessaires, depuis le moment où iU 
ressent d^ètre allaités, jusqu^à ce quils soient retires 
par leurs parens. 

3. Toute personne qui voudra établir une maison 
de sevrage, devra: fo justifier de ses bonne» %îe et 
mœurs par on certificat authentique ; S>* indii)uer le 
nombre dVnfans qu^elle se propose de rece« oir; 3» dé- 
clarer si elle entend diriger seule sa maison , ou atta- 
cher quelqu'un k son service. Dans ce dernier cas , 
cUe dlevra faire connaître le nombre des personnes 
qoMle aura Tintention d*emplojer. 

U» Les personnes qui tiennent déjà des ciablisse- 
mens de cette nature , devront dans le délai de trots 
/noit, à dater de la publicalîon de U piésente ordon- 
itaace , demander notre autorisation , en se confor- 
ioant aux dispositions do Tart. 3 ci-dfssns. 

5. Le nombre dVnfans qu^on pourra admettre dans 
chaque établissement , sera fixé par nous , sur le rap- 
port du conseil de salubrité et ravis de Tinipecteur 
des maisons de sauté, du maire ou du commissaire de 
police* auquel sera confiée la surveillance de la maison 
de sevrage. Le nombre, ainsi arrêté , sera mentionné 
dans Tautorisation que nous accorden>ns, et îl ne 
pourra iire excédé , à moins qu'on ne justifie d*one 
extension suffisante donnée aux localités* 

6. Toute personne autorisée ii tenir une maison de 
sevrage* devra , lorsqu'elle reecvra un enfant » se faire 
remettre Pacte de naissance de cet enfant y pour être 
juar cJie enrobé/ sorle-ihampr au commissaire de po- 



malpropreté, la négligence des sevreuses, 
petfvent influer sur Texistence future de leon 
enfans. 

Sur a68 maisons de sevrage, qui existent 
dans le ressort de la préfecture de poKce, 3S 
setilcraent sont situées à Paris; toutes les 
autres sont disséminées dans la banlieue et 
dans les communes de St-Cloud , Serres et 
Meudon , du département de Seine-ct-Oée. 
Tous ces étabKssemens ont été visités et exa- 
minés en détail et sont aujourd'^hui surrel' 
lés avec soin. Le nombre d^enfans que cha- 
que sevreuse peut recevoir , est fixé et est en 
rapport avec son logement ; il subit des mo- 
difications au fur et k mesure des changemens 
de domicile. 

Totite personne qui veut recevoir des eu- 
fans en sexTage est obligée d*en demander 
la permission au préfet de police , et cette 
permission lui est refusée, si sa moralité, ses 
moyens d'existence, son aptitude à élever 
des enfans ne sont pas bien étabib , et si le 



lire du quartier, ou au maire de U coaumsne , qoi le 
transmettra sans délai à la préfecture de police. 

7. Il sera tenu, dans chaque mouron de sevrage ^ on 
registre qui conliriidni les nom, prénoms, ^[eet lieu 
de naissance de chaque enfant ; les noms» oaaliiés et 
demeures de son père et de sa mère, el, à défaut, crus 
des p.irens connus nu des fondés de pouvoirs chargés 
de payer la pension : on mentionnera également , sur 
ce rf*gi«ire, la date de Ventrée de Tenfanl « et celle de 
sa scr ie ou de son déiès* 

8. Lorsqu^un enfant décédera dana la maison de se- 
vrage , inaêpendamment de ia dèelaration ^ai tmra 
été faile à la mairie « il sera donné avis du décès ae 
commissaire de police on au maire OTanl b sur- 
veillance de IVtsIiliAsemeni, et il sera remis À ce fonc- 
tionnaire un certificat délivré par le médecin on chi- 
rurgien qui aura traité l'enfant , ri contenant Tindira- 
lion exacte de la mAladie ii laquelle îl aura snrcombr. 
Celle pi^ce sera aussitôt transmise ii U préfecture de 
police. 

*J. L inspecteur des maî.<«ons de santé sera chargr de 
la surveillance gcnêrale des mttisons de sevrage: il 
nous rendra compte drs mesures prises relativement 
au régime des maisons , à la disposition et à U conve- 
nance de localités. U pourra se faire assister, à l'aris t 
par .les commissaires de police, et par les maires, dans 
les communes oà il nVziste pas de commissariats de 
police. 

- 1.0. Dne commission, composée de roerahrrs de 
conseil de salubrité, visitera, au moins i^mmtre fois par 
anf toutes les tnaisons de sevrage : elle sera assistée , 
dans ses visites, par les maires ou commissaires de 
police ayant la surveillance respective des rtahlî<se- 
mens, ils vérifieront iVlat de santé des enfans , et re- 
cueilleront tous les renseignemeos qn^il leur paraîtra 
contenable de se procurer sur la tenue et le régime 
intérieur de chaque maison. L.e résultat de leur visite 
sera consigné dans un rapport que signeront toutes 
les personnes qui y auront concuuni. 

1 1. £n cas de contravention aux dispositions des 
art. B, 7 et 8 de la présente ordonnance, rauturisation 
accordée par nous si'ra retirée, sans préjudice de l'ap- 
plication d'haut res peities, s^il y a lieu. 
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lent qu'elle occupe ne paraît pas apr 
né à sa destination. On est ainsi par- 
à éliminer de cette profession plusieurs 
les qui ne présentaient pas de garanties 
int(!S ; d'antres, en plus grand nombre^ 
lit choix de logemens plus convenables, 
t introduit dans leurs localités, les chan- 
lis ou 1rs améliorations qui leur avaient 
diqués. 

n seulement Télat civil des enfans« qn^il 
important de conserver, tant dans leur 
t que dans celui de la société et de Tor- 
I général , est relaté sur un registre que 
inistration impose aux sevreuses, mais 
•ci sont encore obligées de conser- 
. actes de naissance qu'on exige des pa* 
de façon qu'on ne peut plus craindre , 
le auparavant , que des parens proG- 
? l'ignorance des sevreuses, pour anéan- 
quelquesorte, l'état dvii de leurs enfans. 
s sout, en résumé, les résultats obtenus 
administration de la police , depuis 
f étend sa surveillance sur les maisons 
Tage ; aussi peut-on affirmer qu'au-* 
liui , les enfans sont beaucoup mieux 
s dans ces établissemens , que les per- 
« qui les dirigent sont mieux^ pénétrées 
rs devoirs et que les décès y sont de 
1 plus rares (3;. 

sollicitude de I autorité a déterminé 
tes personnes plus instruites, plus di- 
le confiance , à former des établisse- 
-le ce genre , et le moment n'est pas 
! où cette branche du service pour 
ompter ses établissemens modèles. 

staiisfique sur ies maisons de sevrage exisUmt 
rd'huiaons le ressort de ia préfecture depoiiee ei 
population approximathe de ces établissemens» 



lUMÈHOS 
rrundissemens 
de Paris. 


MOMBHK 

des 

maisons 

de sevrage. 


POPULATION 

moyenne 

de ces 

«^tabliasemeos. 


oiidisscmrnt . . . 


5 

2 
S 

â 

M 

5 
t 

9 

9 
II 


24 




M 




9 

4 
6 


• 






fO 
5 

1^ 








39 

22 








A6 
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9tiB pouvons citer un fait qui Tient à l'appui 
observations. Ou a remarqué que lorsque le 
»évi»tait à P.iru, sur taut d'enfans placés dans 
>ns de sevrage du déparleinent de la Seioe, 
it mort qu^un seul des suites de cette Mala- 
ore le cas a-t-il paru douteuse 




connu RU EURALSS. 



Asnîères. ••. 

Surènes •• 

AuberrSlIlers 

La Chapelle 

La Conr-Neuve. • 

Batîgnolles- Monceaux. . 

Bouiognes 

Clîch j-la-Garenne .... 

Montmartre • • . • • 

Neoîily 

PasiT.. 

Bellcvîlle 

Baubî|[n j . • 

Le Bonrgei.* . • 

Charonne 

Pantin 

Prés-St.-Gervaîi 

Romaînville 

Btrtj .••••..w«.,.« 

Champîgny- • • • 

Cbarrnton-le-pont. . . . 

Maisons- A Ifort 

Glamart •..•^., 

Montroogc* •••••••.•. 

Sceaux....... 

Vanves .••....•.•.... 

Vauffîrard 

Cboi^-le-Roy 

St.-Mandé . . • r. • • • • • . 

GentSUj....^ 

Ivrysur Seine • . 

Funtenay-sous-Boû. . . 
Montrenîl-sooe-Bois. . • 



BOXBAB 

des 

DiaisoBs 

de sevrage. 



POPULATION 

mojenne 

de cas 

établiuemens. 



St.>Cloud, 
Sèvres.... 



5 
1 
3 
1 
t 

11 
2 
t 

30 

H 
6 

54 
3 

L 
2 

9 
9 
t 
3 
8 
5 
1 
2 
l 
3 
7 
3 
5 
II 
3 
1 
b 

3 

L 



10 

3 

6 

2 

t 

40 

6 

5 

95 

27 

16 

152 

5 

6 

13 

U 

15 

12 

2 

5 

13 

f« 

2 

8 

6 

13 

5 

10 

21 

9 

7 

8 

7 
8 
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KÉCAPITULATIOU. 

38 



comiuaBS rurales. 



230 



5bb 



115 



566 



268 I 



681 



iVb/a. La population de ces maisons» qui peuvent 
contenir do mille à onse cents enfans , diaprés les au- 
torisations accordées I n^a pu être e'tablîe que très 
dirCcilcment et d^une manière apprpximative, en raison 
de la mobilité, tant de cette population que des 
établissemens eux-mêmes. £n efTet , il est à remarquer 
que plu» de 450 maisons de s^vmgr ont été autorisée», 
mais que» depuis l'orgnuisalion du service (I*' jan- 
vier 1o29)i loO enrinui ont cessé dVzister par snîie 
de décès et par d^autres causes qu'il serait trop long 
de rapporter iri. 

Efi définitive , malgré U surveillance de radminis- 
Iralion» ou plul<^t, à cause de cette surveillance, le 
nombre de ces établîasrroens a toujtiurs suivi une 
progresssîon numérique dans les communes rurales , 
tandis qu il a subi une décroissance remarquable dan» 
la capitale, où il n*esisti*ra peut-être plus un joiir de 
maisons de sevrage, ainai quW doit le désirer pour 
le bien-^lre de» enfaQ», 
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FOSfiEft D'AISAKGES. 

C'est assurément un droit bien sacre que 
celui de projiriéle ; cependant c«! droit de ré- 
gler ce qui nous appartient , d*en disposer 
comme nous l'entendons, en un mot d'être 
maîtres chez nous, il faut, dans beaucoup de 
•circonstances, qu'il cède à un droit encore 
plus puissant, celui de fintërét.publici 

Nous ne pouvions noiis dispenser de rap- 
peler ce principe au commencement d'un 
■article sur les fosses d'ais^nces. L'administra- 
tion ne laisse pas aux habitans la liberti^ 
d'adopter, pour ll'urs privés, la forme èi la 
construction qui leur conviennent le mieux. 
C'était pour elle une obligation , car il y avait 
un Ihtérét public, un intérêt impérieux, à 
ce que les privés fussent disposés convenable; 
ment ; les détails qui suivent le prouveront 
assez; 

Un air pur, des eaux salubres : telles sont les 
conditions indispensables pour qu*une ville 
ne soit pas journellement ravagée, par des 
maladies funestes , conditions qu'il est bien 
difficile de maintenir dans une grande cité, 
où tant de débris éparpillés dans les rues et 
concenfrés dans divers lieux de dépôt portenjt 
partout des germes do corruption. 

Cette nécessité d'assurer la salubrité de la 
ville , nos magistrats la placent au rang de 
leurs premiers devoirs. Le soin de veiller ^.la 
sûreté des citoyens ne réclame pas moins de 
leur sollicitude : voyons donc sous ces deux 
rapports de quelle importance sont les privés 
de nos habitations. 

Les matières contenues dans les fosses ne 
sont pas seulement d'un aspect et d'une odeur 
insupportables, elles renferment, comble 
tous les corps organisés soumis à la décom ^ 
position, des principes toujours dangereux 
cl souvent mortels. 

Que les privés mal établis ne retieq^ient 
pas les matières qu'on y dépose, ces matières^ 
dont la portion plus considérable est à l'état 
liquide , s'infiltrent dans les terres et vont 
corrompre l't^au dt,"s puits, pénètrent jusque 
dans les carrières et dans les égoâtfi où elles 
portent le méphytisme; enfin, s'élevant jus- 
qu'au faîte des bâtimens , par les lois dç la 
capillarité , remplissent Tintérieur de nos 
habitations d'émanations putrides, qui, pour 
être insensibles à Todorat , n'en sont pas 
moins pour la santé des causes permanentes 
d'altération. 

D'un autre côté, qu'une mauvaise disposir 
tion ne permette pas d'entrer dans les fosses et 
d'en sortir avec facilité; qu'elle n\ laisse au- 
cu/jc issue par où /'air puisse établir un cou- 



rant <*t balayer les gaz infects , il arriven. 
quand les ouvriers s'introduiront dans cr: 
fo.^ses, qu'ils seront frappés par le méphytista 
et qu'il sera presque impossible de les secoc- 
nr; position d'autant plus fâcheuse que le mé- 
phytisme des fosses n'agit pas comme la plu- 
part des émanations malfaisantes , pu ilsufbt 
d'exposerlé malade à l'air pur, pour le ^app^ 
1er il la vie, mais qu'il se comporte i la 
manière des poisons les plus actifs, et attaque 
l'existence jusque dans ses sources Wsplus 
précieuses. 

On conçoit à. présent qu'il y avait inlérèl 
public pour nos magistrats à ne pas blvser 
au libre arbitre des. habitans, la dispositioude 
leurs privés Cependant il y a peu de temsque 
l'administration a porté sur r^t objet une id- 
licitude éclairée. Aussi notre lëgistatioa iur 
les privés est-elle peu étendue. 

Deux articles de la coutume de Paris, qai 
obligent, l'un (art. igî) à meilTcpnWs suf- 
fisons dans chaque profo-iéU 9 l'autre (art. iiS; 
à ne point enfouir d'immondices dans la viiky un 
troisième article (igi) de lai ménoe coutume, 
qui a été fondu dans le Code civil et qui régie 
les rapports de voisinage d'une fosse avec un 
mur mitoyen , quelques réglemeos de police 
pour les ouvriers qui travaillent habituelle- 
ment à la vidange : telles soni à peu près les 
seules dispositions qui, jusqu'en 1809, aient 
régi les fosses d'aisances. Oq construisait alors 
les fosses avec des. moellons, et on employait 
le plâtre pour asseoir et lil^¥ ces matériaux. 
Le plâtre en contact avec les résidus de vi-. 
danges se ramollit, et s'imprègne de gaz dé- 
létères Le moellon présente le même incon- 
vénient , quand il n'est pas d'une grande du- 
reté; nos anciennes fosses étaient donc mau- 
vaises, et on trouvé consighé'dahs des ouvrages 
imprimés avant notre première révolution, 
qu À Paris, presque tous les puits étaient in- 
fectés par k's filtrations des fosses. On faisait 
encore usage de futailles qui , à tous égards, 
valaient encore moins que les ou^Tages en 
maçonnerie. 

Le 10 mars 1809, parut un décret concer- 
nant la construction des fosses d'aisances dans 
Paris. Ce règlement était vivement attendu , 
mais comme c'était la première fois que l'au- 
torité s'occupait de cet objet, et qu'elle avait 
été en quelque sorte obligée de prendre pour 
bases de son travail, ce qui, jusqu'à cette épo- 
que, avait été pratiqué de moins mauvais, le 
décret ne répondit pas à Tattente du i>ublio,et 
de nombreuses réclamations ne tardèn*nt pas 
à s^.élever: un nouveau règlement fut indbp**n- 
sable.. Ce règlement, qui est l'ordonnauce 
royale du ^4 septembre 1819 > a pris au 
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cferei ce qu'i! avait de bon , modifie ce qu'il 
présentait de vicieux, rempli ses lacunes. 
Cette fois, Fadministration a fait un acte réel- 
lement utile. V^oici plus de i6 ans qu'il est 
suivi et rien n'annonce qu'avant long-tems 
il soit n«5cessaire d'y faire d'importantes mo- 
difications. 

Qnelquesdelaiisferont appr«?cier dans quel 
esprit a etd rédigée l'ordonnance du 24 sep- 
tembre 181 9. 

II y avait deux points essentiels à consi- 
dérer, savoir: la salubrité publique et la sû- 
reté des ouvriers vidangeurs. Sous le premier 
rapport , il fallait empêcher qu^une fosse 
perdît ses parties liquides par des filtrations ; 
il fallait empêcher aussi que les eaux de la 
Seine, quand leur niveau s'élève, pussent pé- 
nétrer dan? les fosses et en répandre l'infec- 
tion au loin dans les terres. 

Les pierres meulières liées avec du mortier 
forment une constrnclion solide et en quel- 
que sorte inaltérable, même au milieu de 
rhuniidité. On a prescrit cette construction 
pour formiT le coffre des fosses; on a défendu 
vn même tems de laisser des pierres appa- 
rentes, parce qpe ces pierres, se liant mal avec 
la mejuUère et le mortier, auraient donné 
naissance à des interstices et, par suite, k des 
filtrations. Knfin, le fond a du être en cuvette, 
parce que formant voûte à l'extérieur, il pré- 
sente plus de résistance k la poussée des eaux 
qui viennent du dehors et qui tendent à le 
soulever. 

L'expérience a justifié ce mode de con- 
struction, et il est vraid<* dire qu'aujourd'hui 
les fofses dont la construction a été faite avec 
soin, 5ont réellement étanchrs. 

Sous le rapport de la sûreté des ouvriers, 
les mesnres de précaution ont été bien plus 
nombri'uses. 

Ainsi , on a proscrit les parties angulaires, 
Icscotnpartimens , les piliers trop rapprochés 
des murs, les tuyaux de conduite non verti- 
caux , parce que c'est dans ces endroits , où 
les matières compactes peuvent s'accumuler, 
que Sî* forment les décompositions et les gaz 
les plus dangereux. 

L'i'bligaiion dMtablir un tampon mobile 
et un tuyau d'évent pourvoit à ce que Pair 
extérieur puisse s'introduire dans les fosses et 
chasser le méphytisme. C'est dans le même 
but que les caves sous lesquelles se trouvent 
des fosses doivent avoir une communication 
immétiiate avec l'air extérieur. 

ICnfui , pour que les ouvriers pussent 
travailler facilement et trouver , en cas d'as- 
phyxie , des secours immédiats, l'ordon- 
nance a réglé la hauteur des fosses, les di- 



mensions de l'ouverture d'extraction et de 
sa cheminée; la surface et la hauteur des 
caves par où s'opère la vidange. 

Les divers appareils de fosses mobiles qui, 
aux termes de l'ordonnance , pouvent tenir 
lieu de fosses d'aisances , ont ne très grands 
avantages, mais présentent un inconvénient 
grave qui les a fait rejeter par beaucoup de 
propriétaires. On ne sait jamais l'instant pré- 
cis où il est nécessaire de les enlever. Aussi, 
dans les bâtimens pourvus de lieux à Pan- 
glaise et où, par conséquent, beaucoup d'eaut 
sont jetées dans les fosses, il arrive fréquem- 
ment que les appareils s'*emplissent et débor- 
dent avant qu'on ait eu le tems de les renou- 
veler ; sans cet inconvénient, les appareils de 
fosses mobiles l'emporteraient jpeut -être, sur 
les fosses en maçonnerie du nouveau mode, au- 
tant que celles-ci l'emportent sur les anciennes 
constructions: il nous sufBra de dire un mot 
de ces appareils. Quel que soit le système <Jûi 
préside à leur construction., ils se réduisent, 
en défmitive, à de simples tonneaux qui peu- 
vent se déplacer et se transporter facilement, 
et qui ne permettent pas aux résidus dont 
ils sont remplis de sVchapper; par consé- 
quent , point de danger pour la vidange ; 
point de danger non plus pour la salubrité 
publique , puisqu'il n'y a pas de filtrations. 

L'ordonnance du roi , du a4 septembre 
1819 (i), ne se trouve plus que dans la col- 



(1) Parib, le 1^ fittpt«iiil>re 1819. — Lnuit, par la 
grâce <Ie Dieu , roi de France vi de Navarre , à tout 
ceux qui ces |)rësentes verront , «alul ;-~ Sur t« rap- 
port de noue n»iuiiiirc de l'iulérieur ^ •— Vu iea obaer* 
valions du préfei de police, »ui' la uûceb»iiôde modifier 
Ira rt'gteiueos ooiicernaut ta conKiruciion d«*t foMes 
d'ainauce» daiif noire lioiine ville de Paria ; — Notre 
conseil d'élai euleiidu, 

Nous avoua ordunuc et ordouuons ce qui suit: 

Section première. 
Des constructions neuves. 

Art. lei-. A Tavenir, dans aucun Aes bAtîmens pu- 
blics ou particuliers de notre bonne ville de Paris et 
de leurs de'pendances , on ne pourra employer , pour 
fosses d*aisancrs , des ptiiis , puisards , é;^nûls l aque- 
ducs ou carrières abtndount'S , sun» y l^iive les coui- 
siructions prescriles pnr le présent ré{;l(Mnènt^ . , 

3. Lorsque les fdbM s seront plac«ies sous fe sol dea 
caves, ces caves devroul avoir une cniuiuunicaiiôu 
immédiate avec l'air cm criour. 

3. Leb caves souk lesquelles seront construite» les 
fosses d'aisnncrs , devront être assez spncieuses pour 
contenir (|uatTe Iravàillciirsct leurs ustensib'k, et avoir 
.lu inoiu» deux m<>ires de hauteur souh vtiAie. 

4. Les iiiins , la vnùtc cl le fond des fosses seront 
rniivremenl constniits m jiieiTes meulièrrs, niaçonr- 
niVs avec du morlitr de cliiu\ ni.-iigre et de sable 
de rivière bien lave. Les punis des tokscs seront en- 
duites de pareil mortier, livsé à la. v.\w<tV\«,. ^ir^ xv^ 
p-^urra Uotlnct v&^ua ^ vtwivt m \x^\xi^-^S«w\ c5:«<v- 
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mètrei «l'épiiÎMeur aux Toûta , et moint de quarante* 
cinq 041 ciu qualité ceptinurti es aux niaaaift et aux iqurf. 

5. 11 thX défendu d^étublir des conipaitimeua ou 
divûiona dans le» fosses, d'v coostruire drs pili^ii 
et d'y faire «les chatues ou iiea arcs eo pierres ap- 
fiareoiet. 

6. Le fond des foMrs d'aisances sera fait en forme 
de curette concave. Tous les angles iule'iieiirs seronl 
effacés pnr des arrondissemrns de vhigt-cinq cenli- 
tnèlres de rayna. 

7. Autant que les localités le pcrmeliront, les. fos- 
ses d'aisances sirunt confeiruilcs sur un plan circu- 
laire , elliplique ou rcctiiugulaire. On ne perraeilra 
point b construction de foascs à angle rentrant, hors 
le «eul cas ok la surface de la fosse serait au moins de 
quatre mitres carres dr chaque c^té de l'angle , el 
•lois il fctfrait pratiqué , de l'un et de Taulre côté y une 
ouverture dVxlraction. 

8. Les foMCS, quelle que soit leur capacité , ne 
pourront aroir moins de deux mètres de hauteur 
•oua clef. 

9. Les fosse» sei'ont couvertes par une voûte en 
plein cintre , ou qui nVn diffi^rera que d'un tiers de 
rayon. 

. 10. L'ouverture d'extraction des matières sera pla- 
ise au milieu de la voûte, autant que les localités le 
permettront. La cheminée de cette ouverture ue devra 
point excéder un mètre cinquante centimètres de hau- 
teur, à moins que les localités n'exigent impérieuse- 
reent une plus grande hauteur. 

Ht L'ouverture d'extraction correspondante à une 
cheminée d'un mètre cinquante cenlimèties au plus 
de hauteur, ue pourra avoir moins d'un mètre eu 
longueur sur soixante-cinq centimètres en largeur . 
Lorsque cette ouverture correspondra à une cheminée 
excédant uu mètre cinquante ceulimèlres de hauteur, 
|r» dinieuftinn» ci-dec^us t»|>écifiécs seront augmentées 
de manière que Tune de ces dimensions soit égale aux 
<lenx tiers de 1^ hauteur de la cheminée. 

la. 11 sera placé, en outre, à la voûte, dans la 
))aitie la plus éloignée du tuyau de chute et de Tou* 
▼crtme.dVxtraction , si elle n'est pas dans le milieu , 
un tampon mobile, di»nt le diamètre ne pourra être 
moiiidri; de cinquante centimètres. Ce umpou sera en 
pierre, encastré dans uu châssis en pieiTc, et garni, 
dmD» son milieu , d'un auneau en ft r. 

i3. Néanmoins, ce tampon ne sera pas e!ii^ih1e pour 
les fosses dont la vidange se fera an niveau du rez-de- 
chaussée, el qui auront , sur ce même sot, des cabinet» 
d'uiyances avec trémie ou siège sans bonde, et pour 
celles qui auront une superficie moindre de six nie- 
lles dans le fond, el dont l'uuvcrlure d'exlraclion 
sera dans le milieu. 

l4. Le tuyau de chute sera toujours vertical. 
Sou diautètre intérieur ne pourra avoir moins de 
vingt-cinq centimètres , s'il est eu terre cuite , el de 
vingl centimètres , s'il est en fonte. 

16. il sera établi , parallèlement au tuyau de chute, 
un tuyau d'évent| lequel sera conduit jusqu'à la hau- 
teur des souches de cheminées de la maisou , ou de 
celles des maisons contiguè*!*, si elles sont plus éle- 
vées. Le diamètre de ce tuyau d'évent sera de vingt- 
cinq centimètres au moins ; s'il passe celte dimension, 
il dispensera du tampon mobile. 

j6. L'orifice intérieur des tuyaux de chute et d'é- 
vent ne pourra être descendu au-dessous des points 
les plus élevés de l'intrados de la voûte. 

Section II. 

Des reconstructions de fosses d* aisances dans les 

maisons existantes* 

17. Les fosses actuellement pratiquées dans des 
puits f puisards, égoùlê ancicui| ai^ucducs ou caiTi^^e» 



abandonnés, seront comblées ou reconatruiics s k 
piemière vidange. 

18. Les fosses situées sous le soi «Tes cave», 91 
n'auraient point communication immëiliate arec Tas 
extérieur, seront comblées à la première vidange,! 
l'on ne peut pas établir cette comnnunicatîon. 

19. Les fosses actuellement exiaiautc», dont IVj- 
verture d'extraction , dans les deux cas d^termiofi 
par l'art, it, n'aurait pas el ne pourrait aroir In 
dimensions prescritCR par le niènic: article , celle» dnoi 
la vidange ne peut avoir lieu que par de« sonpinut 
ou des tuyaux , seronl comblées à la pteniKre ii- 
dange. 

20. Les fosses à compartimcns ou ëtrao^oKot 
seront comblées ou reoonstraites à la |«Y.aiirTe vi- 
dange, si l'on ne peut pas faire disparaître cescu»- 
gicmens ou compartimcns, et qu'iU aoleot reconaai 
dangereux. 

31. Toutes les Aistes des maisons existantes, qû 
seront reconstruites, le seront suivant le mode pm- 
ci il par la iro section du pilent règlement. Néan- 
moins, le tuyau d'évent ne pourra être exigé que »*3 
y a lieu à reconstruire un des murs en élévation au- 
dessus de ceux de la fosse, ou si ce tuysu peut se placn 
intérieurement ou extérieurement , sans altérer la éc- 
coration des maisons. 

Section III. 

Des réparations desjosses dP aisances, 

iki. Dans toutes les fosses existantes, el /ors de 
la première vidange , l'ouverture d'extraction sera 
agrandie , si elle n'a pas les dimensions prescrites par 
l'aiticle 11 delà présente ordonnance. 

23. Dans toutes les fosses dont la voûte aura besoin 
de réparations, il sera établi un tampon mobile, à 
moins qu'elles ne se trouvent dans les cas d'exception 
prévus par l'article i3. 

24. Les piliers isolés , établis dans les fosses, se- 
ront supprimés à la première vidange, ou, Pintervalle 
enii*e les piliers et les murs sera renipU en maçonne- 
rie, toutes le» fois que le passage entre ces piliers et 
les murs aura moins de soixaule-dix centinàitres de 
largeur. 

25. Les étrnnglemens existant dans les Ibsses , et 
qui ue laisseraient pas un passage de soixantenlix cea- 
tiuièiics au moins de largeur , seront élargis k la pre- 
mière >idange, autant qu'il sera possible.- 

26- ftorsque le tuyau de chute ne eommnnîqucra 
avec la fosse que par un couloir ayant moins d'un mètre 
de largeur, le fond de ce couloir sera établi en glacii 
JMtftiu au fond de la fosse, sous une inclinaison de 
quarante-cinq degrés au moins. 

27. Toute fosfe qui laisserail filtrer ses eanx par les 
murs ou par le fond , sera réparée. 

28. Les réparations ctmsistantà faire des rejointoie- 
meus, à élargir l'ouverlurc d'extraction , placer 00 
tampon mobile , réLiblir des tuyanx de chute oo 
d'évent , reprendre la vnûle et les murs , boucher on 
élargir des élranglemens , réparer le fond des fosses, 
supprimer des piliers, pourront être faites suivaot 
les procédés employés à la construction premièn; de 
la fosse 

29. Les réparations consistant dans la reconstructioa 
entière d'un mur de la voûte ou du massif du fond 
dis fosses d'aisances, ne pourront être faites que sui- 
vaul le mode indiqua ci-dessus pour les constructions 
neuves. 

5o. Les propriétaires des maisons dont les fosses 
seronl supprimées en vertu de la présente ordonn.inre, 
seront tenus d'en faire construire de nouvelles, con- 
formément aux dispositions prescrites par les articles 
de la première section. 

.^1. Ne seronl pas astrjeinis aux construciî^os ci- 
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leclion du BuUettin des lois et dans quelques 
ouvrages de jurisprudence. L^ordonnance de 
police du 23 octobre 1819 (2) , qui a éXé ren- 
due pour l'exécution de l'ordonnance royale, 
rsl encore plus rare. Nous croyons faire 
plaisir à nos lecteurs, en leur donnant le texte 



dfMUf déterminées , les propriétaires qui , en sup- 
in primant leurs anciennes fosses , y substitueront les 
p appareils connus sous le nom àt fosses mobiles inty- 
dores , ou tous autres appareils que l'adininistratiou 
- publique aurait reconnus, par la suite, pouvoir être 
r employés concurremment avec ceux-ci. 

3a. En cas de contraventioa aux dispositions de la 

: présente ordonnance , ou d'opposition de la part des 

]tro|)riétaires aux mesures prescrites par l'administra- 

I tion , il sera procédé , dans les formes voulues , de- 

r \.tnt le tribunal de police ou le tribunal civil, suivant 

1.1 nature de l'affaire. 

53. Le décret du 10 mars 1809, concernant les fos- 
ses d'nisance* dans Paria , est et demeure annulé. 

34. Notre ministre secrétaire d*état de l'intérieur, 
et notre garde des sceaux , ministre de la justice , 
sont cbargés de l'cxécutioa de la présente ordon- 



11 a 11 ce. 



(2) Paris, le i5 octobre 1819. — Nous, minisire 
d'état, préfet de police , — Vu, 10 l'ordoànance du roi 
du 24 septembre 1819 , contenant règlement pour les 
coiisiructions, reconstructions et réparations dt;s fosses 
d'aisances dans la ville de Paris; 30 l'ordonnance de 

Solire du 24 août ibo8, concernant les vidangeurs; 
o la loi d«>s i6-'i4 août 1790, titre xi, art. 3, J 5; 
4» l'art. 23, $ 3, de Tarrâtë du gouvernement du 12 
messidor an viii (l^r juillet 1800) ; 

Ordonnona ce qui suit : 

Art. tci*. L'ordonnanceduroi,du24septembre 1819, 
crijteoaut règlement pour les constructions, recon- 
slructirius et réparations des fosses d'aisances dans la 
^ %i!le de Pari* , sera imprimét? et affichée. 

2. Aucune fosse ne pourra être consti'uite, recon- 




chargé de i'execuiion des ouvrages, 
de construction ou de reconstruction , la déclaration 
, devra être accompagnée du plan de la fosse à con- 
stiuire ou reconstruite , et de celui de l'étage supé- 
rieur. 

3. La même déclaration sera faite, soit par les 
propriétaires qui feront établir dans leurs maisons les 
appareils conuus sous le nom de ybj.ve;! mobiles bio- 
uores,rt tous autres appareils que l'administrât 100 
publique approuverait par la suite, soit par les en- 
ircpreueurs de ces établiasemens. 

^, Seront tenus à la même déclaration , les proprié- 
taires qui voudront combler des fosses d'aisauces ou 
les convertir en caves, ou les entrepreneurs chargés 
des travaux relatifs k ces comblemeus et suppressions. 

5« Il est défendu , même après la déclaration faite 
à la préfecture de police, de commeucer les travaux 
jt latifs AUX fosses d'aisances ou à l'établissement d'ap<- 
}uireilii quelconques, sans avoir obtenu l'autorisation 
néccss.iirc à cet elft-t. 

.6. Il e»t détendu aux propriétaires ou entrepreneurs 
(Pet traire ou faire extraire, par leurs ouvriers ou tous 
.lutres, les eaux vannes et matières qui se trouveraient 
dan& les fosses. Cette extraction ne pourra être faite 
c|(ie par un entrepreneur de vidanges. 

7. Il leui' est «également défendu de faiiv couler dans 



de ces deux ordonnances qui sont d*une 
utilitt^ journalière. Nous y ajoutons deux 
articles de la coutume de Paris, qui sont 
. indiqués plus haut , et qui forment la base 
de notre jurisprudence concernant les fosses 
d^aîsances (3). A. Fleubiais. 

1.1 rue , les eaux claires et sans odeur qui reviendraient 
dans la fosse, après la vidauge, k moiuad'y être spé'- 
cialement autorisés. , 

8. Tout proprititaire faisant procéder à la répartition 
ou à la démolition d'une fosse, ou tnai entrepreneur 
chargé des même» travaux, sera tenir, tant q»e dcM 
reront la démnliiinn et Vextraction des.picrres, d'avoir 
à l'extéiicur de la foMse , autant d'ouvriers qu'il en 
emploiera dans IHutérieur. 

9. Chaque ouvrier travailfnni âr l.t détrrolîtinn ou h 
l'extraction des pierres , ser^i ceint d*un bridage, dont 
l'attache sera tenue pat un oi*vrier placé à Pejitérieur. 

10. Les propriélaiies et entre|»reneurs août , au% 
termes des lois , responsables des effets des conirs- 
ventioiis aux quatre articles précédons. 

11. Tonte ftisse,avaul d'être comblée, aenr vidée 
et curée à fond. 

12. Toute foue destinée à ^tre convertie en care 
sera curée avec soin. Lfs joints eir seront grattés à 
vif et les parties en mauvais état réparées, en se eom-* 
formant aux dispositions prescrite» par les art. 6, 7, 
8 et 9. 

i3. Si un ouvrier est frappé d'a»phyxie, en travail- 
lant dans une fosse, les travaux seront suspeudus à 
l'mstaut , et déclaration en sera faite , dans le jour, k 
la préfecture de police. Les travaux ne poiHToni être 
repris qu'avec les précautions et mesures indiquées par 
l'autorité. 

xi. Tous matériaux provenant de la démolîtioh de 
foktes d'aisances sei-ont immédiatement enlevé». 

i5. il ne pourra être fait usage d'une fosse d'aisao^ 
ces nouvellement construite ou reparée , qu'après la 
vi»ite de l'archiiecte-commissaire de la petite voirie , 
qui délivrera son certificat constatant que les dispo- 



sitions prescrites par l'autorité ont été eiiéciitées. To«-^ 
tefois , lorsqu'il y aura lieu à revêtir tout on partie dt' 
ta fosse de l'enduit prescrit par le deuxième § de l'art» 4 
de l'ordonnance royale du 2^^ septembre 1819, il devra 
être fait par le même architecte une visite préalaÛe 
pour constater l'état des murs , avant l'application de 
rcnduit. 

16. Tout propriétaire , qui aura supprimé une ou 
• plusieurs fosses d'aisancis , pour établir dt-s appaieiU 

quelconques eu tenant lieu , et qui , pur la suite, re- 
noncerait à l'usage desdits appareilu, sera tenu de 
tendre à leur première destination les fosses suppri- 
mées , ou dVn faire construire de nouvelh s , en se 
conformant aux dispositions de l'ordonnance du roi 
du 24 septembre 1819 , et di; la présente ordonnance» 

17. Lei» contraventions seront constatées par dct 
irocès-verbaux ou rapports qui nous seront tranioiia 
s^ins délaL 

18. Les commissaires de police, l'arcfaitecte-com- 
missaire de la petite voirie , i'inspeeleuiwgénéral de la 
salubrité et les autres préposés de la préfecture de 
police sont chargés de surveiller l'exécution de la 
pfcttente oidounance. 

(3) Coutume de Paris.— Art, 193. Tous propri^ 
taires de maisons en la ville et faubourgs de PariSj^ 
sont tenus avoir latrines et privé» suffisans en leurt 
maisons. 

Alt 218. Nul ne peut mettre vidanges deCoAaww^A 
privai dans la ville. 
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Chronique. 



M. le ministre des finances vient d'in- 
terdire d'une manière absolue aux proprii?- 
tairesdes débits de labac de les céder ou même 
de les transmtttre. 

— Une instrucùon du ministre des finan- 
ces , du 12 septembre courant, approuvée 
par le ministre de Pintérieur, met à la charge 
de l'administra tion des contributions directes 
la confection des états matrices et <les rôles 
de prestations en nature votées par les com- 
munes pour la réparation de leurs chemins 
vicinaux. 

— • M. le ministre de Tinstruction publi- 
que vient de décider que tout culte reconnu 
par l'état devra être représenté dans tout 
Comité d'arrondissement , pour l'instruction 
primaire, dans la circonscription duquel 
exerceraient un ou plusieurs ministres de ce 
culte. 

Instruction prirmùre, — M. le ministre de 
Tinstruction publique a accordé, sur les fonds 
de secours cl d'encouragement pour l'instruc- 
tion primaire, une somme de ia,8oo f., à 
répartir entre dix communes de l'arrondis- 
sement de Mayenne, pour les aider dans 
les dépenses qu'elles ont eu à faire pour 
acquisitions , constructions et réparations de 
m^abons d'école. 

— La loi $ur l'instruction primaire crée 
deux catégories d^'nstituteurs : les instituteurs 
particuliers et les instituteurs communaux ; 
an anxlté du conseil de l'instruction publique 
(^suppose une troisième, celle des institu- 
teurs ambufans , qui ^ sans brevet et sans au- 
torisation, parcourent les communes et vont 
dans 1rs maisons particulières donner IVn- 
si^ignement aux enfans. Par cet arriîté, le 
conseil , considérant qu'on ne saurait pro- 
scrire d'une manière générale et absolue cette 
manière de donner l'instruction primaire; 
qu'elle a existé de tout tems ; qu'elle est 
encore et qu'vUe sera long-lems nécessaire 
dans plusieurs cantons de France où les ha- 
bitations sont très dispersées et les commu- 
nes très pauvres, a jugé qu'il importait de 
régulariser ce mode d'enseignement et d'as- 
sujettir les instituteurs ambulans aux certifi- 
cats de capacité et de moralité. 

— Le ministre de l'inslruction publique 
vient d'adresser à MM. les recteurs d'acadé- 
mie une circulaire pour leur enjoindre d'exi- 
ger des ecclésiastiques et des curés qui pren- 
nent des élèves en pension et se chargent 
à'éducations partîculièTCB, de faire, confor- 



mément à l'esprit de rortionnance du 27 iê- 
vrier iBai , une déclaration pnfcise portani 
que leurs élèves se disposent à entrer dans 
les féminaires. 

— Le ministre de riostriiction puWi^iie 
vient d'adresser aux préfets des départemcns 
une circulaire pour les engager h insérer dans 
les liecurih administratif s toutes les parties du 
bulletin universitaire qui peuvent intéresser 
les comités locaux. 

— Le conseil de l'université vient de dé- 
cider qu'un instituteur muni d'un brevet d: 
capacité, ne pouvait être contraint à se pour- 
voir d'un autre brevet ; mais que s'il est juge 
trop peu instruit , il doit c^tre averti de tra- 
vailler à se perfectionner, sons peine d'encoa- 
rir le reproche de négligence habituelle, fait 
prévu par les lois et réglemens sur l'instruc- 
tion primaire. 

— Sur le rapport de M. Rendu, mem/>re 
du conseil de rinstniction publique, chargé 
de la surveillance des écoles primaires, le 
conseil a décidé qu'il n'était pas possible 
d'autoriser un prêtre de l'église française à 
remplir les fondions d'instituteur primaire. 
Cette décision est motivée sur ce que la reli- 
gion catholique professée en français ne peut 
pas être considérée comme no culte reconnu 
par l'état. 

— Le comité central d instruction primaire 
a décidé qu'il arrêterait tous les ans, dans le 
courant d'aoftt, la liste des méthodes, des 
tabh'aux et des livres à mettre en usage dans 
les écoles municipales de Paris pendant l'an- 
née qui doit sui^Te. 

— Par décision récente du ministre de 
l'instruction publique , toutes les fois qu'un 
conseil académique s'assemblera pour aflairt s 
relatives à l'instruction primaire, les inspec- 
teurs primaires y seront appelés et auront 
voix consultative. 

— Sur la plainte du ministre de la guern\ 
le conseil de l'instruction publique a décidé 
que les maisons particulières d'éducation ne 
pourront plus faire porter à leurs élèves 
des uniformes semblables k ceux de l'armée 
ou des écoles spéciales. 

— D'après un projet de Tadministradon 
de renregistremenl et des domaines, adopté 
par le ministre des finances , les percepteurs 
des contributions indirectes, résidant dans les 
communes oîi il n'existe pas de bureau d'en- 
registrement , seront chargés de la vente, au 
prix du tarif, des papiers timbres. Les per- 



ccptours seront tenus de prendre cts papiers 
timbras au bun.'auilu l'en regi&trc me n.t duquel 
<liÇppnil la commune de kur rifsidcnce. Il» ne 
pourront, sous aucun pnftextu , en rester 
,■ dépourvus. Ils pai(.-ront comptaitt lie prix 
•j (Irs papiers qui leur seront délivrés. Il 
r, li-ur sera allow,' , sur le prix des papit>ri tim- 
brés qu'ils prendront au bureau de l'enrcgie- 
1 Iremeot, une remise uniforme de deux et 
ji demi pour cent. Toirtconceri entre un rece- 
la veur de l'enrfgislremeot et un peroepteur, 
3ui tendrait i faire, supporter au trésor une 
ouble remise par rarxroisseinenl factice ou 
simulé des quàntiiés de papier timbré vei 
■ (lues par le percepteur, sera puni par la dt 

tilQtion des deux préposés, et le percepteur 
. qui vendrai! du papier timbré au-dessus du 
. prix, sera poursuivi comme concussionnaire. 
TransmUiion des lettres HJoiirnauK entre /a 
Fruiice et la Belgique. — M. le directeur de 
l'adînimslralian des pestes a fait publier 
l'avis suivant : 

D'*pri< la conwniîon eniiclur , I* 27 niî énnUt, 
rnlw 1j FrjQcc cl la Bflt^ue, pl promulgua par 
l-orduri.»!.» daroi, du 30 .«At ,al,M,\i jton, 
à p^rhr du l''^' «iclobre prncliftïn ■ oii icr^ice d<t 
cxirncr dîmi rnirc f*ù% .t U.uirll» , qui itf 
tircixi<< en luallci allinl min d'ciurctir. liir^uvU» 

d'u'ie dF< itai canîtaleik l'auirr, aînii que lin lii'iii 
in-ruiiisIUirri, i-n ia-ntuthfunt au plut. U dr'parl 
de rri niallrg , tint de Pani <|ui! de HrUtrliM , rii fin/ 

<|u k BruxrlIiM , ii un* hBure de celMi<K au pliil lard. 

A p^nir di) pr^mi» aqlobre , Iri penonnei ni.i 
inudmiii adreuerdci letirutipourle riij'iunir dr Rd- 
tiqiie aurcni |p than : prenlUmnrni , de LiMct la. 
I^orl de ce* lei'ret ï la tharnr du d«iinit.<iie ; >i-cun- 
demeitt , de payer le port d'av.inii: jusqu'au Iifu dr 
ileilinalion 1 Imiiièmainenl , de n'aLquitler ce puri 
que juiqn'i ta friiutitr* du icrrirolrc fr.inç i!> : le lirai 
' par rrciprucîif de U roêroe Facaltë ncxife aui rr'pii- 
•:,i\n dr la Bvliiqne pnur let lellie) ii cnvi.jer par eni 
en France. 

I.c mudc d aflVanrtiÎHeioeni Ittkre ou facnliatir ci' 

ajipllcable aui Irliiej ri paqucti renfvrmani dei tc^>n- 
lilluMi de miicliindiii'i. Cci objeii jnuiriinl dei mn- 
der-iiiodi an |>ort qui leur lonl accordrei par Ici luii 
cl rr|;l<-n>eiii (1rs di'Ui pljt- 

11 pnuria iirr eiiinjé en Belgique des l«ilpn dllet 
cAofvrà'J, aiiiii <)'iedi'i avîi iinj.rini^t, gran^ , liiho- 
grapliic) ou aiiloRraphiM , de n»i>«n« , nKiriage du 



Lriicli/* , brucbar 
i, gr^tfi, liltingrAphiri uu au>ngraphii<t , qu 
m »rre airmicliii )u<qu~i la fiunilétc du ii-rri- 

;Vd!f?":mar,'î'w7'«*ii dé«iiib« isîo. u. 

I ul.jen, url^inairFt de Belgique et de^lînc'i | 



pour 1* Frmce , «jppuneronl lei Uict riicu par le»' 
par let duliiiatairei. 



Acquisition. — La ville Aé Paris a acheté' 
la vieille tour .Saint-Jacqui's-la-Bouctierie. 
L'adjudication faite aux criées, a eu lieu 
moyennant aSo.Ooo f. 

liatram h vopear. — M. le prefi'i du dé- 
parti^meni de Seine-et-()ise a pris , sous la 
dali! du 4 aoi^t i836, un arrOré concernant 
la police des bateaux h vapeur dans l'éli^nduc 
de son département. Les dispnsilions d'r cet 
arrêté sont à peu près conformes h celles do 
l'ordonnance de police du a novembre i'835, 
rendue sur le mémo objeL Cette ordonnance» 
accompagnée des ordonnances royales vt in- 
$1'ruclions sUr li^s bateaux .'i vaprur,sc trouve 
à la page 4^ de notre recueil. 

Epidémies. — M. le préfet de Seine el-Oîse; 
a fait parvenir dernièrement à MM. les sousr 
préfets et à MM. les maires de son départe- 
ment la circulaire suivante: 

e Mvitieurs, |-»cadr>nie royale de mi^deeine. dunl^ 
un iri Antriri In plni iraponani rti de vriller à la 
itni^ publique , > rcennriu iSilililé d iniilrr In méde' 
eint dc( ^jtid^mie* i luivre une marche Dnirortne, 
InnquSIi > RM appelât t obiorrer <• 1 di-trire de* ■■•• 
Wà'xtt ^pidéiniquci EIIp ■ «^léi cei effei uo idd- 
déle de ra|>poH , cl réd!|if^ une ififtlrucrjon pour tv 

iliaque médecin des ^pide'miet du drpanenrnt, et 
i'etp^ qne e«* noiitêtlra raeturei aniRneronl da» 
j<ï«i...n. .^.11... naii pour quelle! yuiucitl ob- 
qw'nu duil en altendre , le ton- 
idii[ienB..ble. Il Faul que ehaquo 



■m^lîoniinnt r^lle* 



Lidie 



,\.W-m 



.upç.... 



iie,:.r.u. 
...yé...rl 



DU criul du i,..mbni de 
r'IVii»ene<d'une»a. 






royale At 



• i'.ippelli 

m/deetne. » 

Indemnité de route aux voyageurs indigente 
— ?ious croyons devoir reproduire la cir-r 
L'ulairc suivante adressée par M. le préfet du 
Cher à MM. les maires de son département. 
Cet acié renferme des inslruclîdns fort utile» 
ïlir les indemnités de rotité auxquelles ont 
drrtit les voyageurs indi((cns. 
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Considérant que les accidens ar a^es sur- 
vomis par suite de la fabrication de Fulminate 
de mercure exigent Temploi de prëcaotions 
nouvelles pour en prévenir le retour; 

Noire conseil dVtat entendu , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui 
suit : 

Art« 1^'. ÎAiS fabriques de fulminate de 
mercure, amorces fulminantes et autres ma- 
tières , dans la pre'paration desquelles entre 
le fulminate de mercure , devront être closes 
. de murs et éloignées de toute habitation , 
ainsi que de routes et de chemins publics. 

a. Toute demande en autorisation pour nn 
établissement de cette nature devra être ac«* 
compagnéc d^un plan indiquant: 



mmmmm 



mmm^mt:mm**mm 



iU inscriront , au fur et k mesure de cliaque achat , le 
nom et la demeure des fabricans qui leur auront vendu 
lesdites poudres ou matières. 

5. Les niarcliands de'taillaBS d*amorces pour les ar* 
rocs à feu à piston , et les marchancb d^Uillans d'aï- 
lumeiies^ d'i^oupilles ou autres objels du même g«nrc 
préparés avec des poudres détonnantes et fulminantes, 
ne kont point soumis aux formalités prescrites par 
Tart. l«r ; mais ils seront tenus de renfermer ces dif- 
férentct préparations dans dm lieux sûrs ci séparés 
dont ils auront »cuU la def. 

11 Uur«st défendu de se livrer i^ ce commerce sans 
en avoir préalablement fait leur déclaration par écrit, 
savoir : dans Paris , à la piêfeclure de police , et dans 
les communes , à la mairie , afin qu'il toit vérifié si 
leur loeal est convenablement disposé pour cet usage. 

6. Les poudres et matières détonnantes et fulmi- 
nantes ne pourront être employées qu'à la fabrication 
des «morcet propres aux armes Je feu , des allumet* 
tes , (}es étoupilles et autrea objets «l'une utilité re- 
cnnnuiw 

y. Les contrevenans auxdis]K>sitions prescrites par 
la présente ordonnance seront poursuivis devant les 
tribunaux de police , sur les procès- verbaux ou rap- 
ports des .igcns de la police administrative et judi- 
ciaire. 

8. Notre minisire secrétaire d'état de l'intérieur est 
okavgé de l'exécution de la ]>résentc ordonnance, qui 
sera inaérée au Bulletin des Uiu 

Donné en notre château des Tuilciies , le vingt- 
cinquième jour du mois de juia de l'an de grâce mil 
, hnil MOI vingt-Hvoi», et de noue règne k ving^ 
neuvième. 

Sig«é Loui». 

Houe erojont deroir reproduire eomme eoiu« 
plément des réglcnaens , eoncemunt les fabri- 
ques de pondre fulnainanto ^ l'ordonnaneo de 
poHce du 21 Juillet 1825 , qui fut rendue à U 
suite de l'ordonnance royale ei-detsus* 

Paris , le 31 juillet i833« 

NoiJ* ) conteilla: d'état , préfet «le police ,, 
Vu lesanétés du gouvernement du i«r juillet i8oo 
{ta nvtsidor an yu() et du a5 ociebre léoo (5 bru- 
maire an u) ^ 

Or«U>nnohs ce qui suit : 

Art. l<^^ L'ordonoancc du roi, du 26 juin i833 , 



I* IjS position exacte de remplacement 
par rapport aux habitations , routes et che^ 
mins les plus voisins; 

a» Celle de tous les bâtîmens et ateliers, 
les un6 par rapport asx autres ; 

9* Le détail très dbtributions intérieures de 
chaque local. 

I^c plan vis<f dans Pordonnance d'autori- 
sation à laquelle il restera annexé^ ne pourra 
plus ôtre changé qu'en vertu d'aune aelori- 
salion nouvelle. 

La mise en activilë de la fabrique sera 
toujours précédée d^une vérification faite par 
les soins de l'autorité locale ^ qui coostaten 
l'extfcution fidèle du plan. Il en sera dressé 
procès-verbal. 



concernant bi fibrication et le d^bit drs préperattoes 
connues sous le nom générique de poudre» dhkmaen- 
tes et fulminantes, sera publiée et elBchée avec la 
présente ordonnance , tant à Parie que dane les com- 
munes du ressort de la préfecture de police. 

3. Ani termes de l*eit. 3 du decm du i5ociel»fe 
1810 , les pecsonncs qui voudront éteblir mmt ùhriqme 
du genre de celles dont il est fait aMBlieB ibas 
l'art, ler de l'ordonnance royale précitée ^noosadrce- 
seront directement leur demande en automa^om. 

Ces demandes devront être accompagvte «l'on plan 
fignré des lieux et des oonstrudioBs projetéca , et in- 
dicatif de la distance séparant l*cmpliiGcaieBt dékkaé 
des babitations particulières. 

3. 11 est enjomt aux entreprenentt dea fabriques 
du même genre, actuellement en activité , éeCùrv, 
dans le délai d^un mois , à la préiectitie de polies , 
la déclaration de Vénoque de leur fomaaUoo » eo dé- 
signant exactement la situation du local où cUetaont 
établies. 

4. La déclaration prescrite par le second pan^repbt 
de l'art. ▼ de l'ordonuance royale précitée sera (aiie, 
n Paris, par les marcbands detaillana dé»igocB dans 
le premier paragrapbe , derant le commissaire de po* 
lice du quartier, qui leur en donnera acte et noos ca 
rendra compte immédiatement. 

5. Les poudres et nsati^-rea détoanaiites et fulatt- 
nantes ne (louvant être employées qu'à la labrication 
d'ob)et8 d'une utilité reconnue, il est exprcsséaseat 
défendu de préparer , de vendre et de distribuer des 
bonbons, cartes , cacketa et étuis ftilminaBa, ei antres 
objets de ce genre , dont l'usage pent oecasioner el 
a Jéjà causé des accidens. Ces demiëiet compositmé 
serout saisies partout où elles seront trouvée*. 

6. Les coiitraventions i la présente oidonaiMe se- 
ront constatées par dts procèa-verbaux^ et ponnni* 
vies conformément aux lois et réglemens. 

7. Les sous-préfets des arrondisaemeos de6aint-De^ 
nis et de Sceaux , tes maires et adjoints dea conann- 
nés rursies du ressort de la préfecture de pféJCt , les 
commissaires de police ; ^e cbef de la police cen- 
trale, les officiers de pats et les prépoeé» de U pré- 
fecture de police, sont cbargés, ebaeun ma ce qui le 
concerne , de tenir la main 4 l'exécution des dispo- 
sitions lYreseritet tant par Pordminatice du roi dn i5 
^mu dernier q«e par la préscmtr.. 

Le conseiller et éti't ^ préfet de police, 
Signé G. Delatau. 
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3. Les divers ateliers seront îsolds les uns 
des autres. Le sol en sera recouvert d une 
lame de plomb ou de plârre. La pierre sili- 
ceuse est prohibée daàs la construction de 
CCS ateliers. 

4.. Les tablettes dont il sera fait emploi 
dans ces ateliers seront en bois blanc ; la plus 
devéç, placée à i mètre 60 centimètres au 

{>lus au-dessus du sol, devra toujours rester 
ïbre. 

5. L^atelier spécialement aSecté à la fa- 
brication du fulminate devra être particuliè- 
rement éloigné de la poudrerie et du dépôt 
des esprits. L'ordonnance d'autorisation fi- 
xera , dans chaque établissement particulier, 
la distance respective des autres bâtimens de 
la fabrique. 

6. Là poudrerie ne renfermera qu'une 
seule rangée de tablettes, placée à un mètre 
trente centimètres du sol; ce sol sera, comme 
celui des ateliers, recouvert de lames de 
plomb ou en plâtre. Ce bâtiment n'aura 
qu'une seule porte. 

7. L'usage des tamis en fil métallique est 
interdit. 

8. La poudre graînée et léchée sera ren- 
fermée dans des caisses en bois blanc, bien 
jointes, recouvertes d'une feuille de carton 
et placées sur des supports en liège. 

Aucune de ces caisses ne devra contenir 
plus de cinq kilogrammes de poudré. 

9. Aucun transvasement de pçùdre ne pourra 
s'effectuer dans la poudrière.. Cette opération 
devra être faite dans un local isoltS et fermé, 
qui n'aura pas d'autre destination. H sera 
pris, pour la construction de ce local , ainsi 
que pour l'établissement, de son sol , les 
mêmes précautions que pour la construction 
et le sol des autres ateliers. 

10. H ne pourra être porté à la fois dans 
l'atelier de charge que la dixième partie au 
pitts de la poudre qui doit être manipulée 
dans la journée. 

11. Le directeur de l'établissement et le 
chef des ateliers auront seuls la clef de la 
poudrière et de l'atelier où se fera le transva- 
sement de la poudre. 

12. Aucun ouvrier ne pourra être employé 
dans cette sorte de fabrique, s'il n'a àix-huit 
ans accomplis. 

i3. Les dispositions prescrites par l'ordon- 
nance du aS juin i8a3 sont maintenues, et 
continueront à être observées concurrem- 
ment avec celles de la présente ordonnance, 
qui sera constamment affichée dans les fa- 
briques qu'elle concerne. 

14. En cas de contravention, l'autorité 
locale suspendra provisoirement les travaux 



de la fabrique et en référera à l'administra- ' 
tion supérieure ; Tautorisation sera retirée, 
s'il y a lieu. 

i5. Notre ministre secrétaire d'état au 
département des travaux publics, de l'agri- 
cuitore et du commerce, est chargé de l'exé- 
cution de 4a présente ordonnance, qui sera 
insérée au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries , le 3o octobre 
i836. 

Louis-Philippe. 



Parle 



roi : 



Le ministre setrétaô^éP état' ait départe- 
ment des traoaux publics , de Vagricul' , 
tare et du commerce , / 

N. Martin (du Nord). 



Renouvellement triennal des conseils généraux 
et d* arrondissement. 

Louis-Philippe, rôî des Français , 

A tous présens et h venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secnflaîrc 
d'état au département dé l'intérieur; — Vu 
les articles 8, aS et 34- de la loi du aa îain 
i833; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i^. Le renouvellement triennal d'un 
tiers des membres des conseils-généraux et 
d'une moitié des membres des conseils d'ar- 
rondissement aura lieu , en i836 , du sS no- 
vembre au 1 5 décembre. 

2. Les préfets convoqueront les assemblées 
d'électeurs départementaux dans Pintervallc 
compris entre les limites déterminées par 
rarlicle précédent. Les arrêtés de convoca- 
tion qu'ils prendront à cet effet, devront être 
publiés dans toutes les communes des can- 
tons où il y aura élection , quinze jours au 
moins avant Touverturc des assemblées -élec- 
torales. 

3. Notre mînbtre secrétaire d'état au dé- 
partement de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution de la présente oi^onnance. 

Donné au palais des Tuileries , le 30 
octobre i836. 

LoUIS-PlIILlPPE. 

Par le roii 

Le pair de France , ministre secrétaire 
J*état au département de V intérieur , 

Gasp\ri^. 
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Fixation 

det Frais itiulministratian ries Pnrfrcturi-s. 
Pitii , «I octobra 1836. 

Loois-Philippo , roi des Français , 

A loua présens et à venir, salul. 

Sur le rapport àe notre min\slre secrétaire 
d'état au d^parit-ment ilo Tintifricurj 

Vu la loi ilu 1 8 juillcl dernier, qui a fixé le 
budget des dépensi's pour \6Zj ; 

Viilesor<ionnancesroyalcsdui5mai i8aï, 
du 38 décembre i83o et do 11 juillet i833; 

Nous avons ordonné cl ordonnons ce qui 
suiu 

Art. I". A pariir du 1" janvier iSSy , les 
frais d'adminislration des préliclures sont 
lixés conformL%ncnl au tableau qui suit: 
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»î.000 
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35 000 








38,000 
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s. Nos ministres secrélaîres dVial de l'k- 
téricur et des finances sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 

iS^^ Louis-Pbiupk. 



£« paâ- de France aumUre tecritén 
d'état de Vintéritur, 



Signé GiSUtlK. 
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Droits de na^igaUon intérieure, 

Louis-Philippe , roi des Français , 

A tous prësens et à venir, salut. 

Vu la loi du q juillet 1 836 ( i), concernant la 
perception du droit de navigation inldrieure ; 

Vu les articles lo et 19, portant que les 
bureaux de jaugeage , le mode de vérifica- 
tion de la charge réelle passible des droits 
et celui du cubage des trains seront déter- 
minés par des réglemens d'administration 
publique ; 

Vu notamment Tarticlc ao , ainsi conçu : 

« Toute contravention aux dispositions 
de la présente loi et à celles des ordonnances 
qui eu régleront Fapplication sera punie 
d'une amende de 5o à aoo francs^ sans pré- 
judice des peines établies par les lob, en 
cas d'insultes, violences ou voies de fait. 

» Les propriétaires de bâtimens, bateaux 
et trains seront responsables des amendes 
résultant des contraventions commises par 
tes bateliers et les conducteurs ; » 

Voulant pourvoir à Texécution de ladite 
loi , et concilier les facilités dues au com- 
merce avec la sûreté de la perception ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire dVtat au département des finances ; 

Notre conseil d'état entendu; . 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i*'. Les bureaux désignés au tableau 
ci- annexé seront ouverts le 1*' novembre 
i836 , pour le jaugeage des bateaux navi- 
guant sur les fleuves, rivières et canauic. 

a. Le jaugeage sera fait par les employés 
des contributions indirectes, en présence du 
propriétaire ou du conducteur du bateau , 
conformément aux instructions données par 
notre ministre des finances. Les employés 
dresseront de cette opération un procès- 
verbal dont copie sera remise au conduc- 
teur ou propriétan*c , et qui énoncera: i<* le 
nom ou la devise du bateau ; a® les noms et 
domicile du propriétaire et du conducteur ; 
3<* les dimensions extérieures du bateau, 
mesurées en centimètres; 4^ le tirant d'eau 
à charge complète ; 5° le tirant d'eau à vide, 
avec les agrès ; &* enfin le tonnage du bateau 
à charge complète , et le tonnage par cen- 
timètre d'enfoncement. 

La progression croissante ou décroissante 
du tonnage sera réglée par tranches de vingt 
4*n vingt centimètres de l'échelle mise en 
place. 
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Les millimètres ne seront pas comptés. 

3. Toutes les fois que le conducteur d'un ba- 
teau en formera la demande, il sera procédé 
à un nouveau jaugeage ; les résultats de cette 
opération seront également constatés par un 
procès- verbal dont il lui sera délivré une 
ampliation en remplacement de la précé- 
dente. 

Les- employés pourront aussi procéder 
d'office à la contre-vérification des jaugeages, 
et, s'il n'y a point de différence , ils se bor- 
neront à viser Tancien procès-verbal. 

Ces vérifications n'auront lieu qu'en ras 
« de stationnement, et qu^apsès le dikliarge- 
ment des bateaux* 

4«De chaque côté du bateausera incrustée 
une échelle en cuivre , graduée en centimcr 
très, dont notre minbtrc des finances dé- 
terminera la forme , la dimension et le 
placement. Le zéro de l'échelle répcHidra 
au tirant d'eau à vide ,. et une marque ap- 

[>osée dans la partie supérieure indiquera la 
igné de flottaison à charge complète, à la 
i; limite déterminée par l'article 10 de kh loi 
du 9 Juillet i836. 

Les propriétaires ou conducteurs dé ba- 
teaux pourront fournir et placer les dcheUes 
en présence des employés, et en se confor- 
mant iaux. indications de l'adminbtration des 
^ contributions indirectes. A leur défaut , cette 
administration y pourvoira ; dans ce cas , le 
prix des échelles lui sera remboursé ^ au 
moment du jaugeage, à raison de 5o cen- 
times par décimètre, y compris la mise 
en place. 

5. 11 est défendu aux bateliers, d'enlever 
ou de déplacer les échelles. 

6. Toutes les fois que, par un, accident 
quelconque, les échelles auront été perdues 
ou qu'elles se trouveront détériorées, le ba- 
telier sera tenu de les. faire immédiatement 
remplacer , confocmément aux dispositions 
de Tart. 4 ci-dessus, qui détermine le mode 
d'après lequel les échelles seront plâtrées. 

*], Le- nombre de stères imposables pour 
les trains de bois sera déterminé en cubant 
le volume de chaque train dans la rivière, 
déduction faite des espaces laissés vides 
entre les coupons et de ceux dans lesquels 
seraient placés des tonneaux pour maintenir 
les trains à flot. 

Ne seront point considérés comme trains 
chargés ceux qui ne porteront que les per- 
ches et rouettes de rechange. 

8. \j^ perception du droit sur tout bateau 
chargé et non jaugé qui naviguera pour la 
. première fois, sera garantie par un acquit .i 
I caution, délivré cujifatmémov\iv\^^* 
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tions de l'article 1 4 de la loi du 9 juillet i836, 
et qui énoncera , indépendamment du ton- 
nage par évaluation, la distance entre le 
plat-bord et la li^:ne de flottaison du char- 
gement. 

Le batelier sera tenu, aussitôt après le 
déchargement du bateau, de le faire jauger 
et d'acquitter le droit. 

Il ne sera pas apposé d'échelles sur tout 
bateau qui sera dépecé après le premier 
voyage, et, dans ce cas, le jaugeage sera fait 
au lieu même du décliargement. 

g. Toute fraction d'une demi- distance 
( deux mille cinq cents mètres ) ou an-dessus 
sera comptée , pour la perception , comme 
une distance; toute fraction inférieure sera 
néel^e. 

11 sera opéré de la même manière à l'é- 
gard des fractions du tonneau, du stère et du 
mètre cube. 

10. Aucun faaieàu , lors même qu'il serait 
exempt de droit ^ en conformité de l'art. 9 
de la loi , aucune bascule vide , aiiciin train 
ne pourra être mis en route avant que le 
conducteur ait fait sa déclaration et obtenu 
un laissez-passer. 

Les dimensions des trains seront indiquées 
dans la déclaration. 

11. Tout conducteur de bateaux chargés 
de bascules à poissons, ou de trains passant 
devant un bureau de navigation , devra s'y 
arrêter pour acquitter le droit. 

Néanmoins , les conducteurs de trains ou 
de bascules pourront , comn>e les conduc- 
teurs de bateaux , et en se conformant aux 
dispositions des articles i3 et i4 de la loi, 
payer le droit au départ ou à l'arrivée. 

Lorsqu'il n'y aura pas de bureau de na- 
vigation an lieu de' destination, le droit sera 
acquitté au dernier bureau placé sur la route, 
lequel sera désigné en l'acquit k caution. 

Les bateliers fourniront aux employés les 
moyens de se rendre h bord toutes les fois 
que , pour reconnaître les marchandises 
transportées ou pour vérifier Téchelle, il se- 
ront obligés de s'en approcher. 

13. Lorsque la navigation n'a lieu qu'à 
l'aide du flot naturel ou artificiel, qui ne 
permet pas la station devant le bureau de 
navigation, les acquits à caution devront 
être délivrés au lieu même du départ 
des trains et bateaux pour tout le trajet à 
parcourir, et lors même qu'il s'étendrait à 
deux rivières différentes. 

i3. Tout conducteur qui sera muni d'un 
acquit à caution aura la faculté , en passant 
devant un "bureau de navigation, de changer 
la destination primitivement déclarée, à la 



charge par lui d'acquitter ÎRiiB^dtalement le 
droit pour les distances déjà parccNirues. 

14. Indépendamment des formaKlés pres- 
crites par l'art 16 de la loi du 9 juillet i836. 
les bateliers et conducteurs seront tenus de 
représenter à toute réquîsitioo des employés 
des contributions indirectes , des octrois et 
des douanes, les procès- verbaux de jaugeage 
relatifs aux bateaux et basculas. 

i5. L'exemption de droit , porté; au 
nombre 6 de Tarticle 9 de la loi du 9 [aiyet 
i836, sera appliquée à tous les bateaux doat 
les propriétaires auront été autorisés à se 
servir, suivant la forme établie par l'art S 
de la loi du 6 frimaire an vu. 

16. Sont soumis à l'application de la loi 
du 9 juillet i836, conformément aux di^o- 
sitions de l'art. 2a de ladite loi , les rivières 
des bassins de l'Escaut et de TAa, les canaux 
de Bourgogne, du Bhône au Rhin, de la 
Somme, de Manîcamp, d'AxIes à Bouc, la 
rivière canalisée et le canal latéral de PO^, 
et tous les canaux sur lesquels la perception 
sera faite par les agens du gouvernement. 

Le droit de navigation ne pourra être 
acquitté à l'arrivée sur ces canaux, qu'à la 
charge par les déclarans de se n^unîr d^mi 
acauit à caution, conforoiément à TarL i4 
de ladite loi. 

17. Seront placardés dans chaque bureau 
de navigation : i^. la loi du 9 juillet i836; 
a^* la pFÀente ordonnance ; 3* f instruction 
ministérielle sur le jaugeage ; 4* le tableau 
indiquant le nombre des distances dTao 
bureau à l'autre, et entre les priacipaux 
points intermédiaires, ainsi que les ligoes 
de navigation auxquelles s'appliqwera la 
réduction à moitié du droîl sur tes trains. 

18. Notre ordonnance du a6 îoillet i83( 
cessera d'avoir son effet, à partir de la mise 
à exécution de la loi du 9 juillet i836. 

19. Notre ministre secrétaire dVtat ao 
département des fmances est chargé de Texé- 
cution de la présente ordonnance, qui sera 
insérée au BuJieti'n des lois. 

Fait au palais des Tuileries « le i5 oc- 
tobre i836l 

Louis-Pbiuppe. 

Par le roi: 

Le ministre sccréùu're d^éiat ou département 
des finances^ 

T. DUCHATEL. 



•j 
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toi pat hoiêms des ènreami désignés pour ie jaugeage des bateaux , en exécution de la loi 

du g juillei iS3G. 

( Pour être annexé à Tordoimance du 15 octobre 1836. ) 

et canaux désignés dans le tarif joitd à ta loL 



lUVIB&BS 
Kr GÂVAUX. 



ASSINS. 



0mmmm4-^m 



•^•»V^i*«<P**m«*>i^PW»i 



BtmxMJx. 



i»i i« » 



lUe. 



Sd«r?":.:;;:: 

r«ri( 

,«•"• (g-^îr.::::::::: 

Seiae (Bau»-). | Roaen.., 

[«" {Sïïî^îr.'::;::: 

•r.M« / Cbarlevilk 



>««^ :-{wS:i;Viii;: 



ou. 



«"" lîSi.:;::;:::::: 

'Arles 

ÎH-Jean-de-Losnc. 
Châlous 
Hacon 

ItcM^* •■•••••^ ..••■. I GrcnooMa*. .< 

rDax 

(Bi^paoe 

«"-<•• {±Sïï:'.:::::::: 

o.""* œ?""- 

Tarn 

Lot 

Dordofm. 



DIRECTIONS. 



DKPAATEBElf». 



lloe«nt«ai^Seûie Aobc. 

Fontainebleau i c^^^^ •!•««,. 

ICelan j 6«nt-»t-Mame. 



'•rii.,, 

Châloni 

VeMiz.. 



Compiègne . . .' 

PoulMêe 

Charleville 

Eocroy 

flS^âk:::::;:::::;)"-^» 



Sewe. 
Marne. 

Selne-al-Varno. 
Seinc-loférieiirtf . 
Oise. 

-Oi«e.' 



Ardenncs. 



Montauban 
Cabom. .., 
Bevfer«c... 
Cofnac 

Charente i Samtea. . . , 

Rocbaf^rt. 

Sévre mortaise ) Marans. . . . 

I Roanne.... 
Nevera . . . , 
ShS;;^::: 
Tours 
ITsAtes 

I Ancers. 



L700.... 

Avignon. 
Arles.... 



Rb6a«« 

Vanduse. 

Boacbés-dte-Rlldoe . 
IC^-d'Ur. 



Mâcon!^. !!;!;!.';.*!!!;! J^****"^^*®"*- 



Gnoabla^. 

Dax 

Baronne. . 
lib^arpt.. 
Bordeaux. 



Landes. 

Pjréttëes ( Basses- ) . 

Gifonda. 

Garonse (naate->. 

Loi-oIrGaroane. 

Tam-eC-Garonne . 

Lot. 

Oordogno. 

dMrente. 



Agen..,., 

MoBtattbtn 

Oabor»^.' 

Ier9svaf.«» 

Gognac/.^.... ....... 

Saintes \ 

Rochafort. .« . . . SCbarente-Infiéricurc. 

La Rochelle I 

pRonone ] Loire. 

Narers « | Nièvre. 

Sa;,:::;;:;:;;;;::; )«-"•«• 



e. 
s. 



Hajeane 

Alhcr I Moofius . . . . 

,Cher I Bf ontrichard 

«'"" {'"r;;.::::::::::::: 

Canal da Ctoire f Chàlom-snr-SaéM. ... I Ghâl<ms..«. r \ Sadnt-el-Loire 

Bassins et Canmtx Msignéi dans tartieU 16 dr f^rdomumce» 



Tours. 

Nantes.. 

A«fff«. 

Moulins 

BLois... 

S^r:::;::::::::::: >«"«t-^«w- 



Indre-et-Loire. 

Loire-Inférienrr. 

M«ne-«i-Loira. 

Allier. 

Loir-et-Cber. 



{Aa I Sairit-Omer 
Cnnalde Bergnes 1 Dtrnlutrqaa 
Scarpe Arras. 
Escaut 1 Condé 

< r Strasboarg. 

\ Canal daRàteaiMi Rhi» / Besançon.* 

I St-Jean-do-Loane. . 






« f Canal da 1» SonMsa. . . f ^J[|l^J|J^*^ 



1 Canal d*Arlea à Bonc. . . ] Arias. 
Canal latéral à l'Oise. . Compiègne. 



•• • • w<^ m m %9 



1Sainl-<Hnsr. 
Pvnherqna . 
Arras 



BaHUA . , 
Tonnerre. 



Besaafon. 
Beanse.... 
Féronn*.. 
AbbfviUn. 

Arles 

GAMpièfn 



Paa-fie-Galais. 

Mord. 

Pas-ffe-Calais* 

Nonl. 

Cihis-a*Or. 

Tonne. 

Rhin (Bas-). 

Doobt. 

C4te-d^r. 

Somme • 

BoQcàes-dn-Rhéfic. 
Oifa. 



sent^ par le maître des requâtcs , directeur de radminktration. 

aris , le i4 octobre i836. A. Bourst. 

Vu pour être annext^ à Tordonnance du iS octobre i836. 

Le minisire secrétaire (Fclat des finances, T. DuCHATEL. 
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ORDONNANCES DIVERSES. 



%% juillet, — Autorisant l'acquisition d'une 
propriété, sise rue de Vaugirard, 67, estimée 
o5,ooo f., par la communauté de Port-Royal, 
établie à Parb (Seine). 

Septembre, — Fixant les alignemens des 
routes royales ci-après : 1® sous le n® 10 bis^ 
de Paris à Bordeaux^ dans la traverse de 
Guitres (Gironde); a® sous le n® 21, de 
Paris à Barrèges, dans la traverse de* Thi- 
viers ( Dordogne ) ; 3® sous le n® 20 , de 
Paris à Toulouse , dans la traverse du ha- 
meau de la Grange-aux -Cercles (Seine-et- 
Oise). 

24 septembre, — Portant qu^à l'avenir , 
dans les facultés de médecine de Paris, Stras- 
bourg et Montpellier, les fonctions de chef 
des travaux anatomiques seront données au 
concours , en cas de vacance , ou à l'expi- 
ration d'aune période de six ans , depuis la 
nomination du titulaire. Seront admis à con- 
courir les docteuris en médecine régulière- 
ment inscrits ; il sera statué sur les formes 
dudit concours , par un règlement délibéré 
en conseil royal de l'instruction publique. 

26 septembre, — Autorisant l'établissement 
d'une caisse d'épargnes et de prévoyance à 
lieaufort (Maine-et-Loire). 

— Autorisant le sieur Chameroy, à placer 
dans le petit bras de la Seine , à Issy , entre 
les îles Panckouckc et Séguin , des tuyaux 
d* aspiration , afin de puiser sur ce point les 
eaux nécessaires à 1 usage des habitans des 
communes de Châtillon, Bagneux et Cla- 
mart. 

— Portant: « L'art. 3 du règlement approu- 
vé par Tordonnance royale du 3o juin i834., 
pour la perception de l'octroi établi dans la 
commune de Montrouge (Seine) , est rem- 
placé par les dispositions suivantes: • 

(r Art 3. Les déciarations et la recette des 
droits se feront aux bureaux ci-àprès dési- 
gnés : i*' à la barrière de Paris, dite de la Santé^ 
pour les chargemcns arrivant de l'Est ; a^ à 
la barrière de Paris , dite du Motne^ pour les 
chargemens arrivant de l'Ouest; 3® à la bar- 
rière de Paris, dite d'Enfer y pour les charge- 
picns arrivant de l'entrepôt de Paris ; 4® au 



bureau établi au 



sur b 



route d*Orléans ; 5* au bureau établi dans le 
centre de la commune. 

Ces bureaux seront indiqua par an tableau 
portant ces mots: Bureamde Vocirm. 

Ik seront ouverts tous les jours, depmi 
sept heures du matin jusqu'il six heures do 
soir, pendant les mois de janvier, février, 
novembre et décembre; 

Depuis six heures du matin jusou'à itçn 
heures du soir, pendant les mois oemars, 
avril , septembre et octobre ; 

Depuis cinq heures du matin jusqu'à hiil 
heures du soir , pendant les mois de mai , 
juin , juillet et août 

Les présens tarif et règlement seront affi- 
chés dans l'intérieur et à rextérieur desdits 
bureaux. » 

— Approuvant les tarif et règlement pour 
la perception de l'octroi établi dans la com* 
mune de Vincennes (Seine), 

a5 octobre. — Autorisant TinstitntioQ 
d'une chaire de pathologie et de thérapeu- 
tique générales dans la facultd de médeeûie 
de Montpellier. Le professeur sera nommé, 
pour la première fois par le ministre secré- 
taire dVtat de l'instruction publique. 

28 octobre, — Autorisaùt IVtabKssement 
de caisses d'épargnes et de prévoyance à 
Provins ( Seine-et-Marne ) et à Scnelestadt 
(Bas-Rhin). 

a8 — Autorisant à l'importation et à Tex- 
portation des grains et farines, le port de 
Harflcur (Seine- Inférieure). 

3o octobre, — Rapportant la restriction 
de poids établie par la loi du 1 7 décembre 
i8i4t pour les importations par mer, des 
toiles, des instrumens aratoires et des outib 
de toute sorte. 

3i octobre, -r- Portait que les grandes 
peaux brutes sèches, d'origme européenne, 
importées par terre , ne seront admises au 
droit de 5 nr., établi par la loi du 5 jufllet 
dernier^ que par les seuls bureaux de Blanc- 
misseron , Maubeugc , Givet , Longwy , 
Siercky Forbach, Strasbourg, Saint-Louis , 
les Roqsses et Bellegarde. L^mportation des 
grandes peaux tannées pour semelles aura 
lieu par tous les bureaux ouverts, à l'entrée 
des marcbândiscs taxées à plus de ao fr. par 
100 kiL 



Ministère de llntérienr. 



Rfgime des prisons. 
Cin ulaire de M. le mioistre de rinl^rieur 
h MM. les préfets. 

P>rii,SoctcibrelS36. 
Honticar le préfet, l'am^unlian da n!ginM de> 
priioni tu au pRioior ring dei objcK ^uï iiciteni It 
■i>llicîiudc du ifiiifiriiciiiciil. Il a ié\i donué du 
prciiTri de l'intcril qa'il parle aa perfeciîoiiniminl 
dr celle pinïe du Mnica publie ; nui* 
l'eit piTiicoliéronienl fiiër — ' >*'--- ->- 

qu'ici ponr la eonilmetion de eei iliUUtrnitat. Ce 
■ fiiéiDe eil citeniiellenieai lidEBi . puii^ull Wnnll 
■oaveni dani le nitine local ceui qsi lonl uieulptU de 
légrr* di-liu , cl ceux qai lOnl pounuini pour crimri, 
li-i innoceni el Ici eonpablei . lei imprudeni et le« 
|iencn. Lee bonHoci riitryii à la citar d'aiiUct com- 
nenccnl IMijoan , en effet , par itic enflai de prê- 
vïniion, anni d'îire enToT^i dan* )m nuùoiu de 
josiice par laiic d'ooirrèl de miie ta acCDiatînn. I) 
acraît lapcrDu d'iniiilar lur leê Uiogen d'aoe coiifu- 
aion qDi ripote dei eilOTeiu peal-Ëlre irr/procliaJilei, 
nu qu'une pcemiére Ciaie , losTcnl Irgirc, amène 



: public , 
e proiDDl 






olut dft prjreDUi, exige qi 

aoiinl pmei pour reiD^îef 

•eul nuye» elncace d'y parrcnir eit d'adaplrr pour 

no* niauoni d'aritl le ijilèmn ccllnlure, a£u d'j 

■iuLlIr, non celle rtclniion rîgnureuu et ajMolue em- 

(riojct ailleari pnor obtenir la refurme inorale dei 

criiuioeU (car u nei'a|ii pai it priier Ici primai 

aiDÛ). Bdie la aipaTaiioii compliie dea priionnian 
«lira eui , afin de mettra un leTmr , du maint k l'é- 
Kard d'une dei eUuei de délenui lei plui dignci 
U'îni/rlt , il cet eiueî|[iHmenl ainluel de crîmci , U 
plDi grande pUie de noi priiou. 

- r Je prdfel, nue 



le tjitii, 



driirablc , 

:on|;u p&I tire 
iienrnl tUiu noi muiont d'arrêt par une 
■Di^ture j^ininlc et Dnlfornie: maii noda lamme* 
arrttéf par lea d/penseï coniidifrablet qa 'entraîne rail 
la r^aliialion de ce projet t el i conlrainle par la nd- 
ceuilê de cenaener let bllimeni acluelt, l'admiiiii- 
tralian dint M caniinler de dïipoacr en cellulra loulei 
Isa maison! d'arrtt i canttruire. et de Iraniporler. 
autant que poiaiblc, celle diipoiiliun dam celiei qui 

^rifel, quedùorniaû je n'approaieni l« plani d'usé 

le >pième cellulaire. 

£n ce qui cancerna le* raaitoni d'arrîl qui iirvent 
aciuelirmeni en canalrnciion dan* rotre depancnieni, 
TDiii aur!» 1 eiinùoer juiqu'l quel point lei plan* 
il'iprèi letqnd) 1» traraui l'eiéculenl ont ^té conclu 
dam le sjiltme ceUuUirc, et toi» me prupoterm 
lui^lc-ïhamp lo riiaD|;emeni qu'il j aurait 1 j ap- 
porter posr lu rameoeri ce lydinie. 

Dau* le eu où il n'aurait pulol ild entreprii d'où- 
vragrt ntu/t dan* le d^panrment que voua adminia- 

poiilion de* fund» paar faire face au> ir^i.aua de 
ri'tiauraiiun qu'eiigcraienl le* bllime ' 

MOU* auioriae , k 

ll'reueiit U aolidit^ ou la lArtlj dci oiiiaoïu d'arrfl , 



ni réclamé par dei r^paralioniqu'hl- 



F""" 



liant que poiiible, IVtabliMefBeal de 
cBlliilci dam lea iraTaui qui (liit*ent('eifciilerl l'ajde 
de cet fond*. Lon mime qu'il n'j aurait poiaibilitd 
de diipnier qu'un peiit nombre de chambres tip»Tirt, 
ce tenit ifii une améliaraiîon niiuble, puisqu'on 
obliendrait lea mnyen* dlioler lea prjrenui i r n irjf » 
comme leiplmcoarampo* et le* plu* danfiereui. 

Enfin, Tout vDudrei bien, raoniïeur le préfet , 
Tiiui préparer i propoier au coniril-général défaire 
di'pancmeni , lors de sa première Téutiiun . de TOler, 
Ici fonds néceiiaire* pour réaliser, le plu* promple- 
menl passible, l'iniporianie amélîoralian qui fait 
l'objet de celle lellrr. Vous drrTr^ d'avance faîre 
dresser Ict plan* et de*i* drs réparaiîans oécoaalrrc 
ilieîndre ce biil , i roriint qu'il nV ail nne 

ipiisaîbililc absolu* de mndiGcr eu rîcn la dispoû' 

Jr rrcummande ce* imirucllom, nioDsifur le 

nie faire connattre prompteroenl ce que vous aum 
fall.el ce que ton* pourrei faire pour Ira melire b 
eir'cution dans le dépariemenl que vous adniiuî*- 



Comices agrkoUs. 
Cîmitaire de M. le ministre de l'intérieur 
à MM. les prdfets. 

Pari(,Sïît>;alS36. 
Honsleur le préfet , en Domltre du MiodalioBa qui 
demandent k se consiiluer légalement, en eiéculîan 
de la loi dulO avril tUi, et dont vous auriea, en con~ 

paVr*îln'ro^<>ld'un etamen préalable el d'une déei^ 
slon spécialr , les caraicet agnculea , qui s'étabUsatiil 
■laas beiueonp dedéparlemena, m'ont paru mériier, 
1 raison da leur uiiliié réelle aussi bien que des n- 
ranlies que prétente leor campotîiion , d'ilre dw- 
pentéi de semblables formalités. 

Tout reUrd ne pmvanl en elToi que ginar les pro- 
grès de cet intiituiiona, auxquelles la gMwem c iB in t 
doit proicciion et eucouragetnenl , •! MitraTer [usqn't 
ua certain point un élan qu'il est dans l'inlértl àm 
paji de favoriser , j'ai déôdé , d'aecord arec M. le nâ- 
nitire du commerce et des Iraraux poblic*, qu'aiîn 
d'éviier le* lenteurs qu'entraînent néeetaainmenl wia 
iiiitruulîan el nne corrcipondanca particulière pour 
cbaque demande do celle naiura, tes auioritatioiN 
léclaméet pour la création det comicet a|;ricolet (qu'P 
ne fautpaa confondre avec Ici congrès teienliEquct) 
pDnrront ï l'aTeniT tiic accordéei par HM. let fri- 
feti, directemeni, cl tao* recounii «on Inlenenlion. 

ment informé da cbaque aalorisaiian que voua aurea 
déliit^ au nom éa gouverneraani , dan* le rcB*ort da 
\alrt admioislraiioD. Il est d'ailIcBn bivn entendu que 
celte eicepiion ne concerne que lea seulct at*ociaiiatii 
onnuet tau* le nom de comieet ou cerelea agricolcat 



Lr pair lit France, 



Ministère de la Gueirre. 



' Mode de paiement^ par ks receveurs de tenre- 
gfstrement et des domaines^ des gratifications , 
amendes et indemnités dues à la gendarmerie, 
— Grculaire de M. le ministre de la guerre, 
à MM. les întendans et sous-intendans mi- 
litaires, chefs de li^gion de gendarmerie et 
aux conseils d'adminbtration des compa- 
gnies de cette arme. 

Pans, SI septembre 1836. 

M cssiean » 3es îndcmnîiës on gratifications et des 
attrîbaiîons lur dKersrs aroeadcs , sont ac<|aîscs aux 
s«as-o(ficiert et gendarmes dans le cas cî-après, savoir : 

1<> Une gratificalîon de .S f. , accordëe par Pordon- 
nance rojale du 17 juillet 1816, pour chaque con- 
dmmatîon prononoëe sur leurs procès-vcrbanz consu- 
tAot des dëbts de chasse et de port d^armes ; 

9p Une indemnité de 3 on ^ f.i selon la population, 
accordée par Pordoiinance rojale du Sj février f 83â» 
ponir chftque capture audits font, en estent ion de 
contraintes par corps i «le condamna* ^ des amendes, 
restitutions , dommages-îniêréu et frais , pour dcJts 
forestiers ; 

3» Une attribution Tnét par Tart. 1 f 5 dn décret du 
16 décembre 18 H , au tiers des amendes recouvrées en 
matière de grande voirie , par suite de condamnations 
prononcées sur leurs procès-verbaux ; 

U^ Une semblable attribution , déterminée & raison 
de U nature de la contravention et fixée par le décret 
do 23 juin 1806, sur les amendes du roulage* recou- 
vrées en vertu de cimdamnations également interve- 
nues sur les proeès-verbaux rapportés par ces agens ; 

^ Enfin» une paresISe attribution^ fixée par je dé- 
cret dn 16 messidor Ml 13, et ane décision du ministre 
àt» fiMoets du U férrier 181 7, à la moiUe des amen- 
des en matière de lettres de voilure non revêtues du 
timbre, recouvrées par suke de contraventions aussi 
constatées par leurs procès-verbaux» 

Cos gratifications, indemnités «t portions d^amrn- 
des, sont dévolues anx sous-officiers et gendarmes 
qnî ont procédé aux opérations qu^alies ont ponr obiet 
de salarier. 

Les scmimcs does k ces divers titres sont acquit- 
tablât par les reccvonrs de l'enregisi rement et des do- 
maanaa; mais dans quelques départeroens, les ageiu 
de oeHc admimstration ne se sont pas crus autorisés à 
faire les paiemens sur Tacquît des cotiseils d'admi- 
nUlration des compagnies de gendarmerie « f isé par 
MM* les soos-înlend«ns militaires* 

I>ès lors , mon prédécesseur a d4 rappeler & M. le 
mÛHStrc des finances Tarrèté du 19 janvier 1828, et 
le prier de donner des ordres p«»or que U mode de 
paiement fixé par cet arrêté soit appliqué à toutes 
les indemnités , gratifications et portions d^amendes 
^ns viennent d être désignées* 

M. le ministre des finances ayaaU adbété \ celle d^ 
mande, «ne circulaire de M* le conseiller d^élat di- 
recteur de la compubîlilé générale^ des finances va 
déterminer les formalités à remplir ainsi qu'il suit: 

a 1*Les mésBMrcs on étals des sommes à payer pour 
lesgratificataons, Midemniiés et portions d amendes 
dont il s^agit seront établis conformément aux modèles 
et-aptès. Us énonceeont les noms des aoos-officicrs et 

Îendarmes auxquels elles sont dues et seront revêtus 
o visa du sous-intcndant militaire ; 
So Les sous-officiers et gendarmes apposeront » ê 
la suite desdits mémoires ou états , une déclaration 



signée , portant qu*ils antonsenC i« eunseîl d*sdai- 
nisiration de leur compagnie à en toucber pour eei 

le montant; , « «nv. 

3o Les gratifications pour la «roostatioii des éSa% 
de chasse et de ports d^armes» seront payées an baicM 
de renregislrcment , chargé de la recette des aiaeaé» 
dn chef-Ueu de rarrondissement , dons lequel ksdéli» 
ont été commis et les jngemens ressdua. 

Les indemnités pour la capture des condamancM- 
traints par corps, seront payéea |^ le reemar ée 
l'enregistrement chargé des pooremlee et qui dut m 
recouvrer le monUnt sur les oondumnés. ^ 

Les attributions d^amendes feront stcquMlMspstK 
receveur qui a fait le recouvrement des amr ud ri Mt 
lesquelles ces attributions sont prëlevfe» ; 



i^ Les acquits sur les mandate de u ai enaent 
signés par les membres du consesl d^adnasnîstraiieai 
et revêtus dn sceau de ce conseiL Ceua de ces naa- 
dais , payables dans d^utres bureaux me cdiii de 
cheMieu du département , seront puyda à Tofficierea 
sons-officier ooe le conseil en aom rendu portear, 
pour lui en faire passer le montant ; 

5* Lorsque des amendes auront dté recouvrées dam 
un autre département que celui oé la co nd a mn ation 
a été prononcée , la portion attribuée aux §cndarmes 
sera acquittée par virement, pour le couapce d« rr- 
ceveur qui aura fait la recetU , par le receveur du ebef- 
lien du département, oè siéfe le oooacil d'admioiS'- 
tmtion an profit duquel les mandats aeroot détivvés ; 

6» Les gratifications , indemnités ou pectians d'a- 
mendes, dues jusqu^ê ce îour , aèrent acquîttêm seUe 
ce nouveau mode (1 )• 

Il résulte de ces prescriptions que ponr les somm si 
does anx sous-ofbcicrs et gendarmes par suite ds 
leurs procès-verbaux , eonstaUQt des contraveeiiom 
en matière de ffomfeiwrfe, de /Krfictf du nss il sy r et de 
titr^trt dtt IcMrcj de voitun, les aeens de TadM- 
nistraiion de renregistrement et des cmmuoSims fessai 
parvenir, chaque tnmestre,«ux conseils d*a d m i aîs lri 
tion , des étau conferaaes aux modèles n^ 3, ê ei 6, 
en même tenn que des mandats de pa iemen t qai 
devront recevoir racautt de ces conseils , vv^P*5 ^ 
sous-intcndant militaire, et être payée aux oficstM 
on soos-offiders qu*ils en rendront porteurs.^ 

Quant aux sommes decs pour consiaution de dAs 
de chasse et de port d'armes, et poer fmis de ca^aie 
de condamnés pour déléts forestier», cHus «crast robfci 
de mémoires conformes aux .modèles ci-jeinis n^ I si 

Ok *. I ■• * I- lyt^i ^. L.^ *^ * -- 



% éublis en sirapla expédition par las sooe-olfidm 
et gendarmes qui auront opéré* Les uaémotrBS n^ 1, 
seront dressés è rexpirarion de cbaye tfiaBeatre; eeea 



n» 2, le seront & la fin de cfaaquo aaois. Las uns et les 
autres , en exécution de lartida US du décret du 18 
juin 181 1, seront sujets au timbre, lorsqn^iis s'élère- 
ront è plus de dix francs. Le mémoire nP f denntra 
lieu ft rémission d*nn mandat de paiement, ^ re- 
cevra Tacquit du comeU d'adminislpaiion , eisé par 
le sous-intendant militaire* Cet acquit sera, au con- 
traire , donné au Ites du mémoin* n* % ainsi qaa 
llndîque le modèle. 

Je vpus prie de tenir la main ê U ponctuelle cxé<w 
cution de ces dispositions et de cdUes oui ont d^|k 
été prescrites par ta circolairc do 6 juin f 83S^ en ce 
Quî n'est pas contraire à la présenic* Recmes « etc. 



qui 



(i) Le cadre de notre xecacil ne nous pcnnct pas 
d'insérer ces éuts qui se trouvent au JQuroal militaire 
officiel du moif de aeptciubre* 
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Abonncmené des 0iths pour frais de caser- 
nement. — Circulaire de M. le ministre de la 
guerre à MM» les intendans militaires : 

Parit , le f 4 octobre 1836. 

Meisiran y M» te ministre de Hniénrur, par une 
circulaire cA'dale du 7 septembre dernier, adretsifc 
i MM. les préfets, et dont il vient de me donner 
connaissance , a arrête diverses dispositions de principe 
tendant è fiier 1rs bases des abonnemens des Tilles 
pour frais de casernement* 

Alix termes de cette circuUire , tes demandes 
d\ibunuement dcûvent être appuyées , entre autres 
documens, dNin état de refTectif moyen delà garni- 
son pendant les cina dernières années , vrsë p^r le 
sous intendant militaire. Vous comprendes aisi*mcnl 
Firoportance de cette dernière formalité , ptnsQtiVlle 
constituera un des principaux moyens d^appr^ciarîon 
ds Tabonncment è rëgler. MM. les soos^mtendans 
devront donc s^attachcr à constater avec exactitude 
Tctat des choses sur et point , et ils ne pourront m.m- 



<^ner d*y parvenir, en puisant les ëMmens de leur vé- 
rification dans la coUcclîon d« lean revues mensuel- 
les sur le terrain » et , subsidiairement , dans la comp- 
ta bilitë du service des vivres où le cbiffre des consom« 
raatiooA locales se trouve fisé. Une copie des ^tatt 
preseutant la moyenne de rerTectif pcnoant les cinq 
années écoulées , me sera immédiatement transmÎM 
par votre Intermédiaire y chaque fois qu'il y^aurallen. 

Je saisis cette occasion pour vous prier de rappe- 
ler à MM. les sous-intcndans militaires que, d'aprèa 
la législation qui régit aujourd'hui la perception def 
frais de casernement» on doit porter dans les décomp- 
tes à ëtablir à la charge des villes qui ont un octroi , 
toutes les journées alTérentes aux troupes logées dana 
les bâilmens mililairesj c^est-à-dire dans ceux qui ap* 
parliennent à IVtat, ou que le département de la guerre 
a pris à loyer ; mais qu'il ne faut pas y eoroprcadre 
tel hommes ii rhopitai ou en prison. 

Veuilles vous conformer aux instractiona conteouet 
dans cette dépêche. Recevez, oic» 

Le ministre secrétaire d'état de la guerre^ BERtiAas. 



Préfeeture de la Seine. 



Cession de propriété 
pour cause d*utilité publique. 

Nous, pair de France « préfet du dcfpar- 
lement de la Seine ; ^ Vu noire arrâtd en 
date 24 octobre i834i approuvé par M. le 
ministre de rintérieiiF, le 16 décembre sui- 
\'ant , qui déclare cessible pour cause d*utilité 
publique les diverses propilétéf nécessairti^ à 
l'exécution du plan de la place do la Made- 
leine et de la rue Royale prolongée ; — Vu 
Tart 3 de cet arrêté, portant qu'il sera, stalué 
ultérieurement sur Tépoque ae cessibilité de 
chacune des propriétés désignées audit arrêté; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. l*^ La portion de la propriété sise 
rue Rovale, n<> 8, appartenant à madame 

veuve Paillard (Alexandrine^nkie-Balard), 
nécessaire à Texécution du plan d'aligae- 
inent de ladite rue , est déclarée cessible im- 
inédioteincnt , pour cause d'utilité publique. 
2. Le présent arrêté sera inséré au Moni- 
teur et au Journal judiciaire du département. 

Fait à Paris, le 28 septembre i836. 
Pour le pair de France , préfet , en congé : 
Le conseiller de préfecture délégué , 
De Lamorélie. 



Electîi 



ton. 



Nous , pair de France , préfet de la Seine, 
Vu les articles 3, i a et 21 de la loi du 
20 avril i834 ; 



Vu l'article 11 de la loi du 2a )uin i833; 

Vu l'article 3a de la loi du ig avril i83i ; 

Vu la démission que M. Lesecq nous a 
donnée de ses fonctions d'adjoint au maire 
du 9^ arrondissement municipal de Paris ; 

Vu notre arrêté en date du i*' octobre 
courant , par lequel M. Lesecq a été appelé 
à d'autres fonctions ; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui soit : 

Art. i*"". Les électeurs censitaires et dé- 
partementaux inscrits sur les première et 
deuxième parlies de la liste électorale du 
9" arrondissement de Paris , qui sera dose 
et arrêtée le 20 octobre^ présent mois, sont 
convoqués pour le mardi 8 novembre pro- 
chain, h reflet dVKrc douze candidats aux 
fonctions d^adjoint au maire du 9* arron- 
dissement, qui devra êlre nommé en rem- 
placeihent de M. Lesecq. 

2. Des caries individuelles seront délivrées 
à la mairie , k partir du 4 novembre. 

3. Les deux sections du 9^ collège se réo* 
nîront à THôtel-de-Ville, savoir : 

La première, salle du Trône ; la deuxième, 
salle Saint- Jean. 

4. Le présent arrêté sera immédiatement 
publié dans l'étendue du 9* arrondissement 
municipal de Paris. 

Paris, le i3 octobre i836. 

Comte DE Rambuteai]. 

Par te préfet : 

Pour le maître des requêtes, secrétaire 
général de la préfecture, en congé, 

Le conseiller de préfecture , délégué^ 
E. Laffo^ de. LK^\:!fc>:\.. 



— 396 — 



AVIS DIVEB6. 

3 octobre, — Dépôt pendant quinze jours, à 
la mairie du 5* arrondissement, du plan d'a- 
lignement de la rue du Faubourg-Saïut-Dems, 

— - Dépôt pendant quinze jours , à la 
mairie du i*' arrondissement, des plans d'a- 
lignement de la rue Je la Ville-l^E^^éque et de 
la rue de ia Madeleine, 

6 oi:to^r^.<— Enquête ouverte pendant un 
mob, à partir du 7 octobre, sur un projet 
de chemin de fer de Paris à Poissy^ s^ embran- 
chant sur le chemin de fer de Paris à Sl^Germain^ 
à la rencontre de la route départementale y n^^^de 
Paris à Bezons , et passant sur le territoire des 
communes de Colombes et Nanlerre, Ce projet 
est déposé k Parb, au bureau des ponts-et- 
chaussées de la préfecture (Hôtel-de- Ville), 
et à Saint-Denis , au secrétariat de ia sous- 
préfecture. 

i3 octobre. — Enqucîle et dépôt pendant huit 
jours , à la mairie du a* arrondissement , du 
plan indiquant le projet d^alignement adopté 
par l'administration boxa démasquer Vissue de 
la rue du Hasard sur la rue Richelieu. 

3 1 octobre. — Enquête et dépôt pendant huit 
jours, à la mairie du q* arrondissement, du 
plan indiquant les projets adoptés par Tad- 
ininistration pour V amélioration des abords de 
fllâtel-lHeu et quelques parties de cet établis- 
sement. 



SOUS-PREFECTURES DE LA SEINE. 

GIBGULAIBES. 

Gardes ehampêtres. ^ Armement. 

Scoaux , Ir 1 7 sepicrobre 1836. 

Montieur le nuire,, je suis infornic que dans plu« 
iîeart communes, les içaitics cliampètrciy «t même 
1rs gardes -messîcrs leniporaires » porlsiil litts fusils de 
chasse ou de guerre ^ dans Tesercice Je leurs fonc- 
tions. 

Ces fonctionnai rcs « pas plus que les antres parti- 
culiers, ne peuvent éire armés d un fusil de diasse, 
sans préalablement s^èlre pounru d^un permis de port 
d^armes délivré par M. le préfet de police » et ils ne 
doivent être armés «ron fusil de munition» qu'autaat 
que leur commission en contient raulorisalion ex- 
presse. 

Je vous prie de faire cesser les abus que je vous 
signale^ s^ils eaistcnl dans votre commune, et de faire 
^dresser contre les contre\caans des procès-verbaux 
ique vous déféreret à M. le procureur da roL 

Agrées | etc. 

Le ntailm des requêtes , $ous-prtftt ^ 

£. Maison. 




Mntatioas tor lae 



SceMx,le17 septembre 18K. 

Monsieur le maire , M. le minSstre des ftnaiiccs a , 
par sa circulaire du fil mai dermer, décide qae fw- 
scription des mutations sur les matrîcce dêi cooi' 
muiies sera faite à Tavenir, non plu dans les com- 
munes I mais dans les bureaux de U dîrecMMi do 
contributions directes , où un seirlcc «cra établi â cet 
effet. 

Cette mesure a pour but d^apporter dans cette pirtie 
importante de radmiiiistratioii plus de céiëritécisei- 
tout plus de conformité entre les matrices dfe|oim 
dans les communes et celles qui sont déposées Aaas 
les bureaux de la direction- 

Je roiu invite, en conséquence, moniîeor le wairr, 
à vouloir bien remettre au conlrdleor des cooirika- 
lions, lorsqu^il vous en fera la demande , la nsatrice <le 
votre commune. Diaprés les instrucfîons de M. k 
ministre , les inscriptions des raùtaulons aoroot liée s 
la direction pendant les mois de janvier ci févrîrr de 
chaque année, de telle sorte qu*au 1 «^ mars , loetcs 
les matrices seront réintégrées dans les mavîes. 

Je ne doute past monsieur le maire , que ^o^êh ne 
secondiez Tezécotion d^une mesure qui aura poar 
avantage de maintenir dans un état permanent d*ordre 
et de ^gularitë les élémens qui servent à Passstite de 
rirapAt. 

Agrées I etc* 

Le maître des requêtes , sons-pr^, 

£• Maisoh. 



Reemlemeiit* — masse de I8^S^ — Conseil 

de révision* 

Sceaux I le \^ octobre 1A36. 

Monsieur Je maire, {^ai llionncarde vous informer 
que le conseil de révirion de la Seine examinera, i^am^ 
sa séance du lundi 3f octobre cooranlyles jennes gens 

du canton de • • • qui ont concoum an tirage 

de U classe de 1835. 

Comme par le passé eettc séance se tiendra à I UAtcl- 
de- Ville à Paris » à heures du malin. 

Diaprés les instructions ministérielles , la présenc e 
de Mil. les maires à cette séance est fermdlement 
exigée. Je vous invite , en conséquence , monsieur le 
maire , à vouloir bien y assister revêtu des insignes 
iininicipaux. 

J^ai llioaneur de vous adresser ci-joints des ordres 
de comparution, que je vous invite à faire notifier îm- 
luédiatement aux jeunes gens de votre commoae 
qu^ils concernent. 

Agrées, etc. 

Lt maître des requêtes , swêS-prt/et^ 
E. Maison. 



Contributions directes et eomptabilité ei 
nale* — Anciens Joanuinz à soneke. 

A MM. les percepteurs'-rece^eurs des communes. 

Sceaux 9 le 10 octobre 1836u 

Aui termes d^one instruction de M. le ministre de 
rintérieur, du SI septembre dernier, MM, les perccp- 
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(•Tun-ncernin mnniclpiiii dohcnt drpoicr leart 
ancii-ni [ovrnani k «ducIh lui arclilrn dn (ooi- 

St rnus !niîlr, en ci>niA]S«icc, moniifur, i drpo- 
IFT uni itlard , dant m« buruai , looi Ici journaoi 
k aoiichB ijui iiuicnl dani Tolrr perception > <|B<lqac 
■ncient qu'il* puïucnt (Ire. H k j joindre un imen- 
lairc drtailU , en dcut copies iiKii^i par todi , donl 
l'aura! MHn de to«* reurajer Vnnr. rméloe de mon 
irWpÏM^. 

Ajirtex , cic. 

Le matire drf rcfuAci , toiu-prrftl , 
E. HjUSoh. 



Scuui,le19<iclobre1836. 

Montîcnrle maire, l'adminîil rai îan lup^ricore eil 
■nronn^e que , dam quelque! comniinca , MM. lea 
malra croienl pou* uit proreder au mariage de mili' 
lairei qa! ne iuiilienl pai do l'aulciriMlion dn Uar» 
thef), comme l'eii|;e le décret du 10 juin 1808. 

M. le miniilra de la guerre fait rcmanjoer que tei 
infractioni de ce ffcnre ne parlent paa maint de pr^ 



peemet d'at 

«nfiiu dei militureii qu'iotanl que le maria|;e de 
ceui-ci a M aulonaJ dans le> formei preicriiei par 
le décret de ISOUi je ne penie pu , m on lieu r le maire, 
que TODi vnni lorn januli ^can^ dei diipoiilioni 
prcicrilea par le décret pr^cil' ; toalefoit , j'ai cru de- 
voir, poor l'ordre el le bien do trriice, porter i tolre 



Lemal/ndti rtqu&t», tva-prf/ct , 
E. MAISriH' 



DirtribnlioD do prix d 



Sceaux , le 91 oclobrg 1836. 



Moniîi 



tlittei jeu) , le 



innei, lUu le d/parteraenl de la Seine , 
, ;u) , Iri dantei , lea concerli et lei reprc- 
> ihrllnlei dam )et diatribulion* de prix 
qui on) liea daiia cea maîiaoï- 

On in'auur* que celle diipoaiiion du règlement 
refnil d'auet nombreaaea iiuraclioni, ri que * 

rlui , on ajoute ji \» grariié ' ' 
adminûtralioa a loulu prérenir, en 
Iribniioni de prix la loir t la lumiire. 

Je roua întîte, mouiieur le miitt, k rappeler 
iiDmJdîalrmenl aua directrices de maiioni d'jduca- 
lion étïblirt dani tolre commune, la ditpoiition de 
"irtiele pr^iiite' du règlement, ri i Ici pr^enir que 



E 



i eltet 



furci 



, l'admi 
:r k leur e'gard de meaun 

idrea Uen anui imiter 



r CCI dame* i faim 
ïbnlioiu de prix dam la journée , aiaca lui 
Ilea auîeut termlnfei araul le tolcil coptU. 

Le niatire dtt rtquàa , soui-prrfel , 

E. Maison. 
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Préfecture de Police. 



ORDOmiAlIGES. 



S^IKr. 



ItB 



ur. 



Stationnement^ sur la voie publique f des voitures^ 
bêtes de trait et de somme senmnt au transport 
des marchandises destinées à tapprooision^ 
nement des halles du centre, 

Paris, 1« 99 octobre 1836. 

Nous, conseiller dVtat, préfet de police, 
Vu, 1^ la loi des 16-24. août 1790 ^^ 
titre xi(f ); 2<> Tarrété du gouvernement du la 
messidor an viii (2) (i*' juillet 1800); 3® le dé- 
cret du 31 seotembrc i8o7(3);4.®rarticIe4.84. 
du Code pénal (4); 5*^13 délibération du conseil 
municipal de la ville de Paris , du ao février 
i835 , approuvée le 1 1 mai suivant par le 
ministre de l'intérieur , concernant la loca- 
tion des places affectées sur la voie publique 
au stationnement des voitures, betes de trait 
et de somme qui servent au transport des 
marchandises pour Papprovisionnement des 
halles ; 6® et la lettre en date du ag sep- 
tembre dernier , par laquelle M. le pair de 
-France, préfet de la Seine, nous transmet le 
cahier des charges de la mise en adjudica- 
tion de la perception du droit de location 
desdites places de stationnement , 

Ordonnons ce qui suit: 

Art. i''. 1^6 voitures et les bt^tes de trait 
et de somme servant au transport des mar* 
chandiscs destinées à l'approvisionnement 
des halles devront titre retirées aussitôt après 
leur déchai|;ement, pour (ître conduites , soit 
dans les auberges ^ soit sur les places de sta- 
tionnement ci -après désignées , savoir : 

i'^ Place de stationnement, 
PLACE DU CHATELET (partie Nord). 

Cetie place sera bornée, au Sud , par une 
ligne parallèle au quai , et partant des deux 
angles Nord de la fontaine; à P£st et au 
Nord , par des lignes distantes de huit mètres 
des maisons qui longent la place des deux 
côtés ; et k TOuest , par une ligne éloignée 
de dix mètres des maisons formant le pro- 
longement de la rue Saint-Denb. 



(1) yqy, page 16, note 2. 

(2) Koy, page 46, noie 6. 
(5| Fo}', page 3i'i, noie 5. 
(4) roy. pnge 17, noie 5, 



I^s voitures seront rangées sur cette pba j 
en ligne , c'est-à-dire roues contre roues, n 
il sera formé autant de ligacs que l'espace ot 
pourra contenir. 

2^ Place de stationnement. 

PLACE DU CHATELET (cAté Sad). 

Cette place sera bornée , au Sud, jnr me 
ligne tirée de Fangle du quai de dèm i 
l'angle du quai de la Mégisserie ; ii TEst, pv 
une ligne distante de huit mètres des maison 
qui longent la place de ce côté; au Nord, 
par une ligne parallèle au quai , et partaot 
des deux angles Sud de la fontaine ; k n[)uc$t, 
par une ligne distante de dix mètres des mai- 
sons qui font le prolongement de la ne 
Saint-Denis. Les voitures y seront rai^ 
en ligne, c'est-à-dire roues contre roues, et î 
sera formé autant de lignes que l'espace ei 
pourra contenir. 

L'espace compris entre ces deux places, 
et ayant à l'Ouest et à TEst la môme hi^eur 
que la fontaine, restera libre pour servir aoi j 
abords de celte fontaine. 

3' Plare de slationnemeni. 



QUAI PELLETIER. 

Cette place s'étendra le long du trottoir (b 
quai , depuis le pont Notre-Dame jusqu'à la , 
place de l'Hôtel -de-Ville. Les voitures y s«^ 
ront rangées en une seule l^ie , roues contre 
roues. 

4' Place de stationnement. 






QUAI DE lA MÉGISSERIE (c6té du pont au 

Change). 

Cette place s'étendra le long du trottoir 
du quai , depuis le pont au Change jusqu'à 
la ligne qui sépare les maisons n" 34. et % 
Les voitures y seront placées sur un seul 
rang. 

5" IVace de stationnemenL 

QUAI DE LA MÉGISSERIE (côté du Pont-Neirf)^ 

La place s'étendra le long du trottoir do 
quai , depuis le Pont-Neuf jusqu^'À la ligiK 
ci-dessus indiquée. Les voitures seront sur 
un seul rang, depuis la ligne qui sépare h 
maisons n»* 34 et 36 jusqu'à la hauteur à^ 
TArche-Marion , et depuis ce point jusqu'au 
Pont-Neuf, sut une seule file , à la suite l« 
unes des autres. 



— 401 — 



G' Place de statioimemenL 

vo^m AU CQA'NGE (côlé du Chât^Iet). 

Celte place s'étendra le long du trottoir , 
en amont, depuis Fangle qu'il forme à sa 
jonction avec le trottoir du quai de Gèvres 
jusqu'aux deux tiers de; la longueur du pont. 
Les voitures y seront rangées sur une seule 
ligne , les unes à côté des autres. 

7^ Place de siationnemenL 

PONT AU CHANGE (côlédu quai aux Fleurs). 

La place s'étendra le long du trottoir, en 
amont et en aval , depuis le quai aux Fleurs 
et le quai de 1 Horloge, jusqu'au tiers de la 
longueur du pont. Les voitures y seront ran- 
gées sur une seule ligne , les unes à côté des 
autres. 

8' Place de stationnement. 

QUAI DE GÈVRES. 

Elle sViendra depuis le pont Notre-Dame 

Î'usqu'à la moitié de la longueur du quai , 
'autre moitié étant réservée pour un stalion- 
ncment de cabriolets. Les voitures y seront 
rangées roues contre roues, sur une seule 
ligne , les unes à côté des autres. 

g* Place de stationnement. 

PONT NOTRE-DAME. 

Cette place s'étendra sur toute la longueur 
du pont , le long du trottoir en aval. Les 
A'oilurcs y seront rangées sur une seule file , 
les unes à la suite des autres. 

lo* Place de stationnement, 

QUAI AUX FLEURS. 

Ce stationnement sVtendra sur toute la 
longueur du quai, entre les ponts au Change 
et Notre-Dame. Les voilures y seront ran- 
gées en file, sur une seule ligne, le long du 
trottoir. 

1 1* Place de siatiomîcment, 

QUAI NAPOLÉON. 

Celte place s'étendra le long du trottoir du 
quai , depuis le pont Notre«-Dame jusqu'au 
pont d'Arcole. Les voitiu-es y seront rangées 
en file sur une seule ligne. 

Le stationnement sur cette place ne pour- 
ra avoir lieu , les mercredis et samedis que 
sur la partie du quai non occupée par les 
pépiniéristes et les marchands d'arracliis. 

JlLCUtlL AD3JJMSTnA'liF D£ I A SLJ.n: 



1 2* Place de stationnetnent. 

QUAI DE LA CITÉ (entre le pont d*Arcole 
et le pont Louis-Philippe). 

Le stationnement se tiendra le long du 
trottoir entre les deux ponts. Les voitures y 
seront rangées en lile sur une seule ligne: il 
ne pourra avoir lieu sur cette place, les 
mercredis et samedis , que dans la partie du 
quai non occupée par les pépiniérbtes et les 
marchands d'arracnis. 

1 3^ Place de stationnement, 

QUAI DE LA CITÉ (entre le ponl de l'île- 
St-Louis et le pont de l'Arclievî^ché ). 

Cette place s'étendra le long du trottoir 
entre les deux ponts. Les voilures y seront 
rangées en file sur une seule ligne. 

i4-^ Place de stationnement, 
QUAI DE L'ARCHEVêCHÉ. 

I 

• 

Celte place s'étendra le long du trottoir , 
depuis le pont de l'Archevêché jusqu'^à la 
clôture en planches qui ferme la place à la 
hauteur de la sacristie de Téglisc Notre- 
Dame. Les voitures y seront rangées sur une 
ligne , les ua^s à côté des autres. 

1 5® Place de stationnement, 

COUR DE LA SAINTE-CIIAPELLE. 

■ , ■ « 

Cette place sera limitée d'un côté par la 
Sainte-Chapelle, et des trois autresroar des 
lignes distantes de doute moirés des bâ- 
ti mens qui bordent la place. Il- sera réservé 
un passade de trois mètres devant l'escalier 
qui conduit au palais de justice. Les voi- 
tures seront rangées en lignes ou en files dans 
les limites indiquées ri -dessus. 

I G* Place de stationnement. '• 

PLACE DU LOUVRE. 

Cette place sVtendra lo long de la terras^»», 
du Louvre, depuis le (jilai du l^ouvre jusqu'à 
l'entrée du palais , devant Saint-Gerinain- 
l'Auxcrrois. Les voitures y seront rangées ei 
une seule file , les unes à la suite des autres. 



1 7* Place de stationnement,' 

PLACE DE l'oratoire (côlé dc l'Iiôlel 
d'Angevilliers). 

Le stationnement s'étendra depuis cet hô- 
tel jusqu'à la rue de l'Oratoire. Les voiture-, 

26 
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y seront rftng<5cs en une ligne enire la ligne 
des cabriolets et le talus qui existe le long 
des murs de Thôtel. 

18" Place de stationnement. 

PLACE DE l'oratoire (devant la caisse 
d'amortissement). 

Le stationnement s'entendra depuis la rue 
de rÛratoire jusqu'à la rue du Coq. Les 
voitures y seront rangées sur une seule ligne, 
roues contre roues, ou en file sur deux li- 
gnes. 

ig* Piace de stationnement, 

PLACE DE l'ohatoire (côié du p&lab du 

Louvre). 

Cette place sVtendra le long de l'enceinte 
en planches élevée en avant du palais, depuis 
la porte qui fait face à la rue du Coq 
jusqu'à la hauteur de la rue de la Biblio- 
thèque. Les voitures y resteront rangées en 
ligne. 

26* PUu:e de staiiontiement. 

QiJAl DU LOUVRE (c6té de la rivière). 

Cette place sera limitée à PEsf par les bu- 
reaux des facteurs aux charbons , et à POùest 
par le pont des Arts. Les voitures y seront 
rangées sur une seule file, roues contre roues. 

ai* Place de stationnement, 

QUAI DU LOUVRE (côté du palais). 

Cette place s'étendra depuis l'angle de la 
place du Louvre jusqu'à rentrée du palais, 
vis-à-vis le piont des Arts. Les voilures y 
seront rangées $ur un seul rang , ou en file 
sûr deiix rangs. 

921* Place de stationnemaU, 

QUAI DU LOUVRE (côté du paUis). 

Cette place sVtendra depuis l'entrée du ; 
palais, le long du jardin de l'Infante, jusqu'à 
fa galerie d'Apollon , et depuis cette galerie 
jusqu'au ffuicnet de la grande galerie qui 
conduit à la place du Musée, entre l'entnfe 
du Louvre et la galerie d^Apollon. Les voi- 
tures seront placées en file sur un seul rang; 
elles seront rangées en une seule ligne , roues 
contre roues, dans l'espace compris entre la 
galerie d'Apollon et le guichet du Musée. 

a3* Place de stationnement, 
QUAI DU LOUVRE (côté de la grande galerie). 

Cette place s'étendra depuis le guichet qui 
conduit à la place du Musée jusqu'à la hau- 



teur du pont du CarrooseL Les voiture * 
seront placées en ligne sur un seul rang. 

a^' Place de statioimemadé 

PLACE DU PORTAIL SAINT-EUSTACHE. 

Cette place sera limita par Tescalierdi 
portail et par deux lignes parallèles aux ran 
du Jour et Traînée et distantes de Jtr WÊètm 
des maisons qui bordent ces deux nm. L« 
voilures y seront placées en lignes sur auUDt 
de rangs que Tespa^te limité ci-dessus eo 
pourra contenir. 

aS* Place de staiionnemenL 

PLACJB SAmT-ANDRÉ-DES-ARTS. 

Cette place sera limitée par des lignes 
distantes de dix mètres des maisons fonnaot 
trois des d^tés de la place « et de douze mètns 
des maisons formant le côté compris entre 
la rue Saint- André-des- Arts et celle du G- 
metière -Saint-André. Les voitures y seront 
rangées en ligne. 

a. Le stationnement des voitures et bétn 
de trait et de somme employées au service 
de l'approvisionnement des halles est inter- 
dit sur tous autres points de la voie publique 
que ceux ci-dessus désignés. 

3. Sont révoquées, à compter du jour de la 
publication de la présente ordonnance , tou- 
tes les permissions accordées à des auber- 
gistes ou autres , à l'effet de faire stationner 
sur la voie publique , dans les quartiers des 
Marchés, du Louvre , Saint-Honôré, Saint- 
Eustache, Montorgueil et des Lombards, in 
voitures, botes de trait et dé somme servant 
au transport des marchandises destinées à 
l'approvisionnement des halles. 

11 est défendu auxdits aubergistes et à lois 
autres de déposer sur la voie publique lo 
paniers des approvisionneurs. 

i. Le droit de stationnehK^nt • établi aa 
profit de la ville de Parb , et que les pro- 
priétaires des voitures , b«îles de trait et de 
somme servant à l'approvisionneiùent des 
halles devront payer aux adjudicataires des 
places, est fixé comme suit, conformément 
à la délibération dn conseil municipal du 20 
février i835 , homologuée par le ministre de 
l'intérieur, le 11 mai suivant , savoir: 

Par voiture à quatre roues, pouvant occu- 
per un espace de seize mètres. ...» ao c 

Par voiture à deux roues, pouvant 
occuper un espace de douze mètres. » i5 

Par bête de trait attelée ou non 
altolét» et par béte de somme. ...» 5 
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Les adjudicataires des places de stahon- 
nemcnt ne pourront exiger de plus fortsdroils, 
sous peine d'être poursuivis comme <:oiigus- 
sionnaires. 

5. La conduite et la garde des voitures sur 
les places de stationnement ne pourront être 
faites que par les approvisionneurs , les per- 
sonnes de leur iamille ou attachées à leur ser- 
%'ice, ou par les agcns des adjudicataires de 
chaque stationnement. 

Dans ce dernier cas « les frais >dc conduite 
et de garde seront dc^battus de gré à gré; 
mais , sous aucun prétexte , les a^judicatai- ; 
res ou leurs agens ne pourront jamais rien 
exiger au delà des prix ci-dessous indiqués, ^ 
savoir : 

FBAIS DE 



Couilukle. 
fr. c. 

Par voiture il quatre roues. ... « 3o 

Par voiture à deux roues m 20 

Par béte de trait, attelée ou non 
attelée, et par bâte de somme. 



Carde, 
fr. c. 

i5 



« 
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6. Les agens préposés par les fermiers h la 
conduite et à la garde des Tottiires , èôtes de 
trait et de somme , devront >étre munis d'une 
permission délivrée par nous. 

Pendant toute la durée de leur service , ils 
devront porter au bras gauche une plaque 
aux armes de la ville , indicative des places 
de stationnement qu'ils desserviront , et d'un 
numéro d'ordre spécial qui leur sera déli\Té 
à la préfecture de police. 

Les dispositions du présent article sont 
applicables aux agcns employés par les au- 
bergistes pour conduire les voitures, chevaux 
et bétes de somme dans les locaux qui leur 
appartiennent La plaque de ces agens indi- 
quera rétablissement auquel ils seront atta- 
tachés. 

7* Les adjudicataires des places de station- 
nement seront responsables , tant pour eux 
que pour leurs agens , des voitures , botes de 
trait et de somme , et de tous autres objets 
confiés à leur conduite et à leur garde, 
comme aussi de tous les accidens qui pour- 
ront résulter de leur bit ou de celui de leurs 
agens. 

8. Les propriétaires de voitures , bétes de 
trait et de somme qui les conduiront ou fe- 
ront conduire et garder sur les places de sta- 
tionnement, seront tenus de se conformer , 
pour le placement de leurs voitures , bétes 
de trait et de somme , aux indications qui 
leur seront données par les adjudicataires de 
chaque stationnement. 



9. Les adjudicataires des places de sta- 
tionnement sont tenus de veiller à ce qu^il 
ne soit causé aucun dommage , soit par leurs 
agens , soit par les approvisionneurs , aux 
trottoirs , plates- bandes, arbres , bancs, fon- 
taines et monomcns , auprès desquels les 
voitures et bétes de somme passeront ou sta- 
tionneront. Ils seront personnellement res- 
ponsables de tous les dégâts ou dégradations 
qui seraient commis, sauf leur recours contre 
qui de droit. 

10. }l est enjoint aux fermiers de se ren- 
fermer strictement dans les limites détermi- 
nées, pour chaque place de stationnement, 
par l'article i'' de la présente ordonnance. 

1 1. Les voitures devront être rangées avec 
ordre sur les places de stationnement, de 
manière tju'on puisse toujours les retirer 
avec facilité. 

Les bétes de trait seront attelées atix voi- 
tures ou attachées entre les limons, b crovpe 
-en dehors des rangs. 

Les bétes de somme seront attachées der-^ 
ricre les voitures; maisiîl'n'ea sera reçu que 
sur les places où les voitures pounroiit être 
placées sur plusieurs jrangs. 

Les voitures seront rangées en lignes » les 
unes à côtés des autres , ou en file à la «lile 
les unes des autres. 

la. Il est défendu aux adjudicajtaires des 
places de stationnement, et aux aubei;gistes, 
de faire conduire, par chacun de leurs ^ens, 
plus de trois voitures, ou plus de ^alre bé- 
tes de somme à la fois. 

i3. Les places de stationnement devront 
être évacuées entièrement à neuf heures d« 
matin, depuis le 1*' avril jusqu'au 3o sep- 
tembre, et à dix heures du matin , depuis le 
i*' octobre Jusqu'au 3i mars. 

14* Les dispositions de la présente <^don- 
nance ne sont point applicables aux voitures 
chargées de marée, lesquelles continueront à 
stationner , après leur déchargement, sur les 
pilaces de la Fromagerie et de la pointe Saînt- 
Eustache. 

i5. Les contraventions seront constatées 
par des procès- verbaux ou rapports qui nous 
seront transmis, et poursuivies conformé- 
ment aux lois et réglemens. 

16. La présente ordonnance sera impri- 
mée et aflichée. 

Ampliation en sera envoyée à M. le pair 
de France, préfet du département de la 
Seine. 

Les commissaires de police , le chef de la 
police municipale et les officiers de paix , 
rinspccteur-général et les inspecteurs ^a4- 
raux adîoints des Vv;iV\fts m\ \s3«Lâe&^»^vNftâ» 
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autres preposdes de la prcSfoclure de police , 
sont cbargtfs, chacun on ce qui le*concernc, 
d'en surveiller IVxdcution. 

Le conseiller d'état ^ préfet de police^ 

C Delessert. 

»• Dit. 1" Bur. 

ÉidhKsSement d'un Droit de Place, qni sera perçu 
par tête de Vache et de Taureau exposés en 
vente au marclié aux Vaches , dit des Ber- 
nardins , à Paris. 

Paris y le 29 octobre i83G. 

Nous , conseiller d'état , préfet de police , 
Vu, 1® la loi des 16-24 août 1790, litre 
XI , article 3, § 3 (i); 2° les articles 2 et 32 
fie l'arrêté du gouvernement du 12 messidor 
an VIII (i" juillet. 1800) (2); 3° le décret du 
31 septembre 1807 (3); 4** l'article 484 du 
.Code pénal (4) ; S^ la lettre de M. le pair de 
France , préfet du département de la Seine, 
en date au 6 octobre i836; 

' : Ordonnons ce qui suit: 

•' Art. 1". Conformément à la délibération ' 
du conseil général du départenient de la 
Seine y faisant -fonctions de conseil municipal 
'de Paris, du 10 juin i836, approuvée par 
M. le ministre de l'intérieur, le 7 septembre 
suivant , M sera perçu , à compter du 4 no- 
ivembre- prochain , un droit de place de soi^ [ 
'^oante'-quime centimes par tète de vache et de 
taureau Cfui seront exposés en veiiie au mar- 
ché aux Vaches, dit des Bernardins, à Paris. 
'a. Les noutrisseuTS et les marchands sont ; 
tenus, en entrant dans le marché , de faire , 
au préposé de police, là' déclaration du 
nombre des vaches et taureaux qu'ils y amè- 
nent , et d'acquitter immédiatement le droit 
de place dû pour'ces bestiaux, cntr l' les mains 
•du receveur à ce préposé par l'administra- 
tion des hospices de Paris. 

3. Les vacneset taufeaux de\Tontôtre con* 
duits directement au marché; il est défendu 
d'en laisser stationner , tant aux abords du 
marché que sur tout autre point de la voie 
publique. 

4. tes dispositions de l'ordonnance du aS 
mars i83o (5) , sur la tciiiK» des marchés à 



(i) JKoiV page 16, note 2. 

(2) Koirpngc 46, note 6. 

(3) Voir page 3 1 4 , n o le 3 . 

(4) Voir page 17, noie 3. 

:5) Ii*étendue de octle ordonnance ne noua 
permet pat de l'in»érer ici f nous nous borne- 
Voii« à reproduire le titre VIII , qui e»t plu:» 
spécialement en rapport avec l'ordonnance de 
police cî-detsns 



bc5liaux, et notamment celles du titre yb 
de ladite ordonnance, sur la police da mit 
ché établi à Paris , pour la vente des vache j 
propres à la boucherie , continueront à ^ft 
exécutées. 

i). La présente ordonnance sera imprimcf 
et affichée. 

Amplîatiun en sera adressée à M, \( y^v 
dé France , préfet du dëparlemeot de li | 
Seine et à MM. les mcmabres compoant \t 
conseil général des hospices. 

6. Le commissaire de police du qaarùff 
du Jardin du Roi , l'inspecteur général cl b 
inspecteur^ généraux adjoints des halles ^ 
marchés , et les autres prtfpos<^s de la pré- 
fecture de police , sont chargés , chacun n 
ce qui le concerne , d'en surveiller l'eié- 
cution. 

Le conseiller Htat , préfet de police y 

G. DELEâSEHT. 

Balayage et Propreté de fa Vole puMque (i). 

Paris, le S9 octobre 1836. 

Nous , conseiller d'état, préfet de pdire, 

Vu l'article 3 du titre ii de la loi des 16 li 

août 1790 (2); — Vu les articles 1 et as de 

Parrété du gouvernement du i^ juillet iSoo 

TITKE VJil, 

De la police du marché établi à Paris pour la veaU 
des i^ache's propres à la boucherie. 

Art.. 200. Dans le -rc&sorl de la préfecture i!e poli'r 
(1c P.ti'iii , les vaches coiriiiiiieroiit «rôtrc rouduitf» k 
exposi^cs en \eiite sur les tnarrliéf de Sce<iti\ ce <ie 
l\)i»sj ; pour s'âssiirer si elles sont propres à la bni>- 
■«ht^rit». 

204. XtiniinioinSi les propiiétaircs de vaches prn|ifa \ 
à la hoiicherie pourronl left exposer en veute à \% haU: 
aax TCAu\de Paiio^ilaos Vemplncemenf dispose' à «t 
cflVl. 

2o5i. Lr. marché coallautoia de tenir le veadreJidc 
cha(|iie semaine. 

Ln venir 4era ouverte depuis onze heures du matîa 
juS(pi'à deui l»eures , en tout tem». 

L'ouverture et la 'fermeture seront aunoooécs as 
son de la cloclie. 

11 est défendu an^ marchands bouchers d'eotrfr 
dans le marché avant Touverture. 

206. Il est défendu de Vendre et d'acheter des tv 
(hcs propres à la boucherie ailleurs €|ue sur les DUT' 
ches affectes à cette destination. 

207. 11 sera pris envers les coiiirevenans aux dl>r •- 
sitiuns ci-dessus tr.llc mesure de ]i«">îicc ad;nini*lrMnf 
que de droit , sans préjudice des poursuites à e5.ercc: 
contra eus. devant les iribunaui. 

(1) Celle ordonnance apporte ih»s modifications un- 
poriantcfi à rordouuaucc du 27 Juars i834, que uou* 
avons inscicc à la ]Kigc 21 de noue rccuci*. yoit\^ 
circulaire, ]).igc 4i 1. 

(2) Voir page 16, note 2. 
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(i,2 messidor awvni) (3);— Vu l'arlicle 4.71 <^u 
Code pciial(4) ; — Considt^raiU qu'il est ulile 
de rappeler fréquemment aux habitans les 
obligations qui leur sont imposées pour as- 
surer le maintien de la propreté de la voie 
publique ; et qu'il importe d^ajouter aux 
réglemens exbtant de nouvelles dispositions, 
dont Texpérience a fait reconnaître la néces- 
sité ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. i*'. Les propriétaires ou locataires 
sont tenus de faire balayer complètement , 
chaque jour , la voie publique au devant de 
leurs maisons, boutiques, cours, jardins et 
autres emplacemens. Le balayage sera fait 
jusqu'aux ruisseaux , dans les rues à chaussée 
itMiduc. Dans les rues à chaussée bombée et 
sur les quais., le balayage sera fait jusqu^au 
milieu de la chaussée. Le balayage sera éga- 
lement fait sur les contr'allées des boulevarts 
jusqu'aux ruisseaux des chaussée^. Les boues 
et immondices seront mises en tas; ces tas 
cle\Tont être placés de la manière suivante , 
selon les localités , savoir: dans les rues 
sans trottoirs , auprès des bornes ; dans les 
rues à trottoirs^ le long des ruisseaux du côté 
lie la chaussée , si la rue est à chaussée 
Lombée, et le long des trottoirs, si la rue 
c*st à chaussée fendue ; sur les boulevarts , le 
long des ruisseaux de la chaussée, côté des 
contr'allées. Dans tous les cas. les tas devront 
ctre placés à une distance d'au moins deux 
mètres des grilles ou des bouches d'égoûts. 
INul ne pourra pousser les boues et immon- 
dices devant les propriétés de ses voisins. 

a. Le balayage sera fait enire six heures, et 
sept heures da matin, depuis le i'*^ avril 
jusqu'au i*^^ novembre , et entre sept heures 
et huit heures du matin, depuis le i'^ no- 
vembre jusqu'au i*^"^ avril. En cas d'inexé- 
cution , le balayage sera fail d'ofjice , aux 
frais des propriétaires ou locataires. 

3. En outre du balayage prescrit par Fart. . 
1*^ , les propriétaires ou locataires serout 
tenus de fair£ gTatt<?r, lav£r et balayer, chaque 
jour les trottoirs existant au devant de leurs 
maisons , ainsi que les bordures desdits trot- 
troirs, aux heures fixées par l'article pré- 
cédent. Cette disposition est applicable aux 
dalles établies dans les contr'allées des bou - 
levarts ; les propriétaires ou locataires sont 
tenus de les faire gratter, laver et balayer 
chaque jour; les boues et ordures [)rovenai)t 
de ce balayage seront mises en tas sur la 



(3) Voir pflgr 4t), ne» te 6. 

(4) 7 oir p..gc 21, ii«it' 3. 



chaussée pavée , le long des ruisseaux y. côté 
des contr'allées, conformément à Tarticlc i^'!. 

4. Les devantures de boutiques ne pour-, 
ront i^trc lavées après les heures fixées ppuc 
lé balayage , et l'eau du lavage devra élr^ 
balayée et coulée au ruisseau. 

5. Dans les rues à chaussée bombée, chaque 
propriétaire ou locataire doit tenir Ubrc, le 
cours du ruisseau au devant de sa maisor^ ; 
dans les rues à chaussée fendue , il y pour- 
voira conjointement avec le propriétaire ou 
locataire qui lui fait face. Pour prévenir les 
inondations par suite de pluies ou de dégel , 
les habitaos , devant la propriété desquels se 
trouvent des grilles d'égoût, les feront déga- 
ger des ordures qui pourraient les obstruer. 
Ces ordures seront déposées aux endroits in- 
diqués à l'article l'^ 

C. Il est expressément défendu de jeter 
dans les égoûts, des urines, des boues et 
immondices solides , des matières fécales , 
et généralement tout corps ou matière pou- 
vant obstruer ou infecter lesdits égoûts. 

7. 11 est expressément défendu de déposer 
dans les rues aucunes ordures, immondices, 
pailles et résidus quelconques de méqagç. 
Ces objets devront ùtre portés directement des 
maisons aux voitures du nettoiement, et remis 
aux desservans de ces voitures, au moment de 
leur passage annoncé par une clochette. Tou - 
tefois, les habitans des maisons qui n*piU ni 
cour , ni porte -cochère , pourront déposer 
les ordures, pailles et résidus ménagers,. k* 
matin avant huit heures^ depuis le i<^' iior 
vcmbre jusqu^au i*^^ avril; et avant $t*pt 
heures , depuis le i" avril jusqu^au i^-ap- 
vembre. En dehors de ces heures, ii|.c;st 
formellement interdit de (aire.aucua à^-^ 
pôt de ce genre sur la voie publique. , Ces 
dépôts devrout Otre faits sur les points de la 
voie pubhque désignés en l'article i^^ , pou^ 
la mise en tas des immondices provenant du 
balayage. 

8. Lorsqu'un chargement ou décliar^ement 
de marchandises ' ou de tous autres objct;^ 
quelconques , aura été opéré sur la voie pu- 
blique , dans le cours de. la journée , etdaos 
le cas où ces opt^rations sont permises par 
les réglemens, remplacement devra être net- 
toyé. En. cas d'inexécution, il y sera-po^rvu 
c('/)^/r, et aux. frais du contrevenant... 

9. 11 est défendu de jeter des eaux sur la 
voie publique; ces eaux devront (îtrc portées 
au ruisseau pour y Otre versées de manière 
à ne pas incommoder les passans. 11 est éga- 
lement défendu d'y jct<T et faire couler des 
urines et des eaux infectes. 

10. Il est géiicTal('in<'nl «léf^idu de flépcï^er 
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sur la voie publique , les bouteilles cassifes , 
les morceaux de verre , de poterie , faïence 
et tous autres objets de ménie nature pouvant 
occasioner des accidcns. Ces objets devront 
être directenient portes aux voitures du net- 
toiement , et remis aux desservans de ces 
voitures. 

11. 11 est défendu de secouer des tapis sur 
la voie publique, et gtWralemenl d'y rien 
jeter des habitations. 

la. Il est défendu de jeter des pailles ou 
des ordures ménagères à la rivière ou sur 
les berges. 

i3. Il est interdit aux marchands amhu- 
lans de jeter sur la voie publique , des débris 
de légumes et de fruits , ou tous autres rési- 
dus. Les étalagistes ou tous autres marchands 
du même genre , sont obligés de tenir con~ 
stamment propre la N'oie publique, au devant 
de remplacement qu'ils occupent. 

li}.. Il est prescrit aux entrepreneurs de 
constructions publiques ou particulières , de 
tenir la voie publique en état constant de 
propreté , aux abordis de leurs constructions 
ou chantiers , et sur tous les points qui au- 
raient été salis par suite de leurs travaux ; il 
leur est également prescrit d'assurer aux 
ruisseaux un libre écoulement. En cas d'in- 
exécution , h nettoiement de ces points de la 
voie publique sera opéré é^ office^ et aux 
frais aes entrepreneurs, 

iS. Dans le cas où des réparations à faire 
dans Tintérieur des maisons nécessiteraient 
le dépôt momentané de terres , sables , gra- 
vois et autres matériaux sur la voie publique^ 
ce dépôt ne pourra avoir lieu que sous Tanto- 
risalion préalable du commissaire de police 
du quartier. I^a quantité des objets déposés 
ne devra jamais excéder le chargement d'un 
tombereau , et leur enlèvement complet 
devra toujours <îlre effectué avant la nuit. Si 
par suite de force majeure , cet enlèvement 
n'avait pu être opéré complètement , les ter- 
res, saoles , gravois ou autres matériaux 
devront être suffisamment éclairés pendant 
la nuit. Sont formellement exceptés de la to- 
lérance, les terres, nioellons ou autres objets 
provenant des fosses d'aisances ; ces- débris 
devront être immédiatement emportés, sans 
pouvoir jamais être déposés sur là voie pu^ 
blique. En cas d'inexécution, il sera procé- 
dé i office et aux frais des contrevenans , à 
l'enlèvement des dépôts , et au besoin à l'é- 
clairage. 

i6. Il est enjoint à tout propriétaire ou 
locataire de maisons ou terrains situés le long 
des rues ou portions de rues non pavées , de 
faire combler , chacun en droit soi , les ex- 



cavations , enfoncemens cl omieres , et cTo- 
Iretenir le sol en bon ëtal , de conservtr c 
de rétablir les pentes nécessaires pour pro- 
curer aux eaux un éconlement faole, et k | 
faire en un mot toufes les disposîlions a»- • 
venables pour que la liberté , la sûreté de b ^ 
circulation et la salubrité ne soient pas con- 
promises. 

17. Ceux qui transporteront des terres, 1 
sablt's, gravois, fumier -«litière et autres objets | 

3ucIconques , pouvant salir la voie pulficfsc, 
evront charger leurs voilures ^ de mainère 
que rien ne s^n échappe , et ne puisse se ré- 
pandre. Le nettoiement des rues on parties 
des rues salies par les voitures en sorcharje, 
sera opéré (T office , et aux frais des contres- 
nans. 

18. Les concierges, portiers on ganSens 
des établissemens publics et maisons doma- 
niales sont personnellement responsables de 
l'exécution des dispositions ci-dessus, en ce 
qui concerne les établissemens et maisons 
auxquels ib sont attachés. 

ig. Les contraventions aux înjonctÙHis ou 
défenses faites par la présente ordonnance 
seront constatées par des procès-verbaux on 
rapports qui nous seront adresses. Les con- 
trevenans seront traduits, s'il y a lieu, devant 
les tribunaux , pour être punis conformément 
aux lois et réglemens en vigueur. Jyztis tons 
les ras où il y aura lieu à procéder d'office^ 
en vertu des dispositions de la présente 
ordonnance, ces opérations se finônt à b 
diligence des commissaires de police ou ds 
directeur de la salubrité , aux fira£s des con- 
trevenans , et sans préjudice des peines en^ 
courues. 

ao. La présente ordonnance sera publiée 
et affichée. Les commissaires de police , le 
chef de la police municipale, le directeur de 
la salubrité, les officiers de paix et autres 
préposés de l'administration sont chargé 
de faire observer les dispositions de Pordoo- 
nance ci-dessus , et de tenir la main à leur 
exécution. Les préposés de Foctroi sonlr re- 
quis de concourir à l'exécution des articles 
1 5 et 17, concernant les dépôts et le irans^ 
port des terres , sables , et autres objets 
susceptibles de salir ou d'embarrasser la voie 
publique. 

A cet effet , ampliation de ladite ordon- 
nance sera adressée à M; le directeur , pré- 
sident du conseil d^admînistration de l'octroi. 

Le conseiller dl*état, préfet de police, 

G. Delessert. 






& JA: 3>Bur-'1"S«:l. 

Mise en ciraiJiùian de caMoleb à quatre roues , 
en remplacement de ceux à deux roues. 
P*rij,7octol»ta1836. 

Nous, p«ffet de police,— Vn, i" l'orilan- 
nance de police du i" Juillet i8ig (i), con- 
cernant le service des voilures de place ; — 
a" Vu Tairêté du i6 septi^mbre suivant, 
qui a autorisf! la mise en circulation de ca- 
briolets à quatre roues , en remplacement de 
cabriolets À deux roues; — 3" l'ordon- 
nance de police du g octobre i835 (a), concer- 
nant le tarif des cabriolets â deux roues; 4° les 
demandes faites par plusieurs loueurs de voi- 
tures de place , k l'eîFet d'obtenir l'autorisa- 
tion de substituer aux cabriolets à deux roues 
d<mt ils sont propriétaires , des cabriolets à 
quatre roues , a'un nouveau module ; — 5*" te 
rapport favorable de la commission chao^gée 
d'examiner le modèle précité ; — 6" le rapport 
du chef de la a* division ; -^ Considérant 
qne la circulation de cabriolets à quatre 
roues , conformes au modèle présenté , peut 
concourir efficacement à l'amélioration du 
service de place et offrir au public de 
nombreux avantages ; 

Arrâlons ce qui suit; 

Art 1". Jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné, tout loueur, propriétaire de ca- 
briolets à deux roues , aura la faculté de rem- 
placer cessortesde voitures par des cabriolets 
à quatre roues, traînés par un seul cheval, et 
conformes au modèle qui nous a étc prc'senté. 

Art. 2. Les nouveaux cabriolets devront 
2 tre construits dans les dimensions suivantes: 

La distance entre les 
axes des deux essieux ne 
devra pasâtrcmoindrede im.iyc.^P'^P 

(Les TO>KS de devant 
devront, en toute circon- 
stance , tourner libre- 
ment sous la caisse ). 

La voie de derrière , 
mesurée de dedans en de- 
dans, ne devra pas être 
moindre de i la 3 5 

Celle de devant, mesu- 
wfe également de dedans 
en dedans , ne devra pas 
Cire moindre de » 98 3 • 



La hauteur de la caisse, 
mesurée du fond de la 
cave au cerceau milifltt, 
ne devra pas être moin- 
dre de im53c.4p-8{'-CI- 

I^ largeur de cette 
caisse, mesurée de dedans 
en dedans, àla hauteur et 
sur le bord de la par- 
dose , ne pourra pas âtre 
moindre de ■• 96 a 1 1 G 

La distance prise du 
fond de la caisse au cuir 
de la portière fermée , 1 
la hauteur du siège, garni 
de son coussin , ne sera 
pas moindre de ■ 80 a 5 4 

La hauteur totale du 
sol à la partie U plus 
élevée de la capote , ne 
pourra excéder a 35 7 3 » 

I^a largeur du siège 
du cocher oe pourra 
excéder » 49 1 fi » 

La portière et les marchepieds devront 
ôtrc disposés de manière à faciliter le plus 
possible l'entrée dans la voituM. 

Art. 3. Les cabriolets dont il s'agît seront 
numérotés, conformément aux dispositions, 
de l'article 5 de Tordonnance préritéc , 
1" juillet 1839 , à l'exception de la dimen- 
sion des numéros qui sera réduite du il à 

8 ceotimètres { 3 pouces ). 1 
Art. 4- ^us tous les autres rapports, les 

nouveaux cabriolets seront soumis aux dis- 
positions de l'ordonnance de police du i" ■ 
juillet 1839 et des autres réglemens et arrê- 
tés coacernant le service de place. 

Ils seront également assujettis au droit de 
stationnement, fixé pour les cabriolets de, 
l'iutérieur , par le décret do 9 juin 1808 , et 
l'ordonnance royale du ai octt^rc 1816, 

Arl. 5. Le prix des courses dans l.::s ca- 
briolets à quatre roues devra être le mâmc 
nue celui déterminé pour les cabriolets à 
deux roues , par l'ordôunaflce de police du 

9 octobre >.s35. 

Art. 6. Les cochers des nouveaux cabrio' 
lets seront tenus de porter un costume pro- 

Pre , convenable, et qui devra être agréé par 
administration. 
Art. 7. L'ordonnance précitée dn i" juil- 
let 1839, l'arrêté du 16 septembre suivant 
et l'ordonnance du 9 octobre i835, conti- 
nueront de recevoir leur exécution en tout 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions 
qui préi'ètlt'nl. 
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Art. 8. Expédition du proVnl arrOlrf, sera 
adressé au chef do la poVice municipale et à 
l'inspecteur conlrèVeiarrfe la fourrière. 

Notification sera, faite à tous les loueurs 
de voitures. 



Le préfet de police y G. Delesseht. 



î'd; 



V. 



y Bur.-lr'Sect. 



Injonction aux loueurs de voilures de place , de 
faire peindre sur Vun des verres îles lanternes 
de leurs voilures , le numéro de police apposé 
sur la caisse de ces voitures. 

Paris, le 6 octobre, 1836. 

Nous , préfet de police , — Vu , i« la loi 
des i6--24 août 1790 (1); — a» les art. 2, 
22 et 32 de Farrtîté du gouvernement du 12 
messidor an viii ( i**^ juillet 1800) (2); 
— 3** Tordonnance de police du i*' juillet 
1829 (3), concernant le service de place ; 
-— 4*^ la demande à nous adressée par les 
propriétaires d'un grand nombre de voitures 
de place ; — 5* le rapport du chef de la 2' di- 
vision. — Considérant qu'il importe dans un 
but de sûreté publia ue et d'intériît adminis- 
tratif ^ d'astreindre les propriétaires de voi- 
tures de place à répéter sur l'un des verres 
des lanternes de leurs voitures , le n** de po- 
lice y déjà apposé sur la caisse de leurs voi- 
tures ; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. 1". Il est enjoint à tout propriétaire 
de voitures de place, dites fiacres, coupés 
et cabriolets de l'intérieur , à deux ou quatre 
roues , de faire peindre , dans le délai d'un 
mois , sur l'un des verres des deux lanternes 
adaptées aux voitures dont il s'agit , et qui à 
cet effet sera dépoli, le n? de police déjà ap- 
posé sur les trois panneaux de la caisse de 
ces voitures. 

a. Ce numéro devra être peint sur le verre 
de côté de la lanterne, en chiffres noirs 
arabes , pleins , ayant au moins 4 centimè- 
tres (18 lignes) de hauteur. 

3. L'estampille de la préfecture de police 
sera apposée au-dessus du numéro dont il s'a- 
git, qui ne pourra être effacé ni changé sans 
notre autorisation. 

4* Il sera pris telles mesures administra- 
tives qu'il appartiendra, à l'égard des 
loueurs qui contreviendront aux dispositions 
#iui précèdent , sans préjudice des poursuites 
à exercer devant les tribunaux. 



(1) yoy, page 16, note 2. 

(2) Toy.page 46, noie 6 

(3) Foy. pge 78, notc*^. 



5. Le présent arrôtë sera notifié à toosls 
loueurs de voitures de place. 

Expédition en sera adressée au chef de h 
police municipale et à l'inspecteur contrôles 
de la fourrière , chargés d'en assurer Texécs- 
cution. 

Le conseiller d*étal, préfet de police ^ 

G. Delesseiit. 



Scci-ci.-gén»l. 



fe Bv. 



Nominations, 



Par arrêté de M. le conseiller d'état, (frf- 
fet de police, du i5 octobre i836, M. Bool- 
ley, commissaire de police au quartier (k 
faub. S.- Germain, a été appelé au quar- 
tier S.-Jacques, en remplacement du sieui 
Lafontaine. 

M. Barlet , commissaire aux délégations 
a été appelé au quartier S.— Germain, eo 
remplacement de JML Boulley. 

Par ordonnance royale du 1 x octobre i836, 
M. Petit , commissaire de police à S.-BniiSf 
a été nommé commissaire de police à Paris, 
en remplacement de M. Lafontaine. 

Par arrêté do 4 novembre , il a été attaché 
aux délégations judiciaires^ en remplace- 
ment de M. Barlet. 

Par ordonnance royale du 28 octobre i836, 
M. Masson, secrétaire-inspecteur du com- 
missariat de Saint-Denis, a été nommé com- 
missaire de police dans ladite ville , en rem- 
placement de M. Petit 



2« Di 



IV • 



3«Biri 



Éclairage. 
Paris y le 3 septembre 1836. 

En vertu dun arrêté du 3 septembre i836, 
l'éclairage au ($az sera substitué , par forme 
d'essai à l'éclairage à lliuilc, dans les rues 
Molière et Corneille, ainsi que dans la partie 
de la rue de Vaugirard, qui forme les abords 
du théâtre de l'Odéon. 

Cet éclairage sera fait: 

1° Par quatre lanternes établies dans les 
rues Molière et Corneille. Ces lanternes se- 
ront desservies par des ber^ p. de la première 
série , et espacées de 3o mètres ; 

a° Dans la rue de Vaugirard , par trots 
lanternes espacées de 5o mètres et desservies 
par des becs p. de la 3® série. 

Ces sept lanternes seront supportées par 
des consoles. L'établissement de\Ta Otre ter- 
miné au plus tard, le i" octobre procbaio. 
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lâa^M 



En vertu d'un airôtd du 8 septembre 
i836, lY'clairage par k gaz sera substitué à 
[^ IVclairage h l'huile , par forme d'essai, daus 
^ les rues de la Cossonnerie, des Prâcbeurs , 
" Lenoir, au Lard, de la Poterie, de la Pe- 
tite et de la Grande-Friperie, de laCordon- 
ft: nerie , sur le marché à la Verdure , dans les 
rues de la Tonnellerie , du Coiitral-Social , 
des Doux-Écus,du Four-Saint-Honoré, des 
Prouvaires, et dans le passage conduisant de 
cotte rue à celle de la Tonnellerie. 
A ceteftot , il sera placé: 

Lant. peini. 

Dans la rue de la Cossonnerie . . 4- 

Dans la rue des Pr(?cheurs 4- 

Dans la rue Lenoir i 

Dans la rue au Lard ... ^ .... . i 

Dans la rue de la Poterie 3 

Dans la rue de laPetite-Friperie. 4 

Danslarue de la Grande-Friperie. 3 

Dans la rue de la Cordonnerie ... 3 

Au marché à la Verdure 4 

Dans la rue de la Tonnellerie ... 5 

Dans la rue du Contrat-Social. • . i 

Dans le Passage i . 

Dans la rue des Prouvaires 6 ji,„. ' 

Dans la rue des Deux-Ecus 2 1 ^rm- 

Dans la rue du Four 5 j ,^'™* 

En tout 4^7 

Ces lanternes, supportées par des consoles, 
seront espacées à une distance de 3o à 35 
mètres , et desservies par des becs de la i 
série. 



re 



En vertu d'un arrcîté du a a septembre i836, 
l'éclairage par le gaz sera substitué, à titre 
dVssai , à Téclairage à Thuilc dans la partie 
de la rue Notre-Dame des- Victoires , comprise 
entre fa me des Filles-Saint- Thomas et la rue 
Montmartre, 

A cet cflet , il sera établi dans cette rue 
deux lanternes permanentes qui seront sup- 
portées par des consoles et desservies par 
des becs de la troisième série. Ces lanternes 
seront placées l'une à Fangle formé par les 
rues des Filles-Saint-Thomas et Notre-Dame 
des- Victoires , et l'autre sur l'hôtel î\es com- 
missaires priseurs , en face de la rue* Mont- 
martre. 



En vertu d'un arrtîté du 22 septembre i836, 
l'éclairage par le gaz sera substitué à Téclaî* 
rage à l'huile aux alentours du monument de la 
Bourse. 



A cet effet, les dix candélabres qui existent. 
le long de la grille d'enceinte de ce mono^ 
ment, et qui supportent actuellement deé« 
lanternes du système Bordier-Marcet , se- 
ront disposés pour recevoir dix lanternes à 
gaz , desservies par des becs de gaz de la 3* 
série; quatre de ces becs seront permanens 
et six variables. 



En vertu d'un arrêté du i3 octobre i836, 
l'éclairage de la partie de la halle aux grains 
et farines où se réunissent les marchands , 
sera fait au moyen de huit appliques et d'une 
lanterne à deux becs , qui seront prises ainsi 
que leurs accessoires dans les magasins de 
l'administration. 

L'allumage des becs aura lieu i5 minutes 
avant l'heure Ç\\éi\ par le tableau. 

Les heures d'extinction seront fixées 
d'après la progression des jours , de manière 
toutefois que rallumage ne se prolonge pas 
au delà de sept heures du soir. 

Le service aura lieu deux fois par semaine 
les mercredi et les samedi. 



DÎY. 



1«r Bar, 



Taxe périodique du Pain. ' ' 

Par ordonnance de M. le conseiller d'étaC'i 
préfet de police, en date du i5 octobre 18^ , 
vu le taux des mercuriales de la halle aux 
grains et farines de Paris , duquel il résulta 
que le prix moyen des farines de i'* et â^ 
qualités réunies a été , pendant les qùiiiz^ 
aerniers jours , de 47 f* 9^ c. le sac de farine 
de i5g kil. ( 325 liv. ); 

Attendu que la variation survenue" dans le 
prix du sac de farine n'est pas suffisante pour 
établir une différence dans celui du pain, 
le prix en est resté (ixé pour la 2* quin^ 
zaine d'octobre comme il l'avait été pour 
la 2* quinzaine de septembre , par l'ordon^-* 
nance de police du i5 du m<!mc mois {F'oùr 
pag. 362). 

« 

Par ordonnance de M. le conseiller d'état, 
préfet de police, en date du 3i octobre i836; 

Vu le taux des mercuriales de la halle aux 
grains et farines de Paris , duquel il résulte 
que le prix moyen des farines de i^* et a* 

Qualités réunies a été , pendant les seize 
erniers jours, de 49 f. 35 c. le sac de farine 
de 1 59 kil. (325 liv.) ; 

Attendu l'augmentation survenue dans le 
prix du sac de larine , le pain mis en vente 



par kl boulangers , dans Paru , a été fixé 
aimi qu'il suit pour la i** qoinutnedu mois 
de novembre : 

Pain àe première qualité r 

Pua d« > kil. ( 4II1.) . fr. &> c. on ■« t. 
P«n da S kil. ( uliT.) • fr. » c. ,1, uu .8 •. 
rùa da 4 kil. ( «liT.) ■ h. t- t. oa ti 1. 
Plu d> U kil. (. • liT.J . Tr. to e. BB JS m. 
La livre de paiHcoupi sera imj-tt 16 ï. on 1 i. 1 I. 

Pain de seconde qualité ou bis-blanc: 



mnobllo*. — Dvnuuida de reiiielgiiemeni 
iwBiib Mn Ha«4> et / " — 

tal>lM«<Uiti»é à r4n 



ajt* el Atphjrsîéb — Enroî d'à 



A MM les maires, m^oùtts et commissmres 
de police du ressort de h préfecture de 
police. 

Vmm,%aeuArt 1836. 

Heuieun, U nouitlle îuiiruction inrlMMcoD» 

k donner lui iio;/t . blciià el aiphyilH , r^dlg^ pv 

le conifil de lalabtli^ , el l'arriié i|ui la procède nnl 

da TOiu conraincre île l'iioportancc que l'adreinlilia' 

dcwin driir d'appiirler daiu ce «crtice toutci let amé- 
liwMÎP'U ^nt il peal tirt ti»c»tibl*> 
' ti'rip^rîeniK a dtiaoattf ijhII tif^nt eacora, mil' 
gtt Ici pm([Fti de ta tcUoce , mat Rraidc incenilnde 
lar Ica chantai de luccti dant let dnen lenrc* d'iu- 
pkjtie , et 1(1 Telivt!i aialiitîigDe) , leli qu'on te* ub- 
tMnl en CE moRunt , iDanijueat Je n:niei||ne(Drni 
l'âne eiiclitude auei ri|taurcaie poar ràoadre dei 
meiltei» d'une bien hauie Iniponance , puiiqu'ellea 
)nlfTeiHni la tîe da tinmfnc). 

. P^iir pMvcoir il pau*air appiéuer IVrBcacit^ de* 
mpren* df tecourt q>i! ont citTaiipoiéi dan) lu bollei 
lulwuatolifa, ît lenîl eiicnlict de connatlre d'ona 
mmére pMÎli>«, ai , dam let diien i^cnroa d'aipbjiie, 
laa Mcoun ont ili adaiiaiiir^i Mee la mtne priiin(>li- 
tadc, U mime acli*iié, la roiime pericvérance ; ai 
du» lei diieri eai , le cha!i dci morent a rtr ^|t>te- 
mcnt bon ; il l'on a lenn comple cnhn de l'influcDcc 
dnl'lgeet duteie. 

Ciimme loi procft-ierbini qui aont drtai^t pmir 
cooatalcT le repïchiie de> nuj/i, ou la lerre do 
corpa lur la rolopubliqDe, ne pourraienl qoe difllci- 
IciDcnl prcicnirr ces Tenaeigneniçiu , |'ai fait inipri- 
■arr un lablran deaiin^ à recuciltir tonle* et) infur- 

ea «OUI priani de taa remplir avec loin , do coDcert 

k cenitatcr dei accident par aiphyii*^. La manière d j 

C* lablëan derra ilre joint an procit-verbal que lOua 
•draiwreak l'adm iuUtnt ion- 
isa document qac je Tout demande doivent ofTrÏT 
de* obienaliont inljrettinic* pour la icicncc , eu 
mime lema qn'iti peo*eiu prueurcr dot am/linra- 
lîani dani l'adtui«itira'i<>a d** accourt poUiu. C'eat 



*au dïi« que j'axai^e iMasconp d* prii k ceqil 
me loient tranimii avec la plua grande ciaditadt. 

A|[T^i, meuîeun, l'eaturanea da nu coatidÔMÎH 
dîilin|iMa. 

Le evutilUr d'Att , prr/el àt palkt, 
G. DeuusuT. 
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Lea coloDDn 1 , 1 cl 3 n'ont pat beaaîn d'ciplîcalioo. 

Colonne i. DjiiKner non lentement le senre d'et- 
pbjiie iiu drmort, niaît indiquer tutti, 
tl raiphjiic a éié loloniairc ou non. 
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t Daiis Vim ou raulve cat.» ipëcHîer 9xh 

t tanr qu« possible la canâe «w Taccident 

I ou dia suictëei 

CulociTie 5. Lorf^iiMt s^^pra d^asphyxie par sabmar- 
»ioa I indiquer sî le aoomergtf a reparu 
une no ptunears fois sur Peau , nu si* 

! dès rimmersîon , il a coul^ à fond et 

n^a plus reparu. 

— 6. Indiquer les signes de vie qu'on a observas. 

— 7. Indiquer exacicnaent tes moyens mie en 

usage et Tordre de leur emploi ; indi- 
quer aussi autant que possible la tem- 
pérature de Patmosphère. 

— 8. S'il y a eu sucrés , indiquer après com- 

bien de tcms la vie a reparu, quels ont 
4ié les premiers signes , leur ordre de 
aoccession, et quel .i tXé le moyen au- 
quel on croit deToirattribuer principale- 
iiient,ou même exclusivement la rt^ussite. 
Dans le cas contraire , indiquer la cause 
positive ou présumablc du manque de 
succès* 

— 9. DanA cette colonne , toute latitude ejtt lais- 

sée au médecin de placer les remar- 
ques que le cas , pour lequel il a été ap- 
pelé, pourrait kii suggérer, les modSu- 
catîons » les perfeclionnemens qii-3 re- 
garde comme utiles pour le service des 
secours^ etc. L^ofiQcier public pourra y 
joindre les circonstaoces du rcpédiage , 
si elles présentent quelque intérêt. 
Kn Pabtence d^un médecin» Tofficier public remplira 
les colonnes. 



Sccrét.-gén»l. 2« Bur. 

laftraetîon pour ai svrer l'exacte perceptsoia dn 
droit des Indigens sur les recettes Ibnttes des 
Théâtres, Bals, Goneerts , etc. 

yi MSÎ, les commissaires de police de la vtUe 

de Paris, 

Paris, 13 octobre 1836. 

Metsieers» parmi lee objets cenfiéf aax soins de 
mon administration y la perception de la taxe au profil 
drs pauvres, sur les théâtres , bals , concerts , etc., et 
autres lieux de divertîsscmens publics , maintenue , 
depuis Ira décrets des S Movembre 1807 et 9 décembre 
1809, par toutes les lois de finances et la surveillance 
à exercer près de ces élablisscmens méritent une atten- 
tion particulière. 

A cette époque de Pannée oi& ces établissemens rcH 
premfient wne nouvelle actîvîtô t vous deves redoubler 
de vigilance pour que , d'une part , les ressources at- 
iriburcs par la loi aux indigens nVprouvent aucune 
diminution, par suite de fraude ou de négligence , et, 
d antre part, pour qu^iF ne se passe, dans les lieux 
destinés à ces diverlissemens , rien qni poisse compie- 
mrttre le bon ordre et la trMiquiUité publique. 

Pour ce qui concerne la taxe , quant à la portion 
dont le recouvrement est cfTectuc par Padministration 
des hospices , par Pinternrédiaire d^un régisseur inté- 
ressé et de contrôleurs spéciaux , vous vous bomercx 
À me signaler les fraudes ou les abus qui parvien- 
draient 4 votre connaissance , et vous devez prêter 
assistance aux agcns de cette administration , en con- 
statant sur leur demande , par des procès-verbanx , les 
contraventions ou obstacles qu'ils rencontreraient dans 
l'exercice de le urs* fonctions» 

Il en est de même pour ce qui regarde les bals dits 
bils-rét;ie , où le public n'est admis qu^en payant à 



Peniréè mve rétribution qndoonqfiet dont la qnolitft 
est déterminée avec le régwseur intéressé ; wmp, peisé 
les bals dont l'entrée est Hbre , et qua Pon nommé 
guif^piettes , je vous recommande , en voos confee^ 
mant aax instructions transmises par mes burcamc> 
en date do â8 décembre 1833 , de tenir la main à co 

3oe les formalités exigée» pour obtenir PautorîsalMie 
'ouvrir ces bals soient strictement observées , et de 
me communiquer exactement les renseignemens pr»* 
près 4 évaluer le mcmtant de la taxe que mon admi- 
nistration est chargée de régler dans la proportion 
du 7 an 7*, de la recette brute. 

.%insi*, les teneurs de bals précédemment anlorîsét 
doivent faire renouveler leur permission en terne op-« 
portun, et les individus, qui se proposent d'ouvrir^ 
doivent se munir préalablement de l'aoterisation re- 
quise.^ 

Vous aurez soin de me transmettre l'état des te- 
neurs de bals établis dans vos quartiers respectifs, et 
conformément 4 Pinstroclion précitée. 

Rifccvex ,. inessieucs , Passurance de ma parfaite 
eonsîdératieiftk 

Le conseiller d'e'tai, pré/et^ 
Si^né G. Dklessert. 

2c Div. 3e Bur 

EnToî d'une Ordennaisee concemsmt le Ba« 
layage et la Propreté de la Voie piibH(|ae. 

A MM. les commissaires de police. 

Paris, 31 octobre 183^ 

Messieurs , la aalnbribé et Pentretien de U propreté 
de la voie publique sont Pon des objets qui doivent 
principalement éveiller la sollicitude de Padmimt* 
tration; je viens t dans Pintérêt de ce service impor- 
tant , de j»ublier Pordonnance ci-joinle (1 )• 

Parmi les dispositions que renferme cette ordon- 
_ I ii-_ d'autres n'a- 
ies régle- 
rariîcouè- 
._ . , ' €* ^^» 

L^art. U délend U bvage doa dcvantnres de boutl- 
qucs , après les heures fixées pour le balayage , et 
prescrit de babyer et couler au ruisseau, Peea du 
lavage* La plupart des. babîtans lavent à grande e««r» 
et dans le «ours de la journée , la devanture de leui^ 
boutiques ; indépendamment de la gêne qui en ré- 
sulte pour Ia circulation , Peau s'écoule sur la vc^b 
publique , relève b bouc placée dans lei intcrstket 
des pavés y et le lavage, qui a lieu après Us beure^ 
ordinaires de balayage , occasione beaucoup de malp 
propreté. 

Les nrdonnanees précédentes toléraient les dépôts 
d^ordurc« ménagères sur la roie publique, le soii^ 
après onze heuces ; les înconvcniens de cette tolérance 
ont été généralement reconnus. Les habitans, au IJeu 
de se renfe^mer âmi les .limites fixées , déposent , des 
la chute do jour, ce qui salit b voie publique et gène 
la circulation ; par Part. 7, ces dépâls sont formelta^ 
ment intcrdita le soiu. 

L''arl. 8 prescrit de nettoyer Pemplacement sur le- 
quel des chargemens ou dt'cli4rgemcns ont été opères 
sur la voie publiqe«s pendant b journée« L«s négO" 
cianff peuvent faire charger ou décharger des mar- 
chandises sur b vole pubtic^ue i dans les cas prévi^a 
par les ordonnances ae police, mais, après ces opé- 
rations , ils doivent faire disparaître les pailles et or- 
dures qui salissent les rues* 

La ^fense faite par les ordonnances précédentes:, 
de rien jeter des habitations sur la voie publique^ 

(i) yoir page 4o4. 




— 412 — 



pomvaît împlîdteroent «^Appliquer h l'action de se- 
covcr des tapis par lc« fenêtres , maïs la plupart des ■ 
kabîians ne pensent pas commettre une contraven- 
tion ^ en se Inrrant à cette habitude qui a des incon- 
v^oîens fâcheui , puisque la poussière et les ordurrs 
retombent n<^cessai rement sur les ]ia«sans. Il «lait 
donc ronrenable de Urfendre expliciteui«>ut de se- 
eouer les lapis par les fenêtres : tel est le but de Tar- 
tîcU 1 1. 

Les travaux de consiruciion sont une des causas 
incessantes do la malpropreté des rues de Paris ; il 
ëlait nécessaire d^'astreindrc formellement les entre- 
preneurs à entri>tenir constamment la voie publique 
propre y sur tous les points salis par le fait de leurs 
travaux. 

Je vous invite dune spécialement, messieurs , h 
tenir la main à rexéculion de Tariiclc K; vous ne 



devez jamaîs hésiter, dans les cao de contraveniioB,k 
faire exécuter d'office , en relatant dans vos fnco- 
verbaux les frais résultant de celte esécution. 

Je n*ai apprlc particulsèmnent votre «ttentieAie 
les dispositions ci- dessus , que parce qu'elles wc 
uovuelles ; cependant , je n^atlacne pas moins im- 
portance à l'exécution des antres mesures qui son: 
prescriies dans mon ordonnance ; c'est en cfTei ie 
Tensemlilu do ces mesures que dépend la proprdtde 
la voie publique, et je ne saurais trop vousrrconi- 
mander de ne rien négliger pour en assurer U stricts 
exécution. 

A,p;récx , messieurs , Tassurance de naa parfûiecoa- 
sidéral ion. 

Le conseiller d'état^ pr '/et de police , 

G. Delessekt. 
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Jurisprudence o 



BRUITS, TAPAGES ET CHARIVARIS 
INJURIEUX OU NOCTURNES 

Le titre xi, art. 3, n*» a , de la loi des 
16-24 août ^790 1 a confit? à la vigilance et à 
Taulorild des corps municipaux, le soin de 
jdprimer et de punir les délits contre la Iran- 
^uillîté publique, tels que les rixes et disputes 
accompagnées d'ameutement dans les rues , 
le tumulte excité dans les lieux d assemblée 
publique , les bruits et attroupemens nocturnes 
ijui troublent le repos des citoyens. 

L'autorité dévolue par cette loi aux corps 
municipaux a été conférée aux maires par 
les articles 12 et 1 3 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII. 

L'art. 16 de cette loi qui ne charge les mai- 
res de la ville de Paris, que de la partie ad- 
ministrative et des fonctions relatives à 
l'état civil, attribue expressément et exclusi- 
vement la police au préfet qu'elle a insti- 
tué pour l exercer; il suit de cette disposi- 
tion combinée avec la section 3 de l'arriHé du 
gouvernement du 12 messidor an viii, et no- 
tamment avec Tart. 21 de cotte section*, in- 
titulée: police muincîpaley que le préfet de 



police, à Paris , est investi, en cette matière, 
du pouvoir conféré aux corps munîcipaai 
par les articles 3 et 4» ^*^ï*^ ^i <le la loi d» 
16-24 août 1790, et 46, titre i*=% de celle dts 
19-22 juillet 179Î. H peut donc , comme les 
maires de toutes les autres villes du royaume, 
prescrire lesmesures qui rentrent dans rexer- 
cice régulier de l'autorité municipale, et 
les ordonnances qu'il rend pour l'exécutioft ' 
des articles ci-dessus rappelés de la loi de 
1790 , sont de plein droit obligatoires. 

Ces principes , résultant de la législation 1 
et que nous consignons ici , une fois poor 
toutes, afin qu'ib soient bien établis, for-, 
ment la base sur laquelle reposent tes pouvoirs 
municipaux du préfet de police ; ils ont été 
consacrés récemment encore , par Parrél de 
cassation du 21 novembre i834. 

H peut donc prescrire les mesures propres 
à assurer la tranquillité des habitans de Pa- 
ris, sous le rapport des bruits et tapages 
nocturnes, et c'est ce qu'il a fait par l'or- 
donnance de police du3i octobre 1829, alifii 
conçue : 

Considérant que dans dîvi*rs uuarlîert de Parii< 
dca ouvriers exerçant des prufessions bruyAn*es , s* 
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Inrent soarent pendant one partie de la naît à des 
travaux qui troubknt le rei>o» des babitans ; 




liea pendant la nuit ; 

Va l'avis du comité consultatif des arts et mann- 



factures ; 



Vu la loi du S'4 aoi!k( 1790, titre xi , art. 3, $5; 

U loi du 2S iuUlot 1791 , titre V^, art. 19 ; 

Los articles 4/9 et ^0 du Cvde pénal , qui rendent 

Ï»assiblcs d'amci.idc , et suiTant les circonstances , de 
emprisonnement , les auteurs de bruits nocturnes 
'troublant la tranquillité des habitans ; 

£n vertu de Parrété du gouTemement du 1*^ juillet 
1800 ( 12 messidor an viii ); 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1'^ Les serruriers, forgerons 1 taillandiers, 
«barrons, ferblantiers» chaudronniers, marrcbaux- 
ferrans, lajeticrs et généralement tous entrepreneurs, 
ouvriers et autres exerçant dans Paris des professions 
qui exigent Tcmploi de marteaux , machines et ap* 
pareils susceptibles dWcasionner des percussions et 
un bruit assez considérable pour retentir hors des 
ateliers et troubler ainsi la iranquiltilé des habitaus, 
'devront, à dater de la publication de la présente or- . 
donnance , interrompre chaque jour leurs travanx , 
savoir: de ncaf heures du soir à duatre heures du 
malin, depuis le \*^^ avril jusqu'au ôO septembre, et 
de neuf heures du soir à cinq heures du matin , de- 
puis le U** octobre jusqu^au 3l mars. 

S. Est également défendu, pendant le tcms ci- 
dessus déterminé ,' Tusage de tous instrumens 
bruyans , tels que cpr, trompette , trombonne et 
autres de même nature , capables de troubler le repos 
des habitans. 

3. Les contraventions seront constatées par des pro- 
cès-verbaux ou rapports qui nous seront adressés, 
pour être transmis au tribunal compétent. 

Ainsi donc la cour de cassation , en déci- 
dant par son arrêt du la septembre i8aa , 
fr que les bruits ou tapages nocturnes ne 
.peuvent •S'entendre des bruits produits par 
les travaux de certaines professions, et que 
celui ^ qui a à sV'n plaindre ne peut intenter 
qu'tine action au civil., à inows quil n'existe 
un règlement mumcipal qui détermine tes 
Meures opont ou après lesquelles certains indus^ 
triels ne peuvent s^ occuper des travaux de leur 
état n ^ a fixe la jurisprudence. sur la Toie 
^diciaire à suivre dans les communes rura- 
les du ressort de la préfecture de police, aux- . 
quelles Tordonnance du 3i octobre 1829 ne 
s'étend pas , en même tems qu'elle a con- 
sacré la forcer de ce règlement, pour la police 
de la ville de Paris. 

L'a< tioii du pit'frl , dr's coinmissairrs 
de police , et des ageiis de radministratioii 
iK.' peut s'exercer et ôlre invoquécî, dans les 
matières prévues par cette ordonnance , 
qu'autant, que le bruit a lieu' pendant lt*s 
heures défendues ; dans le cas contraire , les 
personnes îutéresstfes doivent introduire une 
action civile devant les tribunaux. 

Mais les bruits nocturnes, causés par Tcxer- 



.cice de certaines industries, ci par Tusage 
d'instrumens bruyans , ne sont pas les sedb 
que l'ordre public réprouve , et contre les:* 
quels la loi offre des moyens de répression : 
les articles 4.79 (n"" 8), 48o (n*' 5) et 48a du 
Code pénal prononcent une amende de onze 
à quinze francs inclusivement , et un empri- 
sonnement de cinq jours au plus, dont le 
maximum est toujours appliqué en cas de 
récidive , contre les auteurs ou complices de 
bruits ou tapages injurieux ou nocturnes^ trooh 
blant la tranquillité des habitans. 

Ainsi , lorsqu'un procès- verbaL régalier^ 
et non contesté, établit qu'un individu a fait 
entendre, après neuf heures du soir, au mois 
de septembre , des chansons et des cris scan- 
daleux, il doit être condamné aux peines 
portées par l'article 4 79 <lu Code pénal , 
comme coupable de tapage nocturne et non 
pas seulement aux peines prononcées par 
l'art. 4-7 < (n° n) du même code concernant 
ceux qui profèrent des injures (1): un trir 
bunal de police n'a pas le pouvoir de l'en 
dispenser (a). 

Contrairement à ce qui se pratique pour .les 
bruits causés par les travaux de certainespro* 
fessions, et par Tusage d'instrumens bruyans, 
hors des heures consacrées, il n'est 'pas nér 
cessaire, pour constater les bruits ou iapo^ 
ges injurieux ou nocturnes , qu'un régieffiefit 
municipal les défende ; le Code pénal les 
a prévus explicitement , et y a attaché des 
peines qui doivent être prononcées dans toute 
l'étendue dû royaume. . ; 

Les charivaris constituent essentiellement 
des bruits ou tapages injurieux oU' noctur- 
nes. . 

La cour de cassation qui, par son arrêt du 
3 aoât 1828, avait décidé qu'ils ne donnaient 
lieu contre leurs -auteurs , à l'application des 
peines de police portées par l'ariicle 479 du 
Code pénal , qu'autant qu'il était constaté , 
qu'ils avaient troublé la tranquillité: des bâê 
bilans , a réformé sa jurisprudence par 'plui- 
sieurs arrêts postérieurs , et notamment par 
celui du 2 avril i83o, duquel il résulte, que 
les bruits on tapages nocturnes, appelée cha- 
n'oaris , sont un trouble à la tranquillité pu- 
blique ; en conséquence leurs auteurs ne 
peuvent être excusés sous prétexte, que la 
tranquillité publique n'en aurait pas souffert 
et que les habitans ne se sont pas plaints. 
Ils ne peuvent pas , non plus , être excusés 



(1) Arrêts de cassation (]es3i octobre 1822 et 12 no- 
\cjiibrc 1829. 

(2) Id, du 20. n»\«TO&X« \^\\« 



-: 414 — 



rsous prétexte t que le cbsrivari avait été 
.auterisé par le maire^ ce fonctionnaire ne 
pouvant pas accorder de telles autorisations. 

L^art 479 s'applique à tous les bruits ou 
tapages, de quelque manière qu*ik soient, 
produits : par des instrumens sonores ou 
discordans, employés dans les charipun's , ou 
'sealeroeot ipar des scènes , des cris , des sif- 
flemens ou des hurlemens sortant de voîk 
hunaiiies. Ainsi, no tribunal appliquerait mal 
-ta loi , s^ll ne prononçait des peines , que 
contre les individus qui, ayant fait partie d un 
^harîvari^ portaient des instrumens; ceux 
•même «qui n'en portent pas , qui n-ont 
^IMMissé, ni cris, ni burlemons , peuvent être 
atteints par la loi , comme complices , s'ils 
'ont fait partie da rassemblefnent., sWs ont 
.fortifié et encouragé , par leur présence , les 
^aatcors du bruit (3). 

La peine de Temprisonnement qui peut , 
scdon les circonstances, t^tre prononcée contre 
iea auteurs de bruits ou tapages nocturnes , 
'ne peuti'étrc seule; elle n'est qu'accessoire à 
l'amende de 11 à i5 f., qui, en cas de con- 
'riction, doit toujours être prononcée (4). 

La condamnation aux frais , -prononcée 
contre plusieurs individus, pour bruits et ta- 
pages nocturnes , doit toujours l'être soUàtU" 
femml^ lorqu'ils sont punis comme co-auteurs 
rdeila même contravention (5). 

Un charioari , oui aurait lieu pendant le 
^our, n^étihappcrait point, en faveur de cette 
ôinsonstance, à l'application de l'art. 479 du 
Code pénal: en effet, s'il perdait ainsi le ca- 
Tactère de bruit ou tapage nocturne , il con- 
serverait celui à^ù^urieux^ atteint par aes dis- 
positions , puisqu'ainsi que nous aurons 
occasion de le répéter , la cour de cassation 
a établi en droit , que les charivaris dirigés 
contre on individu déterminé étaient néces- 
isairement injurieux, 

•Le rassemblement dont le charivari serait 
l'cMxasion pourrait, sdan son importance^ 
donner lieu à ^application de la loi du 10 
«vril i83i y sur les atiroupemens , tant pour 
satiispersion, que pour les peines encourues 
par les personnes qui n^ auraient pas tenu 
compte des sommations, selon la gradua- 
tion étsiblic par les articles a et 3 de cette 

Joi. 

Dans la constatation des bruits ou tapages 
•injurieux, résultant des chariçaris , il est im- 
portant de détcrminerla nature des faits al- 



(3)Ârrél «le cassation ilu 3 jinllct 1825. 

\U) Id, du 29 dcccmhie 181 5. 

(5) Id, de cassalÎQB du 7 janvier i83o. 



légués ou imputés , des expreasions ooin- 
geaotes, termes de mépris ou invectrrts. 

3ui ne renferment tnème pas rhaputaboD 
'aucun fait , afin que , selon les drconstai- 
ces , les dispositions du chapitre y de b loi 
du 17 mai 1819, qui a modifie dixartirirs 
du Code pénal , puissent recevoir leur aé- 
cution. Les diflamations et injures détnvii- 
nées par cette loi constituent des Mib jssti- I 
ciablcs des tribunaux de police cormtioa- ; 
nelle, et encourent des peines beaucoup plus ' 
graves que celles proBODcëes par l'art (79 
du Code pénal, qui ne s'applique qu'aux 
faits qui conservent le caractère de suBples 
contraoentions. 
Il est bien entendu que nous ne parions 

f>oint ici des injures qui ne renfcmient pas 
'imputation d'un vice déterminé , cm qui 
n^ étant pas publiques , continaenls am[ termo 
de l'art. 20 de la loi prédti^e^ à ôtre punies 
des peines de simple police , portées par 
l'art 4-71 (n« 11) du Code pënaL 

Un arrêt de cassation , rendu le 1 3 oc- 
tobre i836, établit que tous charivaris, 
ou autres bruits, dirigés contre un indEvida dé- 
terminé , sont nécessairement ù^mienai et ne 
peuvent être justifiés par les nsages locan; 
il nous a paru corroborer, d^une mamîre 
trop complète , les principes émis dans cet 
article, pour que nous hésitions à en donner 
le texte et à faire connaître dans qoelifs 
circonstances il est intervenu : 

Les traditions semblent avoir perpétué 
dans la ville de Maronnes (Charente- lofi^ 
rienre) , l^sage des charivaris , lors des fian- 
çailles d'un jeune homme avec une veuve, 
ou d'une demoiselle avec un homnK veof. 
Un sieur Condurier ayant résolu , aui moâ 
d'août dernier, de convoler en secondes no- 
ces , avec une jeune personne de cette riVe, 
Alt l'objet de chmwaris auxquels la plupart 
de ses voisins participèrent 

Le commissaire de police constata ks 
faits et déféra la contravention au triboaal 
de simple police, présidé par le juge de paii. 

Ce magistrat , ne partajgeantpas l'opinion 
du roinistèpe public , rcnmt le o septembre 
i836, le jugement suivant, par lequel 3 ren- 
voyait les prévenus de la plainte: 

« Attendu qu'il est constant en fait que , dtuit la 
ville de Marennes , comme data les communes en- 
vironnantes , il est d'usof^e immémorial que , /orf- 
qu*un homme veuf épouse une demoiseUe , ou quune 
femme veuve épouse un Jeune homme^ il est donné è 
ces noutfeaux épotix un chariçari, quelquefois même 
par de» invites à leur» noces ou par le curtt'ge qui lei 
accompagne à la raaine , sans que jamais la police ou 
Pautonlë municipale soit intervenue pour let înter» 
rompre, parce qulb no MBt «lëfeiidut par aucun 



— 41S — 



règlement d« police; qu*aîruî les pr^na» ont «u 
juste motif de croire qo^Sts pouvaient faire» sans in- 
convénient| ce qui , dans deux circonstances rëcenles, 
avait eu lieu dans la ifiWt de Marennes ; 

3> Qu^îl conyîent de distinguer à cet «^gard les cha- 
rivaris qui se bornent à des démonstrations de joie et 
au bruit de quelques instrumcns discordans » d^ayec 
ceux qui sont accompagnés d'injures ou d^outrages 
aux nouveaux époui , soit par paroles ou par gestes f 
ou par emblèmes injurieux ; 

» Que rien de tout oela n^a exista dans les raisefb- 
blemens des 23 et 25 aoùt^ à raison desquels seulement 
M. le commissaire de police a dressé des procès-ver- 
banx et a fait eiter des prévenus ; 

» Attendu que d^ailleurs une réunion » qui ne se 
forme pas au-devant de la maison des époux , mais 
devant les niaisons mètnes de ceiix qai forment le 
Tstsemblement ^ itc peut être assimilée à un chari- 
■vari ; que dès lors tout doit rentrer dans les termes du 
paragraphe 8 de Part. i^TO do Code pénal ; que cet 
article distingue et punit deux choses: 

» 1® Le bruit ou lapage injurieux ; f9 le bruit ou 
tapage nocturne pouvant porter atteinte k la tran- 
«quiliit^ des babitans ; 

■» Attendu que les bruits ou tapages dont s^agit n*ont 
■^té injurieux ou outrageans pour qui que ce soit; que, 
par conséquent, la première partie de Tarticle ne peut 
Tcccvoir d'application à la cause ; 

» Attendu qu'ail en est de mime de la seconde , 

ipoisqu^il est démontré que les réunions n*ont eu lieu 

-que ne sept k huit heures du soir, et que tous ratsem- 

iiemens épmtni tessé avant tfut la ciùche dt la pan 

-roisse eât sonné ia retraite ou le couçre-feu ; 

» Qu^il serait trop rigoarcox de décider que la noit 

existé au mois d^aoùt , de sept à huit heures du soir, 

^puisque c*est au contraire le moment où , dans /'afe, 

.les habiians sortent de leurs maisons et se placent 

-sur leurs aortes pour y respirer le frais ; ^ 

w Qu^amsi, Part. 8 de la section première do régie- 
nient municipal de la ville de Marennes , du U dé- 
*cerabre 1835, en défendant de faire aucun tapage 
après neuf heures du soir, a implicitement permis 
^en faire jusquli cette lieart^ mais toujours en tant 
que ces bruits nu seront peint injurieux on insultant, 
soit envers les personnes, soit enveiv les choses , et 
qv^iU ne seront point de nature à troubler le repos ou 
la tranquillité des habiians ; 

» Attendu oue les rassemblemetis constatiés par le 
•commissaire oe police n^ont aucunement troublé le 
repos des habitana d« quaitier, qui presque tous y 
concouraient, ou du lAoins en étaient spectateur», 
étant totu pbcés sur iMrs pertes ; 

«Que les prévenus ont mime présenté à Vva- 
dience une attestation signée de tous les babitans de 
leurs quartiers , de laquelle roèaae >1 résulte , ce qui 
n'a pomtélé contesté, qu^vunt la réunion du groupe, 
ils étaient allés dans plusieurs maisons^ et fiotamtneut 
ches MM. B. et C. les prévenir de leur intention , et 
que pomriant Us s'abséiindraient si^ en raison de t in- 
disposition de leurs épousa , cela pouçait en tpielçue 
sorte les contrarier^ et qu'ils vn reçurent cette ré- 
ponse : Faites nos amis, amuSet-vous, 

M Attendu que les prévenus sont tous hommes pai- 
sibles , soumis aux lois et aux réglemens , et n^ayant 
jamais donné lieu à aucune plainte ; quHls sont a'une 
condition égale à celle du sieur Condurier avec lequel 
ils ont eu journellement des rapports d^arfaires et de 
bon voisinage , et que , dans une population soumise 
«•t inorTensivr , les faits reprochés doivent plutôt être 
considérés comme inspirés par le désir de se réjouir 
et de s'amuser^ que comme des actes reprchcnsibles 
et punissables, annullc les citations, etc. » 



Sut le pourvoi du ministère public, la cour 
de cassation (chambre criminelle)^ après 
avoir entendu Iq rapport de M. le conseiller 
de Grousetihes , et les conclusions confortnes 
de M. l'avocat général Parait ^ a rendu 1- av- 
rét qui suit: 

» Vu Part* ^79, paragraphe 8 du Code pénal , qui 
punît les auteurs oû complices de bruits ou tapages 
injurient ou aoclornes j troublant la tranquillité des 
babitans ; 

» Vu Part. i5L du Code d^iostruction criminelle; 

» Attendu , en droit , que les bruits et tapages pré- 
vus dans le premier de ces articles sont nécessaire- 
ment injurieux , lorsqu'ils sont , sous le nom de cAo- 
fivaris ou antres semblables , dirigés contre «n indi- 
vidu déterminé ; 

» Attendu que la loi ne subordonne point la ri- 
pression de cette contravention 4 la plainte des pa^- 
ticuliers injuriés , et quVlle n^admet point qu'aacafei 
usage local, qoelqo^aneien qu'il paiste ètre^ aerve 
d'excuse aux contrcvenans ; 

» Attendu, en fait* qu'il résulte de plusieurs ^pro^ 
cès-verbaux , dressés par le commissaire de police de 
Marennet, les 22 et 2à août dernier, que lesdits jdurs, 
vers huit heures du soir, il s*était formé des nwurin- 
blemeos nombreux où se trouvaient plusieurs peir* 
sonnes munies d'instrumcns bru jans et disconaant 




» Que par suite du tumulte ctccasioné pur le ras- 
semblement , des tables de revendeuses avaient éké 
brisées , et que dans le quartier se trouvaient des ttia'- 
lades pour qui le bruit pouvait être daogeruuii , et q«iB 
ces^ faits n^ont pas été démeâtis par la preuxe.coah 
traire } 

» Attendu, dès lorS) que le tajpage était injurieux 
et troublait la tranquillité des habitans ; ! 

» Attendu qu^ao lieu d^appliqoer auK eontreteiiaiîa 
les dispositions de l'art* ^/if i paragraphe. 8 , 4e juge- 
ment attaqué les a renvoyés de la plaintc^^ «ur le moxlî 
que les charivaris étaient d'un usage ancien ; que'toùt 
s'était borné 4 des démonstrations de Joie moffenrivea 
contre les futurs époux ; qu^on ne pouvait «ooâidérer 
la réunion comnM ayant voulu troubler l'ordre pi^ 

blîc: ^ ^ » ,• • 

» En ouoi il a été fait une fausse application d^e 
Varu 159 du Code d'Instruction erimitiellto ^) , et 
commis une riolation de l'art. 154 do même Coda (7) 
et de la foi doc au procéf-verbal { 
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(6) Art. 169. Si le fait ne présente ni délit, ni cnn- 
Iravention de police, le tribunal açmullera lâdtation 
et toirt ce qui aura suivi , et scatuêva j par le méaie 
j ugesient , sm- les demandes en domniagea-intéirlts. , 

j[7) An. i5i. Les contraventions seront prouvées , 
soH par procès-verbaux ou rapports, soit par té^moioa 
k défaut de rapports et nrocè»-verbaux , ou k leur ap- 
pui. — Nul ne sera admis , k peine de nullité « i faire 
preuve par témoins , outre ou contre le contenu aux 
procès-vei'baux ou rapports des officiers de police , 
a^aut reçu de la loi le pouvoir de constater les 
dëliu, ou les contraventions , jusqu'à inscriptions de 
faux. Quant aux procès-verbaux et rapports faits par 
des agens, préposés ou oCficiers auxquels la loi n'a 
pas accordé le droit d'en être a*us, jusqu'à inscription 
de faux, ils pourrout âlre déballiis par des preu^'es 
contraires , soit écrites, soit tesiimoniale» ,si le tri- 
bunal juge n propos de les admettre. 
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* Par c€t rootîPt , la comr caase et annuité le jage- 
ment da trîbaoal de simple police de Mareonet- » 

De ce qui précède , il résulte que la juris- 
pnldeoce, en ce qui.concerne les bruits, ta- 
pages et charivaris, nous paraît fixée aujour- 



d'hui de manière à ne laisser aucun foa 
tîonnaire dans le doute sur le mode de h 
constatation et sur teur répression judiciairi 



Elouitî. 



Variétés. — Statistique* 



BALAYAGE. 

I ■ 

L'une des causes de la malpropreté de 
Paris doit être attribuée à ce que le ba- 
layajge , mis , par les réglemens , à la charge 
des nabitans, est mal exécuté, et surtout à ce 
que ce balayage n'est pas fait avec ensemble 
et simultanément avec l'enlèvement des 
boues. 

C'est pour remédier à ces graves inconvé- 
niens, qu'après de nombreuses expériences et 
des études suivies , il a été proposé au con- 
seil municipal de faire exécuter le balayage 
des rues par des ouvriers surveillés et uiri- 
gés par 1 administration. 

De l'adoption de ce projet dépendent 
surtout les améliorations réelles qui doivent 
être apportées dans ce service mipprtant. 
Mais, en attendant qu^une mesure générale 
ait été prise à cet égard, il était nécessaire de 

1)ourvoir à la propreté d^ certains points de 
a voie publique très fréquentés ; tels, par 
exemple, que les traverses des boulevarls, 
lé Pont-Neuf, la place des Trois-Maries , 
celle de la Bourse , le carré Saint-Denis, etc. 
Des mesures viennent d'être prises pour 
que ces parties de la voie publique soient 
balayées les jours où l'entreprise du nettoie- 
ment n'en doit . pas faire le balayage. A cet 
eflet^M. le préfet de police, par sa décision 
du i^' octobre, a mis à la disposition de M. le 
.directeur de la salubrité ,.trois ateliers com- 
posés chacun de i5 hommes, dirigés chacun 
par un chef; à ii heures, ces ateliers seront 
portés sur les boulevarts pour en maintenir 
les traverses en état convenable de propre- 
'té; on dirigera aussi quelques uns de ces 
ouvriers, et selon les besoins, sur les localités 
où des circonstances accidentelles exigeraient 
leur présence. 



POLICE MÉDICALE. 

£n exécution de la lui du 28 germinal 
an XI, M le conseiller d'élat, préfet de po> 



lice a arrêté et fait afficher dans Paris et dans 
les communes rurales du ressort de la pré- 
fecture , la liste des pharmaciens qui y ool 
oflicine ouverte. Il résulte de cette lisfe q» 
393 pharmaciens sont établis à Paris et 35 
dans les communes rurales y en tout 328. 

I^ liste des herboristes, également arrùt*^^ 
le 7 octobre, présente un total de 38a, sa\oir: 
348 à Paris et 34 dans les communes mrak 



dtattdttquf. 



TBIBUIIAL DE POUCE BfUllIGIPALE. 

Le tribunal de police muoicipaledcParlsa 
rendu, dans le courant du mois d'octobn* 
i836, 1992 |ogemens. Decc nombre. 119 ont 
prononce le renvoi des prévenus, 6 ont éic 
rendus sur des affaires civiles; le tribunal s'est 
déclare incompétent dans i cause; enb. 
il y a eu 1866 condamnations à l'amende, ft 
sur ce nombre 32 à la prison, dont 27 pour 
exposition de pain à faux poids, 4- 9^^ 
troubles et 1 pour poids et balances faux. 
Les condamnations à l'amende se sont rr- 
parties de la mauicre suivante : 



Petite voirie ( atiTcns , 
gontliéres, saillies). Sdl 

Voitures 395 

Pain ë faux poids 4S 

Pain non marqué 5 

chandelle k faux poids. 4 

Rulayngc 43© 

rois h fleurs non assu- 
jettis 19 

Vidangcqrs. >> 

Boutiques ouvertes ii 

licurc indue 109 

Portes ouvertes k heure 

indue ,. 33 

Troubles i5 

Blu&icicns auibulanssans 

itcrinission xj 

Saltimbanques non au- 

tonse$ a 

NavicatioQ >i 

Théâtres... ij 

Vente de billets de spec- 
tacle M 



Chitroimier 

Ravagefan 

Loueurs 

Tir de pétards 

Tir d'aroies à feu 

Brocanteurs 

Défaut de ramonage... 

Pru)cction d*eaa, d'urine 
on de matières fécales. 

Vin falsifié 

Vases cl cancllfs en eni- 
vre oxidés 

Tapis secoués par \c$ 
(enétres 

roids non m.irqués. ■■ 

Poids et bafanccA faux-. 

Chiens attelés et noo 
mnsolés 

Jeu de hasarul 

Peu de clieniince 

Dcpôls d*eanx de svlti 
non anlorisés 

Feu da ]>aiUe 



1 
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Le réthctcuren chef^ Ad. TaEBUCHET 
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PABTIE OITIGIELLE. 



Ordonnances du Roi. 



AJIfeciation et un ierraià domanial pour T agran- 
dissement de Vatelîer central des ponts à 
hasculej situé à Paris^ le long du quai de 
BiUy. 

Louis-Philippe , roi des Français , 
A tous prësens et à venir, salut ; 
Vu Pordonnance du i4 juin i833, râlant 
le mode à suivre pour raffectation des im- 
meubles domaniaux aux diffërens services 
publics; — Vu le compte qui nous a ëté 
rendu de Tinsuflisance des terrains occupes 
par Tatelier central des ponts à bascule^ situé 
à Paris , le long du quai de Billy , et de la 
nécessité de réunir à cet établissement un 
terrain domanial compris entre la clôture 
actuelle de Fatelier central, le quai de Billy, 
la ruelle de Magdebourg et les rampes ae 
Chaillot; *- Vu l'avis de notre ministre 
des finances, du ii juillet i836 , duquel il 
résulte que rien ne s'oppose, de la part du 
domaine,.^ raffectation au département des 
travaux publics , de Tagriculture et du com- 
merce , de Timmeuble ci-dessus indiqué ; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
dVtat des travaux publics, de ragriculture et 
du commerce ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i*'. Le terrain domanial situé k Pa- 
ris, entre les clôtures actuelles de Tatelier 
central des ponts à bascule , le quai dé Billy, 
la ruelle de Magdebourg et les rampes ae 
Chaillot , est affecté au service du départe* 
ment des travaus^ publics , de Tagriculture et 



du commerce , pour Tagraiidissemeiit de 
l'atelier central des ponts à bascule. 

Au moyen de cette adjonction, l'atelier 
central des ponts ii bascule sera désotmâis 
limitdy à rpuest , par le quinconce qui pré- 
cède la route placée en face du pont dUéna ; 
à l'est , par la ruelle de Magdeboure } au 
midi , par le quai de Billy ; et au nord, par 
les rampes de Chaillot 

:». Nos ministres secrétaires d'état aux 
départemens des travaux publics , de l'agri- 
culture et du commerce, et des finances, 
sont chaînés , chacun en te qui le concerne, 
de l'exécution de la présente ordonnance , 
qui sera insérée au BuUetin des lois. 

Fait au palais des Tuileries^ le 6 novembre 
i836. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : 

Le ministre secrétaire d'état au département 
des traoaux publics, de ragriculture et 
du commerce , 

N. Martin ( du Nord ). 



Par ordonnance royale du a6 noyem^ 
bre i836, M. Beau ( Antoine-Denb) a été 
nommé adjoint au maire du neuTiëme arron- 
dissement municipal de la ville de Paris, en 
remplacement de M. Lesecq , démission- 
naire , ayant accepté d^autres fonctions. 



Préfecture de la Seine. 



Délimitation de bois appartenant aux hospices 
cîqHs de Paris , dans le dépatiemeni de la 
Seine, 

PUBLICATION 
DU PaOCBS-VERBAL DB DBLIIIUTATION. 



Nous ,-pair de France , préfet de la Seine, 

BECUBIL administratif DE LA SElIfG. 



Vu l'article ii du Code forestier du 2 1 mai 
1827; — Vu le procès-verbal clos le 5 
mars 1834» par M. le garde-gënéral des 
forêts de l'arrondissement communal de 
Sceaux, département de la Seine, établis- 
sant la délimitation du bois de la Béquinière 
et du Bois Masson , appartenant aux hos- 

27 
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pices civils de Paris, dans ledit arroDdisse- 
ment de Sceaux ; 

ArrStons oc^qui suit ; 

Art. t". Le procès-verbal ci-dessus visi, 
fst cl restera iIi5posi! au st'crifiariat générât 
de la préfecture ài'. la Seine, à l'Hôtel-dc- 
Ville , et au secrétariat de la sous-fféfcctiue 
de Sceaux. 

3. Los inlércss(^s pourront venir prendre 
■ connaissance -de ce procès-verbal et foroier 
leur opposition id a us le délai d'une année , à 
<)aicr du jour de la pubiicatïaa (1(S présentes, 

3< L« préBcnt arrêté «ura.publié par voit 
d'afTiches, tant à i^arû qu'à, la sous-prefec- 
mre de SccaaXi>et dsnsles coiqiittiaes.Uiiii- 
irophes. 

Fait ï Paris, le 3o novembre <83ti. 

topjB'rtUI'runce, prrfel du département 
dfiia otinf! , 

Comte de RfcHKrîBAii, 

Par le préiùl : 

Le maître des requêtes , secrftatre\ général 
de la préfecture , 



AVIS OIVEIW.. 

33i«iue|if£ry,^£iiqiiâte.sur le projet de 
prolongement jusqu'à la route royale, d" i*' 
( rue de Paris ) , dans Saint- Denis , de la 
roule départe mentale , n° 3y ( de la Cour- 
Neuve à Saini-Denis). En exécution de l'ar- 
lide 3 de la loi du 7 juillet i833 , et conror- 
mi^ment à l'ordonnance royale dp 18 février 
i834, ce projet est déposé à Paris, au bu- 
reau deS pqnis et chaussées de la préfecture 
(Hôtel de Ville), et à la sons-préfecture dé 
Saint-Denis , où les registres seront ouverts 
pendant un mois , à parlir du aS novembre, 
pour recevoir les obscrtation&.auxqu^les il. -. 
pourra donner lieu. -Il 
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Préfecture de Police* 



ORDOKIlAflGES^ 



2e Dîv. 



I h > lii 



t" Bur. 



Tenue successit^ , «/aiw & même local;^ des trots 
rntitthés dUx draps, aux iàiiès et à la 
boàrietenè; 

ApotrcNiTée par M; le'^ifdsMrQ' des tfbtaux fmbKcs, 
dt l'agriculture et du commerce , le â' nbveràbre 

^rlaf, Iet8 6eti6l>re1836. 

Nous , conseiller dVtat , préfet de police , 
Vu : i<^ la délibération dû conseil générât' 
du <Iëpartenient de la Seine , faisant fonc- 
tions de conseil municipal, en date du 1 1 jan- 
vier i833y relative à la réunion, dans le 
xtïênle \ot!A\ des' trois* halie^ aux toiles, aux 
draps et à la bonnetcrjjB ; — 2°. Ladélibéra- 
tion du conseil général , du 16 janvier i835, 
qoî modifie te droit de halle' pour les toiles; 
— 3<». L'arrêté de M. le ràinistré du com- 
merce et des travaux publics, du i3 mai 
i833(i) ; ensemble, tes décisions des 10 juin 
i83i et i4 avril i835, portant îjpprobation 
des délibérations des 11 janvier i833 et 16 

t'anvier i835 ; — 4**- Le décret du 2 1 septem- 
bre 1807 (2); — 5». Le décret du j juin 
1808 (3); -^ 6*. Notre arrêté du 18 décem- 
bre i835 (4) ; — 7". Les ordonnances de^po- 



(1) Cet arrête décide en principe, la^création d^an 
marche mensuel pour la bounetcrie , dans les biti- 
meni de la halle aux draps. 

(î) Voy, page 314 , note 3. 

(3) Extraie du décret impériat, retalif aux ibroits de 
iœaffon des * places dans lés /miles , marchés et 
plaides de Paris, 

A Bayonne , le 9 )um 180S. 

AlET. U^. Il sera perçu, à titre de droit de location 
des places occupées dans la halle aux draps et aux 
toiles par les marchands forains, cint/uante ceniirnes 
par chaque pièces de drap ou de toile vendue dans 
ladite halle. 

Art. 8. Les droits ëubUs par le présent décret se 
percettont, à dater du jour de sa p^iolication. 
Pour extrait conforme : 

Le secrétaire général de la préfecture de police, 
membre de la 'Légion-d Honneur, 

Pus. 

{Vj Arrêté relatif à la perception d'un nouveau Tarif 
à la halte aux draps et aux toites. 

Nous , comseîllf r d Vtat , préfet , 

Yo, lola délibération, en date du 1t janvier 1833, 
du conseil général du département de la Seine, faisant 
fonctions de conseil mumcipal de la ville de Paris , 
par laquelle il exprime le vœa dVlever le droit de ma- 



lice du a 5 brumaire an xi ( i6 novembre 
1802) (5) , et iJl brumaire an xiV ( 5 no- 



gasînage 4 la balle aflx draps et aux toiles , aîh»2 ^n'^il 
suit , tavoir : 

Par pjice de drap, 1 franc ; 
Par pièce de toîle ,1 

So La délibération , en date du 16 du oaoîsde jan- 
vier 1835, du même conseil, par laquelle il pt-opOM 
d'élever de 1 fnà 1 fr. 10 c. par pièce de totlè lu- droîl 
de magasinage, cette augmentation de 1 ci^nliikietfajànt 
été consentie par te commerce des toiles et ayant poor 
objet d^indcmniser la ville de la constraclion et de 
Pcnl relien des armoires k Tusagc du commerce ;- 

3» L^arréié de M. le ministre du commence dtt-13 
mai 1833; ensemble, les décisions des 1D join-ISS) 
et Mk avril 183>S, portant approbalî»n du tarir et 
de raugmrnialion dont il est p^rlé cî^desiiM ; 

ào Le décret du 21 septembre 1807 ; 

5» Le décret du 9 juin 1808 ; 

6o U loi des 16-26 aoàt 1790, tit. xt, art; 3^ 
SS. 3 et /i ; 

7o La loi des 19-2S jvUlec 179f, tiu 1% §$. 9, 
9^e\ LSi * , ■ 

8» L^arrèté du gouvernement du 12 messidor *h TUI 
( 1«r juillet 1 800 )s 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. 1«. A partir du Ur janvier 1836, le droit de 
magasinage à la halle aux draps et aux toile» , sera 
per^ d après le tarif suivant , savoir : 



Par pièce de draperie , 1 frinc; 
Et par pièce de toile , 1 



pAr p 

Jusqu^i la construction des armoires, époqile à 
laquelle le tarif sera porté à 1 fr. 10 c* 

S. Cette perception continuera de sVffecluer en la. 
forme et de la manière suivie jusqu'à ce jot^r j^tfiù 
l'ancien tarif. 

3. Le chef de la deuxième division , le cliof dé la. 
, cnroptabilité de la préfecture de police et ISnspfccfelur 
général des lialles el marchés sont chargés , chacun ei^ 
ce qui le concerne, d'assurer rcxéeution du présent 
arrêté. 

A cet effet, il leur en sera transmis une expédition.' 

i^. Il en sera également adresse une ampîîaiion à. 
M. le pair de France, préfet de la Seîoe et à M. 1«. 
receveur municipal de la ville de Paris. 

Le eonseitler d'état , préfet de police , 

GtSQUEt. 
Pour expédition conforme : 

Le secrétatre-général y 

P. Malleyal. 

(5) -Ordonnance concernant les fondions des préposés 
à la halte aux toiles et aux draps» 

Paris, le 25 brumaire an II (16 décembre 1802). 

Le conseiller d^état , préfet de police , 
Vu son ordonnance du 13 du préreni mois de 
brumaire , concernant le comni«rvc des tuiles et des 
^ drap<^ à la balle, 
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I Uc»mmLm<r<driI.i 
d.'U luncllUixc drl>l>^ll< 

II aura inui M (liicciiun imiu^diaic on commit 
ïiifprcicur quî ta|^r« dint U hille , drux coniinii 

Un do ftirli rrmplira Iri fanctioni de concicr|>r. 

3. I« «niBiuituttu en aulariw k lutpendrt cni 
du nuurciiti ut di'i loi ii qui donnen!eiil ilri lujtit 
d* pUinn, à !■ ehar|{cd'fn rendre csraple d> iDitc. 

4. Lc> înipFuteuit et ifliii inipetiruri iMcrironl mit 
dn rrgiilm cul^i el ii.irïplirl , Ici IDiicliuidiin à 
l'inirre ci k ta (Otiie du U halle. lU MiReitlcrual lei 

5. Le coociergs onirtr* il fcrnen Iri porlH de la 
UUb U (onncra la docLe pour l'outeriure el la Ter- 

11 Taillera 1 r« qoe lei roitum de tnarchandiiet 
inlroduîlai tout la balle, i meiure de leur 



U ... 



,,.. àceuu'.llBnyre.te 
B pour la d/criarfietDrnI. 

..^wiierde l'itttpecK 






6. U. 

i U halle , « huit beam dv Aaûn. 

7. Ili poileronl auT un r*|»rre cot^ et parapha, 
loDiei lei piccei qu'Ili lunuieronl. Ui re.uaitroni , 
«hai]uc joar,-i l'iliipeclrtir on balleiin îndiisalirjlu 
nombre d* pîtcvi qa il) auront mèlrûi , de la qnan- 
lltj da mèMi de dùcuna, at Hei uomi dn TCDdeori 
el de* acheteurs. 

8. lia aeruni trnui d'aider lat înipcclcnn dans la 
rtcrplio.i del marcha. id!ie>. 

9. L.a meiurcur. f.ron. ea.r'eu» boune tom- 



10. Lea» 



H de penaiuîon* dn prèrel 
a halle. 



jaan , i boil beurea du matin. lia ne pourront en 
aortir pertdani le trpu de raiirerlor* , n ce n''e9t 
piiUT objet de ierti.!e , on arec la permiwion de Tin- 

IC. H leur «I d/l«ida de d^plaMr lei marchan- 
dliei , aiaiil qite 11 dérlaralioa en ail ^Id faite i l'in- 

(3. Lci 'marchandi>e> ne deeronl ttr« dobaltre* 
ini^cn préie.ice de» proprîclairea el de rintpecirur. 
U. Lr t marchand iiel dellinjei ponr la halle hinlc. 



1G. U leur vtl cnf>i"> de pnriar directement 
tnarchandiaei ckn lu penonnei détigiiéL't daoi 
billeis de lonie. 

17. Lnnqu'll te prcKnl»ra on lo™» i faire, 



Lei ioipeclion «eilleroii 
rorllfaMeiiIallrrnaliirnieu. ,. .... 

18. lli devronl c..o.rlr liun .0 
l'une laile t'utr, qui f uîue far. 



r le» 



19. Aprtt U remirliire de la halle, te> forlt a« 
80. La forl» no Uîueront paùil de paille dant Ie> 
l)i tiil.iyermit 1ou> Ici jouri lj liille buie i ili y 



mbru i8o5) (C); — 8-. Les lob des iS-ii 



|eiiFrnni de l'eau pour que la pooaaièr* ne glic pa la 

lit balajeroni l'eieaKer ik bh>II« luBlei dtiu feii 
par irniiine,!» lundii ci ieudi», 

111 e. Il retiendront propre* lia rcrîloirea , ki Am- 
dclieri el Ici miiuclHllea dei bureaus. 

°l. Lci font arronllenot, tOBiva Ica faia ^An 
lern.ii requit, de balaier la place de chaque matbal 

9.t ll> ne pourront retenir à leur profil, mu 
einbaIU|;e, comme ioilMCÎreri, ■*rpiltièrc( ,ai4i, 

Dani le ca> oii cet nbieit UoT teraieni abaadaaaà, 
il leur et< défendu de le> •endn toua )■ halle. 

33. Il leur eti djfendu d'iniroduire leunfenna 
i la balle, de faire caire aucnaa alneB* dv Itt 
poélei , el de fumer daoi UdiK hUlc. 

S£. A la fcmieluic de U balte, Tïnapcclear ftta 

batte , pour >'*itarer ti Inat m en orA*. 

Une greonde ritiie tera fuie i onia heure». 

35. La pn^tents ordonaaiice icra impnnfc (t affi- 
chée dan. U h-lle. 

Le ci'mmtuairc de police de la dâriiion 4ea isar- 
r.hi^i, Ir coramiiHire drt faailei et marcbri, fi 1<* 
auieei pi^potet de U prêfeciura do police •onldia'' 
gfi, chacun en ce qui la coucenic, de tcnirUnù 

JLt ci/nttilUr d'état, pré/et , 

(6) Ordunnonn contenant det mtiurrt rrla&cs è 

l'oottilurr el à taftniirlan dt la halte mta dnft 

tl uui luilti. 

Parii , le U bnaruaire an xn. 

I.e innteiller dVial , elc. 

Vu U> arliclci 3 , >b el 33 de l'arr«U du comme- 
menl du 13 uiettidor, anTlIl; 

Ordonne ce quî loll ; 

An. I '. A cuniplrr de c^ jour juiqu'aa !■ arril 

d''puîi huit heuret du maiîn jmqu'^ cinq heurei da 
tytxt f el du W avtîl au premier lepieubrc , depait 
itpt heuret du oultn juiquli lii Leurea du eoir. 



ioun fmnci e' « 

Klle >'„u.rira 

d<-poii neuf heur 



Diqa à quatre 



tre hean da 



3. La lentu i ta ballr aui luilet l'aurrlra le londi 
SnMte prochain, en U manière Mcuuiumro. 
Elle t'nnefin /gatem»! la lundi 6 ja»ier IS06. 
L. La pr^tenlr ordonBaneaterairoprimca el affichée 

\^t oiiuiuiiiairci de police, el nottniraent lecnm- 
tniiiaire de palir.c de la diiiiion dei marchéi, Hupec- 
l.'ur -Binerai du i' arrondiuementde la police (rni- 
rilc lie l'empire , Ici urficien de paii , le comnl 
dei hjltci el marchi'j , le comiuiiiairc-adjoint 
iuliej prrpoi^i de la prcfrclure de police lo.il 
gft, cli-iciiii en ce qui le uaucen.e, de tenir ta 

/* constiller d'ilôt, pn/et. 
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août 1790, titre xi (7), et 22 juillet 1791 , 
titre 1**^ (8), et Farrêlé du eouvernement du 
12 messidor an viii (i" juillet 1800 ) (9) ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. A compter du i" dcfcembre pro- 
chain , le rez-de-chaussée du bâtiment dil 
de la halle aux draps , actuellement afTccté 
k la tenue de la halle aux toiles , sera ouvert 
chaque mois À la tenue successive de trois 
marchés aux draps., aux tpiles et à la bonne- 
terie, 

A compter do la m^mc époque , la halle 
aux draps, qui occupe l'élaçe supérieur dudil 
bâtiment , sera transférée dans le local af- 
fecté par le paragraphe précédent aux mar- 
chés aux toiles et à la bonneterie. 

2. Aux termes de Tarrâlé de M. le minis- 
tre du commerce et des travaux publics , en 
date du i3 mai i833 , ces trois marchés se 
tiendront chaque mois , savoir : 

Le marclié aux toiles, du i*'' au 10 inclusi- 
vement; 

Le marché à la bonneterie , du 1 1 au 20 in- 
clusivement ; 

£t le marché aux draps , du 21 au dernier 
jour du mois. 

3. Conformément aux délibérations du 
conseil municipal des 11 janvier 1 833 et 16 
janvier 1 835, approuvées par M. le ministre 
<lu commerce et des travaux publics, les 10 
juin i833 et i4 avril i835, le droit d^occu- 
pation de place , dans la halle , sera perçu 
d'après le tarif suivant , savoir : 

Halle aux toiles. 

Par pièce de toile , pour toute la durée de 
rçmmagasinement. .;.... 1 fr. » c. 

Ce droit sera porté h i franc 

10 centimes, cv 1 10 

aussitôt que les armoires construites aux 
frais de la ville, pour la resserre des mar- 
chandises invendues , auront été mises à la 
disposition du commerce. 

Halle ik. la botmeierie. 

Par douzaine de paires de bonnets , de 
petits bas et de chaussettes. . » fr. 7 c. 1/2 

Par douzaine de paires de 
grands bas >» i5 

Par douzaine d'objets de 
grosse bonneterie, tels que 
gilets , pantalons de tri- 
4:ot, etc » 4o 



Halles aux draps. 

Et par pièce de draperie. 1 fr. » c. 

4.. La présente ordonnance sera imprimée! 
et affichée. 

5. Le commissaire de police du quartier, 
des marchés, Tinsperieur général et les 
inspecteurs généraux adjoints des halles et 
marchés, et les préposés sous leurs ordre» 
soot chargés , chacun en ce qui le concerne, 
d'en surveiller l'exécution. 

Le conseiller d'état , préfet de police^ 

G. D£LESSERT. 



2« DIv. 



t«r B 



ur. 



(7) Voy, page 16, note 2. 
W\ Voy* pa^e tC&, note i&. 
(Ùj Fity, page tS» , note 6. 



Augntentatlon du Prix de Location des Places 
de la deuxième série , Massif du Mord , sur 
^ Marché Saiid-Martia-des- Cluimps, 

Paris , S^ novembre f 83G. 

Npus, conseiller d'état, préfet de police « 
Vu, 1" la loi des 16-24. août 1790, ti- 
tre XI (i);— a». L'arrêté dii gouvernement 
du 12 çipssidon an viii,(i" juillet 1800(2); 

— 3° Le décret du 31 septembre 1807 (3); 

— 4* L'ordonnance de police du 13 juillet 
iSi&U); — 5«L'ariicle 484 du. Cqde pé<. 



(1) ^or. pape 16, note ^. 
\f) roy, page ûo, note 6. 
(3) Voy, page 31 &, note 3. 

('«) Ordonnance concematit le,noUi>eai4 Marché . 
Si'-Martin^deê-Chatt^s, 

Paris, le 12 juillet j^l 6. 

Nous, ministre d Vt.it, préfet de police « 
Vii, 1o le décret du 30 janvier 1811 ; portant ^«V/s€nfi 
étabti un marché dans te jardin de ianeienne abbaye 
Saint-Martin , el que le marché !>aint-3Iartin , aciiitt-'- 
lement existant ^ ainsi que ceux /ormes sans autorisa- 
tion et par usa^e sur ta voie fwbtiipte dans Us rties 
Sttint-Martin et Saint- OenU , sertjtU entièrement 



primés quand ledit nmrclèé sera établi; %» les art. S 
et 52 de rarrè'.é du gouverncmeui du 1:2 messidor; 
aaviu(1r juillet ISOO); 

Ordounons ce quîsuîi : 

Art. 1er. Ym exécution des art le, S et d du dt'crct 
^ du 30 janvier. 181 1, Iqs dciaîiUnles de. comestible» 
- placccs sur l'anflrn ni.irrhé S.iînt- Martin et sur les 
marchés d(>s carrés Saint- Martin , $;iirit-DenIs et par- 
tie de 1^ rue Saint- Denis seront transTérérs sur le noo-* 
Tc.in marché établi dans le jardin de ranclcaue abbaje 
SaInt'MarlIn. 

S. Cette translation aura lieu te 20 du pn'sent mois 
de JuIlleU 

Le marché tiendra , tous les jours depuis le lover 
jusqu\-iu coucher du solfll. 

3. l««>s places du marché Saint-Martin des Champs 
seront tiréos au sort y en présence du commissaire de 

I police du quartier des marchés et du commissaire'* 
m.«pcctcar-géncral des balles et marchéf. 
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nal(5); 6* La délibération du conseil gtfrxf rai, 
faisant fonctions de conseil municipal de la 
ville de Paris, du 5 août i836, approuvée 
le 26 septembre suivant , par M. le ministre 
de Tintérieur, par laqueUe il t^met le vœu 
dVtver à trente centimes par jour le prix 
de location ^es places de la a* s(^rie (Massif 
du Nord ), s.ur le marché Saînt-Marlîn-des- 
Champs ; — 7* La lettre de M. le pair de 
France , préfet du département de la Seine , 
en date du 18 octobre i836; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. i^'. Conformément à la délibération 
du conseil municipal du 5 août i836 , ap- 
prouvée le 38 septembre suivant par M. le 
ministre de l'intérieur, le prix de location 
des places de la a* série , Massif du Nord ^ 
sur le marché Sainl-Martin-des~Champs, 
est porte de çingt centimes it trente centimes 
par jour, et par place. 

3. Ce nouveau prix de location ne sera 
perçu qu'à compter du a8 de ce mois, et 
devra dire acquitté, suivant Fusage , par se- 
àiaîne et d'avance. 

3. Toutes \cs dispositions de Tordonnancc 
de police du 13 juillet 181 6, qui ne sçn^ pas 
contraires k la présente , continueront d'être 
exécutées selon leur forme et teneur. 



ù, Lcf dëuîllanict ^dc comcftîbUs qui tont dans 
Tasage dVuler sur les march<fs sof-mehiionnr» « d.éti- 
gnieront »ix d^cntrc elles pour ètrîe ptcscntrs aa tiragr. 

Il êen'drmué procès <verlMl de celte opération par 
le comraîsfaîre de police du Quartier des marchés. 

5. A compter au raème |our 90 juillitt , îl est dé- 
fendu de vendre foutes espèces de comestibles et 
marchandises quelconques « sur les ancltms marchés 
SainC*Marlîn, de^ carrés Saînt^Martîn et Saînt-Denîs. 

U est pareièlement défendu de former des étalages 
de consesiîbles et dVn vendre sur ércntaîres en places 
fistftdans les rues adjacentes au marché SaSiit-Mariin- 
det*Champt, et sur tous autres points envîronnans de 
U roît publîqne. 

b. U est défcada dVlaler des mar«liandîses dans les 
passages rrsen-és pour la ctrculation du public. 

7. Les cnntr.iTeiirions seront constatées par des pro- 
rès-rerbaux qnî nous «eront adressés. 

8. Il sera pris cntcrs lee conirertnens telles mesures 
de poliee aamnistrmthe qu*îl appartiendra, sans pré- 
judice des poursuites à exercer contre eux devant les 
tribunaux. ' 

9. La présente ordonnance sera Imprimée cl affichée. 
Les commissaires <)e police , et nolammcnt ceux du 
quartier «lés Marchés et de Salnt-Martîn-des-Champs, 
rîiispecieur-géuéral de police, les officiers de paii , 
lé commUsairc-inspcdeur-général des hallrs et mar- 
chés, et les préposés de la prélecture sont chargés de 
tenir la main ik %of\ exécution. 

Le ministre dUiat , préfet de police, 

Comie Angles. 

0) '<>/• r^^ I *f note 3. 



4. I^a présente ^rdoi^n^ge /^era .ûppriffM^ 
et aflici^ée. 

^. Ampli^tiûn .en scr^ ^.yo>4e i KL. If 
pair de \ rance , pri^f et du dëpartcmenl .de 
la Seine, ainsi qu'à MM. les membres com- 
posât le conseil général des hospices. 

6. Le commissaire de police du qaarfîer 
Saint-Martin-des-Champs , Tinspecteiir gé- 
néral et les inspecteurs généraux ^à\o\nÊs dirs 
halles et marchés , et les autres préposé de 
la préfecture de police sont .chargés , duoon 
en ce qui Je concerne, de tenir la main à soo 
exécution. 

Le cofiseiUer d'éU^ ^ pnifei depoUce^ 



^ .Dit. f fT ;aw 

Police des R^nères ef des Pçfiâ ^ pemdmf 
i*Hivcr et ie tems d^ Glaccfl, grosst» Etmf 
et Ptjbdcks. 

Pans , 25 novembre 1136. 

Nous, conseiller d'étal , préfet de poScc, 
V^u les articles a, a4 et Sa de Tairétédu 
gouvernement du la messidor an Tlil 
(1" juillet 1800) (i), et rartîcie i*' de Pjr- 
rdté du 3 brumaire an ix (a5 octobre sui- 
vant) (2); 

Ordonnons ce (j^i svMt : 

Art. 1*^. A compter de ce jour , yosqu'as 
tems où les glaces ne laisseront craindre 
aucun accident, toutes les pariies de la 
rivière fermées par les esUicaâes de Tile 
S. -Louis et do Fîle Louviers serviront de 
gare aux bateaux chargés de denrées et de 
marchandises. 

Les propriétaires ou les gardiens des ba- 
teauï chargés sont tenus de les y garer de la 
manière qui leur sera indiquée par Tinspec- 
teur- général de la na^îgation et des portSy et 
d'y attendre leur tour de mise à port et en 
déchargement, suivant leur ordre o^arrivage. 

2 Les marchands et triqueurs de poisson 
devront ranger leurs boutiques ^e m^pièn* 
qu'il reste un passage suflSsantpouf lâcher et 
remonter les bateaux qui doivent être mis en 
gare. 

3. Lorsque la rivière commeocer^ à 
déborder sur les ports o^ à chariçr^ les Ofl- 
teaux qui se trouveront 430| l^s ports de Pa- 
ris et des commiines du ressort de la pré- 
fecture de police , ailleurs que dans les gares 



(1) fo^' page 46, noue 6. 

(2) Voy, page 49, note 7. 
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riât; 



designdcs par l'anidei''.,*sur le bassin de la • venans , et vendus conforme'ment à ràftictè 

«▼•Il I ^ • . TV • » ^ * ». • * 



Villette , sur les canaux Saint-Denis et Saint- 
Martin , ou dans 'Ii5s "gares particulières et. 
'^ns Tanse de Boulogne, devront ôtre dë- 
chargds et les marchandises enlevées, à la 
diligence des propriétaires ou gardiens des- ' 
dits bateaux, depuis la pointe du jour jus- 
qu'il la nuit , même lesféUs et dimanches ^ et 
pendant la mai, en cas de danger imminent, 

i4. Les marchands , voituriers par eau et 
gardiens des bateaux , ainsi -que les proprié- 
taires des bateaux -h lessive, sont tenus 
^e lealfermer et amarrer avec bonnes et suf- 
'fisadtes cordes, aux anneaux et pieux placés 
•le long deSiportset quais , ^inon il y sera pour- 
vil d'office à leurs frais par Tadroinistration. 

11 est défendu de couper aucun pieu de 
-gare le -long des quais et oerges, sans notre 
autorisation. 

5. Les marchands], les voituriers par 
eau, ou les gardiens de bateaux devront, 



en tout tems , avoir sur leurs bateaux une 
ancre suffisamment équipée 0t de bonnes 
'Cordes pour les amarrer solidement, faire 
xetîrer de^ ports leurs bateaux aprte le dé-^ 
clrargement et les faire remonter ou des- 
' cendre dans les gares, sinon il y. sera pourvu 
•À leurs frais et risques (^Ordonnance de i^j^, 
chapitre IV , article r^). 

Les bateaux qui seront jugés hors d'état 
, de servir, seront déchirés sur place, ou dans 
les endroits qui seront désigna par l'inspec- 
teur-général des -ports. 

Les bateaux vides qui pourraient faire 
craindre quelque acciderit, seront pareille- 
ment déchirés, mais ils ne pourront Tôlre 
^ue d'après les ordres que nous en donnerons. 

Dans le cas où ces déchirages auraient lieu 
d'ofBce, l'estimation des bateaux sera préa- 
lablement faite par un expert charpentier dv. 
bateaux, à la conservation des droits de qui 
il appartiendra. Les débris seront vendus 
dans les vingt-quatre heures, s'ils ne sont 
enlevés par les propriétaires , et le produit 
de la vente, déduction faite des frais de dé- 
chirage, sera versé il la caisse de la préfec- 
ture de police, pour âlrc remis à qui de 
droit. 

Art 6. Il est défendu de déposer et laissiT 
séjourner sur tes ports, sur les bicrgcs t;t aux 
abords de la rivière, des matériaux , comme . 
pierres, moellons, pavés, pièces de char- 
pente, bois , fers ou auUes objets, qui, pou- . 
vant être submergés par la crue subite des , 
eaux, exposeraient les bateaux il être endom- : 
mages , et à périr avec leur chargement. Les 
matériaux qui s*y trouveraient déposi»s se- 
ront enlevés aux frais et risqu'^s des conlrc- 



ci-apres. 

7. Les marchands et voituriers par 
-eau dont les bateaux auront coulé à fond, 
seroriftemis de les faire retirer de la rivièr*;, 
et ne pourront eo laisser les débris sur les 
pdrts «t quais. Os débris devront âlre enie^ 
vés immédiatement , sinon ils seront vendii»^ 
et le produit de la vente sera remis k qui de 
droit ( Ordonnance de 167 a , chapitre I*' , ur- 
ticieto), 

8. Il est enjoint à tous ceux qui au- 
ront repéché des bois, des débris de bateaux, 
des marchandises ou autres objets naiifràgés , 
d'en faife la déclaration dans les "pinfft-^tre 
heures^ savoir: à Paris, aux commissaires 
de police, à l'inspecteur général ou aux in- 
specteurs particuliers de la navigation et des 
ports ; et aans les communes riveraines, aux 
maires, aux inspecteurs de la navigation à 
la firiche , à la ViUètte , à Bercy , à Clioisy , 
et à Charenton, on à la gendarmerie, qui 
nous en doimrront connaissance. 

Les personnes qui ne feraient pas de dé- 
claration dans le délai (ixé, seront privées 
de lout salaire pour le fepdchagc , et celles 

3ui 's'attribueraictit, 'cacheraient ou ven- 
raient tout ou partie des objets repéchés , 
seront , ainsi que les acheteurs ou receleurs , 
poursuivies suivant la rigueur des lois. 

g. Les contraventions seront consta- 
tées par des procès-verbaux qui nous se- 
ront adressés, pour être déférés, s'il y a 
lieu , au tribunal compétent. 

10. La présente ordonnance sera im- 
primée et affichée. 

Les sous-préfets de$ arrondissemens dv. 
Saint-Denis et de Sceaux, les maires, des 
communes riveraines , les commissaires de 
police, le chef de la police municipale, les 
officiers de paix , Tinspecleur-général de là 
navigation et des ports et les préposés do la 
préfecture sont chargés de tenir là main h 
son exécution. 

Elle sera adressée à M. le colonel com- 
mandant la garde municipale de Paris , et ii 
M. le commandant de la gendarmerie du 
département de la Seine , pour eu assurer 
rexéculion par tous les moyens qui sont il 
leur disposition. 

Le conseiller {TétsJt , préfet de police , 

Q. DKI«£SS£nT. 



!• U*. i" Bar. 

Taxe pém^i'/ue Ja Pain, 

Par ordonnance de police, en date du i5 
novembre i836, — Vu le Uux des mercu- 
riales de la halle aux grains et farines de 
Parii, duquel il résulte que le prix qioyin 
det farines de tf* et a* qualités ri!unies « Hé , 
pendant les quinne derniers jours , de ^9 f- 
3a C. le Mc de farine de 1 69 kil* ( ^aS lîv. ) ; 

Attendu oue la variation survenue dans te 
prix du sac oe farine n 'est pas suffisante pour 
établir une différence dans celui du pain . 
le prix est resté fixé pour la 3* quinzaine 
de novembre comme il l'avait étif pour la 
i"quïniaine par l'ordonnance du3[ octobre 
deroier. 

Pj^Jn de première qualité : 

Punda m kit. (tllT-) > fr, (Uc. os >> •. 
Pnn d* 1 kîL ( i> li>.{ • fr. so c. «■ iS i. 
rÙB d< 1 kil. ( IJii.S < Tr. •> c. en •« i. 
Fain i, S kil. {•• iii.) i fr. t> c «M *. 
Lali•'^ûdtpaiacOH|le^^^a|l^]|ta lO c. 1/4 on ] *. 1 I. 

Pain de seconde qualité on his-èlanc: 

Plia de I Lil. ( il».) • Tr. (5 c. m 9 (. 
P.la <l* I Ml. ( ellv4 • rv. (n c. iri «■ I > (. 1 1. 
Paiu d* 4 kil. I t lit.) ■■ fr. 9. c. «a iS •. 
P.in d* e kil. ?.• Ur.\ , fr. » c. wi >7 * 
M.uUmttmiHiliitoitpiltiaiMgi^ ■> c. ■/■<>■ > t. il. 



Par ordonnance du 3i novL'mbre i836, 
— Vu létaux des mercuriales du la halle aux 
grains et farines de Paris, duquel il résulta 
que le prix moyen des farines de t" et 1* 

aualités réunies a e'ié , pendant les quinze 
cmiers jours , de 4? f- ^5 c. le sac de farine 
dciSglcfl. (3i51ivO; 

Attendu la diminution survenue dans le 



prix du sac de farine , le prix du pain a été 
fixé ainsi qu'il suit pour ta t" quinzaine di 



Pain de première qualité ; 

Piin de • kil. ( 4 Jir.) . fr. î- c. i>> oa ii t. ■ I. 
P.ln d< ) kil. ( Il li..i . fr. M c. .,( «..;».< I. 
Hmi» d* t lui. ( ■ ■".) • Tr. iS c oa li i. 
Pùn d* 6 kil. {>i lii.) ■ fr. ;t c i;. oii M >. * t 
Lm livre dt palit caupijtra yif^É it c, '}i ou J >. ■ ). 

Pain de seconde qualité on bis-Uanc : 



p-in d. 4 Ul. ( s .. , 

PWD de e kil (» liT,] . u. <7 c 
ta Um de fiain comité ttra pnf^t ■• c 



Cabrioleta à textirien: 

RéorsaniaaUon tht statioan^meat de k fin 

Saîid'Antoùu. 

«•»!.. 1. 31 ociok*l«& 

Nous , conseiller dVtat , prrffel denBct* 

Vu, i>rarrélédu i4*«pterobre iS3o,ie- 

latif il l'organisation de U place Saiot-Ar 

toine ; — i* les demandes ï nous aJr wfcl 

Sar le sienr Nodier, propriétaire dans bM 
e l'OiHne , et autres 1iaoit«ns du auartiiri 
— 3° les rapports' du commissaire de poUn 
du quartier de l'Arsenal et du chef de la pu- 
lice municipale ; — 4* le devis founùpsr 
rarchitecic de notre préfeciure , commi»- 
saWde la petite voirie ; — 5* le rapport di 
chef dt la 3* division; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. i". Le stationnement des cabriolets 
de l'extérieur, établi sur la place St-AMoiiw, 
continuera d'i>tre composé de 8o vaUnits, 
disposées ain^ qu'il suit : 

63, sur la place Saint- Antoine, rangées sr 
deux files, ayant leur t£te k la hauteur ia 
rues Charenloff er dn faubourg Sainl-Aa- 
toine ; i5 formant réserve et placées danila 
rue de l'Orme, le long de la propriété di 
siour Nodier ; 3 autres vpiluros placées 
avançagd, en face de l'angle d'un chaoun i 
appartenant à M. Kicussec, et à la suite deh | 
stadon des voitures dites : Dames Uamrhtt 

a. L'inscription indicative du siationae- | 
ment actuellement existant sur la plan < 
Saint-Antoine , sera effacée et remplacée par , 
celle-ci : 
SbitionaemeatpcarG3 cahriokU de textàriar. 

Une autre inscription portant : Réiene ] 
pour 1 5 cabriolets de fexiJrîeur , sera ponte ■■ 
coin de la rue de l'Orme. 

Enfin , un poteau surmonté d'une plan- 
chette portant cette inscription: Açançagi 
pour a cabn'olets de rextirieur , sera placé eu 
face de l'angle du chantier, aupris do horeai 
des Daines blnnchet. 

3. Les travaux seront exécutés sons la fi- 
rection du chef de la police mum'cipale et de 
rarchiteclc commissaire de la petite vottie. 

4> La dépense qui en résultera sera im- 
pulée sur les fonds du budget de rexrrcitt 
courant, affectés aux frais de salubrité et de 
sàreté de la voie publique , d'apri* ntémoi- 
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res certifiés , vifrifiés et réglés en la forme 
ordinaire. 

5. L'arrête prëdtë du i4 septembre i83o 
continuera de recevoir son exécution en tout 

- ce qui n'est pas contraire aux dispositions du 
i présent 

Ir*exëcutîon de l'arrêté du 4 octobre cou- 
rant, qui a autorisé un avançage de 6 voitures 

* ( fiacres et cabriolets), dahs la rue de l'Orme 
t précitée, est provisoirement suspendue. 

» 6. Expédition du présent arrêté sera adres- 
•^ H^ aux commissaires de police du quartier 

de TArsenal et des Quinze-Vingts , au chef de 
: la police municipale , k l'architecte de la pré* 

fecture et à J- inspecteur contrôleur de la 

fourrière. 

Copie en sera remise au bureau de la 

- comptabilité. 

Entrait en sera délivré au peintre de la 
préfecture. 

Le consdUer d'état , préfet, 

G. Delessert. 

t« DÎT. "^"^ 3« Bur. 

Eclairage au gaz de la rue Rwoli. 

Paris y le 8 novembre 1836. 

Nous, conseiller d'état, préfet , arrêtons ce 
qui suit: 

* Art. i''. L'éclairage au gaz sera, par forme 
d'essai , substitué à l'éclairage k l'huile, dans 
la rue Rivoli. 

Cet éclairage sera fait par 5i lanternes 
«apportées par des candelaores et desservies 
par des becs de la i'* série , dont 33 P. et 
i8V. 

Ces appareils seront disposés conformé- 
ment au plan ci-joint. 

a. Les travaux nécessaires seront exécutés 
par la compagnie Manby-Wilson , sous la 
surveillance du directeur' de la salubrité et 
celle de l'architecte de notre préfecture , qui 
se concerteront préalablement avec l'archi- 
tecte des Tuileries. 

Ladite compagnie fournira les appareils et 
leurs accessoires. 

Ces travaux devront être terminés au plus 
lard le i" février. 

Le conseiller (tétai ^ préfet^ 

. G. Delessert. 
« Pour extrait conforme : 

Le secrétaire général , 
P. MlLLIbVAL. 



2« Dîv. , ^ 3« B«r. 

Essais des réflecteurs Pradal. 

Pahs, Le 1S novembre 1836. « 

Nous , conseiller d'état , préfet de police , 
.Vu : 1® les différens rapports constatant les 
essais faits des réflecteurs du système Pra- 
dal'; — a* la lettre par laquelle le sieur Pabau, 
en sa Qualité de gérant de la société formée 
pour 1 exploitation desdits réflecteurs, de* 
mande la continuation des essais, et ofire du 
placer aux frais de la société , jusqu'à con- 
currence de i5o réflecteurs ; — 3® Tart. Ifi de 
cahier de^ charges de l'entreprise de l'éclai- 
rage à l'huile ; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art i*'. Les essais des réflecteurs du, sys- 
tème Pradal seront continués; à cet eflet , 
le service des lanternes ci*après sera confié, 
jusqu'à nouvel ordre , à la société Pabau , 
savoir : 

Entrepôt Saint-Nicolas, les n<» 8o, 8i, 
'8a , 83, gaa, 79 , 108, 109 , 110, m , 
i37, i38, 54, 55, S6, 5;, 48«49 5o , 
5i, Sa, 53,84, 85,64,65, 67,68,69, 
66 ; lesdites lanternes établies dans les rues 
de la Cité, du Marché-Neuf, Neuve-Notre- 
Dame , Saint-Chistophe , de la Licorne , de 
la Pelleterie, Gcr vais-Laurent, Pont-Notre- 
Dame , quai aux Fleurs , quai de la Cité , 
rue de la Vieille-Draperie , de la Calandre 
et aux F(TS, et renfermant 4i becs P. et 46 V. 

Entrepôt des Petites-Ecuries , les n** 496 
à 499» 5o5, 5o6, 507 , et 5io à 537 , des- 
dites lanternes établies rues des Jeûneurs « 
Saint- i\och, du Gros-Chcnet , de Cléij et 
Bc^uregard, et renfermant 3o becs P. et a 5 V. 

Entrepôt de Bourgogne , les n®' 72$ à 787 , 
lesdites tantçrnes établies rues de Babylonc 
et du Bac , et renfermant 35 becs P. et 07 V. 

a. Lés lanternes établies dans les rues de 
Cléry , Bcauregard, Saint-Roch et des Jeû- 
neurs seront rapprochées à une distance 
moyenne de 4o mètres. A cet effet , il sera 
étaoli dans la rue de Cléry 4 nouvelles lan- 
ternes , et dans celles Bcauregard , Saint- 
Roch et des Jeûneurs, également 4 lanternes 
nouvelles. Ces 8 lanternes représentant 8 becs 
P. et 8 becs V. seront également desservies 
par la compagnie Pabau. 

Toutes les lanternes de la rue de Cléry se-* 
ront supportées par des potences en fer, 
scellées contre les maisons et disposées dia^ 
gonaicment à 4o mètres de distance. 

Il ne sera rien changé au mode de suspen- 
sion des autres lanternes. 

3. Les frais d'éclairage des q5 lanternes' 
dont la compagnie Pabau fera le service sur 
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les trois entrepôts sus-désigoëa» seront'payës 
i cette cofinpagnie sur le pied de 1 1^4 becs P. 
et 116 becs V., au prix du 'marche Costa. De 
ce «prix, il sera £aiit dëdaction du i|uart)de la 
.vélenr de Thniie dont l'emploi des nouveaux 
réflactears auva procura rëconomie. Cette 
déduction sera càtlculëe sur le nombre des 
becs économisés, et sur la moyenne. du cours 
l^al des huiles., pendant le mois où Téolaî- 
vage aura été fait. 

■4- Rétablissement des 8 nouvelles lantor- 
DBS sera lait par la compagnie Paban^ soas 
la:8U0vcil]ance>du directeur de la salubrité «t 
de l'architecte de notre préfecture ; les lan- 
ternes , potences et accessoires seront pris 
dans les magasins. Les frais d'établissement 
seront remboursés il la compagnie Pabau « 
sur mémoires vérifiés et réglés en la forme 
ordinaire. Cette dépense sera imputée sur 
les fonds d'éclairage de l'exercice courant. 

5. Le directeur de la salubrité fera suivre 
dans 'tous ses détails , ic service confié è la 
coitrpagnie Pabau , en se confomant, h eét 
égard, aux dbposi lions de l'art 3 de l'arrêté 
du 3a mai ^836 '(i). 

'6. il ^si bien entendu que Tafl ni im& H tttion 
n*«st aucunement liée par ces-essais, et -qu'elle 
se réserve le droit de les faire discontinuer , 
aussitôt qu'elle le jt^^ra convenable , sans 
que la compagnie Pslbau puisse rédamer 
aucune espïîce dHndemnité, autre que le 
prix du service qu'eHe aura fait 

7. Expédition du présent arrêté sera trans- 
mise au directeur de la^Inbrité, au chef de 
lacomptabilié, à l'entrepreneur de l'éclai- 
rage à 4'huile et au sieur Pabau. 

Le conseiller d'état^ préfet^ G. DKLGSSEftT. 

«• Kr. -"' 3« Bar. 

Eclairage au gaz^ la ruelUcheHeu. 

Pmm , le*!^ jiov«mbrc 1S3^ 

Mous conseiller, d'ëut , préfet, 

Arrêtons ce qui suit : 

Art 1*'. L'éclairage par le gaz sera siA- 

.^J) Aax. 3. Le dîrcclewr de k «alnkrltë et à» Vé- 
clairage feia sun're dans tous tes détails le service 
confié au sîeur Pradal , les employés chargés de cette 
surveillance constateront le temps q«e dttren 4a pré- 
pamtkm des becs, le nettoyage des «ppaveils et le 
service d*ailuma||^, ili i'asswrerant de la <|uaDlité 
d*lMiîle consommée par chaque bec ; ib rtAdront 
compte régulièrement de toutes, les observations qu*îls 
auront été à m^roe de faire war les w'Siiilages et les 



stitué, par forme d'essai, à. Fëclairageài 
dans toute la rue Richelieu. 

A cet effet, il sera placé daas'bdîl 
3o nouvelles lanternes disposées canfii 
ment au pian ci*}oint ; elle» seront sapp 
par des consoles et desservies pardéi 
de la 1'* sétic (3 centinies); r8 de çeiàn 
ront P. et la V. La lanterne exîttte 
déplacée et reportée au point*îndîftfai| 

Sar le n* i. Cette lanterne «sera éfkâ 
esservie par an bec pcr. de la i^sÉk 
a. Les travaux de preniier -^blÎM 
senint exécutés sous la aurvelilanuedil 
teur de la salubrité , et cdie de l^idi 
de la préfecture de police , par la cou»: 
Manby-Wilson , qui fera toutes \es n 
turcs-portées en son devis, et se eonfonD 
tant pour l'établissement que pottr k 
vice des laotemes , aux ^positions t 
soumission du 11 novembre i8a5. 

Ces travaux devront âtrc terminés an 
tard le 28 décembre prochain. 

Le conseiller d^état , préfd 

"G. Delessert. 
Pour extrait conforme : 

Le secrétaire génèn 

1P. Malleval. 



AVI8« 

fi« Div. \ 

Accldens occasionés peur le gai. 

Des accideos récens ont été occa 
dans des lieux éclairés pv le ga:&, ^pai 
ck la négligence que Ton apporte à se 
former aux mesures de sûreté publique 
crites par radntnislratioR. 

Le conseiller d^£tat,f>réfct de pelice, 
donc dex^oir rappeler au puUic les pi 
l^ns principales qui ont pour objet -de 
venir ces accidens et qui coftsistest : 
veutiior avec soin les pièces éclairées | 
gaE , au moyen ^d'ouvertures pratii|uée8 
leur partie supérieure ; 3° à ne peint c 
soi-même les robinets de service desti 
rémission du gaz ; ces robinets doiven 
garnis dVinc farkle en fer ou «u cuivre , 
par des vis, pour qu'ils ne puissent é^re 
vés, mêni^e par un violent effort. 

Si l'on s'aperçoit que des fuites de ga 
Keu , on ne 4oH pas pénétrer avec de I 
miere dans la pièce où elles se manîfes 
car dans ce cas , uoe explosion est pr< 
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AuHers ùisafuèrta. 

iiabUssemera compris dans l'une des 
assesdesatclicrs dangereux, insalubres, 
aoiaiodes, régis par le décret du i5 
e 1810 et par Hordwinance royale du 
fier iBi5, qe peuvent se former qu'en 
l'une autOTisalian spéciale, et apr^ 
nplissemeni de formalités prescrites 
IntéTêt^éRéral. 

endant,il anîve souveot qu'au mépris 
positions 'formelles de ces régleniens, 
ors les iodustriels commencent leurs 
t de co<ulnictioD«t mettent leurs éla- 
lens en activité avant d'en avoiroble- 
torisation. 'Il en .résulte des incoové- 
ravps, ïussi'bîen dans l'intérêt publî<^> 
tas l'totérét p«ntcuUer. £n effet , en 
il ainsi ils peuvent être obligés de dé- 
lU de .modifier ce qu'ils ont fait, et il 
llte .pour eux de grandes peites. 
conseiller d!état , ,pré£et de .police , 
onc devoir prévenir messieurs les in- 
Is qu'ils doivent s'abstenir de la ma- 
a plus absolue, de commeqcer leurs 
ç.tant qu'ilVa {>b£ , été statué sur leur 
de : que toutes its dépenses auxquetles 
ivrerûent contrairengient au présent 
Duixaieçt Jwvi;av eç pure perte et que, 
icuu cas, elles neceroat aUx yeuK de 
[listration une considération en faveur 
demande. BicR ne doit ^tre fait avant 
décision 4e radmioistr^tîan ait été 
>,in6iike sur la foi des opinioas .émise* 
) diiïérens délégués chargés de ™kef 
I, quelque favorables qu'elles puissent 
:e« opinions n'étant pas les «eals élé- 
le ia décision à intervenir, et ne pré- 
I rien quant à ce qui les concerne, 
)réfet de police ne saurail tfop appe- 
tention de messieurs les industrie^ *W 
crvalions qui pi^cèdcat 

3. B<u. 
Cabrioleli bourgeois. 
termps de l'ordonnance de police du 
rs i83i, tout propriétaire de cabriokt 
!0i3 est tenu d en faire la déclaration à 
fccture de police , pour recevoir un 
o qui doit @tre apposé sur le panneau 
rièrc et les deux panneaux de cftté du 
let, en chiCrres arabes rouges, de cinq 
lèirct et demi ( a pouces ) de haii- 

traircmcnt ï ces dispositions , des ca- 
■ bourgeois circulent sans numéros, ou 



avec des. numéros lout-i-fait illi*ibles,«t <qm 
sont, par conséquent, d'une dimension 'bien 
inférieure à celle prescrite par t'ordonnance 
précitée ; il résulte de cette ioetécution des 
réglemens , que des délits et des contraven- 
tions commis sur la voie publique, restent 
impunis par rimpossibilité d'en découvrir 
les auteuTs. Dans l'intérêt delà sûreté pilbli- 
eue , et des particuliers , qui sont victimes 
faccidens, il importe d'autant plus de mettre 
tu terme > cet éUt de choses, que Paris .e«t 
aujourd'hui sillonné dans.tous ilee mus ,p«r 
une immense quantité de voitures. 

'I.,e conseiller d'état, préfet de police^ 
croit devoir, en conséquence, rappeler aux 
propriétaires de cabriolets bourgeuîs, 'las 
dispositions de l'ordonnance de police, du 
ai mars i83i, et les inviter à s'y coàfotaier 
exactement, attendu que les ordres sont don- 
nés pour que toutes M cootravenlions'doni 
il s'agit, soient constatées par des procès- 
verbaux qui seront déférés aux trâtunaux 
compétens. 

Paris, le 33 novembre j836. 

£« coBieiSer d '«tof , f^ei -de poUee, 
O. Delessekt. 




JtfS/. Us entrepreneurs des usines à gaz, 
Mcaiicuri, *lan> diFTJRnlMcircoiMiuicM, ln*ccî- 
iciu occaiionjt par Ie g» «M dlrigj >■ «etlicita4e 
la non Ml«inUtnliofl , aar U mhcrctM 4iBt eiaw* 
l^ciplotïons et de* moitm propr^A à \ti pi^teinr. 
L-ideniran la p)oi niinalirwc > M Aoonée ï ut 



An cUiuu a» TtuUm, Ib H) m&i ISU. 

LoDiS, n«T Ugncc de Dieo, TM ^ France «4« 
N»«r", 

A loai cc« qui en prbani» TCmnt, lahil ; 

Sur le rapport de nom inloûtre iccrf Inre fâil m 
dwarUntM d« rinlcricur t —Va aolra «sdnmunca 
du )0 icpunbra IliU, déUbér^ en onirt cmim^ 
d'Aat, «arlerapporl du eam\\i du c*nIcniKai.P"r' 
linl qn^t o'eii't* p» Ar cUiiiricabon Icgale poar Jet 
^treprîic* d'Jdairijje parle (ai hydrogène ; — Va te 
d^crri du 15 ociohrB ISIO et noir* ordaimvue du 
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«■il lien , Kiiii ce nppnrl , i Je frarci inconr/nÏH» 
rfnillant ia ti]ai>r *u ilciani in plaTond) on dani 
d'antrct |Wrtïci ducaTuIrDCl!Dni,dc gu provenanl île 

En ruM TappeUnt le* oblEgHiont ifai ■oni lont 



Ndtra coDuil d'Aal entendu; 

Ifoai tTOOt ordonna et ordiinnoni ce qoi idIi : 

Art. In.Toni lfiél*blîjfenienid'frUlr>|;eparle gn 
fcrJniline , lanl l« iiiinpt où le eu eit rabnqaë qoa 
UtifPtUoù-,] »i e»nter.j, .ont n„t4, d>n. l.»c«n- 
dacl»Kde>Aabl!»enicniiiicanimiiJei, înulubreiaa 
4*n|t«nui , el nranmoini il> ne poun-Dot tire ■titori' 
l4» qu'en te eariroRBanl aui meiurci de pr^antion 
ponëei dam l'iiulniciinn annei<fe fc la pimente or- 
donnince, Mm préjndtce de »ll» qui pourront tire 
ollfrieurement ordonnée!, û l'oiilllé en cil comlai^ 
pv l'eap^ciice. 

i- Lu uinri d'écl*in|e parle |aa hydrogène le- 
Jllaactdtlapo- 



ra|e par 1 






1 ao dfparlemenl 
da l'mr^riear cal rfakr^ de Tn^cutlon de la pràeoK 
ordoiuuRce , qaî aéra uu^rée au HuUtlin dtt ioii. 

Daani an cbiieau det Tuilcriti , le 19 au&l, l'an d< 
gnca mit, cl de notre régne le ttentiême. 

Signé Louis. 
Par la roi : 
te ménktrt Mcrtiaire d'ital 

Signé Cl 
IHSTBOCTIOlf 

Sêât tu prttauliom exù(t€i dans l'ètabHistmenl dt la 
manuitniion det uiinet d'ètiaîragt par ie ^at hy- 
drortne, pour e(rt anntxée à i'ordonnanct tvjuU 

duViaoûi \m. 

§, lo. Condition Itimpour poartoultt^ui a rof^KiTl 
^ la pran^ prooéelÛM» du /fat, 

1. lia alolicn de diuîllatlon teroni apparia dei 
aulmi il> (croiil courert* CD maUriiui inconibu*- 
tiblo. 

%. Lci fabricam itroni icani d'jlerer Juiqu'à Ircnte- 
deui tnitrca Iti chenlnéea de Uora ToumeaBi; b 
dwpo<!tio|k de ce» fonriieana tcre auui famlrore que 
pnttible. 

3. I] im âaUi aa detuu Je cbaqoc i]:alème de 
foBtncaa un (ujau d'appel bnriianlal, cammani- 
quanli d'anc pariai la grande choninre de ruiiiic. et 

nue, au moyen d'une holle ilr formp cl de grandeur 
cOBtenabIci , de irlle anrie que la fumée lurlaat d* 
la cornue, toiaqu'on l'ourrc, puîix te rcudie par la 
kallp et le luTau d'appel huwonlal ilani la (;niide 
chemlncc de 1 uiioa. 

£. Lei comaet teront ïnitin^es en arrière , de ma- 
nière que le goudron liquida ne puîtae a< répandre 
•■r le dcranl, au moment du d^r<><irnenirnl. 



S. Le coke 
nnet dai 
d*a four 



luffoiri plaçai le ptui prêt paiiîble 



^ 1. Coitdiliam h imposer paar qta la condinsalion 
dtt proAiilt tolalUi et Ifpuralion du gm ue tiui- 
Mtai pas aux voisins. 

1. Il lera prat!qui<, aoil lUni lei mura lal^ 
raui , loll dani la toiiurc dri alellera de eondenialiori 
cl d'épnntion , irl ouierturei auniianieB pour y an- 
Irclenir une TCnlilalioD conlinuc et qui laîl iod^pam- 



împoi^u par ce ré|IeraeAI , mon pr^d^ceu 
une leilrr circulaire du 10 i>n*ier 1833 , «, 
recommandé de ne faire utage pour le mit 
dairage par le gai . qa* du robînMa (aniii d* 
en Ter ou en cuirrc filée par du via, afia 



la (iille dei apparaâla, OD ne demï 
que de lampri de aArelé. 

t. Lca produila dcla.c«>n4ei>*atî<>ii cl iêli 
leronl immrdiaiemeni IranlporlÉ* ji ta nr 
dei lonneaui birn fermai ; on mici» rno 
ronl lidài loit dam lea cendrier» dci'lâsiB 
>Dr le charbon de Icrre qui ae brâle AmmIm 
êBÎ/rrtauldm 

1. Li* coiei dam leaqncllea ploDienI 

coi>11ruil« en maçonnciie. Il acra plicf 1 cl 
terne un tutati âe Irop-nlcin , «En d'empld 
d>na aucun caa , l'eau ne l'iMéte ■<• deuw d 
con>en>bte. 

9. Cbaque gaiométre acra ninni d'nafDid 
lerlical ; il aéra auipendu au luajen de deu 
en fer, dont cbacone anra fli recoonoe (a| 
■opparter un poidi an moina égal à calnî t 
iBiin. 

3. Il fera adapU à chaque jiKamètre u 
trop-plein, deatiiiétlVcoulrment dugaafMj 

L Le* bllimen* dam Iraqueli acroni Attt 
(omèlm* leronl ealièrement iaolca, ami di 

rarliei de IVlabliiteoient. toit dti babila ' 
I J aéra praiiijuc dei ouiertorea en'li 
iiiet H"'"' nombre pour J enlrclenîr nns n 
conlinue. Ili tcront loujonn lurmonl^ d\ 
tonnerre > el l'on nr derra j faire uuf e qae > 
pe> de lùrcté. Cea biiiment aeront en OBin 
clé, el la garde de cette clé oe pourra èin 
qo'l un conirt-maltre habite el d'nnc fid^îl 
jée , el dani le eai teulemeai oi le cbef de 
aemeni lerail dam l'obligaiiou de l'en dew 
meulanémenl. 

§. Ù. Condiliom à imposa^ aux fabricant ya 

ment le gas data des Dattt parbU^i 

t. Cea Tuc( ne pourront èlre qae J 

rouge , de lâle ou de tout autre métal trèa du 

le déibiit pluiftt qu'il ne le brïie «h» une 

%. Ili leronl euajéiàuae preiûon donbli 

qu'il] dniient lupporirr dam le trarail jouni 

Vu pourèlTc aiineiéïl'urdoanani:* rojab 

dutOaoât 182{, enrei^alrre tout le a>. iOlU 

'Le ministre secritoire d'èlat on d^ 

de l'intérieur, 

Sigitr CoK«iku 
Pour copie conforme : 
Le tetrtfaire gênerai de la pn/relure « 
Signé L. tiB F»u 

OnrtO^XTaARCF. UE POLICE. 
Paria, le 20 d.'cembre ISSÏ. — No« 
ariller d'état , pn^fri de paline; — Vu Tort 
du roi du «0 aoAl tK3i, talati.e a..i MA 
d éclairage par Ir ^ai liydrogèiK, el l'inalmc! 
cit anRCiee ; — l^omidéranl qu il inipuTtc 

miner, daiia l'iotérèi de rordn ci de la ti 
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t clés de cri robinets ne paissent être en- 
le avec un tioleat eiTort. 
,0 rîmportaocc de prendre , dans le service 
e par le gas « toutes les précautions pos- 
écarter toutes chances ae danger» je fais 



précautions à obsenwr pour Pétablis- 

conduites du gat y tant sous le sol des 
ans les établisscmens publics ou particn- 
1 ein ploie ce mode dVclaimge ; 
ns ce qui suit: 

L^ordonnance du roi du 20 août 18S& et 
I y annexée seront iropriraées , publiées 
avec la présente ordonnance, 
ml notifiées, en outre, aux entrepreneurs 
usine dVclairage par le gaz , autorisée et 
it en activité. Ces entrepreneurs seront le- 
informer aux différentes mesures et pré- 
évucs dans instruction précitée, dans les 
or seront fixés, et ainsi qu'il leur sera près- 
la notification. 

>ux chaînes , au moyen desquelles chaque 
loit fetrc suspendu* seront , aux terme<i du 
éa du troisième paragraphe de Pinstroc- 
•es , avant de pouvoir être employées , en 

la personne par nous dr'signéc h cet effet, 
uve à faire subir, conformémeni au second 
jatrième paragraphe de Tinstructionvaux 
lisquels sera comprimé le gas destiné à être 
icilc, sera faite également en présence de la 
ar nous désignée* 

rase reconnu propre au service sera mar- 
irc de la préfecture de police. 
» seront renouvelés aux époques qui seront 
lenl déterminées. 

*rsonncs qui se proposeront de former des 
ns d^cclairagc par le gaz, ainsi que les en- 
. des usines actuellement en activité, qui 
lablir de nouveaux gaaomètres, joindront 
ie en autorisation qu ils doivent nous adres- 

exact des lieux, et des dispositions proje- 
indication do nombre des gazomètres , de 
isions , etc. 

le tranchée ne pourra être ouverte, pour 
( le sol de la voie publique les conduites 
la distribution du g^x» qu en vertu de notre 
, cl avec les précautions qui seront pres- 
llntérèt de la libre circulation et de la sù- 



ue. 



rmission ne sera accordée aux entrepre- 
utant qu^ils auront, aux termes du régie- 
!>uvé p<ir S. Esc. le ministre de Tintérieur, 
bre 18^1, préalablement obtenu di; M. le 
Seine, l'aul«»risa(ion de placer leurs tuyaux 
scûon déterminée par ce magistrat, 
atrcprencurs seront également tenus de se 
e notre permission pour ouvrir des tran- 
Tet de renouveler les tuyaux de conduite, 
DUS autres ouvrages qcu ne pourront être 
ans les quarante.- huit heures» 
ins , lis pourront pourvoir aux réparations 
es , et en prévenant le commissaire de po- 
articr, et en observant les précautions qui 
t indiquées par ce fonctionnaire, 
uyaux de branchement destinés à conduire 
uis la conduite principale jusqu^aux becs 
placés dans les établissemens publics ou 
» , les boutiques , magaiins et autres lieux , 
rv isolés des murs, cloisons ou planchers 
int à traverser, au moyen d'un fourreau ou 
:r, de fonte, de *6le, de plomb ou de toute 



publier dans les journaux cet avis que vous trouverO* 
ei-joint. Les moyens qu'il indique, employés à propos, 
concourront à rendre plus efficaces les dispositiima ré-' 
glcmcntaires que vous deves faire exécuter. 

ft Vous savez , messieurs, que la loi vous a renduf- 



autre matière d'une consistance suffisante, adhérent 
aux murs , cloisons ou planchers , et ouvert à ses deo* 
extrémités, de manière que , s'il se manifeste quelque 
fuite dans les branchemens , le gaz ne puisse sVcouler 
dans les interstices de la maçonnerie , et se loger dan*- 
quelque réduit lern»é, où il pourrait occasioner une 
explosion. 

Les parois du fourreau ne pourront èlrc adh^nte» 
au tuyau de branchement {*}. 

8. 11 est expressément défendu aux entreprenetirs, 
sous leur responsabilité personnelle , d^allmenter au- 
cun nouveau bec de gaz dont le branchement ne serait 
pas disposé ainsi qu il est prescrit par Tariicle précé- 
dent. 

9. Il leur est enjoint « également sous leur respon- 
sabilité, de cesser dVclairer tous les établissemens 
publics ou particuliers dont ils font aetaellemtnt I* 
ser\ice • si , dans un délai de trois mois, à dater do ce 
iour, les branchemens ne sont pas isolés comme il est 
prévu par Tart. U. 

10. Il est prescrit aux entrepreneurs dVclairage par 
le gaz comprimé dans des vases portatifs de faire* it tar 
préfecture de police , la déclaration des lieux qu^U 
auront à éclairer, avant de .livrer le gaz aux consom* 
mateurs , afin que chaque local où devront être placée 
les vases, soit préalablement visité par Tarchitrctc^ 
commissaire de la petite voirie , et que radmânistni'- 
tioii puisse ordonner Texécution des mesures rtcoo- 
nues nécessaires dans l'intérêt de la sûreté publique. . 

11. Les entrepreneurs de chaque usine seront te- 
nus de donner connaissance des noms et dtroeuraé 
de tous leurs abonnés , et même communication de 
leurs registres , à toute réquisition de radministration 
de la police , afin qu''elle puisse faire surveiller Tcxé- 
cution des dispositions ordonnées par les quatre ar- 
ticles précédens. 

12. Les salles de spectacle et les théAires public» 
éclairés par le gaz seront , en outre , garnis de lampe § 
d^Argani i double courant d^air, et contenues dans df t. 
manchons de verre. 

Ces lampes dont le nombre et la position geront 
fixés pour chaque théâtre , à raison des localités , se- 
ront tenues allumées pendant tout le cours des re- 
présentations. 

13. Les contraventions seront constatées et pour- 
suivies devant les tribunaux compétens, Indépendam- 
ment des mesures de police administratives auxquelles 
il serait nécessaire de recourir. 

l/«. Les sous-préfets des arrondissemens de Saint- 
Denis et de Sceaux , les maires des communes rurales 
du ressort de la préfecture de police, rarchitecte-com- 
mfssaire de la petite voirie , les commissaires de po- 
lice , le chef de la police centrale, les officiers de paix 
et les chefs du service extérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne , de tenir la main il*exécntion 
de la présente ordonnance* 

Le conseUier d'éiai, pYt/tt de police, 

Signe' G. Delatav. 

(*) Pour prévenir tout accident, il est essentiel que lae 
pièces éclairées par lo gaa soieot ventilées avec soin, 
même pendant Tinterruption de Téclairage, c'est-à-dire 
qu'il doit être pratiqué , dans la partie supérieur* , quel- 
ques ouvertures par où le gas puisse s'échapper au dehors , 
k mesure qu'il f répandrait dans l'inténeiir des lieux 
éclairés. 
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m po m ablf 'dgi'doiw u j ft c ft qoi penviit nJnlier die' 
r«BploilMÎon de vos-ëtabliMtni«nt rwpg c l M »; tOfW 
dèMft^««o-v«M- attendre il uAtTgtawét s^éritÀ danr 
le c«« oà quelque -négligence 4 cet énrà rmÊ$ fevnt 
ÛDpatëe^ etlortmètna que U caiwr a* l\^îdent au- 
nit prëccdé les instructîont que je vont adreue. 

G^ett'donc-, ntm- tenlement un devoir rigotifeut, 
inaît une obligation que ne vous permet pas dVIuder 
▼ntj^e propre intérêt , qui doivent vous engager ^ pour- 
TtCTf-sarlcms les points où elles auraient pu £trc omiscSf 
an dBbposif ions ci-dessus indiquées. 

Je di^sire que yous m^accnsiex rcceptîon de là pr^ 
MtUtff, 

Ci- joint un exempUine dd Tordonnance royale du 
5M août 1d24 et de Turdonnance de police da'90 d^- 
cembire suivant. 

Agfées» etc. 

|If comeiUer d'^at, prêfH de pmiiâe, 

G. DfeLESSERT* 



JiUrp. lerBiir. 

Hèl— é ! jdwmaligr d# -U«q[wurtité deipaiB ^mmàm 
éàm» l«e:c«iBfliwaes-oii apporté & Pbrô« 

A MM. les maires des communes rurales^ 

Paris } S5 novembre 1 836. 

HdosSeur le matntrvj'ar betoin dé cotmaUrr aussi * 
exactement' quepossiblfe, 1^ la^' quantité 'et la qualité ' 
d«i ■pain ( cVst^àndrre pain blanc ou bis-bfanc'; , que* 
cbà^e* boulanger établi dans votre commune j 'd<f- 
bit0 ' jonrnelteroent ; S» et la quanlitëet' la qualité' 
du pvn quHl introduit chaque |our, dans Paris, pour 
être ^crrtë à domicile ou dans les marchés. 

En'conséqnence, {"ai i^'hortneur de vous prier/moù- 
•icfur Icrneiire, de vouloir bien faire faire ceTelèvë avecf ' 
Itfpliiff grand 'soin pendaht huit jours seulement tt à ' 
puficrdd- lundi S8 novembre courant; 

Toutefois, comme je pense qu'il eenittrdp Ion rde' 
déudHèr "leii dilTétentcs efpèctfs de pairtS', il sumra ' 
dlndiquer pour chaque boulangeri le poids' en* kSlo-^ 
granMBts du pain débité dans votre conrarane et celui 
3«l chargement porté à Piris, en désignant >séparé- 
ment lé chiffre de cfaaoum: de ces ventes', ainsi que la" 
qualité. 

Je compte dans cette circonsfance sur votrr tèlfe , et 
jovous serai obligé , monsieur le maire j demte faire" 
parvenir le relevé dont il s^agtt i Pexpiration dê'la bui* 
taine , c*est-i-dire le 6 décembre prochain. 

Agrées, etc. 

Ltcanmlier d*éitÊÊf pmft»\ 

Signé G. DlLÉSSiaT. 



S*Iltv< 



Vtemftd'utêll! 
pnUîqne^ 



3«Bttr<i 



MM. Us entrepreneurs du transport emcomtmm* 

Paris , le tS novembre 189G* 

Messieurs, les conducteurs et cochers de vos voi- 
tmcaituiveBt babisuellement le mîlîeu-des-ruer^psMb 
vksrcoovent , tet Varrètent tior cette partie de la wnepo^ 
hSqoe pour faire descendre les vovageurs. 

Aikksi-, indépendamment jàu dwagrément qn^ j a 

SIMMilea panonnca qui ipeenssoit vo» voimret d^Alrc 
époséet dina la boue , elles courent le danger d^être 



renversées n^f'leé atttres'Toh^res qni nini 
tout par celles qui v i^ Mu e nt à^ni '^ne dirtl 
sée et'qu*etfés né'penvènt apHrccroît; 

Afn dto remédier' à 'ctei ih^oovénieni d 
géré, j*ai décidé qu^ rawnîr, le* cochers 
leurs du transport en commaa y tontes U 
auront à déposer des %'uyageors sur la «ui 
seront tenus d^arrèter leurs roîture^ h dn 
coiiforméàient aux réglemens , ou à gauc 
que obstacle les empéclie de ae djrif^er vt 

Je vous invite en conséquence , raessâc 
nrr aux cochers et conducteurs de vos cnD 
peclives, les instructions les plus précises 
se conforment strictement à cette uécisios 
requiers rn outre , de la faire affiicfaer dans 
vos voilures. 

J*^ vous préviens I au surplus , qu^une 
active et soutenue sera exercée par les agi 
adrnînistraiion , pour assurer 1 exécution 
sion' précitée. 

VeuîIIcti messieurs, m^accoser réceptîoi 
sente; 

Agrées, Me* 



Lé etmseiUer d'état, 
Signé G. DlUSS 



2<Di 



IV. 



Ré«idat^«lleÉÉita(t 'd«^'pëMiiîfki6Bé d« si 
sifirlA >ôle< ptibliiiaa. 



i A i\Bf, les tomnissaîrer de poli 

I Paris , le 30 novembr 

I 

i Messieurs, IVtat de vétusté' où se irottvei 
part des pcmrissions délivrées aux étalagisi 
tain d^cspnlifcpour le nouveau visa annuel e 




permissions. 
Je vous prfte dé Vouloir bien* ; dTci an 1 5 

!__?_ ■_.• •_ ^â . 




jyos quartiers rcspeciifii', à Teifception des pi 
idc petite voirie accordées aux écrivains pub 
savetiers ^ui occupent ^personnellement des 
dûment autorisés » dans des renfoncemens 
£n échange des permissions ainsi retirées 
rtt soin de remettre i chaque étalagiste nn pi 
tin proviioire'portadt le nomért> de sa pema 
nom et Pintlication de la nainre de l'étklàge 
jde stadonnement. 

i La constracdon Técence des trottoirs dans 
tnombrt^ de nses ne permtot plntf d^f maînten 
juristes , doiït auparavant le sutionkiemeut n 
t«t ^'dHtacOntéiliettt', et je sais oue dei n 
[en ' boutique esploitenl la vole publique,' en 

Sine redevance annuelle des étalagtfetes, sw 
aitîers qui stationnent devant les étabUssa 
qu^ils de^ tJ Be nf ret?ev»ir Intérieurement ; il se 
jconfeii a b l e dànsf Jes meé neu larges > fi-é^ 
Wajnies de - trottoii^ , ^ d^obliger i les laitiers , t 
fois qn^ y a possibUifé, à se placer sous les 
de portes cochères'; il j a , en outre , toi» 
croire que "parmi les étabgistes actuellement 
siomiés ("il en est'qui oot disses de ressources 
;plus' être admis i occuper kur la voie pubi 
vmplaeemens qui doivent èift'réservés pour 
des- moyens dWitence i des personnes Âgé 
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, naîaltfiwit, 1# pentAnnsl- des «lnUgiftlèirf «lir- 

Il dans U jcîrconti:iîpttpii d« TO^.^iMrtîcn , doit 

re bîta coobq. 

uit^qiience, je d&îre profiler dél'occanon qme 

eta. la rtaouvcUamant (rénëral de» permistioiUi 

fduira« autant qna^pjMÂibley la nombre de» ^ta-* 

qui ic «ont bcaucoap multîpUét depuis quf 1" 

incrt. 

■a , cette fois , Aablf deux séries de nommes ; 
I-- ^.«1 — !.. • ^...î -. ^0^Î0^^^ et* 

trsonaea 
ou icu- 
une partie de I^ann^. Je tous prié , à IVgard 
asîstes permanens » de ne me proposer la d^ 
idë nouTelles permissions que pour ceux qui 
iratiront» vénlaUomenti n''a«oir pas d'-autrett 
\. d'eitstcncCe 

eunes gens , les îndtridus qui ont un ëtat , et 
if sont dnns la force- de l^ge , sans avoir au- 
ifimuoé , derront dtva exclus , puisqu'ils peu- 



fixe. 



I ▼«a^ ^giigner^ leur vie jaa* «UiîoancMr. k. poUa 

! la voie publique. 

! A cet effet , vous voudrex bien joindre à' cbacone 
des permissions retira qoe-Tous noos* tmnsmetfrex , 

, TOtmaTÎsanoiiirésurlearrenouTelkmestionleurretraîib 
^ Ja ne< dais • paik ^ous • Uisser ignorer que, . malgré Ica 

! cireulaires relatives à la turveilbnce que vous derexr 
exercer envers le» étalagistes i pour qu^ls se confor- 
ment exactement 'aux conditions imposées' par léorr 
jiermissians » Ton en reroacque- encore oui eoiiaen* 
tissent leurs étalages en de véritables êcnoppesy.et 
un grand j&ombre dont les étalages excédant lea^i- 
mensioos fixées, ou qui exposent en vente-des objetf- 
d'un prix trop éhevé» abus auxquels je suis ■décide-'^ 
mettre 'ua* terme. 



Recevex , etc. 



G4 Dbuusbiit.. 
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PARTIE NOM aFFKJBtàLB. 



Conseil dé Salbbnté« 



dea Proaèi-Tèrbftiiz déx Sénneea àd mok'dé BéptmnAwet ) 

SOlfBfAlRf; : 

s il» !fr« •*« ■ Pt-océdia de Mu DaUnont, pour le vi<|Bngn det fesses d^aisances» — Usine à^ox. --« CorroiiicV' 
ibi^qfie.desa^voni detoiletle.,— n Vases et uslenailc» de •ci^iyjre. — * FabricHtipn du verre d'optique et. 

maux .• 

i DU 49. — Fonte de graisse verte. — Abattoir des Batignollta. — » Macbinea ei: chandières à vapeur. 

sîi^ii'fer aVanglaise. — Fonderie de cuivre • au :creu»ct«. — Usinai gax* -— OliverlVTfr dea têtes 1 da-f 

ous dans les marchés. 

i, DU. 30w-ï- t'onderie de suif d'os. — - CHaudiH« à vapeur. — CabineU de fumigations. »• Fâbii-t. 

q.d'acjdç, sulfiirlqife.t — ÉublisscpneDS de cliiCfoauiers. — Carbonisation. de, bois. -^Mllgasin dé 

>on de bois r 



SéAlVefi' Dtf 3- SEPTEMBIIfE. 



ikfM* IhimofiiifHniff la ndmfge. des- 
tt^Usanof^'^ VL Ga^iUer do CUubry* 
pa^ortsui^lqs-nouycmix appareils, que 
tUnapt. a .imaginés pour la sépai;atian 
^d^s :ett de5>.s(^de$^ à^fis les fofi^ea 
1069%: 0t leuvrd^isnfeqliojii à volonté 
(xrÎPicipQ d0!.rappareiLda M»ifialiiioiU>> 
ti^>à,opâr^i! Ia:S^p«ffatiQaidQ$ioatièf^a . 
h et liquidas dune ou d^ plusîaiii»» 
^ , suivant" Ic' nombre d'iQdi;^idufi > 
cila.»9vt le réservoir , dans una cap^çit^.l 
Lii!ittAti0re> liquide entratnani eac4>re 
t>rlioKiidi3 maMère forte, s'écoule daua 
«nd réservoir oà elle dépose Ja partie 
I pour sVcouier dans ime troisième car 
: vesiplic de poudra désinfectante qu'ella 
le avant des'écouler au dehors. 



Quand) /bi.prenûère cap^cité^ c&trcmplie, . 
ouf fait; tomber la matière forte dans la fosse 
ou dans une fosse mobile, par le mouvement . 
d'une tirette ou bascule qui vient ensuite, de 
nouveau^ clore la capacité: destinée à. recer 
jvoir les matières qu'amènent les tuyaux de 1 
jchute^ 

La vidange de l'autre >capacité peut avoir 
lieuégalemuent; quant aiuc uqtiides ^ leur dér 
sinfection est si- complète et leur, limpidité: 
tçUe^ quiils sant susceptibles d'être pria, 
pour des «aux pluviales. 

SI DalmoDta.modifié de diverses maniè- 
res ses. appareils. Oan&plusieurs localités, ime 
trémie planée latéralement renferme de la. 
poudre désinfectante qw^ le mouvement 
d-une tirette ou. d!unâ bascule fait tomber 
sur la matière forte, do sorte qu^clle se trouve 
également désinfectée et que son transport 
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ne pourrait offrir aucun inconvénient, même 
quand il serait opéré en vrague. 

On voit facilement , d'apr&s ces détails , 
de quelle importance peut être un semblable 
système, en no les considérant môme que sous 
le point de vue de la séparation des solides 
et des liquides, qui s'y trouve infmiment 
mieux opérée que dans le système ordinaire 
des fosses mobiles. 

£n joignant à ces avantages ceux de la 
désinfection complète des liquides et de leur 
limpidité, on aperçoit immédiatement com- 
bien ce système offre d* utilité. 

Enfin , comme on peut , sans aucune dif- 
ficulté , désinfecter les matières solides elles- 
mêmes , on arrive, par ce moyen, à un degré 
de perfection bien supérieur à tout ce qui 
avait été fait jusqu'ici. 

Usine à gaz, — Le sieur Marguerite, gé- 
rant de l'usine d'éclairage de la compagnie 
Manby et Wilson, sise à la barrière de Cour- 
celles , a demandé l'autorisation d'établir 
dans cette usine un nouveau gazomètre. 

La portion de terrain sur lequel sera établi 
le gazomètre s'étend sur la rue des Dames. 
La citerne a été construite en pierres de taille 
avec chaux hydraulique , le fond est recou- 
vert d'une couche de béton ; les tuvaux de 
communication du gazomètre avec les cor- 
nues ou les lieux de production , au Heu 
de pénétrer dans la citerne par la paroi in- 
férieure, ce qui expose à des fuites, y com- 
muniquent par une courbure convenable par 
les bords ; on leur a donné une forme ap- 
platie, afin qu'ils occupent le moins de place 
possible ; et comme au dehors de la citerne, 
ils sont placés sur le sol, et qu'ils gêneraient 
la circulation dans l'usine, ils communiquent 
au moyen d'une nouvelle courbure , avec les 
autres tuyaux placés comme à l'ordinaire sur 
le sol: cette disposition offre encore l'avan- 
tage de permettre, par le moyen de siphons, 
d'extraire des portions de goudron ou d'eaux 
ammoniacales qui pourraient pénétrer dans 
la citerne. 

Après avoir examiné l'usine et les localités 
environnantes , les délégués du conseil sont 
convaincus que l'établissement d'un nouveau 
gazomètre ne peut avoir d'inconvénient ; ce 
n'est pas cet appareil qui porte Todeur dans 
le voisinage, et les dispositions les plus satis* 
faisantes sont prises pour éviter les fuites 
d^eau. Relativement aux plaintes des voisins, 
concernant l'imbibition de leurs terrains par 
des eaux ou des produits du gaz, les délégués 
croient que l'on peut assurer qu'elles ne pro- 
viennent pas de Pusine. Us se sont con- 
vaincus que l'eau d^un puits qui fournit à 



l'établissement, est de très bonne 

De ces faits , 1rs délégués conctuc 
l'autorisation sollicitée par M. Mai 
lui soit accordée, sous la condition de 
former exactement aux prescriptions 
donnances sur la matière, et de rend 
failement étanche la citerne des gazo: 
Ce rapport est adopté. 

Corroirie, — Un délégucf du conseil 
un local Â Chaillot, rue Bayard , n«j 
lequel on demande l'autorisation d' 
une corroiri ;. Le propriétaire de cet 
n'opère , en général , que sur des pej 
cuirs qui sont tannés à l'avance ; seul 
comme, dans le nombre de ceux qii'H 
il s'en trouve souvent quelques uns 
sont pas toujours assez pénétrés de 
les fait mettre de côté pour les tanner 
plètement, opération qu'il exécute, en 1 
sant macérer pendant plusieurs jour, 
une cuve remplie d'eau tannée. Ces 
sont ensuite séchécs, enduites de suif € 
nies à celles qui n'ont pas eu besoin 
nouveau tannage ; elles sont alors en é 
rixevoir, sur une de leurs surfaces seule 
une couleur noire et un vernis. £nfia, 
qu'elles sont complètement sèches, o 
livre au commerce. 

Les ateliers sont très aérés et tem» 
une grande propreté, et l'autorisation 
être accordée, à la condition que le ru 
dans lequel s'écoule l'eau tannée soit 
jours tenu en bon état dans tout le tr^ 
a à parcourir, depuis la fabrique je 
l'égoût où il va se aécharger. Ce rappc 
adopté. 

Fabrique de saQon de toUetie. — - Le c 
propose d'autoriser une fabrique de sav 
toilette 2i la Vilette,rue de Rouen, n» a 
conditions suivantes : i*' de munir les 
neaux à chaudières de la savonnerie, de 1 
dépassant de toutes parts la largeur des i 
dières de 3o centimètres environ ; a» de 
élever leurs tuyaux de deux mètres au d 
des têtes des cheminées les plus voisines ; 
daller le sol du plus grand hangar, et de 
déverser les eaux dans la me de Rouen 
des ruisseaux pavés; 4® d^obliger les oai 
chargés de la manipulation des mélanges j 
les savons marbrés, à se précautioooa 
l'appareil de sauvetage de M. d^Ascer, ] 
les madreurs; 5^ de carreler et plafom» 
hangar contigu à la maison d'habitatioi 
qui doit servir de laboratoire pour les in 
objets de parfumerie ; les fourneaux dei 
être earnis d'une hotte et les tuyaux i 
gnés des bois de 1 5 centimètres au moiii 
Vases et ustensiles de cui^rt, *» Le co 
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fetl remarquer dans un rapport qui lui a éié 
demandcf par M. le préfet de police, sur les mo- 
difications dont Tordonoancc de police, sur les 
vases de ctiivrc, pourrait âtre susceptible ^ 
qu'il serait important de comprendte le zinc 
au nombre des me'taux dont il est défendu 
de faire usage. ]>epuis que le zinc se trouve 
dans le commerce en plus grande abondance, 

Îù^on le lamine facilement, et qu'on a pu le 
lire servir k un plus grand nombre d'usa- 
ges, on a voulu, à diverses reprbes, IVmplojer 
pour la confection des vases servant aux usa- 
gcs culinaires ou il la conservation des sub- 
stances alimentaires ( la facilité avec laquelle il 
est attaqué par un grand nombre de substan- 
ces , les propriétés émétiques dont jouissent 
toutes ses combinaisons doivent le faire 
proscrire. 

L'observation que le zinc retarde la coa- 

Eulation du lait , beaucoup plus que le fer 
lanc , avait conduit beaucoup de personnes 
à penser que des vases de ce métal pour- 
raient être employés utilement 4 cet usage ; 
il est important de prévenir les inconvéniens, 
sinon les dangers réels que l'on courrait en 
s'en servant. 

Le cuivre retardant également beaucoup, 
et plus même que le zinc , la coagulation du 
lait , des vases de cette nature sembleraient 
pouvoir être emplovés aVec un grand avan- 
tage ; mais les qualités nuisibles qu'il com- 
muniquerait facilement au lait, doivent 
également continuer à en faire proscrire 
l'usage. 

Fabrication du verre iTopt/ifue et des émaux, 
— Le conseil entend la lecture d'un rapport 
sur un atelier établi aux BatignoUes, et dans 
lequel on veut fabriquer le verre employé en 
optique et des émaux. Cet atelier ne cmtient 
qu'un four ne renfermant à la fois, le plus 
souvent, qu'un seul creuset; on se borne k y 
préparer le verre et le cristal dont se servent 
les opticiens pour faire leurs lentilles et leurs 
objectifs. On doit y préparer aussi ce verre 
opacjue diversement coloré que Ton nomme 
émail. C'est de l'émail fin destiné à être ap- 
pliqué sur des objets de luxe et de prix. 11 se 
prépare dans le même four où doit se faire le 
verre d'optique. Ce travail rentre en quelque 
sorte dans le précédent, et semble devoir être 
assimilé à la préparation du verre ou émail 
pour les pierres précieuses artificiellest. Les 
opérations pratiquées dans cet atelier ne 

i>résentent d'inconvénient, que lorsqu'on j 
iiJirique certains verres d'optique et des 
émaux fins dans lesquels il entre des oxides 
métalliques, qui, à une haute température, 
exhalent quelques vapeurs. 

BECUEIL ADHlNISTnATIF DE LA SEINE. 



SÉANCE ou l6 SEPTEMBRE. 

Fonte de gra/sse verte. — Un délégué du 
conseil a visité, boulevart de l'Hôpital, n^So, 
le local dans lequel on se livre à la fonte 
des graisses vertes, ou de cylindres à Pusage 
des corroyeurs et des fabricans de savon. 

La fabrication de la graisse verte consiste 
à faire fondre les graisses des eaux de vais- 
selle et toutes sortes de graisses communes , 
plus ou moins sales , plus ou moins altérées; 
à les purifier par une ébullition suffisamment 
prolongée, et à les soumettre à la presse dans 
un sac de toile grosse et serrée. Pendant 
l'ébullition et la mnte de ces graisses, il y a 
dégagement d'une odeur ilésagréable. Du 
reste, les ateliers sont très bien tenus, la cour 
est très propre, les fourneaux des divers fon- 
doirs sont en bon état et construits d'après 
les règles de Fart ; ils sont partout couverts 
de larges hottes surmontées chacune d\inc 
cheminée ; suus le rapport de la sûreté, les 
dispositions qui existent ne laissent rien à 
craindre, et, sous celui de la salubrité , les 
inconvéniens sont , par l'isolement de la lo- 
calité , et par la bonne tenue de l'établisse- 
ment , bornés à une assez faible odeur de 
suif, peu sensible à une petite distance. Cet 
établissement est d'ailleurs antérieur au dé- 
cret do i8io; de tout tcms, on y a préparé 
de la graisse verte, et le délégué ne pense pas 
qu'il y ait aucune mesure à prescrire au fa- 
bricant. 

Abattoir des BatignoUes, — Les sieurs Dieu- 
louard et Ducatel ont demandé l'autorisation 
de construire un abattoir dans la commune 
des BatignoUes. L'emplacement consiste en 
un vaste terrain , isolé â une grande distance 
de toute habitation , ayant un de ses grands 
côtés qui longe la route de Clichy sur son cAté 
gauche, où se trouve un caniveau-pavé, desti- 
né il conduire une partie des eaux pluviales 
et ménagères des BatignoUes à l'embouchure 
de l'égoût couvert qui se trouve à l'entrée de 
la grande rue de Clichy. Une commission du 
conseil a examiné les locaUtés, et, après avoir 
entendu les concessionnaires et aiscuté les 
plans proposés y tant avec eux qu'avec Tar-- 
chitecte de la préfecture, elle propose d'ac- 
corder l'autorisation auxconditionssuivantes: 

i*' Que la commune des BatignoUes devra 
être prévenue que si le caniveau d* écoulement 
n^est pas tenu dans un grand état de pro- 
preté, elle se trouvera, i une époque plus ou 
moins rapprochée , dans la nécessité de con- 
struire un égoût couvert, depuis Tabattoir 
projeté jusqu^à la bouche d'égoût qui st 
trouve à l'entrée de la grande rue de CUclv^\ 
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2° Qu'il sera élabli «loux voiries , Tune à 
chaque angle du pourtour de clôture du bâ- 
timent principal et que chaque voirie aura 
des lieux d'aisances ; 

3* Que les eaux de l'dlabHssoment seront 
conduites à TegoAt par un caniveau couvert 
ou des tuyaux en fonte ; 

4° Qu'il sera établi pour le service , un ré- 
servoir d'eau sufTisant; 

5o Que Ton réunira à Tabattoir les parts 
qui sont dans Talignement des pavillons 
aentroc ; 

6® Qu'il ne pourra (ïlre établi dans le ter- 
rain destiné à Tabattoir aucunes constructions 
autres que celles indiquées dans le plan an- 
nexé aux pièces , sans y avoir été autorisé ; 

7^ Enfin , que la fonte des suifs aura lieu 
d'après l'instruction publiée sur cet objet par 
le conseil de salubrité. Ce rapport est ap- 
prouvé. 

Machines et chaudières à vapeur. Le conseil 
propose d'autoriser : 

1 L'emploi d'une machine à vapeur de 
la force de deux chevaux pour le service d'une 
imprimerie, rue d'Erfnrl, n® i". Cette ma- 
chine est construite suivant le système de 
M. l'ingénieur Frimot, et, pour être chauffée 
Avec du coke, ainsi que cela se pratique déjà 
dans un appareil du nu>roe genn? qui fonc- 
tionne, rue Mou (Têtard, n*^ 72 , il n y a d^autres 
dispositions à prescrire que d'adapter à la 
chaudière de l'appareil, une rondelle métal- 
lique, fusible à la température de i63o centi- 
grades, ainsi qu'un manomètre en verre et il 
mercure qui fasse connaître la force élastique 
de la vapeur dans ladite chaudière ; 

2»Unè machine h vapeur à haute pression 
pour l'exploitation d'une fonderie de fer, rue 
de la Santé, n« i*'. Cette machine, construite 
dans le système de Mostleg, est de la force de 
quatre' chevaux et fonctionne sous la pres- 
sion intérieure de cinq atmosphères. Elle est 
destinée à faire mouvoir un ventilateur qui 
remplacera deux soufflets, maintenant appli- 
qués à deux fourneaux à la Wilkinson ; 

3^ Une chaudière à vapeur destinée i des 
ateliers d'impression sur étoffe, rue Saint- 
Maur, n" 94 ; la vapeur formée dans celte 
chaudière sera reçue dans une cuve cylin- 
drique en tôle de cuivre, destinée 4 recevoir 
elle -même les pièces d^éto(F(*s imprimées , 
afin d'y fixer, par le bain de vapeur où elles 
se trouveront ainsi plongées, les couleurs 
qu'elles auront reçues; 

4" Une chaudière à vapeur de la force de 
douze, chevaux et fonctionnant h la pression 
de quatre atmosphères , dans une fabrique de j 



sirop <le fécule, rue des Francs-Bourgeois- 
SaitU-Mareel, n«&; 

5" Une machine à vapeur de la force df 
deux chevaux pour servir à une fonderie A» 
fer à la Wilkinson, rue Saint-Ambroise,n«ia 
Cette machine doit servir de moteur à un 
souffleur qui aboutira h chacun de»ccs four- 
neaux. Elle est consfruile d'après le système 
de M. Frtmot,et elle réunit toutes les condi- 
tions désirables. Elle sera chauffée avfc du 
coke* 

Usine h fer à Vanglaise, — Un délégué Al 
conseil a visité, commune de Charmton 
Saint-Maurice , Pusine à fer à Tànglaîse que 
Ton demande l'autorisation de construire sur 
le cours d'eau du canal Saint— Maur. Cette 
usine composée de deux fours il réchauferct 
d'un laminoir pour étirer le fer en barres, 
est dans un emplacement parfaitement con- 1 
venable. Elle est sur un point oà Vtm doit ] 
chercher à appeler les grandes industries, 
principalement celles qui ont besoin d'm 
grand cours d'eau et d'une chote d'eaa pour 
force motrice , et il a lieu d 'accorder Tasto- 
risafion demandée. Ce rapport est adopté. 

Fonderie de cuivre au creuset, — Une auto- 
risation a été demandée pour l'établissement 
d'une fonderie de cuivre au creuset , me do 
Faubourg-Saint-Honoré, n^ i a8. 

Cet établissement est bien construit. Le 
fourneau de la forge est à double foyer, et les 
tuyaux c|ui servent au dégagement d« la fiimëe 
aboutissent à un corps dk cheminée qui * 
été construit dans la fonderie. Cotte cheminée 
est au niveau des cheminées voisines les plus 
élevées et le tirage est excoMent. La fondlerir 
est fermée de disuff côtés par des murs^ et, des 
deux autres c6tés , par une cloison et on vi- 
trage. Le fourneau est très solidement coa- 
stniit en briques et suivant les règles de l'art; 
il est disposé pour recevoir deux creusets; i 
est habituellement chauffé avec dli coke. 
L'étuve est contiguc à la fonderie ; elle est 
entièrement construite en matériaux incom- 
bustibles. Le conseil propose d'accoixler IW 
torisation >demandéei 

Usine à gaz, — Une commission du cuo- 
seil rend compte des nombreuses visites 
qu'elle a faites de l'usine à gaz que MSI. PM- 
lippe-Mathieu et C^ ont établie, k tttre â'tS" 
sai , barrière du Maine , commune de Vae- 

K'rard , et qu'ib demandent actneHement 
lotorîsatîon de conserver. 
Ixirs des premières visites faites dans cette 
usine, on j faisait du çaz de résine, et l'huile 
de résine échappée ii la flécomposition dans 
les cornues , était ensuite purifiée et convertie 
en huiles essentielles de difiéreotes espèces s 
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le sol dtàit presque partout imprégiië d'huîie 
ompyroumatique , Von reioarquàit çà et là , 
}laii6 la cour , des tonneaux plus on moins 
salés et remplis de la même liu8e: le petit 
hangar , au tond de la cour ^ était rempli de 
ces tonneaux qui dégageaient une forte odeur 
d'empyreum. Stms le' veoi i cette odeur se 
faisait sentir m6me iiors dé la fabrique. 

La commission a donc^cni devoir avertir 
M. Mathieu au 'tl était îastant de remédier à 
cet état de dioses, et qu^itne .feUàût , {sour 
cela, que de la boane Tolonté^ qoé si, au 
contraire^ il persistait dans la méote vote, la 
■oommission éd 4:ociseil de salubrité, non- 
obstant tout l'intérêt du village qui était d^à 
accoutumé k l'emploi du gaz, se verrait 
^obligée k faire un rapport contraire au main- 
tien de sa fabrique. Cette commission a Eût 
entrer M. Mathieu dans ses vues, et loi a don- 
né le tems nécessaire pour perfectionner ses 
procédés. La visite faite le 8 da oourant a 

Eouvé que AL Madiiea avait bien entendu 
i conseils de la coonnission. Ce jour là, toat 
<^tait propre et bien tcntu M. Mathiea,\pour 
éviter tout danger d'incendie, a eu rheteeii^ 
idée de plonger le vase dans lequel la uésine 
est liquéfiée dans un autre vase d'un dia- 
mètre plus étendu et dans lequel se répan- 
drait la résine , si elle venait à déborder, et 
d'où elle serait conduite par de larges tuyaux 
dans un récipient placé hors de l'atelier. 
Pour prévenir toute mauvaise odeur, qui ne 
pourrait avoit* lieu que lors delà liquéfaction 
de la résine, il opère cette liquéfaction 4 
'vase clos, et les -vapeurs, en très petite quan- 
tité qui peuvent se dégager, s^écoident par un 
.tuvau qui va aboutir à un serpentin destiné 
À les condenser. Quant à Pikicommodité àe 
.la futnée, il ne peut y en .avoir « puisqu'on 
ne chauffe le fourneau qu'avec du coke. £n 
outt« , VL Mathieu a oôsë de fobriquer des 
huiles essentielles de résine. L'huile empj- 
reumatiquc qui n'est pas décomposée dans 
les cornues ok se prooaît de gaz, «st immé- 
diatement versée dans un second appareil àb 
elle est entièrement convertie en gaz propre 
à Féclairage. On peut doiK assurer que 
HL Mathieu décompose en totalité la résink 
-qu'il emploie ; qu'il ne fabrique pas d'huile 
•esseîitielle de résine ; qu^il n'en a phisà trans- 
porter et à mettre en magasin dans sa cour, 
et que la perte de gaz qui serait contraire k 
-ses intépéts, et qu'on ne doit pas, par consé- 

3uent^ redouter, serait la seule cause fondée 
e plaintes de la part du voisinage , et enooffc 
la commission devra-t-clle faire remarquer 
uc le gaz de résine diflere cssenfielleinent 
e celui de la houille ^ en oe que le preiBfer 
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de oes.gaz li'a qu'une odeur éthéréeréaineuse 
âmigenèris] qu'on n'a pas besoin dQ le laver 
pour en faire usage, et qu'il ne donne liau , 
ni k Taccumnlation, m an tranaport de 
résidus puans. La Tésioe ri^ue idsîns Je 
kiègasin ée M. Maiibteo ne doiuie donc ip}ù 
du gaz, et il ne jort maintenant q^edu ijaz 
de cette £abrique. rQuant aux gaxomèlfes , 
M. Mathieu eat trop ini($reésé<à; les -tefiir .^n 
bon état et aans fiiiu», pter qâ'dii ^t-kttnù 
occuper. Cela est si wai qu'il txiate dans Pa- 
ris beaticoup.de gazomètres sans qu-îl/^n^êoit 
résulté, ni acddcos, ni plaintQa;«gMibl^4)u 
ibndéeSi. 

D^éprèsles détails qui précédent von^ie'Vojt 
doncfMs siff quel motif les opposaas4>Qui- 
raient Taisooniblement âppùjer les piaikile^ 
qu'ils ont élevées contre cette .usine , et Ifs 
rdisons qu^ils ont firfit valoir pour en provo- 
quer ia suppression. I^ sieur Degoay lui- 
mî^mc, le seul vraiment ioléreaié diaos la 
question , comme nnus l'ayons déjà dit, ne 
pourrait souffrir des inconvénieitft de cette fa- 
orique,^ toutefois il en exiititit, que dans 
des circonstances extrêmement nsnts et seu- 
lement lorsque le vent soufflerait du nord- 
est {Foirle plan )oint au dossier) ; or, il est 
positif, d'après -les observations faites ;à l'Ob- 
servatoire , que ce ivcnt ne souffle , aqpu(e 
coraibunc, que donne jours. La commission 
reconnaît cependant qu'il vaudrait mieux 

Kur M. Degoay , qne la fabrique du sjknr 
athieu fût éloignée de sa pr«prié(iEf, mais 
elle pense que cetinconvént^t est tellement 
faible , tellement cootrebalafiiGé par TintérCt 
do village, qui manifeste , de .dInis en plus , 
le défetr d^tre éclairé au gaz,qu-il y • lieu de 
passer outre, et de renvoTcr ll.:])èaaqy ^ ^e 
pourvoir devant ks tribotfattx , si.i usine .«hi 
siedr Mathieu oubait k «sa |>nopitété. 

Diaprés ces considénalsons, leê comfmîs- 
saires du conseil de salubrité ont l'hoaaear 
de vous proposer , Htonsieur le nréfe jt, d «ac- 
corder anxsieursMathieu et C. , I ai^tor isatK¥i 
définitive quils sollicitent, saais enleur.im- 
pcfesant les cobditions suivantes: 

i<» De n'employer que la résilie pour (a,- 
briqoer le gaz ; 

2^ De conduire rppération de manière k 
ne produire que le moins possible d'huile 
erapyrenmatique ; 

3* De n'établir dans la {abrique, ni répara- 
tions, ni eonnagasinage d'huile empyrouuia- 
tique , de convertir cette huile en aaz, au fur 
et à mesure de sa production ou.de la trans- 
porter chaque )our au dehors de rétablis- 
sement; 

4^ De rester dans les liinîtes actuelles àe 
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production et de leurs appareils de fabricatioD, 
et de ne point les augmenter, sous aucun 

prétexte ; 

5<* De faire élever k la hauteur de vingt 

Sieds (6* 6(5^) Y le mur mitoyen du côté de 
I. Degouy, si toutefois cependant, ce der- 
nier exige que cette précaiilion soit prise ; 
é* De tenir en bon état les appareils distil- 

Alatoiretf les cuvei et citernes des gazo- 

icmëlreti ainsi que les gaxomëtres; 

7*I>e conduire dans les cendriers des four- 

'■neaiix et avec les ^récmtUans conoenaUes^ les 

. gas «daraos qui sont maintenant dirigés 
vers la grande cncmiiiéo, par le moyen d'un 

' système d-appei. On empocherait, en brûlant 
CCS vapeurs résincascs, la dispersion, au 
'dehon^de l'odeur que ces vapeurs pourraient 

"^ communiquer À la fumée du fourneau. 
• Ouçeritire des iétfs' de mouton dans les 
marchés. — M. ic préfet de police a 
signalé au conseil de salubrité le grave in- 
convénient qui résulte de l'ouverture, dans 
les marchés, des lôtes de mouton , pour en 
extraire les tangues et les cervelles. Ces is- 
sues sont toujours couvertes de sang et d'or- 
dures; les débris osseux et autres résidus qui 
séjournent aux places mêmes des tripiers, se 
putréfient avant qu'on enlève ces débris. 
M. le préfet désirait savoir si ces marchands 
sont fondés dans leur dire, quand ils décla- 
rent que, pour conserver les cervelles, ib 
doivent ouvrir les têtes de mouton au mo- 
ment de leur vente, €t, dans ce cas, quelles 
éeraient les précautions à prendre pour que 
cette opération cessât d*étre insalubre. 

Un commissaire du conseil de salubrité 
a été chargé de cette aflaire, et il s'est trans* 
porté on joiir de marché sur la halle des Prou- 
vaires. £xamen fait des diverses places occu- 
pées par les tripiers, et après avoir vu ou- 
-vrir un assez grand nombre de têtes de 
mouton, il sVst rendu chez l'inspecteur 
général des halles et marchés, afin de le 
prier de l'accompagner^ 9vec Tinspecteur 
spécial du marché, pounsfaire une investi- 
gation plus minutieuse âes localités. Les 
deux employés ont mis le plus eraod em- 
pressement à satisfaire le désir du délégué 
du conseil de salubrité, et ils l'ont éclairé de 
leur expérience. 

SI l'habitude fait supporter le spectacle 
dégoûtant de viurfendre aes têtes de mouton, 
pour en extraire la langue et la cervelle , et 
voir ensuite rangées les unes auprès des au- 
tres ces têtes placées saignantes sur des 
tablettes mobiles, il n'en, est pas moins \Tai 
que celte vue est des plus répugnantes, et 
justifie les plaintes qui ont été adressées à | 



l'adminblration, et qu'elle désire faire ces- 
ser. Mais il ne semble pas juste au délégua 
du conseil de salubrité, d'astreindre, pour y 
parvenir, les tripiers à faire leur travail aux 
abattoirs, parce que les cervelles n^arrive- 
raient pas en aussi boa état sur le marché. 
Le contact prolongé de l'air , surtoat daos b 
saison chaude, hâterait l'altdration de ces 
issues, ou du moins les dessécherait à feur 
surface en les ternissant, de sorte qw là 
vente en serait difficile. On pourrait bien m- 
poser l'obligation aux tripiers de faite les 
ouvertures des têles de mouton dans lews 
boutiques, mais alors la salubrité de la ca- 
pitale pourrait en souffrir; car il serait fort 
difficile d'aller surveiller l'intérieur de dia- 
cune de ces boutiques , où l'on pourrait 
laisser pourrir les débris ou le^ têles inven- 
dus. Il taut donc que ce travail se fasse sur le 
marché , sous les yeux , pour ainsi dire , de 
l'inspecteur de la salubrité , mais hors b 
vue du public A la halle des Prouvaires, cela 
se peut faire très facilement, et sans imposer 
de grandes dépenses à TadnninistratioD des 
hôpitaux. Il suffirait de consacrer, dansTiolé- 
rieur du marché, un espace qui actuellement 
est vide, et entouré de cages à volailles. Cet 
espace est dallé ; il dewait être couvert au 
niveau des autres parties dû marché, et 
entouré d'une cloison en planches jointes 6e 
la hauteur de deux mètres , et à claire-voie 
jusqu'à hauteur d'appui. 11 deiTait rester au 
dessus do la hauteur des planches un vide 
d'environ un mètre pour arriver au toit, 
afin (lue l'air puisse circultT facilemeoL 
Dans l'intérieur de ce carré long , on pla- 
cerait une table avec quatre ou six biliols, 
puis des tablettes contre la cloison pov y 
déposer les têtes; enfin, une bome-fontaiiie, 
en Lussani la ck entre les mains de rinspedair^ 
qui, à la fin du masché, ordonnerait un 
lavage général , après l'enlèvement des têtes 
de mouton et de tous les débris. 

Ce projet ne préjodicierait en rien aux 
intérêts des tripiers, puisqu'ils pouiraient 
faire leur travail à côté de leur étal. 11 satis- 
ferait à ce <ju'«9ck;e la salubrité, puisque les 
lavaçes seraient taciles, et l'enlèvement des 
débris immédiat. La vue du sang ne blesse- 
rait pas la vue du public, et les justes plaintes 
qui ont été faites nc^ pourraient plus se re- 
nouveler. 

Le délégué du conseil pense qu'une amé- 
lioration analogue peut s'effectuer daœ V% 
autres marchât 

SÉANCE DU 3o SEPTEMBRE. 

Fonderie de suif d'os. — Un délégué do 
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conseil a visité, dans la commune de Gf€ii- 
tiily, le local où Ton demande Pautorisation 
d'établir une fonderie de suif d'os. La lo- 
calité nVst pas convenable. La fabrique est 
dans le fond de la vallée de Gentilly, et il en 
résulte que les vapeurs auxquelles la fonte 
du suif d*os donnerait lieu ne seraient pas 
balayées par les vents , et se répandraient 
dans cette vallée. Un autre inconvénient ré- 
sulterait de l'écoulement des eaux prove-» 
nant de diverses opiérations auxquelles on 
doit se livrer dans cet atelier , telles que la 
cuisson des têtes et pieds de mouton, le pas- 
sage k la chaux de morceaux de peaux , et le 
lavage de la laine qui en provient. Il est 
important de maintenir à l'état de puretés 
pour l'usage des blanchissears, les eaux de la 
rivière morte de la Bièvre; l'existence d'un 
puisard ne laisserut pas assez de sécurité 
sous ce rapport ; le procès- verbal d'enquête 
ne contient d'ailleurs que des oppositions , 
et le délégué pense que l'autorisation doit 
(!tre refusée. Ce rapport est adopté* 

Chaudière à vapeur, — I^ conseil pro- 
pose d'autoriser i'enoplôi d'une chaudière à 
vapeur i haute pression, destinée k une fa- 
brique de bougies de cire,i Charonne, me 
Aumaire, n<» 16. Cette chaudière dent èlre 
employée, non pour fondre le suif à la va-» 
peur, mais bien pour convertir le suif en- 
acides gras, et par suite fabriquer' l'espèce de 
bougies connues sous le nom de hwtgies de 
JCEto'de. 

Cabinet de fumigation. — Une autorisa- 
tion a été demandée pour établir des -ca- 
binets disposés pour administrer des fun»* 
gqtions sèches propres , suivant le pétition*- 
nairc , h traiter la phthisie pulmonaire. 

Un délégué du conseil a constaté que ces 
fumigations sont produites par la combus- 
tion de poudres végétales qui sont carbo- 
nisées dans une cornut; en tâle , et que c^est 
la fumée de cette substance que l'on ùÀi 
respirer aux malades. Le pétitionnaire ne 
parait avoir été guidé dans l'emploi des 
moyens qu'il veut mettre en usage , ni par 
des connaissances scientifiques, auxquelles il 
paraît ébre complètement étranger, ni même, 
par des faits purement empiriques, car il- ne 
cite aucun cas de guérison par l'emploi de: 
ce moyen, qui ne peut é Ire que très désa-». 
vantageux. Ce moyen, sur des individus af- 
fectés de phthisie pulmonaire ou de catarrhe 
pulmonaire chronique, pourrait déterminer 
des accidens , puisque les malades seraient 
placés dans un cabinet fort étroit, et rempli 
de fiimée. 

D'après ce qui précédé , le délégué du 



conseil pense qu'il y a. lieu de défendre 
l'emploi de ce moyen. Ce rapport est pro- 
posé. 

Fabrication diacide sulfurique. -— Le con- 
seil propose d'autoriser une. fabrication 
d'adoe sulfurique dans une fabrique de pro- 
duits chimiques, me Groix^Nivert , à Vau- 
girard. Le local est convenablement disposé, 
et il n'y a d'autre condition à prescrire que 
d'élever de deux mètres les cheminées qui 
se rapprochent des terrains voisins^ et de 
ne point élever de nouveaux bâtimetis pour 
la fabrique' du côté du marais adjacent à 
l'établissement. 

Eiabifssemeni'de chiffonnier, — Le conseit 
propose d'autoriser : 

i** Un dépôt de chilTons bourgeois, rue 
Notre-Dame de Nazareth, n» 3i. Le local 
est convenablement ventilé, et ce dépôt ne 
donn^a tien 11 aucun inconvénient , pourvu 
qU' il ne contienne que des chiffons bourgeois ; 

a^ Un dépôt de chiffons, d'os, de peaux ' 
de lapin, etc. Ce dépôt est peu considérable, 
et il y a seulement lieu d''imposer l'obli-' 
gation de ne pat laisser séjourner les os^ dans 
la cave on ils sont déposés, pendant phs de 
trois jours, et de tenir l' établissement avec 
la plus grande propreté possible ; • 

3^ Un dépôt de ehiffoos blancs, rue Môuf- 
fêtard, n^ 19S, À la condition expresse que 
le pétitionnaiire n^emmagasinera ni os ni 
châfons sales; 

• Curbonisation dé bois. — Le conseil pro- 
pose d'autoriser une carbonisation de bois, 
par un procédé: des forêts, sur un ter-* 
rain dépendant de l'ancien parc du château 
de tientilly. Le terrain est situ^ sur un point 
culminant très ventilé, et à une grande dis-^ 
tance de toute habitation. 

Magasin de cfiarbon d^ bois, •— Le conseil 
propose d'autoriser , sur le quai Valmy , ' 
un magasin de cliarbon de bois. Ce ma- 
gasin est situé sur un vaste terrain clos' 
de murs et complètement isolé de tonte ■ 
construction; il y existe trois cases solide»' 
ment bâties et couvertes en zinc ; chacune 
d'elles peut contenir environ trois cents voies 
de charbon ; il y a donc lieu d^accorder l'au- 
torisation demandée, à la condition de se 
conformer il toutes les obligations prescrites < 
par les réglemens sur la matière. > 

Le conseil ajoute qu^ii serait important- 
que les marchands de charbon de bois s« 
servissent de tôle au lieu de zinc , pour le 
couverture de leurs cases. En cas d'incendie, 
ce dernier métal brûlerait avec la plus 
grande facilité, tandis que la tôle n'aurstit paus 
cet inconvénient 
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SÉAIVCX DU x4 OCTOBRE. 

Curage d'un élang. — Un àâé%%ïé du con- 
seil a é\é chargé d'examiner un étang de 
sept arpens situé dans la communo de Stains, 
et qui, par suite de Tintroduclion des eaux 
d'une fécuierîe, est entièrement corrompu et 
répand, dans toute la commune , une odeur 
infecte. 

Le délégué a rccomni : i* que Tiatroduc- 
tion I en 17 jours , dans cet étang de a,a5o 
tonneaux environ d'eau provenant du tra^ 
vail d'une fabrique de fécule, ou Ton traite 
chaque jour trente- cinq setiers de pom- 
mes de terre, pour en obtenir la fécule, 
avait donné lieu à un mouvement de fei^ 
mentalion des eaux de Tétang , qui produi-. 
sent maintenant une odeur infecte; 2<> que 
par suite de cette fermentation , une grande 
partie du poisson existant dans' l'étang est 
mort ; 3^ aue les gaz qui se dégagent sont 
mêlés d'hyiirogène sulfuré qui a donné amc 
peintures à l'huile de divers bâtimens, une 
couleur gris d'ardoise, due au sulfure de 
plomb qui s'est formé; 4" que Teau qui 
était claire et limpide , est maintenant trou- 
ble et a pris une couleur de vertnoirâtre; • 
5o que le dommage causé à un blanchis- 
seur dç coton qui se trouve aux environs est 
dû à ce que cet industriel expose ses cotons, 
après le blanchiment , sur des perches 
peintes à l'huile et qui ont été grisées par 
l'action des gaz qui se sont dégagés des eaux 
de l'étang, et qui, par suite, ont sali le coton; 
6^ que rétang , dans quelques unes de ses 
parties , contient une assex grande quantité 



roefit de feuilles poussées dans l'eau par le vent 
Le délégué du conseil pense qu'il sera 
utile et nécessaire de mettre cet étang à sec, 
et d'opérer le airage dos parties de cet 
étang qui sont envasées; mats il est d'avis 
que ce curage ne peut dtre opfâré que dans 
le mois de décembre. I^ mise à sec de l*é- 
tang et l'extraction des vases dans le moment 
actuel, pourrait, s'il y avait élévation de 
teoapératui^e dans T atmosphère , donner Keu 
à 'd^ maladies; -ce qui porte k délégué du 
conseil à.insistCT sur €c« point , c'est que déjà , ■ 
jl y a environ vingt 9ns , lorsqu'on fit le cu- 



rage de cet étang , plnsiears habitans de b 
commune furent atteints de fièvres c}ui fareni 
attribuées à cette opération. £n résumé, k 
délégué est d'avis qu'il 6iut prescTireauxpr&- 

{métaires de cet étang, 1* de £feire enfevrr 
oumbllement le poisson mort , et qaî sur- 
nage, pour )e faire enfouir profondément 
enterrera* de profiter de la basse tempé- 
rature du mois dedéccmbrc pour faire met- 
tre a sec son étang , et pour faire curer 1rs 
parties envasées ; 3^ de foire enfouir et re* 
couvrir de terre les matières provenant du 
curage , n>aticrcs qui , an bout de six b huit 
mois d'enfouissement, ibumiront on bon ter- 
reau. Ce rapport est adopté. 

Teinturiers dégroisseurs. — ITn membre do 
conseil a visité, rue do Faubourg-Montmar^ 
tre , le local dans lequel -on demande l'ao- 
torisation de fonqer un établissement de 
teinturier dt^raisseor. L'atelier est bien dis- 
posé » la cheminée s'élève à la hauteur des 
cheminées voisines t l'écoulement des eaux 
est convenablement pratiqué au moyen d'uo 
ruisseau pavé qui les conduit dans la rue , et 
il y a lieu d'acconlcr l'autorisation demandée. 
Ce rapport est approuvé. 

■Le conseil entend la lecture d'un iwcood 
rapport sur un établissement de même na- 
ture , rue Thérèse , et propose d'en autoriser 
la création. 

Hqffineriede sel marin et fabrique d^emi et 
Jaaelie. •*- Une demande a été adressée à 
M. le préfet de police, en autorisation d'une 
raffinerie de sel marin et d'une fabrique 
d'eau de javelle à Vaugirard. Cet établisse- 
ment consiste en deux petites pièces sépa- 



de vase e^ de détritus provenant particulière^ réos i rez-de-chaussée. Dans l'une , est pla- 



cdc, sur son fourneau une petite chaudière 
en fer battu où le sel est raffiné; Tautre 
contient un fourneau supportant deux touril- 
les en terre, faisant office de cornues et dans 
lesquelles on prépare le dilore, un des êé* 
mens de l'eau de javelle. Le gaz est conduit 
; par deux tubes, à droite dans un petit ton- 
neau, et h gauche dans un petit bassin de bri- 
ques. La contenance des deux récipiens on 
le gaz est reçu dans une solution alcaline, 
est du 3oo Ktrcs. Cet établissement n^a sou- 
levé aucune plainte, cl il y a lieu d'accor- 
der l'autorisation demandée. 
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Chauilièi^e à iHtpeur. — - Le conseil entend 
la lecture d un rapport sur une demande en 
autorisation d^ëtablir une chaudière à va-^ 
peur pour le service d'une fabrique de pa- 
piers peints, rue de Ikauvcau, faubourg 
Saint-Antoine. 

Gîttc chaudière pressente peu d'inconvé- 
niens , mtîaie en cas d^cxplosion. Elle fonc- 
tionne sous la pression de deux atmosplières 
au plus. ËUe est munie de deux soupapes de 
sûretë; d'une rondelle fusible et d'un ap- 
pareil d'alimentation. Celte chaudière n^est 
poial destinée à servir de moteur il un sys- 
tème de mécanique , mais seulement à por- 
ter la vapeur dans une cuve ou Ton met de 
la rapure de laine et une substance colorante 
pour former la matière du velouté du papier. 
Le fourneau est chauffé avec de la tourbe , 
et la fumée se dégage par un gros tuyau en 
' tôle qui débouche dans le condnit d'une che- 
minée voisine qui. s'élève au dessus du fai- 
tage de la charpente. 

11 V a lieu d'accorder l'autorisation de- 
mandée , il la charge de se conformer âi tou- 
tes les mesures prescrites par les réglemens. 
sur les chaudières h. vapeur. Le conseil ap- 
prouve ce rapport. 

SÉAIÏCE DU a8 OCTOBRE. 

» 

Fabrique de cartouches. ^^ Un fabricant 
d'armes sollicite l'autorisation de fabriquer et 
de vendre des cartouches destinées à servir il 
un nouveau fusil de chasse , se chargeant par 
la culasse. 

Un délégué du conseil, qui s^esX rendu sur 
les lieux , a reconnu : i^' que les cartouches 
fabrionées par le pétitionnaire ne présentent 
pas plus de danger que (es cartouches de fu- 
sils de guerre , puis<{uVlles ne portent point 
la capsule fulminante , cette capsule étant 
séparée et se posant sur le piston du fusil; 
:2*quela pièce choisie pour fabriquer les car- 
touches n'est pas convenable à ce genre de 
travail , parce qu'elle est sous une maison 
d'habitation. . 

Le délégué du conseil et d^avb que la per- 
mission soit accordée aux conditions suivan- 
tes : 1 o que la fabrication des cartouches se 
fera dans la pièce supérieure d'un pavillon 
isolé qui se trouve à l'entrée de la maison ; 
9** qu il ne sera pas fait de feu dans cette 
pièce ; 3* que les volets donnant sur le 
rond-point des Champs-Llysées seront fer- 
mis chaque soir ; 4* qu'on ne pourra en- 
trer la nuit dans cette pièce , avec de la lu- 
mière, à moins qu'elle ne soit renfermée 
dans une lanterne; 5^ que les cartou- 
ches fabriquées seront tcoufs dans une 



armoire ou dans une caisse fermée à clé 
et que la clé restera entre les mains du chef 
de rétablissement ; 6^ enfin , que l'on 

S rendra les précautions ordonnées pour les 
épôts de poudre. Ce rapport est adopté. 
Raffinerie de sucre. — I^ conseil chargé 
d'examiner le local situé à la Villette, et 
dans lequel on demande Tautorisation d'é- 
tablir une raffinerie de sucre , a reconnu que 
cette usine est destinée ii rafliner, par la 
mdmc opération, parties égales de sucre 
de cannes et de sucre de betteraves; 
que la cuite du sirop sera faite par les pro- 
cédés les plus récens , et qui sont , quant à 
présent , regardés comme les plus parfaits ; 
que les bouilleurs fonctionneront sous la 
pression habituelle de quatre atmosphères ; 
que la cheminée du fourneau est élevée à 
30 mètres au dessus de la surface du sol; 

Îue les eaux peuvent être aisément conduites 
ans le nouvel égoût destiné à Tassainisse- 
ment du territoire de la Ville l te | et il y a 
lieu d'accorder l'autorisation demandée. 

Magasin de charbon de bois. — Un délégué 
du conseil a visité » à Bercy , le magasin de 
charbon de bois que l'on demande l'autori- 
sation d'y établir. L'emplacement est vaste 
et isolé de toute habitation, à Texception de 
la maison du pétitionnaire ; l'approvisionne- 
ment habituel s'élève de lo à ia,ooo hec- 
tolitres , et il y a lieu d'accorder l'autorisa- 
tion, à condition: i^ que l'emplacement du 
magasin sera entièrement clos de murs en 
maçonnerie ; a** qu'il sera laissé un espace 
de i5 centîmèlrc^s entre les murs mitoyens 
de l'établissement et ceux du magasin ; 
3^ que la maison d'habitation du pétition- 
naire devra se trouver à l'éloigoement de 8 
mètres du magasin de charbon ; l^^ que les 
cases de charbon seront construites en ma- 
çonnerie et couvertes en tôle, que la cou- 
verture dépassera d'un mètre I aplomb de 
la façade , et que ces cases seront fermées par 
des portes également en tôle ; S** que cha- 
que case ne pourra contenir au delà de i ao 
mètres cub(*s de charbon , n^présentant 
i,aoo hectolitres; 6<^ que le magasin devra 
<!tre pourvu d'une ou an* plusieurs lanternes 
il réseaux méttUiimes de 17 trous au cen- 
timètre superiiciel. Ce rapport est ap- 
prouvé. 

Fabrique de cire à cacheter. — - Le conseil 
propose d'autoriser une fabrique de cire à 
cacheter, rue d'Orléans St. -Honoré. .1^ 
coulage s'opère sous la hotte de la cliemi- 
iiée ; et en plaçant sur le côté gauche de la 
hotte un châssis vitré mobile , et un rideau 
sur la partie antérieure , on évitera le déga- 
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gfîment (le la vapeur dans Tatelier cl dans le 
voisinage , lors du coulage de la cire. 

AteVer d^apptatlssage de cornfs. — Un 
dëlëgoë a visité un atelier d^applatissage de 
cornes, rue Popincourt. Le peu d'odour qui 
sVihale ne dépasse pas i*intérieur; la corne, 
après avoir été fendue, est légèrement chauffée 
sur des grils placés sous un manteau de che- 
minée et soumise , pendant quVlle est ra- 
mollie 9 k l'action de la presse, après avoir 
été préalablement légèrement enduite de 
graisse. Le délégué propose d'accorder Tau- 
lorisation demandée. Le conseil adopte ces 
conclusions. 

Chaudières et machines à vapeur. — Le con- 
seil propose également d'autoriser : i® une 
chaudière k vapeur dans un local , rue du 
Four-St.-Germain. Cette chaudière est des- 
tinée au traitement du bois de teinture; les 
liqueurs sont évaporées dans un appareil; ao 
une machine à vapeur de la force de 
huit chevaux, k Joinvdle-le-Pont, pour l'ex- 
ploitation d'une fabrique de sucre de bette- 
raves; 3* deux rhauaières h vapeur, pour 
Tusage d'une raffinerie , sise rue de Bagneux ; 
ces chaudières doivent substituer pour la 
concentration des sirops , le chauffage k la 
vapeur au chauffage à feu employé jusque 
là ; 4** une machine k vr.peut , me Albouy ; 
cette machine, de construction anglaise, est 
de la force de vingt-cinq chevaux et fonc- 



tionne sous la pression de cinq atmosphères : 
elle est destinée à mettre en activité une fi- 
lature de laine peignée. Ces difTérens appa- 
reils devront tous être établis conformémeat 
aux lois , ordonnances et instructions sur In 
machines à vapeur. 

Fabrique d*fau de jaoellr. — Le conseil 
propose cfautoriser une fabrique d'caade 
javelle, rue de la Muette, quartier Popin- 
court. L'aielier est assez vaste pour les opé- 
rations qu'on y pratique. Un fomwM 
chaude quatre bains de sable , dans lesqucis 
sont placés quatre matras ; c'est de ces qoi- 
tre matras que se dégage le chlore obiem 
d'un mélange d'acide hydrochloriqoc et 
d'oxide de manganèse. Chaque matras con- 
tient quatorze livres de mélange et laisse, après 
l'opération, cinq li\Tes de résidus. Un appa- 
reil de Woulf , composé de grosses toorio 
en grès , reçoit et condense les produits ga- 
zeux. L'opération s'exécute deux fois par 
semaine et produit chaque fois 3oo xiL 
d'eau de javelle. Les seules conditions qu'il 
y ait k prescrire consistent : i<* à ne pas 
donner plus d'extension k la fabrique; s* 
il jeter les résidus dans Tégoût le plus voi- 
sin ; 3* i établir au dessus du founaeai 
une hotk* assez vaste pour que , en cas de 
rupture d'un matras, les vapeurs puissent 
s'échapper en grande partie par le tuy«ii 
de cette hotte. 



Jurisprudence. 



G)NSTATATI0T« PAa LES EMPLOYÉS DE l'oC- 
TROl DE COUTRAVENTIONS AUX LOIS SUa LE 

TRANSPORT DES LETTRES. — Les employés de 
f octroi ont qualité pour constater , par des pro- 
cès-verbaux , les contraventions atiai lois et arrê- 
tés gui attribuent à V administration des postes le 
transport exclusif des lettres. 

A défaut iufi procès-verbal régulier , les con- 
traoentions à ces lois et arrêtés peuvent être 
prouvées par témoins. 

Faits. Le la septembre i835, des prépo- 
sés de l'octroi de la ville de Lille , constatè- 
rent qu'un messager était porteur de lettres 
adressées à différentes personnes. Ce messa- 
ger fut en conséquence, traduit devant le tri- 
bunal de Lille , mais ce tribunal le renvoya 
de la plainte , par le motif que Tarrété du 27 
prairial an ix , ne désigne pas les employés 
«le Toctroi comme aptes k constater les con- 
tra vi.*nt ions relatives au service des postes. 
Ce jugement fut confirmé , le 4- décembre 
183^, par la cour royale de Douai. L'arrêt 1 



de cette cour fut cassé, le 18 mars i83G,par 
la cour de cassation, qui renvoya l'affaire de- 
vant la cour royale d Amiens. Mais ce der- 
nier arrât Ait conforme k celui de la cour de 
Douai , et fut rendu en ces termes , le aS 
mai i836 : 

« En ce qui touche U question de savoir «i les prtffcr 
êéA des octroit ont reçti de la loi le droit de cq^ifial«» 
jpar des procèa^erbaux, les contraventions à Tamté ds 
27 praînal sn IX ; 

» Consîdérani ^ae cet arrête présente dan» l'emcoi- 
ble de ses dispositions un système spëciil et conpkt^ 
pour faire constater et répruner les contnnrenlioiis ^ 
porteraient atteinte au privilège exclusif de l'adminit- 
tration des postes ; 

» (^onsioérant que Tart. 3 du mftme an^lé 



rise les directeurs et inspecteurs • des poètes , ks 
employés des douanes ans tronticres et la gendarne- 
rie à faire ou faire faire toutes perquisitions et saisies 
sur les messagers, afin de constater les contravtotîoiis» 
à l'eflet de quoi, ils peuvent, s'ils le jugent néeetiaiie, m 
faire assister de la force armée ; 

M Considérant qu'une telle désignation des agcns 
autorisés i constater les contraventions présente un 
sei» limitatif; que Ton opposerait vainement que par 
les exprcséion« fairefain^ insérées dans Part. 3, la 
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IprcinUre dûptMÎtîon m tnnivt généralîsëc, et auc les 

lagens dénommés pcuvtnt déléguer le droit qne l'airété 
leur donne aux fooclionnaires qui ont qualité pour ver- 

-balîser ; 

» Considérant que les termes de Tarticle résistent à 

twam telle interprétation ; qu'elle est d'autant moins 
admissible quil confère expressément compétence 
pour verbaliser à des catégories fort nombreuses d'a- 

' gens, qui peuvent se suppléer» suivant les circonstances, 
•ott dans les m^es lieux, soit en divers lieux, et 

,qm*amsî l*on doit naturellement entendre la disposition 
«n ce êtm que les directeurs des postes, par exemple, 
gavent faireifaire les perquisitions par la gendarmerie, 

' requérir les employés des douanes aux frontières , et 

I vécjproquement ; 

» Considérant qu'il ne s'agit pas ici de délits de police, 
mais de contraventions, dont la recherdie et la consta- 
tation doivent, à raison de leur nature même, £tre con- 

P fiées à des agens spéciaux, et que ce serait une anoma- 

» Im d'admettre que ces agens pourraient faire faire, non 

^ Muleroent par tous les officiers de police judiciaire, 

npar tous autres agens des services publics ayant 
. t de verbaliser , les rechercbes et procès-^'erbaux 
\ destinés à constater les contraventions ; 

» Considérant qu'on ne peut faire résulter de 
. fart. 156 du décret du 1 7 mai 1809, pour les employés 
in octrois, le droit de constater les contraventions du 
transport illicite des lettres ; que cet article les appelle 
•eulement à concourir à la répression et à la décoo- 
▼enrte des délits de police, lorsqu'ils en sont requis ; 
qu'il suit de là, qu en debors de leurs attributions 
naturelles, ces employés ne peuvent agir et verbaliser 
principalement, mais seulement prêter un concours 
aivnultané à l'officier public compétent; que ce concours 
doit être précédé d'une réquisition dûment constatée 
de cet oflicicr , réquisition qui ne peut avoir lieu que 
(SOU r les délits de police et non pouit pour les contra- 
ventions en matière fucale, qu'aucune loi n'a placées 
■ou» la surveillance de ces employés ; 

w Considérant en fait que les sieurt*..*, tous cinq em- 
ployés de l'octroi de Lille, ont déclaré ï l'audience du 
tribunal, que le directeur des postes lefiir avait remis une 
liasse de procès:verbaux imprimés,av^c mission d'en faire 
«aaage cotitre les délinquans; qu'une pareille réquisition, 
^|uî n'est pas même énoncée dans leur procèî^erbal , 
prend le caractère d'une délégation iudéfinifi et géné- 
rale, que le directeur des postes aurait faite de ses attri- 
lintions aux employés susnommés, délégation qui excé- 
dait le droit de ce fonctionnaire ; qu'il suit de tout ce 
^ui précède qii'ei^ fait comme en droit, le prpcèsrverbal 
rédigé , le iS septembre 1835 , par lesdits employés, 
doit être réputé un acte sans force ni valeur , comme 
<niané d'agens incompélens , et qui , même tussent-ils 
^té compétens, auraient aei princi|»alcment d'une mar 
Kaîére illégale et sans réquisition spéciale ; 
. » £n ce qui toucbe la question de savoir s'il peut être 
«uppléé au défaut de procès-verbal par la preuve testi- 
xnoniale ; 

Considérant que le fait imputé k X... n'a été porté 
^ la connaissance de la justice que par un acte illégal, 
^st qui doit être réputé non avenii ; 

» Considérant que , dans les matières fiscales, et à 
snoins d'une disposition contraire et spéciale de la loi, 
SI est de principe que la seule base d'une pouesuite est 
^m procèsHi'erbal nîgulicr constatant la contravention } 
«ue le système contraire conduirait à cette conséquence 
inadmissible nue des employés , même incomi»étens , 
pourraient eAîraceroent se livrer à la recherdie des 
contraventions dont il s'aeit, puisque le vice de leur 

SrocèsHirerbal pourrait toujours être couvert par leura 
épositionA ; 
M Considérant que l'arrêté du fi7 prairial an tX a 
déterminé, quant aux contraventions qu'H spécifie, non 



seulement les agens qui devront les consuter, maia 
la juridiction appelée à les juger, le genre de preuves 
admissibles et la pénalité applicable ; 

» Considérant que pour la preuve de ces contraven- 
tions , Tarrêté ne se réfère qu'aux procès^erbaux et 
nullement aux dépositions des témoins ; que prétendre 
appliquer l'art. 15& du Code d'instruction criminelle à 
des matières fiscales comme celle dont s'agit , ce serait 
confondre des choses et un ordre d'idées essentielle- 
ment distinctes; ce serait admettre une abrogation 
partielle, ou au moins une modification d'une loi spé' 
ciale que le législateur de 1806 n'a point eue en vue , 
dont il n'a pas parlé, et qui se trouve maintenue inté- 
gralement par l'effet de la disposition générale de 
Part. ù%L du Code pénal ; 

» Renvoie le sieur X... des poursuites, etc. 

M. le procureur géoëraU'est pourvu contre 
cet arrêt, et, le j novembre i836, la cour de 
cassation a reiiuu le jugement suivant : 

» La cour, vu les articles 1 et 3 de l'arrêté du 29 
prairial an ix. 156 du règlement du 17 mai 1809, 15£ 
et 189 du Code d'instruction criminelle; 

» Statuant sur le pourvoi du procureur-général près 
la cour royale d'Amiens, contre l'arrêt rendu par cette 
cour, le 25 mai 1836, au profit du sieur X...; 

» En ce qui touche la validité du procès-verbal du 
12 septembre 1835, constatant la contravention impu- 
tée à X.».; 

» Attendu que l'art. 3 de l'arrêté dn 27 prairial an is 
autorise formellement les directeurs , contrôleurs et 
inspecteurs des postes, et les autres agens de l'autorité 
publique, qui y sont désignés, à faire les perqubltions 
et saisies , afin de constater les contraventions com- 
mises par lef mcasagen et conducteurs de voitnres pu- 
bliques, porteurs de lettres et dépêches; qi|e cette 
autorisation étant illimitée dans son texte, comprend 
tous les agens de l'autorité oui, par la loi de leur 
institution et par leurs fonctions, ont qualité pour 
rédiger des procès-verbaux ; 

» Attendu que les employés de l'pctroi, appelés, par 
l'arUcle 136 du décret du 17 mai 1809, à consUter les 
contraventions en matière d'octroi et de police, peuvent 
être chargés par les directeurs des postes de recnerdier 
et constater celles qui sont commises contre les prohi- 
bitions portées daip l'arrêté du 27 prairial anix ; qu'il 
est impossible d'admettre que la délégation des fonc- 
tions autorisées par cet arrêté ne peut être consentie 
qu'en fayeur des agens dénommés dans l'article 3; que 
ce serait restreindre et même annuler la disposition de 
la loi ; que ces agens, ayant de leur chef qualité pour 
agir et constater ces contraventions, ne recevraient 
aucun pouvoir nouveau d'une délégation ; que la dis- 
position de la loi serait à leur égara illusoire et sans 
effet; qu'ainsi, çl|e ne peut être limitée à cette classe 
de fonctionnaires; 

» Attendu aue Tarrêté de l'an ix n'exige pas une 
délégation particulière et spéciale pour chaque procès- 
verbal; que ces réquisitions spéciales seraient son- 
ve|^ impossibles , parce que les contraventions-sont 
essentiellement secrètes , et ne pourraient être dési- 
gnées ; que la délégation peut être continue et perma- 
nente; 

41 Que le procès-verbal rédigé le 13 septembre I83S9 
signé par X... et constatant qu'il était porteur de trois 
lettres adressées à des habitans de Lille, est régulier ; 

» En ce qui touche la preuve testimoniale dans le 
cas de nullité du procès-verbal ; 

» Attendu que la preuve devant les tribunaux cor* 
rectionnels doit être laite, aux termes de l'art. 189 du 
Code d'instruction criitiinelle. de b manière prescrite 
par les articles 15£, 155 et isé dn même code, co nc et» 



— 442 — 






nant les rontrnvcnlîon^ ilo police; que, suivant l'ac- 
fic!n 1^»^, res ci>rilr.ivt>.nlioii5 peuvent être prouvées, 
soîlpar procès-verbaux ou rapp<»rls, soit par téiiioîui à 
défaut de rapports et de procès-^'crbaux , ou à leur 
appui ; qu*aiusi , la preuve testimoniale doit être rc^-ue , 
lorM|u*il n^y a pas de proccs-verbai , ou lorsqu'il c.ii 
atteint de nullité, à moins que la loi de la luaiière ne 
rînterdise par une disposition exccpUonneile; 

» Attendu que Tart. 5 de l'arrête du ?7 praîrîal 
an IX. en èno riront le procès-verbal conanie la preuve 
principale de la contravention, n'exclut pas les autre.*» 
preuves, notamment celle par témoins ; qu'ainsi * l'ar- 
ticle ^84 du Code pénal ne peut être appliqué à l'es- 
pèce actuelle ; 

M Casse et annulle l'arrêt rendu par la cour royale 
d'Amiens, cbambre des appeJs de police correctipn- 
uelle, le zj mai 1S.1G. » 

gabihets de i<ectcre. 

Si l'cxistonci! (k*s cabinets consacrJs à la 
loclunî exclusive Jes journaux , riMmpose 
point à leurs propriétaires l'obligation de se 
pourvoir iVun brevet de libraire, il n*en sau- 
rait aire ainsi des étabtîsseniens dans lesquels 
on loue des livrt^. 

Ce point de jurisprudexicc , souvent con- 
testtf , nous a paru nécessiter qiielqii(*s détails 
sur la l(^gisla!ion qui régit la matière, détails 
qui fixeront Topinion des fonctionnaires ap- 
pelés k exercer leur autorité sur les cabinets 
de lecture. 

L'article 633 du Code de conomercerépu- 
taot acte de eoninat^ree tout achat de denrées 
pt marchandises pour les revendre, ou même 
pour en louer sîmpkmrai fustige, établit suffi- 
samment que rinduslrie qui a pour objet de 
louer des livres, doit être assimilée au rom- 
mercc de la librairie lui-même , dont il 
constitue une branche distincte , mais essen- 
tielle. 

Or, en remontant à Tédit du mois d* août 
iG86, et au règlement du a8 février ijaS, 
édit et règlement rendus pour la librairie et 
rîmprimerie de la ville de Paris, mais 
étendus à toutes les villes du royaume, par 
Tarrét du conseil dVtat du 3^ mars ijHi on 
voit que « défens(*s étaient faites à toutes 
personnes, de quelque qualité et condition 
qu'elles fussent , autres que les libraires et 
inipri meurs, défaire le commerce des livres, 
en vendre et débiter aucuns , les faire alfi- 
cher pour les vendre , en leurs noms , soit 
qu'ils s'en disent les auteurs ou autrement ; 
tenir boutique ou magasin de livres , ache- 
ter pour revendre en gros et en détail , en 
chambre et autres lieux , même sous pré- 
texte de les vendre k l'encan, aucuns livres 
en blanc ou reliés, gros ou petits, neufs ou 
frippés , même de vieux papiers qu''oH ap- 
pelle à la rame, et vieux parchemins, à 
peine de cinq cents livres d'amenrle, de 
con/iscaùon et de punition exemplaire, » 
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I^ loi du 17 mars 1791 « en supprinuK 
les brevets, et en accordant à toute persnmK 
le dr4)il d'exercer telle profession qu'elle 
trouvera bon , à la seule condition de se pour- 
voir d''une patente , avait proclamé la liberté 
du commerce de la librairie et de l'impri- 
merie ; mais, à dater du i**^ janvier 181 1, et, 
rx)nformément au décret du 5 f«;vrii*T 1810. 
les libraires ont dû être brevetés et assrriMo- 
tés, et des réglemens particuliers ont pa 
statuer sur ce qui concerne leur récepliauct 
leur police. 

La loi du ai octobre 1814 a corrobora 
ces dispositions ; l'article 1 1 , titre s , iniî- i 
tulé : lie la police rie la presse , porte : « Nul iK 
sera imprimeur ni libraire , s ii n^est hrcxt^i 
par le roi et assermenté. » 

Aux termes de l'article i a , le farei'et pnt 
m(!me 4Ître retiré à tout iniprinaeur ou li- 
braire convaincu, par un jugement , de cd- 
Iraven lions aux lois et réglemens. 

Knfin ,rartîcle 31 de la in^me loi 

3ue le ministère public pQurra poursuivit 
'ofTicc les conlrevenans par devant les In- 
bunaux de police correctionnelle , sur la dé- 
nonciation du directeur général de la librairie 
et la remise d'une copie des procès-vcrbau^ 

Après deux jugemens rendus en dernùr 
ressort, en 1838, par les tribunaux de pie- 
mière instance de Draguignan et de Touloo, 
jugeant en police correctioanellc , et rea- 
voyaitt des poursuites du ministère public/ 
avec de simples inhibitions et défenses de con- 
tinuer le commerce de la librairie, un siev 
Teste qui avait exercé cette industrie , sMi | 
(hre breveté ni assermenté, mais sans pf*- \ 
nonc(T aucune amende, et sur le référé intro- 
duit par 1^ cour de cassation, le iq nui 
1837 , à l'efTet d'interpréter la loi « le roi ren- 
dit, le i" septen^bre 1837, une ordof * 
nance portant que la peine de la contraven- . 
tlon , à la disposition de Tarticle 1 1 de la loi ,' 
du 31 octobre 1814 1 <'Q ce qui concerne k >< 
commerce de la librairie , serait colle de l'a- ' 
mende de cinq cents francs portée en l'art. ^ 
4, litre II , du règlement du 38 février t;^! ^ 

La cour de cassation sanctionna d'abord 
les dispositions de cette ordonnance; mais * 
plusieurs cours royales ayant refusé d^adop- ^ 
ter sa jurisprudence, la question lui fut de 
nouveaii soumise. Le 1 3 février i836 , sur les ' 
conclusions conformes de M. le promrear ^ 
général Dupin , la cour jugea , contrairement 
\ sa première opinion , que It* règlement de < 
1733, ayant été abrogé en 17(^1 , n'a\'ait pu 
être remis en vigueur par une simple ordon- ' 
nance. 

Ainsi donc, Tarticle 484 du Code pénal • 
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>rtantque dans toutce les matières qui n^ont 
is «té régides par le présent code , et qui 
ni régies par des ioîs et régiemtns particuliers, 
9 cours et les tribunaux continueront de les 
>servcr , ne peut plus être invoqué en fa- 
ïurdu réglennent de lyai , puisque cet acte 
gislatif avait été abrogé en 1791^^! ne 
3uvait, en aucune façon, ^tre considéré 
imine une loi ou comme un règlement ré* 
ssant encore le commerce de la librairie : 
I règlement « en un mot , n'existait plus en 
it comme en droit. 

Une lacune existe donc dans la législation, 
Mt eflfet, la loi du ai octobre i8i4i impose 
icn au libraire l'obtention Jun brevet , et 
i prestation d*un serment, mais, par un ou-- 
It de la part de la législature , il n'a été at- 
ichê aucune peine à Tcxercicc de cette in- 
BBtrie , sans avoir satisfait k ces obligations. 
* Puisque les dispositions de l'ordonnance 
IX roi, du i** septembre 1827 , qui avait re- 
(!a en vigueur la pénalité prononcée en 
fù3'i ne sont plus considérées comme 
tant obligatoires 1 il Y a Hc^ de se confor- 
ier à la loi du 3o jui|let-i'' août iBaS; sur 
Interprétation des lois, en en référant au 
il pour qu*itnc loi interprétative soit pro- 
bftée aux cbambreé. 

'Un arrât de la cèur de cassation (cliam- 
icçs rfunîes) , du ^ novembre i836 , consa- 
pe ces principes *. il a été rendu en audience 
olennçlle , dans les circonstances suivantes : 
f La dame Labrousse tenait un cabinet de 
ïctare il Paris , me de Lille , n* 10. Som- 
nation lui fut faite par un commissaire de 
olice, le 4 juillet i835, de représenter son 
rcvet de libraire ; n'ayant pas pbtempéré à 
ptte injonction , des poursuites furent diri- 
ges contre elle devant le tribunal de police 
orrectionnellc delà Seiqe. 

Le 6 octobre, et aiiendu (pie de l'ittstructian 
es débats ^ il ne résultait pas la preaoe que la 
'mme Laérousse teruiU un magasin Se librairie^ 
%ais un cqbinet de lecture ; qu^ainsi la con- 
ysifentian n'était pas établie ^ le p-ibunal renvoya 
wdite dame /le la plainte. 

Sur l'appel du procureur général, la cour 
ït Paris rendit, le a t novembre i835 , un 
irr^r confirma lif. 

La cour de cassation cassa cet arrêt ; mais 
i cour d'Orléans , saisie de l'affaire ^ jugea 
ommc celle de Paris. 

M. le procureur général près la cour 
oyalc d'Orléans se pourvut en cassation. 

A l'audience^ M. Bricre de Valigny, con- 
eillor rapporteur, a fait remarquer k la cour 
|ue deux questions se présentaient â décider : 
^ celle de savoir si celui dont la proiè&sion 



consiste à acheter des lîvn», non pour les ver.- 
dre, mais pour les donner en Icr lure, soit chez 
lui, soit au dehors, moyennant une rétribu- 
tion , est tenu , comme libraire , d^obtcnir un 
brevet, conformément h l'art. 11 de la loi du 
ai octobre i8i4; 2" celle de savoir si , dans 
le cas de TafTirmative , une peine est appli* 
cable à celui qui a tenu un cabinet de lecture, 
sans avoir obtenu le brevet de libraire. 

Sur la première question, a dît M. le rap- 
porteur, on peut soutenir que la profession 
de libraire consiste k acheter dos livres pour 
en trafiquer publiquement; que le trafic peut 
avoir lieu , soit par la revente , soit par U 
simple location des livres, et que dans Tune 
oomme dans l'autre hypothèse, ce trafic con- 
stitue un acte «k commerce ; que celui qui se 
livre k ce trafic exerce la librairie, et doit 
remplir les conditions auxquelles cette pro- 
fession est assujettie. C'est ce que la oliambro 
criminelle avait déjà décidé dans l'espèce. 

Toutefois, on peut répondre dans le sens 
opposé que celui qui achète des livres pour 
en louer l'usage, (ait bien un acte de com-^ 
merce ; qu'il est soumis , par suite, à toutes 
les obligations auxquelles les commerçans, 
en génial, sont assujettis, mais qu'il n'en 
résulte pas qu'il soit libraire^ et qu'il doive se 
conformer aux réglcmens particuliers de la 
librairie. Son conàmerce n^esl-îl pa? différent 
de celui de libraire, et ne constitue-t-îl pas une 




doit-on pas reconnaître que ce sont deux 
professions distinctes , et que les obligations 
imposées k l'une par une loi spéciale, ne 
peuvent pas être étendueis à Tautre , si ce 
n'est par une disposition formelle de la loi ? 

Sur la deuxième question , M, le rappor- 
teur s'est borné k rappeler l'état de la juris- 
prudence , et k faire observer que nulle loi 
n'ayant assuré par une sanction pénale l'exé- 
cution de l'article 11 de la loi de i8i4, il 
semblait qu'il ne saurait, dans aucun cas, y 
avoir lieu k renvoi. 

M. Dupin, procureur-général, a pensé que 
celui qui tient un cabinet de lecture devait 
être assimilé à un libraire , mais qu'aucune 
peine ne pouvait lui être appliquée, quoiqu'il 
n'eût point obtenu de brevet de libraire. 

La cour, conformément k ces conclusions, 
a rendu Tarrét dont voici le texte : 

» La Cour, 

» Va l'art. Il de la loi du 21 octobre 18 1'», por- 
tant: « Nut ne sera îniprîiueiir nî libraire , s*It ii*est 
breYctë par te roî et assermenté v ; 

» AMtn4u q^ daiiik\»W\ wwwcûs. \«*»\R.Nae».V'H? 
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ordinaire , le mot libraire dësî|{ne celui qui fut le 
commerce des lÎTrrs ; 

y» Attendu aue, diaprés Tart. G3^ du Code de com- 
merce, c*est faire acte de commerce que d'acheter des 
marchandises pour les revendre , ou même p«>ur en 
louer simplement Tusage ; 

» Qu*ainsi celui qui achcie une marrliandise pour 
en louer Tubage , fait le commerce de cette niarciian- 
dîse de même que celui qui l'achète pour la revendre; 

» Qu*îl n'existe aucune exception à cette récle re- 
lativement au commerce des livres ; d'où il suit que 
la personne qui tient un cabinet de lecture, c'esf^ 
dire qui achète des livres, pour en louer Tusage, en 
les donnant àk lire au public, soil dans sa demeure, 
soit au deliors , moyennant une rétribution , fait un 
acte qui constitue le commerce des livres , ou, ce qui 
est la même cho^e, exerce la prufesMon de libraire, et 
doit par conséquent te conformer aux lois et rcgle- 
mens concernant cette profession ; qu'elle doit notam- 
ment se pounoîr d*un orevet , aux termes de l'art. 11 
précité de la loi du 31 octobre f KU ; 

» Attendu aue la cour royale d'Orléans , sans mé-* 
connaître le tait établi au procès , que la femme La- 
brousse avait tenu un cabinet de lecture, sans avoir 
obtenu le brevet de libraire, a cependant décidé qu'elle 
n'avait pas contrevenu à l'article 1 1 de la loi du 21 
octobre 181^ , en quoi elle a formellement violé ledit 
article ; 

» Casse et annnlle l'arrdt rendu, le 93 avril 1 S36, par 
la cour royale d'Orléans, chambre det appels de police 
correclionnelle, en faveur de MarienJ«anne SouUard, 
femme Labrousse; 

» Mais, attendu que dans Pétat actuel de la Irgisla- 
tion. la contravention à l'art. 1 f de la loi du 21 octobre 
18K n'est réprimée par aucune disposition pénale ; 

» Dit qu*il n'y a lieu de prononcer aucun renvoi ; 

M Ordonne que le présent arrêt sera impriitké et 
transcrit sur les registres de la cour royale d Orléansy 
à la diligence du procureur-général du roi ; 

» Ordonne en outre, conmrmémem à l'article 9 de 
la loi du 30 juillet 182^ , qu'il en sera référé au roi , 
pour être, s'il a lieu, procédé par ses ordres, à Tinter- 
prétation de la loi. » 

Dans Tetat actuel dos choses , il reste éta- 
bli que toutes personnes tenant un cabinet 
dans lequel on loue des livres, sont assujetties 
à l'obtention d'un brevet de libraire et ^ la 
prestation du serment, obligations sans la 
réalisation desquelles elles ne peuvent se li\Tcr 
à ce commerce , assimile avec raison , 
comme nous Tavoas dtfjà dit, à celui de la 
librairie. Bien qu'aujourd'hui, et jusqu'à ce 
qu'une disposition de loi en ait autrement 
ordonntf , aucime peine ne peul être pronon- 
cée contre les propriétaires de cabinets de 
lecture de livres , non pourvus de brevets , 
la législation et la jurisprudence ne laissent 
aucun doute sur ce point important que ré- 
tablissement doit être fermé. 

Elouin. 

Cultes. — Un maire na pas le droit £ au- 
toriser Vouoerture d'un temple destiné à des 
réunions religiaises, — f> bris des scellés ap^ 
posés jHir V autorité administrative est ffuni des 
peines portées par tort. a5a du Code pénale — 



' Le fait ik la part d'un iadhidu m/m «ràm 
prêtre , d'aowr porté puùiiquemeiU éiters 
mens faisant jtartU du costume de pritn i 
Véglise cathoUque romaine , constitue k êà 
préQU par Fart, aSg dkf (x^e pénal. 

Au mois de juin i83S , M. Pillol a 
au Pccq an temple dé I Vgîise dite ArmpMi 
et y a reçu un certain nombre de proâSb 
(puis de ao), sans rautorisation de raslorilé 
supérieure : tes scellés furent apposés arccfie 
église, mais le sieur Piliot les rompit, cllliir, 
pour ces divers faits et pour s dire inte 
d'habits sacerdotaux, traduit devant letih- 
nal de police correctionnelle de VersaSks. 

I^ 8 septembre i836, ce tribunal amii 
le jugement suivant : 

« Le tribunal , eo ce qui touche le délit f Mwcr 
tion ; ' 

• Attendu q«^l résulte de l'inelrvictîon et dn ^ 
iMts, ainsi que des c«plicalinni de Pillol à l'auditH^ 
que d-ins le couraiil de LuÎil dernier, il a oareu,* 
Pi'cq, un tompte de l'église unitaire et réformaificii 
nt que plus de vingt personnes se sont réunies ft pk" 
sieurs reprises, et notamment I» 7 »o6t dernier, fi* 
le« escFcices de cette église ;. que Vîlloi a ixà. le^bir 
teur de ces réunioust oui nVlaient pas anl«rîs«B,4 
que leur but «îlaît de s assembler k ceriaîos jours ■»; 

?iutfs, pour sWcuper de maiièret. retîgîeiiscs ; qae w 
ails constituent le d^lit prévu par Parl^SSb AuCiê 
Bténal, par Tart. ^£ du roème oodie, et perUalft 
de la loi du 10 avril 183^ ; ^u;à U %éx\^ PilUit aOéf» 
qu*il n*j a eu aucune association entre lui et les ^ 
sonnes qui ont fréquenté son temple ; que As loisir 
dispositions de ces lois, qui ne sont relallvei.qu!« 
astuciati«»ns et iu>n au« réunions, ne lui sont Msif» 
plicables ; que le maire de la comniunc du Pecq le 
»%'ai: accoraé Pautorisation d'ouvrir son église; qic 
d*iirlleurs les dispositions de la Charte constîtuMi- 
nelle^ portant que chacun professe sa religisa am 
une égale liberté, el obtient pour son culte la nia* 
prixcctiiin, lui accordaient le droit d^ourrîr ce teafW^ 
sans autorisation ; 

» Mats attendu que Tartide 2^ du Code péai 
s^applique nos seulement aux assocâationi illîcini 
mais encore aux associations non. autorisées; qs'c* 
vITet^ la section 7, dans laauelle se trouve cet arlidli 
est intitulée : des Auoeiations ou Réunions iilkèu* 
ce qui suffit pour établir que l'inlenlSou dé la Inîi 
clé d'atteindre, et les réunions quir son! le rcsolM 
d'une société et d''un accord fonmol on tacite , et lu 
réunions qui se forment sans aucun consenienicat 
intervenu entre ceux qui tes composent; que, si 
en était autrement , il en résulterait que Pariide 01 
serait toujours éludé; ^vi'W serait en rfîet fadlc â 
ceux qui se livreraient k Tcsercice d*un cube ér 
cacher une véiitablc- association sous l'appareiK* 
d'une simple réunion; que d'ailleurs les caraciéin 
de la réuni(»n et de rassociation ne sont pas déiensf 
né^ par la loi ; que la dislinctiua entre ces deux c« 
est laissée par conse'qucnt à l^apprt'ciation des iu^t 
et qu^il est impossible de ne pis reciinnattre triss- 
ractéres d'une véritable association dans lefjitdes 
pemonnes qui se rendent d.iiM un temple pnure*' 
lettdre les prédications du dîrrcl«*ur de ce lemplct** 
pour assister aux ofQces qui y seront célébrés ; q^t 
par leur assistance et leur réunion, ils s'associen* for- 
mellement aux exercices de ce culte, ce qui suffi' p<f 
constituer une association rvligîeasc ; 
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. » Atirndu qa''aax lerinrt des art. S9I et U* de la 
*oi du 10 avril 183&, le maire da Pecq euit sans droit 
KMiur accorder à Pîllot l'autorisation d'ouvrir s<»ii 
I Ùd^c i que par sa lettre en date du le 

irëlet de Seîne-el-Oîse lui avait ez]ircss^racnt ialerdit 
T^accordcr cette autorisation; 

* » Attendu que celte autorisation du maire du Pecq 
h élé furnicUement révoquée par rautoritc 5upcrieure« 
|it ^ve Pîllot reconnaît qu'après la nulîlîcaliun qui lui 

i^lé faîte de cette révocaiîoa, îl s'est encore livré aux 
^Vkercices de son culte ; 



Mr le fail déjà reconnu et existant de la liberté des 

'^lyanccs religieuses ; mais qa*il n'a pas enlevé au 

(ttonirerntnient le droit d'exercer la survcilbnce sur 

,], exercice extérieur de êct croyances; qn^aucnne in- 

'jompalîbilité nVxiste en eflet entre la liberté de 

^ofùace et de colte>.ct Tokligaiion dVn subordonner 

Asxercice public aux mesures de police que réclame 

Tordre social dans Tîntérét même de celte liberté ; 

'^a^on ne saurait confondre la liberté des consciences 

me Fa liberté de Texercîce des cultrs ; que si la li- 

^rlé Jet consciences est sans limitcst le maintien de 

\orilre public exige que l'exercice des cultes soit 

■grèonscrit^dans les bornes prescrites par la loi; 

» Que s'il était vrai que Part. 5 de la Charte consli- 
iBlîonnelk* edt déclaré la liberté absolue dei cultes ; 
^la il eikt enlevé toute surveillance au gouvernement , 
V en résulterait nécessairement l'abrogation de toutes 
4es lois qui règlent les rapports du culte catholique et 
*4*^, autres cultes chrétiens avec le gouvernement , ce 
4|a il est impossible de reconnaître sans compromettre 
TjOrdre social ; que , d'ailleurs, l'existence de ces lois 
'V été constamment reconnue depnis la promulgation 
Jibi la Chant de 18U; qu'elle n]a jamais même été 
^niesiéc ; qu'on a toujours admis que les coramu- 
'^|<VM caiholiqneis et protestantes étaient soumises, 
Dour Pexercice de leur culte, aux lois de police , et 
^e la loi du 18 germinal an X, relative à 1 organisa- 
tion des cultes* était toujours en vigueur; et que ce 
^raii acçordrr au nouveau culte un droit et un pri- 
vilège que la Charte a refusés au culte du la religion 
dt la majorité des Français et des autres communions 
«liréticnnes ; que te maintien de l'article 2V)f dans te 
Gode pénal, modifié en 183f , et la loi du 10 avril 
44^&» orcHiveBtque las |H>ovoin législatifs n^ont pas 
eBiefidfuque l'arL 5 avait jprodamé riodépeadancc 
•ntiière et absolue de Texercice des cubes \ que c'est 
%ooîours dans ce sens que la Question a été jugée par 
la Coar-de cassation sons la Charte de 18U, et depuis 
.las modifioaifuns que ceitt Charte a sabies en 
1850: 

• Attendu, dès tors, qne les art. 291 et S92 du Code 
p^nal nVlanft pas abrogés, il T a lieu d'en faire Pap- 

tlieaiîon à Pillot, ainsi que de Tari, 8 de la loi du 
0avcU183&i 

• £n ce qui louche les bris de scellés ; 

• Attendu que Pîllot reconnaît avoir brisé les scel- 
lés apposés sttr son temple par Pauloriié administra- 
•tivc; qu'il a ainsi commis le délit pom par Part. 152 
du Code pénal ; 

» £n ce^ qui touche le fait imputé k Pillot d^avoir 
porté publî(|uencnt le costume sacerdotal ; 

» Attendu qu'il résulte de la déposition des té- 
moins que Kllot, «|ui a reconnu n'être pas ordonné 
prêtre, a publiquement porté divers ornemens faisant 
•partie du costume de prêtre de PEgllie catholique 
romaine^ ce qui constitue lo délit prévu par l'art. 259 
4ltt Code pénal; que cet article n'exige pas que le 
costume appartienne à un fonctionnaire public ; qu*Sl 
-anffii qu^it n'appartienne pas ê celoî qui en est revêtu ; 



9 Vu Us articles 291, S9S, 252, 259, et 1 et 2 de la 
loi du 10 avril I83i^, etc.; 

if Vu les disporiiions de l'art. 365 du Code d'in- 
slruclion criminelle, etc; 

m Déclare dissoute l'association religieuse formée 
an Pecq, sous la direction de Pillot, et le condamne à 
six mois de prison et aux frais. » 

LOGEMEKT DES TROUPES. — OmCIERS DE 
GEIVOARMERIE. — Les- officiers de gendar^ 
mené sont assujettis au logement fies troupes. 
Cette question d éié résolue par l'arrêt sui~ 
vaut de la cour de cassation, en date du 19 
septembre i836: 

D Ouï le rapport de M* le conseiller Rives et lea 
conclusions de M. Pavocat-général Fr.inc- Carré; 

» Vu les articles 5o de la loi do 1 A décembre 1 789 ; 
3, n» f<^, fil. XI, de celle des 16-2^ août 1790^ et 46, 
tit . jcr, de la loi des 1 9-23 juillet 1 79 1 ; 

» La loi des 23 janvier , 7 avril 1 790, qui soumet 
tous les eîtojenSf sans exception, au logement de» i^ena 
de guerre ; 

» L'art. 9, tii. Y, de celle des 8.10 juillet 1791, 
portant que , dans le cas de marche ordinaire , let^ 
iroupes seront logées chez les habkans ; 

9 Vu les art. Il et 12 du règlement approuvé par 
la loi du â) mai 1792, relative au logement et caser- 
nement des troupes et des fonctionnaires militaires, 
lesquels articles sont ainsi conçus : 

» Art 1 f . Dans l'établissement du logement ches 
y» l*habiiant« les officiers municipaux ne feront disr- 
» linction de personne^ quelles que soient leurs Jonc- 
»> tiotu ou qualùes, À l'exception des dépositaires de» 
» caisses pour le service public, lesquels ne seront 
» point obligés de fournir de logement dans les mai- 
» sons qui renferment Icsditrs caisses ; mais seront 
V tenus d*Y suppléer en fournissant des logcmens en 
>• nature chex d^autres habitans, avec lesquels ils s'ar- 
» rangeront pour cet effet. La même exception aura 
» lieu, avec pareille condition* en faveur des veuve» 
» et des filles ; et les municipalités veilleront i ce quo 
» b charge du Incement ne tombe pas toujours snr 
» les mêmes individus, et que chacun y soit soumis 
9 k son tour. 

>• Art. 12. Les ofCciers et autres fonctionnaires mi-* 
M titaires, dans leur garnison ou résidence , ne loge- 
» ront point les gens de guerre dans le logement mi- 
» litaire qui leur sera fourni en nature ; et, lorsqu'ils 
» recevront leurs logemens en argent , ils ne seront 
M tenus de fournir le logement aux troupes, qu'au- 
» tant que celui qu'ils occuperont excéaera la pro- 
!• portion affectée à leur grade et k leur emploi. 

» Quant aux officiers en garnison dans le lieu de 
» leur habitation ordinaire , ils seront tenus de four- 
» nir le logement dans leur domicile propre , comma 
» tous les autres hahitans. » 

^ » Ensemble tes art. 408 et £13 du Code d^instroc- 
lion criminelle, et les art, 65 et i*7l, n« 15, du Code 
pénal ; 

>» Attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaison 
des six premières lois précitées : 

1» 1* Que tous les habiians d^un lieu oà séjournent 
des troupes en marche sont indiitinciement tenus do 
les loger, chacun à son tour; qu^aucun règlement 
local de police nVst nécessaire pour leur prescrire, 
spécialement et d^avance , Texécution de ces disposi- 
tions d^ordre public ; qn^ils sont légalement mu en 
demeure de remplir les obligations qu elles leur im- 
posent, par la seule présentation des billets de loge- 
ment délivrés aux militaires qui les produisent ; que 
dès lors, le rcfiu de loger ces militaires entraîne contre 
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cent qui sVn sont rendus coiipalilct l*applicatîon de 
l'art. 47 1, II" 1 5, du Code proal ; 

D il<* Qo^ les ofTioirrs et autres rnnciîonnftîres mîlî- 
taîres qui, d.ins leur n-siderice nu (Ç.irniiori , reçnîrcnt 
leur lo{;oiiiPiit m argent* ne s«)nl soumis à la iroridi- 
lion cotnmnne, suus ee double mpport, que dans le 
cas où le logenu'nt rxcrde in firopoHion njftrtrt h 
leur f^rath; que le refnt de logfr ne doit dune leur 
faire appliquer la peine dndîi iiriîclc £71, qu'autant 
que le niinistôre public proàve qu'ils ne te trouvent 
pas dans rexcepiion établie par la loi; mais qae la 
▼ërificaiion du Lit ne de\enanl nécessaire que lorsque 
le prévenu invoque le bi'nérire de cette exce|»lion , il 
•unit qu'elle snit provoquée alors, et qo'aux lerfnes 
des art. 408 et 413 du Code d'instfuclion criminelle, 
le tribunal, saisi de la pn^rentioii, ne peut pas »c dis- 
l^enser de Pordonner ; 

)> Et al tendu qu^il est reconnn, dans IVipèce» que 
le lieutenant de gendarmerie de Broca i qui re^ît son 
logement en .irgent, a refuse de loger i6s militaires 
que le maire de Villefranche lot avait envoyés à 
cet effet ; 

n Qo^il a excîpé, pour dire renvoyé de Paction exer- 
cée contre lui , de l'exception résultant du premier 
aKnra de Part. 1? du règlement annexé i la loi du 
«mailTS»; 

» Que, de son cAté, le ministère public a soutenu 
quVIIc ne lui était applicable, et requis qu*nne vérifi- 



cation de son logement fût orâuiinée p< 
assnrer; 

Qut* néanmoins le jugement dénonré, au 
faire droit à celte réqnîsiiinri, a relaxé ledit d 
snr le motif « quVlIc avait clé tardivement 
» que cet orficiera toujours été cJi&prii«é du 1 
» ^f$ troupes , depuis qu'il est en résidrncc 
» ditcvîllr; qu'il n'j existe aucun ré<:temen 
» lice qui poisse, ^ cet é|^ard, le conslilurrrr 
n veiitîrtn. et que d':irlleurs ion rffiis n^'^nt(v 
» lorîté qu*à poursuivre , p^r la \ujc cî^l'e, 
» boùrsement de la somme pa^i'c ^ Paubcrp 
9 lequel ont été placés, pour %t%n compte,! 
9 taires dont il s'agit ; n 

b D*oà il suit quVn statuant ainsi , ce [ni 
«ommîs une violation expresse dos dîsposit 
dcssns visées ; 

B Kn conséquence, la Cour, faisant droit i 
mi , casse et annuRe le jugement que le iril 
sirtiple police de Yillefr.inclie a prononcé, le 
defnier, en faveur dtl lieutenant de gendan 
Broca ; 

M Kt, pour être de nont-ean procédé sur la 
tînn, conformément à la loi, renvoie les par 
les pièces de la procédure , devant le in'b 
simple police du canton de Saint -Kélîx* ^ c 
miné pat dclîbc'ration spéciale prise en laclui 
eonseil. » 
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BTÀTlOlfltEBIÉllt DES VOTtOmBM 
D'AFPmOYISIOHllCIÉENTtf 

( Voir Pordonnaoce de police du S9 octobre IB3G , 

pa^e/«00.) 

Depuis long-tems , le stationnement sur 
la vote publique des voitures et bâtes de 
somme servant au transport des denrées des- 
tinées à rapprovisionnemcnt dos lialks de 
Paris, était une cause grave d'encombrement 
Le grand nombre de ces voitures , leur «ta- 
tionnement aux abords des maisons et dans 
des rues étroites et trèb fréquentées, eici- 
taient de si vives réclamations , que M. ic 
préfet de police s'était décidé, pour les faire 
cesser , à les placer sur les quais , les ponts 
et les places, qd, par leur étendue, pommaient 
(tre occupées sans danger pour la sûreté pu- 
blique, jusqu'à neuf heures et dix lieurcs du 
matin au plus lard. Mais, comme il était juste 
aussi que la nile de Paris profitât des avan- 
tages qu'elle pouvait retirer de cette con- 
cession aux approvisionneuiSf l'organisation 
de ce nouveau service fut proposée à M. le 
préfet de la Seine, qui s'empressa de l'adopter 
bt d'en soumettre la partie financière à l'exa- 
men et à l'avis du conseil municipal 1^ dé- 
libération qui fut prise 4 ce sajet, le 20 férrier 
i83&, fut approuvée par ]il. le ministre de 
l'hitërieiiri le 11 mai suivant; et» eu vertu de 



SQS dispositions, la perception du d 
stationnement tîxé à 30 centinaes p< 
voitures à 4 roues, à iS centimes poin 
à a roues et à 5 centimes par bote d 
ou de somme, fut mise en adjudicatlu 
toute concurrence. 

L adjudication des 25 places de stat 
ment a été faite les' a8 sepTembrc 
octobre. Leur résultat donne à la vi 
Paris une somme annuelle de 2a, 1 1 1 

Ces 2 S places de stationnement, fixe 
l'ordonnance de police du ag octobre 
pourront recevoir environ laoo voitui 
surplus s'élevant à 4 on 5oo voitures s\ 
misé ehez les aubemstesqiri dem^uren 
le voisinage des halles du centre. 

La nouvelle ordonnance de police co 
toiites les dispositions d'ordre et de 
qu'il était nécessaire de prescrire pou 
les adjudicataires ne fussent pas troublé 
Texcrcice de leurs droits , et pour qu' 
pussent abuser de ceux oui leur ont étil 
cédés par le cahier des cliarges. 



rBA^Axrx mm lui vos raiBugi 

11 est défendu aux compagnies d'éci 
par le caz et autres entreprises particul 
d'ouvrir des tranchées sur la voie pu 
pour l'établissemeot des conduites prit 
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les, passé le i5 novembre de chaque année. 
Par une exception qui a eu pour bul d'es- 
sayer ce qui se pratique à iJondfes , et de 
vériiTieT si les travaux ex^cut(?s dans Ta nuit 
lont moins incommodes pour lé public que 
ceux faits dans le jour , le sieur Dubocml , 
directe trr de la Compagnie FaHsiennt d'é- 
çiairagc par le gaz, a éié autorisé à ouvrir 
des tranciiées pendant la nuit seulement^ de- 
puis onze heures du soir josqu'^à six heures 



du matin, dans la rue des Noyers et dam 
celle des Mathurîns-Sainl-Jacqucs. Ca tra- 
vaw* avaient pouf objet de relier des tuyaux 
nouvellement posés avec une conduite qui 
existait déjà et ne devaient point excéder llT 
durée de huit nuits. 

M. le préfet de !a Seine , de son côté , a 
donné des ordres pour que tous les travaui| 
d'égoût en cmirs acxécution fussent termi^ 
nés cette année avant le lo décembre. 



Chronique. 



BibUolfièques Communales. '^'Hl, le ministre 
ïe l'instruction publique s'occupe de mesu- 
rés qui auront pour résultat d assurer non 
leulçment aux villes , mais à toutes (es com- 
baunes de Franco une petite bibliothèque, 
composée de livres élémentaires sur toutes 

t\s mdustries,sur tous les arts^et des meilleurs 
uvrages de morale et de religion* Ce dépôt 
de livres sera placé provisoirement dans les 
^nairios de chaque commune et l'on acalculé 
e les frais d^acquisition ne s'élèverout pas 
pi us d'un million ou douze cent mille firancs. 
Inspection (les écoles primaH^s.-^\ji coftseil 
yal de l'instruction publique a pris un sr- 
lé qui autorise les inspecteurs de Pinstruc- 
on primaire à porter le costume des mem- 
bres de rUniversité, consistant en Thabit 
loir avec une palme brodéjs en ^ie bleue 
flur la partie gattche da la poitrine* 

Chemins de f et, — La comraissiond'encmôte 
u département de la Seine , réunie àf Ver- 
Éailfes pour statiier sur un projet de dbeidin 



ï 



de fer de Paris à Poissy , par embrànclie-^ 
ment sur le chemin de rer de Paris à Sainte 
Germain, a approuvé ce projet à runanimité^^ 
Retraites. — Al te minbtre de Tintérieuif 
vient d'adresser à tous les préfets des départ 
temens une cifCùIafre poiÀ* obtenir les ren-^ 
seignemetis nécessaires au projet qu^il a d'a^^ 
dopter quelques dispofitions nouvelles pputf 
les pensions de retraite des commissaires déf 

Soliçe. Les préfets auront particulièrement U 
tire connaître la situation des caisses de^ 
l'ettaîte et de» fonds de retenue sur les traite-' 
mens de ces fonctiûnnâirea 

Correspondance du corps du génie avec le 
préfets. — * Par décision de M. le ministre' 
ât% finances, du 28 septeMbre i836, rendue^ 
sur la denlànde de M. le ministre de la^ 
guerre et la pcoposiûon de l^âtdiAhifst^Ttôiï 
éts postes, les commandans ou chefs dcK 
génie sont autorisés à coricspondre en fran-*^ 
dHise, sous bandes, avec le préfet du départe-^- 
menl de leur résidence. 
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Statistique. 



TBIBUR AL VBr POUCE MONeiVALE. 

Le tribunal de ponce mdnicîpal'ede Paris a 
«lendu^ dans le courant du mois de novembre 
1836, 3693 jugeHiens.DeceoomlM^, 110 ont 
l^rononcc le renvoi des prévenus^ 5 ont été 
rendus sur der 9^XkTt% civiles^ enfin, il 
y a eu aSjy condamnations àTaitiende, et 
4ur ce nombre 3^ à la prison , dont 28 pour 
ciposition de pain à faux poids, 5 pour 
troubles et 4 pour poids et balances (aux» 
Les condamnations à Tamende se sont ré- 
•parties de la manière suivante : 



goauièresi taillies). Gog 

VV>Mfr«i^ 590 

Pain à faux poids 5S 

Pain non marqué 3 

ChandelU à faux poids. 9 

Balayage... 7C9 

rots k fleuri notf Assu- 
jettis ^ 

Vidaneenrs 169 

Boutiques otf^rtès à 

heure indue 107 

Portes ouvertes à heure 

indue «G 

Troubles 19 

Musiciens tdibulans sans 

permission 6 

SafCùifbaïAquÉs non au- 
torisés » 

Navitatioii ...^ » 

Théâtres i5 

Vcnle de billeis do S|>ee- 
tado aa 



r - -a 

Ravagoars <^ 

Logeurs 3^^ 

Tir de pétards # 

Tir d*armes à feu # 

Brocanteurs 

Défaut de ramonage... 

Projection d'eau 

Tase»ot CM^Ues en cui- 
vre oxidés a* 

Tapis secoués par les 

(enétres s» 

Foids et mesures uoo 

marqués a# 

Poids et balances faux. . 1» 
Chiens attelés et non 

musclés a» 

Jeu de hasard A 

Feu de cheminée v 

Dép^s d^eouz fi« s«lu 

non autorisés » 

F«u de iwille a 

B«Is noù aùtoiises % 
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DESIG NATION 



PÙPUliTIOM 
n Itai. ET< 1830. 



Kpm.T 

U Chipclle... 

BAtlIT • DESIS. / 1<< Sl-Dcnli. . . 



■'■indT-... 



Id™p« 

(U Villirti 

Le BourctU.. 
N»;iT-te-Scc.. 



CODBBBTOIB. , 



1,30£ 
1,103 
S,!»» 



I.OW 
B,SîO 
8,590 



5,2:3 
3,09; 
t,tl£ 
5,5G7 
t.WO 



î,sao 

S.993 

3,605 

5,702 



CAlITOm DE. 



RECAPITULATION. 

1831. 

ISi-DioI» 17,5iG 

P,r.im f2,G60 

CouftKnoi*. tl,03f 

NeaiUi 31.8M 

83,097 

1836. 109,511 

18S1 83,097 

DirîfrcncC'- . K.iU 



«,3» 
30,961 
11,6£S 

«,584 



(1 fv- pfHfiV' •"" 



Le ridactairtndt/f. Ad. TsEsuai 
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Ordonnances du Roi. 



I AlÊç au sdtpiire fabriqué dans Vinièneur du 
Irafaumty H Ihh dans les magasins déVéiat, 

Pam» 1a iL D^vtmLrc 1836. 

Loois-Philippe , roi dès Français < > tous 
]ir&ens et à venir, saliit. 

■Vu4a loi du lo mars i8ig, sur la bbrica- 
Çiôn dii salpêtre indigène ; -^ Vu la loi du 5 

r'utllet f83o (i'* section), en ce qui concerne 
B droit d'entrée du salpêtre exotique ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
3'iftat de la guerre , nous avons ordonné et 
Bedonnons ce qui suit : 

Art. I«^ A dater du i** janvier iSSy, 
i^ salpêtre fabrioué dans l'intérieur du 
royaume, et livré dans les magasins de l'état, 
cessera d'être payé à raison de i fr. 8o c. 
le kilogramme. 

L'administration des poudres et salpêtres 
me poiirra , à dater de la même époque , le 
payer au-dessus de i fir. lo c. le kilogramme, 
au degré de pur et sans mélange de salpêtre 
«xotiqiie. 

a. Les dispositions de l'arrêté du lo 
prairfal an xi, et de l'ordonnance du 8 avril 
i8i8 , relatives au transport du salpêtre , 
continueront à recevoir leur exécution. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance , 
qui sera insérée au Buiietin des ioii. 

Louis-Philippe. 
Par le roi : 

le ministre secrétaire d'état de la guerre, 

Beanaeb. 



Ventes des coupes ordinaires au extraordinaires, 
faites dans les bois soumis au régime fores^ 
tUr, 

Au palaU des Tuîlmes, le S6 novembre 1836. 

Louîs^Philippe , roi des Français ; 

Vu les art. 1 7 du Code forestier et 87 de 
Tordonnance réglementaire du i*'.aoùt 1827; 
— - Ensemble, les observations de l'adminis* 
tration des (orêu , contenues dans sa délibé- 
ration du 1 5 de ce mois; — Suc le rapport 
de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement des fînances \ 

AECUEn ADMINISraATir DE LA SEIfSE. 



Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i^'. A Tavenir, les ventes des coupes 
ordinaires du extraordinaires, dans les bois 
soumis au réginie forestier, pouvant se faire, 
soit par adjudications aux edchères et à Tex- 
tinction des feux, soit par adjudications au 
rabais , sdit enfin sur soumissions cachetées , 
suivant que les circonstances Texigeront. 

a. L'article 87 de l'ordonnance réglemen-* 
taire du 1*' août 1837 est rapporté en ce 
qu'il a de contraire aux dispositions ci-dessus 
prescrites. 

3. Notre ministre secrétaire d'état des fi- 
nances est chargé de l'exécution delà présente 
ordonnance. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : 
Le ministre secrétaire d'état des finances, 

T. DUCBATEU 



Marchés fiasses au nom du gow^memeni* 

Louis-Philippe, roi des Français , 
A tous présens et à venir, salut. 
Vu la loi du 3i janvier i833, portant, 
ariicle i a 2 « Une ordonnance rovale réglera 
« les formalités à suivre à l'avenir dans tous 
M les marchés passés au nom du gouverne- 
M ment; m — Vu les avis et propositions de 
nos ministres de la guerre , de la marine , 
(les affaires -étrangères, de l'intérieur , des 
travaux publics , de Tagriculture et du com- 
merce , de la justice et des cultes, et de l'in- 
struction publique ; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d*état au . départe- 
ment des finances; — Notre conseil d*état 
entendu ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. l*^ Tous les marchés au nom de 
l'état seront faits avec concurrence et pu- 
blicité , sauf les exceptions mentionné js en 
l'article suivant. 

a. 11 pourra être traité de gré à gré : --> 
1® Pour les fournitures, transports et travaux 
dont la de'pense totale n'excédera pas 10,0 do f. , 
ou,s'ils'agitd'unmarchépassépourpIus!eurs 

29 



— 4S0 — 



i^M 



années, dont la dépense annueUe ii-rscédera 
pas 3,000 f . ; — 2° Pour toute espèce de 
fournitures, de transports et de travaux, 
lorsque les circonslances exigeront que les 
opérations du gouvernement soient tenues 
secrèîfs. Ces marchés devront ôtre préalable- 
ment autorisés par fiotu , iur 4in ■ rapport 
spécial ; — 3^ Pour les objets dont la fabri- 
cation c&t exclusivement attribuée à des por- 
teurs de brevets d^invcntion ou (J'^nporta- 
tiau; — 4^ Pour les objets qui n'auraient 
qu*un possesseur unique ; — S*» Pour les ou- 
\ rages et les objets d'art et de précision dont 
Tcxéculiou ne peut ù\vc confiée qu'à des 
artistes éprouvés ; — 6** Pour les exploita- 
tions, fabrications ou fournitures qui ne 
seraient faites au^à tilre d'essai ; — 7° Pour 
les matières et denrées qui , à raison de leur 
nature particulière et de la spécialité de rem- 
ploi auquel elles sont destinées , doivent 4^tre 
achetées et choisies aux lieux de production, 
ou livrées sans intermédiaire par les produc- 
teurs cux-mômes ; — 8" Pour les fournitures, 
transports ou travaux qui n'auraient été 
l'objet d'aucune offre aux adjudications, ou 
à regard desquels il n'aurait été proposé que 
des prix inacceptables. Toutefois,1orsque l' ad- 
ministration aura cru devoir ari*éter et faire 
connaître un maximum de prix, elle ne devra 
pas dépasser ce maximum ; — g* Pour les 
fournitures, transports et travaux qui, dans 
les cas d'urgence évidente , amenés par des 
circonstances imprévues, ne pourront pas 
sfubir les délais des adjudications ; — i o* Pour 
les affrètemens passés au cours des places 
par l'intermédiaire de courtiers , et pour les 
assurances sur les chargemens q ui s^cnsui vent ; 
— 1 1^ Pour les achats de tabac ou de sal- 
pêtre indigène , dont le mode est réglé par 
une législation spéciale; — ia« Pour le 
trarnsport des fonds du trésor. 

3. Les adjudications publiques, relatives 
à des fournitures, à des travaux, k des 
exploitations ou fabrications , oui ne pour* 
raient être , sans inconvénient , livrées à une 
concurrence illimitée, pourront ôlre sou- 
mises à des restrictions qui n'admettront à 
concourir que des personnes préalablement 
reconnues capables par l'administration, et 
in'oduisant les titres justificatifs exigés par les 
cahiers des charces. 

4. Le mode d'approvisionnement des ta- 
bacs exotiques employés par Tadministration, 
sera déterminé par un règlement spécial. 

5. Les cahiers des charges détermineront 
la nature et l'importance des garanties que 
les fournbseurs ou entrepreneurs auront h 
produire , soit pour Ctre admis aux adjudica- 



ttoiifi«oit pour répondre cle IVxécutiooc; 
leurs engagemens. Ils dolc^rniineront antf 
Faction que radministration exercera surûs 
garanties, en cas d'inexécution de reie 
gemens. 

G. L'aNis d(^ adjodications à pass'^r sm 
publia, sauf In ca» ^'urgence, un iiiobi 
ravance , par la voie des afilches , et par toas 
les moyens ordinaires de publicité. 

Cet avis fera connaître : i <> le lieu ouToa 
pourra prendre connaissance du cahier des 
charges ; — a» Les autoriufs chaînées de pro- 
céder à l'adjudication ; -^ 3* Le nen, k jwr 
et l'heure fixés pour l'adjudicarion. 

7. Les soumissions de vrcMit loujours Ait 
remises cachetées en séance> publique* Lar»- 

3u^un maiimum de prix ou un minimum 
c rabais aura été arrtîté d'avance par k 
ministre ou par le fonctionnaire qu*il aan 
délégué , ce maximum ou ce minimum de^ 
vra (îtrc déposé cacheté sur le bureau , k Foi* 
verturc de la séance. 

8. Dans le cas où plusieurs soumission- 
naires auraient ofiert le même prix , et oùcf 
prix serait le plus bas de ceux portés dam 
les soumissions, il sera procédé, séance te 
niante, à une réadjudication, soit sur de 
nouvelles soumissions, soit à extinction des 
feux, entre ces soumissionnaires sealement 

9. Les résultats de cliaque adjudicatioi 
seront constatés par un procès -verbal, rela-» 
tant toutes les circonstances de l'opératioD. 

10. 11 pourra être fixé par le cahier drs 
charges un délai pour recevoir des offres de 
rabais sur le prix de l'adjudication. Si , pen- 
dant ce délai , qui ne devra pas dépasstr 
trente jours, il est fait une ou plusieurs 
offres de rabais, d'au moins to pour cent 
chacune , il sera procédé k une réadjudica- 
tion entre le premier ad'^udicataire et Tautcur 
ou les auteurs des offres de rabais , pourvu 
que ces derniers aient, préalablement à leurs 
offres, satisfait aux conditions imposées par 
le cahier des charges pour pouvoir se pré- 
senter aux adjudications. 

ti. Les adjudications et réadjudicatiors 
seront toujours subordonnées à l'approba- 
tion du ministre compétent, et ne seront 
valables et définitives qu'après cette appro- 
bation , sauf les exceptions spécialement au- 
torisées et rappelées dans le caluet des 
charges. 

12. Les marchés de gré à gré seront passa 
par nos ministres ou par les fonctionnairfs 
qu'ils auront délégués à cet effet. Ils auront 
lieu : i^' soit sur un engagement souscrit ï 
la suite d'un cahier des charges ; — a* Soit 
sur soumission souscrite par celui qui pro* 
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>ose de trstitér ; — 3* Soît sut côrféspon- 
hinçe suivant les usages du commerce. 
- ' Il pourra y être supplée par des achats 
■ils sur simple facture , pour les objets qui 
lêvropt être livres immédiatement, et dont 
î valeur n'excédera pas Soo f. 

Les marchés de gré À gré • passés par les 
^l^gués d'un ministre « et les achats qu'ils 
uronl faits 4 seront toujours subordonnés k 
Mt approbation^ à moins, soit de nécessité 
îftultant de foi^ce majeure , soit d'une auto- 
iis^tion spéciale ou dérivant des réglemens , 
inconstances qui devront être relatées dans 
!6dits marchés « ou dans les décisions appro- 
aiives des achats. 

l3« Les dispositions de la présente ordon- 
mce ne sont point applicables aux mar- 
hés passés aux colonies ou hors du territoire 
ançais, ni aux travaux que l'administra- 
oa $fi trouve dans la nécessité d'exécuter en 
Igie et À la journée. 

X«es décrets et ordonnances relatifs aux 
Mrchés pour les diverses branches des sér- 
iées publics continueront à recevoir leur 
icdcution , en tout ce qui n^'est pas contraire 
la présente ordonnance. 

x 5. Nos ministres secrétaires d'état sont 
tiargés , chacun en ce qui le conct:rne , de 
exécution de la présente ordonnance, qui 
!ra insérée au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 4 décembre 
Ï36. 

Louis-Philipp£. 

Par le roi : 

Xe mîiuslre secrétaire detat au département 
des finances , 

T. DCCUATEL. 



Prix des poudres de mine et de commerce, 

Louis-Philippe . roi des Français ; 

Vu la loi du lo mars iSig, relative à la 
cation du prix de vente des poudres ; — Vu 
:>rdonnance du i3 décembre 1829, qui a 
ce le prix de vente des poudres de mine et 
; commerce extérieur; — Vu notre ordon- 
iQce du 3o novembre dernier, portant fixa- 
3n du prix des poudres qui seront fournies, 
;ndant l'année iSS;, par là direction des 
>udres et salpêtres, au département des 
lances ; — Sur la proposition de notre 
linbtre secrétaire d*élat au département dés 
lances ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

lit: 

Art !•'. Les prix de vente, par l'adminis- 

ation des contributions indirectes, des pou- ' 



dres de mine et de commerce extérieur, sont 
iix(^s, À partir de Tannée 1837, «itisi qu'il 
suit : 

Poudre de mine , prise dans les entrepôts 
de la régie , a fr. le kilogramme. 

La même poudre, prise chez les débitans, 
a fir. aS c. le kilogramme. 

Poudre de commerce extérieur, i fr. 45 c; 
le kilogramme. 

a. Notre ministre secrétaire d'état des 
finances est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sesa insérée au 
Bulletin des lois. 

Fait aa palais des Tuileries, le a6 dé-^ 
cembre i836. 

Louis-Philippe. 
Par le roi : 

Le ministre secrétaire d'état des finances, 

T. DCCHATEL. 



Suppression des cliaines de forçats, 

RAPPORT AU ROI. 

Sire, le marché passé pour le service des cW- 
nes <le forçais «spire â la nn de cette année. Je viens 
proposer à Votre Majesté de décider que ce marché 
ne sera pas renouvelé , et d'ordonner la suppres-. 
sion des chaînes pour la conduite des forçats. Cette 
réforme, projetée par mes prédécesseurs, peut s'ac» 
complir sans retard et sans obstacle. 

Le système de précautions adopté pour la con- 
duite des criminels condamnés aux travaux des 
ports est depuis louft-tems connu. L'opération dite 
à\i ferrement précède leur départ. Au cou de cha- 
que forçat est rivé un collier de fer ; une chaîne , 
ttuspendue à ce coUier, le rattache à une autre 
chaîne plus longue et plus pesante > qoi sépare eu 
deux files environ trente hommes Cette section 
lie condamnés s*appelle an cordon : quatre, cinq 
ou sis cordons composent une chaîne. Les con- 
damnés sont placés sur de longues charrettes , où 
ils restent assis dos à dos, exposés aux regards de la 
multitude. 

Un entrepreneur est chargé de les conduire ; il 
est respoi^sable et paie 3,ooo fr. pour chaque 
captif qui s*échappe et n'est pas repris dans les six 
mois, il forme, en conséquence, pour chaque 
voyase, une compagnie de vingt à trente gardes à 
sa solde , qui veillent jour et nuit sur leurs prison» ' 
niers , soua les yeux d'un commissaire du gouver- 
nement. Ce dernier autorise quelquefois l'entre- 
preneur à faire voyager à pied, tour à tour, un 
tiers des forçats , et Ton aonne 25 centimes par 
jour à ceux qui consentent à marcher. 

La ui^it, ils sont enfermés dans une grange ou 
dans un local vaste, où ils couchent sut la paille, 
sans quitter leurs vétemens ni leurs fers* 

C'est ainsi qu''ils parcourent des routes de cent 

3aarante et de deux cent vingt lieues an vingc- 
eux et en trente-trois jours. Ce triste eonvot 
offre, sans aucun doute, un mauvais spectacle aux 
populations dont il tniYene U territoire , «c I on 
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peut soutenir qae cette expoiuioii proIong«^ ne 
peut qu^endurcir des hommes que tout, dès le 
moment de leur condamaation , doit tendre à 
réformer. 

Depuis long-tems on se plaint dans les dêpar- 
temens du long séjour que font dans les maisons 
de justice les condamnés aux travaux forcés , après 
que leurs condamnationa font devenues définitives 
et du danger de leurs communications avec les 
autres détenus, dont il est rarement possible de 
les séparer entièrement. La cause de ces incon- 
véniens est dans la nécessité de mettre un assez 
grand intervalle entre les départs des chaînes. £d 
efl'et, la France est, sous ce rapport, divisée en 
trois régions, celle de Toulon , celle de Brest et 
celle de Rochefort. Dans ce dernier port , dont la 
circonscription se compose de vingt-deux dénar- 
teraens , les forçats sout conduits par la gendar- 
merie , avec les précautions de sûreté ordinaires ; 
mais pour Brest et Toulon, des chatoes ne sont 
formées qu'autant que les prisons comprises dans 
chaque circonscription sont remplies , et qu'il faut 
vider Bicétre. Ces inconvéniens déjà si graves ont 
été aggravés encore par les dispositions de l'or- 
donnance royale du ao août 1828, laquelle a classé 
les condamnés dans les bagnes , en raison de la 
durée des peines qu'ils ont à subir* Le tems 
qu'exige cette répartition ajoute encore k la lon> 
gueur de tous ces tristes préliminaires de la vie des 
habitans des bagnes. 

Tels sont les motifs qui, à diverses époques, 
ont amené Tadministration A délibérer sur la sup- 
pression fles chaînes £n 18^7, le ministre de la 
maiine la provoqua ; mais on venait de renouveler 
pour neuf ans le marché de l'entreprise , et le mi* 
nistre de l'intérieur répondait : i" que la sAreté 
publique rendait , en quelque sorte , nécessaire le 
maintien des chaînes ; 2" que le mode de transport 
isolé nécessiterait une augmentation considérable 
de la gendarmerie, surtout dans les dépaneraens 
voisins des bagnes. 

Votre Majesté pensera sans doute que des diffi- 
cultés d'exécution , qui ne sont rien moins qu'in- 
surmontables, ne sauraient suffire pour empêcher, 
iti même pour retarder l'abolition d'un usage dont 
aucun intérêt public ne justifie la nécessité. Les 
peines doivent avoir un caractère sévère et quel- 
quefois terrible, mais jamais un aspect hideux; 
jamais elles ne doivent être un encouragement au 
cynisme ; jamais elles ne doivent s'entourer de cir- 
constances qui excitent dans le public, soit une 
curiosité corruptrice qui mèue à l'insensibilité, 
soit une imprudente compassion qui conduit à 
la mollesse. 

C'est sous l'empire de ces Idées que j*ai fugé 
utile de former une commission composée de ma- 

Sistrats, de conseillers d'état, d'administrateurs 
e la marine et d'autres personnes ayant une con- 
naissance spéciale de ce service Elle s'est occupée, 
sous ma présidence , des moyens de remplacer le 
service des chaînes par d'autres moyens de trans- 
port, à la fois décens, prompts et sûrs. Void quel 
a été le résultat de ses délibérations. 

Elle a d'abord été unanime sur la convenance, 
sur la nécessité morale de supprimer l'appareil 
t\e$ chaînes. Miûs un obstacle grave se trouvait 
dans les clsasifications opérées par l'ordonnance I 



royala de i8a8 pour Torganisatioa d'an b» 
service rapide et économique. Ce légjci 
conçu dans un but de morale pablimte et de 
Itération des criminels t «fFecta ezcuusirem 
bagne de Toulon aux forçats condaiiHiés à di 
au plus de travaux forcée • et eaux de Broc 
Rochefort, aux condamnés de plus de disi 
rendit ainsi les transporta beaucx>up plus loi 
beaucoup plus coûteux. Il faut ^ par eici 
qu'un forçat du Finistère « condansné à cinq 
parcoure 36o lieues pour aller aubîr sa pi 
Toulon, et qu'un forçat du V«r £uselei 
trajet pour arriver A Brest. Cette nesoit 
ainsi le double inconvénient d'être onéreuse 
le trésor, et d'assujettir le plue grand nomb 
forçats i un trajet long et fatigant. Mais elle 
un but de haute moralité , celui de dimioi 
corruption des condamnés , de rendre leur 
lioration plus facile : ce but arait-il été atieii 

L'administration de la marine a été ooodi 
reconnaître que l'expérience n'avait pas nulhe 
sèment réalisé les espérances qu'on avait foi 
sur les classifications de roraonnance de i 
Aucune amélioration sensible , qu'il soit p< 
d'attribuer ^ ce système, n'a été conêUtii 
l'opinion des admmistrateurs de la marine 
corde d'ailleurs avec une observation constan 
laite dans nos prisons pour peines « c'est qi 
nature de la peine encourue, et encore moi 
durée ,' donne rarement la mesure de Ia moi 
relative des condamnés, témoins les condai 
correctionnels , qui sont beaucoup plus viciei 
beaucoup plus insubordonnés, en général, qv 
réclusiounaires. Les inspecteurs et les direc 
des priéons sont tous d'accord sur ce point. 

Le but moral que se proposait l'ordonnant 
i8a8 n ayant pas été atteint, l'intérêt du tr 
comme celui de la santé des forçats , et n 
celui de la sûreté publique, conseille donc, 1 
une expérience ae huit ans , de renoncer 
classifications. Aussi , la commission a-t-elle f 

3u il convenait, comme avant i8a$y d*env 
ans chacun des ports de Toulon , Brest et Ro 
fort , les forçats d'un certain nombre de dép 
meus, en combinant les besoins actuels du sei 
de ces ports et l'étendue des bàtimens qui c 
posent le bagne arec les moindres distances à 
courir. 

Ce premier point arrêté, il a été reconnu qo 
nombre des condamnés aux travaux forcés é 
annuellement de 1,000, il fallait en diriger ann 
lement : 

Sur Brest 5oo 

Toulon. , 35o 

Rochefort. i5o 

et composer leur circonscription comme il su 
Celle oe Brest. • ....••... ay départi 

Toulon. • .40 

Rochefort • • • • 19 

Quant aux moyens de transport , il a été ji 
convenable: i^ d'adopter des voitures ferméi 
propres à recevoir 12 forçats au moins; 9® ds 
diriger sur les bagnes tous les mois s'il était née 
saire; 3' de leur faire parcourir par jour uned 
tance moyenne de vingt à vingt»cinq liduiit * 
vant les localités* 
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Tai pensé, Sîre , qu'il ne fallait pas, dans celte 
«circonstance , te laisser arrêter par la crainte d'un 
•arcroît de d'épensr, parce qa*il importe avant 
tout de laisser le moins de teros pos^iole dans les 
teaitons de )iistice, Ips forçats dont la peine est 
devenue définitive, et d accélérer en même tems 
lear arrivée au bagne, afin qu'ils séjournent peu 
dans les prisons départementales pendant le trajet. 
Vjb transport par la gendarmerie , ou par tout autre 
matwn nue celui qui vient d être indiqué , aurait 
ce' obable désavantage et ce double danger. 

Îjb transport accéléré dans des voitures fermées, 
•t foua la garde d*un certain nombre d*bommes 
mnaéêt exigera , par mois , environ , 

3 voyages à Brest , 
a — à Toulon , 
I à Rochefort. 

Les lignes à parcourir seront tracées de telle 
eorte que les forçats d*un très petit nombre do 
4éparremens seulement auront à se rendre jus- 
ciu aux lieux de passage des voitures, sous l^scorte 
oe lafendarmerie, et ce trajet ne sera pas long. 
. Si Votre Majesté approuve le projf t dont je 
viens d*avoir rhonneuraerentcetenjr, ie nouveau 
aervica pour le transport des forçats, ainsi que leur 
nourriture en poute, et les autres fournitures dont 
lia pourront avoir besoin, frront Tobjet d*une 
adjudication publique* L'ordonnance que i'ai fait 
préparer fixe au !«■' juin i837 seulement la sup- 
pression définitive du service des chafaet; mais, 
rien ne sera négligé pour que ce nouveau service 
soit organisé, s'il est possible, pour la fin de mars, 
époque à laquelle paitait la première chaîne de 
maque année. 

Je suis , BtC| Gasfaiun. 

Louis-Philippe , etc. — Vu l'ordonnance 
royale du ao août 1838, portant répartitroh 
des condamnas aux travaux forcés entre les 
ports militaires dii royaume , en raison de la 
odrëe de la peine qu'ils ont à subir ; —'Sur 
le rapport de notre ministre secrdlaire- 
d'ëtat au département de Tintéricur; — 
!Nous avons ordonnéet ordonnons ce quisuit: 

Art. 1". Le service des chaînes , pour le 
transport des forçats au bagne , est suppûmé 
à compter du 1" jt|in 1887, au plus tard. 

a. A l'avenir, les criminels condamnés 
aux travaux forcés seront transférés, sans 
distinction de la durée de la peine, dans les 



bagnes de Brest , Rochefort et l'oulon. Nt)« 
ministres de ta marîiie et de l'intcrieui' èé 
concerteront pour la répartition des forçats 
entre ces trois ports militaires. 

3. Le transport des forçats aux bagnes de 
Brest , de Rochefort et de Toulon , s'opé- 
rera dans des voitures fermées , et par des 
moyens accélérés , suivant les itinéraires 
qui seront arrêtés par notre ministre secré- 
taire d'état de Tintérieur. 

i(. L'ordonnance du ao août 1828 est rap- 
portée* 

5. Notre ministre secrétaire d'état de l'în- 
lérîeur et notre ministre secrétaire d'état de 
la marine cl des colonies sont chargés , cha'- 
cun en ce qui le concerne, de Texécution 
de la présente ordonnance , qui sera insérée 
au Bulletin des Lois, 

Donné au palais Tuileries , le 9 décembre 
i836. 

Louis-Philippe. 

« 

Par le roi : 

Le pair de France , ministre 'secrétaire 
d*état au département de l intérieur, 

GASPAaiN. 



ORDONNANCES DIVEaSES« 

8 novembre i836. -* Autorisant le sieur 
Hallot à établir un fondoir de graisse noire, 
sur un terrain qui lui appartient , boulevart 
des Amandiers, a^ a i , commune de Belle- 
ville (Seine).. 

^ décembre i836. — Portant suppression 
du. troisième commissariat de police , créé 
près Ja préfecture de police, pour Texécutioû 
des délégations et des mandats jifdiciaires. 

29 décembre. — Réglant les dépenses des 
chambres et des bourses de commerce pour 
l'année 1837^ et fixant à 9,7^3 fr. celles 
de la chambre de commerce de Paris , et 
à 11,789 fr. celles de la bourse de la mè* 
me ville. Ces. sommes sont prélevées sur les 
patentés désignés en l'art, la de la loi du 
a3 juillet i8ao. 



Ministère dès Travaux Publies ^ 

DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 



Encouragemens à V agriculture, 

CIBCULAIRE. 

Paris, le 7 décembre 1836. 
Mbiuîenr le préfet, rintérèc tout particulier que 
le gouvemenent porte à ragricultnre , et son 



désir de seconder, autant qu*il est en lui, ses déve- 
loppemens , se sont montrés dans la mesure ré- 
cente qui A modifié le titre du ministère qui m>st 
confié. Pour moi , je regarde comme une de mes 
attributions les plus importantes d^étre cbargé de 
la répartition des fonds yotés annuellement par 
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Uf chanibres pour dtt eoooungeiDeiu à cette 
fource û fëconae, et chaque jour mieux comprise, 
de la prospérité publique. 

Mais l*împortance des progrès à encourager et la 
modicité de nos ressources nous imposent l'obliga- 
tion d*uiie répartition plus éclairée et plus attentive 
dans cette partie des crédits que dans aucune 
autre; et, pour cela, j*ai besoin, avant tout, de 
savoir si les sommes accordées à des sociétés 
d*agriculture , à des comices ou à de simples par- 
ticuliers, ont reçu la destination pour laquelle 
elles avaient été accordées , et de connaître le 
degré d'influence exercée par ces encouragemens 
sur les différentes branches de Tagriculture. 

L'administration ne doit pas se croire obligée à 
donner de nouvelles subventions, par cela seul 
qu'elle en a déjà donné, et il est nécessaire que 
les sociétés on les particuliers qui les ont reçues, 
prouvent , lorsqu'ils en demandent de nouvelles, 
qu'ils les ont méritées, en persévérant dans leura 
premiers efforts et en continuant leurs premiers 
progrèê. 

Aucune distribution n*auni donc lieu, à l'avenir, 
sur le fonds annuel mis à la disposition de mon 
ministère , si les demandes ne me font connaître 
Tobjet auquel les sommes devront être affectées , 
l'emploi qu'auront reçu les sommes précédem*. 



ment accordées, et les résuliau qn*«Uct aaraatfii 
contribuer à faire obtenir. 

Je vous invite , monsieur 1« prMst» à 
niquer cette circulaire aux sociétés d' _ 
et aux comices agricoles de votre départcaisBt,c 
à recueillir, pour me les transmettre, toii la 
reoseiguemens propres à oi*éclaîrer surlaffittrii- 
tion de ce fonds d'encouragement. Ces i B ni « | M 
mens devront avoir surtout pour objet rcui 
des sommes accordées sur les crédits de itSl tf 
t836, et l'indic^ion des résultats obtenus oa^ 
ceux qu'il y s lieu d'attendre de la destînaMssfH 
leur II été donnée. 

Vous voudrez bien recommander à ceuxéicn 
établissemens ou aux particuliers qui solIidtenKBt 
des subventions, des^àâresMer directement à vsM 
pour toutes les demandes qu'ils pourraient stmi à 
me faire , et que vous me transmettrex avec vsus 
avis. 

Je joins ici l'état des sommes accordées à vaM 
département pour chacune des aonéea iSlS K 
1 856, dont j'ai besoin de connaître remploi* 

Recevex, etc. 

Le ministre des travaux publies , de fegn- 
culture et du commerce , 

N. hUnrrm (du Nord). 



Préfecture de la Seine. 



EUcUott et un membre du conseil général 

Nous, pair de France , préfet da di^partc* 
ment de la Seine ; -— Vu les articles i , a , 3 , 
4. et 10 de la lot du aoavril'i834i surPorga- 
nisâlion du conseil général du département 
de la Seine ;-'yu la loi électorale du ig avril 
t83i ; — Vu l'article 11 de la loi du a 2 juin 
t833 ) —Vu le décès de M. Girard, membre 
du conseil général du département de la 
Seine ; — Arrêtons ce qui suit : 

Art. 1*'. — Les électeurs censitaires et dé- 

Sartementaux inscrits sur la liste électorale du 
* arrondissement municipal de Paris , sont 
convoqués pour le 8 janvier prochain, k 
l'effet G élire un membre du conseil général 
faisant fonctions de conseiller milnicipal de 
la ville de Paris, en remplacement de M.Gi- 
rard, décédé le ag novembre dernier. 

a. 11 sera fait, sMI y a lieu, aux listes élec- 
torales de la Seine , arrêtées le ao octobre 
dernier, les radiations prescrites par l'art. 3a 
de la loi du ig avril 1801 ; 

3. Le présent arrêté sera immédiatement 
publié dans Tétendue du 3* arrondissement 
municipal de Paris. 
Fait à Paris, le lO décembre i836. ' 

Le pair de France , préfet du département 

de la Seine , 

Comte DE Bambuteau. 



Avis. En conformité de l'arrêté qui pré- 
cède . et en exécution des articles 3 de la U 
du 20 avril i834 et 3a de la loi du ig atiit 
i83i, MM. les électeurs du 3« arrondisse- 
ment qui se trouvent inscrits sur les pre- 
mière et deuxième parties de la liste géné- 
rale, close et arrêtée le ao octobre dernier, 
sont appelés à exercer leurs droits éiecto- 
toraux dans ce collège au jour fixé par ledit 
arrêté et dans les locaux qui seront ultérieu- 
rement désignés. 



Chemins vicinaux. 

Nous, pair de France , préfet de la Seine, 
-^ Vu la loi du ai mai i836, sur les che- 
mins vicinaux ; — Vu les lois dès a3 in<*ssi- 
dor an y, g ventôse an xiii et a8 juillet 
1 8a4 ; — Considérant que , soit pour res^ 
treindre dans les limites d'une utilité réelle, 
le nonibrie des chemins vicioauKt soit pour 
fixer l'administration munSèipale sur I im- 
portance des sacrifices à faire pour la répa- 
ration et l'entretien de ces chemins, et sur le 
vote proportionné des ressources créées par 
la loi , il convient de procéder immédiate- 
ment k la révision du tableau de classement 
déjà arrêté des chemins vicinaux , ou à U 
rédaction de ces tableaux , dans les commu- 
nes où ils n'existent pas encore ; 
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Qu'après l'achèvement de cette opi^ration, 
rien ne s^oppose à ce que les cooimuncs pro- 
fitent immédiatement des dispositions de la 
%0i du ai mai i836, pour I^ réparation et 
^entretien des chemins vicinaux; qu'à la 
"vérkéy l'addition d^ centimes spéciaux , dans 
les rAles des contributions directes, n'est 
^as piraticable pour l'année i837 ; mais 
c|u'*indépendamment des fonds liores do 
leurs budgets 9 qiie les communes pourront 
affecter À ces travaux , les conseils munici- 
paux peuvent encore voter des prestations 
en nature « que hs redevables auront la fa • 
culte de convertir en argent d'après la valeur 
idc la journée , qui sera fixée par le conseil 
g^Déral du département , dans une prochaine 
session extraordinaire, sur les propositions 
des conseils d'arrondissement; quVn consé- 
quence , il y a lieu de faire voter, dès à pré- 
sent, par les conseils municipaux, Texécu- 
tjon des travaux les plus urgens, soit au 
moyen des ressources ordinaires des com- 
munes, soit à l'aide de prestations eu nature , 

Arrêtons ce qui suit : 

§• h ^^ De la rédaction dés tableaux de 

classement. 

Art. 1*'. Immédiatement après la récep- 
tion du présent arrêté , le maire convoquera 
extraordinairçment le conseil n^unicipal 
pour procéder à la révision du tableau des 
chemins vicinaux de la commune, ou à sa 
rédaction , si ce tableau n'existe pas encore. 

a. La délibération du conseil contiendra : 
I® la reconnaissance des chemins existans sur 
lis' territoire de la Commune , de leur direc- 
tion et de leur largeur actuelles ; — 2® L'in- 
dication de ceux de ces chemins qui devront 
être classés ou maintenus comme chemins 
vicinaux ; — 3® Le vote du conseil expri- 
mera , d'après les besoins des localités , la 
largeur qu il sera nécessaire d'assigner à ces 
chemins, sans cependant que cette largeur 

Euisse être portée au delà de 10 mètres. 
les chemins qui, dans leur état actuel, excé- 
deraient cette largeur, seront maintenus 
provisoirement. 

3. Les tableaux de classement des che- 
mins devront, en outre, indiquer les points de 
départ et les points d'arrivée, le parcours et 
la longueur des chemins. 

4- Dans le cas où il y aurait utilité de 
changer la direction d^un chemin vicinal , \v. 
conseil exprimera son vœu à cet égard , en 
indiquant la nouvelle direction du chemin , 
i;t il sera ensuite statué définitivement sur ce 
changement, après étude particulière dos 



localités , et sur une . délibération spéciale 
du conseil. 

5. Les chemins actuellement existans , et 
qui ne seront pas classés au nombre deâ che- 
mins vicinaux , seront portés sur un état 
particulier, avec l'indication des motifs qu^ 
auront déterminé le conseil à les abandon- 
ner; cet état nous sera adressé en même 
tems que le tableau des chemins à classer , 
avec ra>'is particulier du maire et du sous- 
préfet, et if sera ensuite statué dans les for- 
n^cs qui seront déterminées par le règlement 
général , sur la destination ultérieure de ces 
chemins. 

6. Les conseils municipaux qui voteront 
le maintien pur et simple du tabfeau'dè clas- 
sement déjà exbtaot, n'en devront pas moins 
exprimer leur avis sur la largeur défuiitivi; 
à assigner aux chemins , conformément à 
l'art. ^ du présent arrêté. 

7. Si un chemin vicinal sert à plusieurs 
communes, ouoique situé entièrement sur 
le territoire dune seule, celle-ci, en en 
proposant le classement, exprimera son 
avis sur le degré d^ulilité de ce chemin à 
regard des autres communes. 

8. Lorsqu'un chemin servant à plusieurs 
communes traversera leurs territoires , cha- 
que portion du chemin devra dtre comprise 
dans ie tableau de classement de ces com- 
munes avec l'indication de son 'utilité pour 
chacune d'elles, 

g. En même tems qu'il revisera oii qn*îl 
formera le tableau de classement des che- 
mins vicinaux de la commune , le conseil 
désignera ceux de ces chemins qui lui paraî- 
tront devoir faire partie des chemins de 
grande communication. Cette désignation 
d(îvra faire l'objet d'une délibération spécîalr. 
Les chemins proposés pour faire partie des 
grandes communications, restant chemins 
vicinaux , devront être cdnservés sur le ta- 
bleau général de classement. 

§. IL — - Des traçami et des ressaurceà appli- 
cables à Vannée 1837. 

to. Immédiatement après leur délibéra- 
tion sur le classemt^fit des chemins vicinaux, 
\cs conseils municipaux désigneront ceux de 
ces chemins qui seront à réparer et à entre- 
tenir dans le courant de I année iSSj; et, 
après avoir évalué la dépense, ils propose- 
ront les moyens d'y pourvoir, soit par im- 
putation sur les fonos libres communaux, 
soit à Taide de pn'stations en nature. 

. II. En votant les prestations en nature , 
\\}% conseils municipaux <Iétermineront le 
nombre des journées à imposer à chaque 
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contribuable , sans pouvoir excéder trois 
îoomëes. 

la. Lorsque les conseils municipaux pile- 
ront qu'il y a lieu de convertir en tâches les 
préstations en nature , ils présenteront le 
tarif de conversion pour cnaque espèce de 
travaux. 

t3. Les conseils municipaux qui, anté- 
rieurement à la révision du classement des 
chemins vicinaux , auraient déjà délibéré sur 
lesdits travaux et voté les ressources qui leur 
sont applicables , devront prendre une nou- 
velle délibération confirmative ou modifica- 
tive de la première. 

i^. Il sera statué dans la prochaine session 
du conseil général sur le taux de la conver- 
sion en argent des prestations en nature. 

i5. Les conseils municipaux devront 
avoir terminé ces opérations dans un délai 
de dix jours au puis; leurs délibérations 
nous seront adressées en double expédition 
par les sous-préfets qui y joindront leurs 
observations et leur avis. 

Fait 4 Paris , le a4 décembre i836. 

Ssgné Comte DB RAMBimuu. 
geâhdb voiaiE. 

'Alfgnemeni de la rue du Dauphin^ 

Par arrêté du 7 novembre i836, approuvé 
parle ministre de rintérieur, le 6 décembre, 
Kl le préfet de la Seine, statuant en conseil 
de prélecture, a déclaré la portion de maison 
située rue du Dauphin, n® i3, et formant 
saillie sur Falignement arrêté pour celte rue, 
cessible immédiatement pour cause d'utilité 
publique , sauf l'emplacement du pan co^pé 
qui sera effacé du plan* 

Alignement de la rue du Renard'-St.''Sauçeur. 

Par arrêté du 8 novembre , approuvé par 
le ministre de Tintérieur, le 6 décembre , 
M. le préfet de la Seine a également déclaré 
cessible pour cause d'utilité publique, la 
portion de maison située rue du Rcnard-St.- 
Sauveur, n** a , formant saillie sur l'aligne- 
ment arrêté pour cette rue. 

AUffMment des rues de PAiguUlerie et de 
r Arche^Pépin. 

Par arrêté du g novembre , approuvé le 
a5 du même mois , M. le préfet a déclaré 
cessibles pour la même cause et pour l'exé- 
cution des plans d'alignemens arrêtés pour 
les rues de l'Aiguillerie et de l'Arche-Pépin: 
&* la maison , rue de l'Aiguillerie , n* i ; 
a* celle, rue de TAiguillerie, n* 5; 3* celle, 
quai de la Mégisserie, n» ao. 



Noupêou périmètre de fHâtei-de-n 

Par arrêté du 1 1 novembre , appro 
a5 du même mob, M. le prë^fet de la 
a déclaré cessibles, pour cause d'utilité 
que , les nombreuses propriété sur l'ei 
cément desquelles s'étend le nouveau 
mètre de rt!Atel~de-ViIIe et de ses al 
d'après les plans arrêtés. 

Exposition puhlique des pians d*aUgna 
de plusieurs rues. 

Par arrêté du ai décembre i836, 
pair de France, préfet de la Seine, a 

?ue les plans d'alignement des rues des 
Beaubourg , St-lk>n , Brisemiche 
Petits-Champs-St-Martin, Pierre-au- 
Planche-Mibray, du Poirier, de la Ta< 
de la Tannerie , ruelle des Teinturie 
la Vannerie et quai Pelletier, seront ei 

Sendant quinae jours consécutif, dai 
es salles de la mairie du 7^ arrondiss 
de Paris, où le public sera admis te 
jours ( les dimanches et les jours di 
exceptés ) à en prendre communie 
depuis deux jusqu'à quatre heures de rc 
et à présenter des observations, soit vei 
soit écrites, contre les alignemens pr 
Conformément à Tarrêté du niêm< 
les plans d^alignement des rues de C 
desMarIjTs, seront exposés aux mômt 
pendant quinze jours consécotib, dac 
des salles de la mairie du a* arrondisse 



AVIS DITEftS. 

Emprunt de 4>o miilions de la ville de 1 

Le a janvier prochain, il sera pi 
publiquement « ii dix heures du matin 
la grande salle de rHôtel-de-Ville« s 
tirage au sort , des obligations à rombi 
dans l'emprunt de 4o millions ccntrac 
la ville de Paris. 

A ce tirage il sera extrait de la rou 
numéros, qui donneront Keu aux p 
ci-après : 

Le 1*'' numéro sortant. 5o,ooo fir. * 

Le a* id. ..... . ao,ooo *• 

Le 3' id i5,ooo *• 

Le 4-^ id I a,ooo 1 

Le 5' id 10,000 » 

Du 6* au i5* inclusive- 
ment chacun un lot 

de 5oo » 

Enfin, le 16* numéro 

sortant un lot de. . . gao » 

La répartition des primes est iodépenc 



^e l'inrérOt i raison de 4 pour cenl l'an, que 
^apportent tes obligeons, qui seront clîa- 
■«Dne d'uo capital de i,ooo fr. remboursable 
Ant^alenieiit duu la proportion des tiragei 

FaithParis, le i^décembre i836. 

X-e pair de France , /irtfet du département 
. ^ delaSaae, 

Comte 01 RAhbdteav. 
Parle prffet: 
jb nuiîire des rtquéta , tecrilaire giaèntl 
de la préftclure , 

L. az Jussiiu. 



t^nemetU du capital et des IntA^ts échu sur If 3 
emprunta contractés par la ville de Paris. 

I* Rentes aUèaées en i8i5et 1833. 

Les porteurs de coupons de renies ^lién^es 
sur la ville sont prévenus que le paiement 
des arrérages à i^cnoir au 3 1 décembre cou- 
rant , ainsi que du capital des numéros sortis 
au tirage opère' le 1" du même mois , s'ou- 
^rrira le a janvier prochain , et continuera les 
jours soivans, à la caisse municipale, HAlel- 
dc-Ville , de 1 1 i 3 heures. 

Ce paiement s'effectuera, suivant Tusage, 
sur la présentation des coupons de rentes , 
qui seront d'abord visés au contrôle , puis 
frappés de l'estampille du semestre , et sur la 
remise de quittances dont les formules seront 
délivrées sans frais. 

Pour faciliter les opérations sus-énoncées, 
les porteurs de rentes pourront se présenter, 
de 10 k a heures, à partir du 36 courant, au 
bureaa de complabililé de la préfecture , k 
THôiel-de- Ville, pour soumettre leurs cou- 
pons au contrdle et pour rutirer les formules 
de quittances sus-énoncées. 

a° ObUgaiions municipoies aBènées le 
a8 nu,î iSSa. 

Les porteurs de ces obligations sont égale- 
ment prévenus que les intérêts k échoir le 3i 
décembre courant, ainsi que le capital et les 
primes des numéros sortis au tirage fait le 
1" juillet dernier, seront payés i partir du 
3 janvier prochain, k la banque de France , 
savoir : 

Les intérêts sur la remise du coupon n* 9, 
qui sera détaché de chaque obligation; 



Et le capital et les primes des numéros 
sortis , sur la remisa des obligations elles- 
mêmes, revêtues de tous les coupons non 
échus. 
Le présent avis sera imprimé et afEcbé . 
Fïiit & Parb , le i5 décembre i836. 
Lt pair de France, préfade la Sàie, 
Comte DE RlXBUTEàO. 
Par le préfet : 
Lemaitr* des requêtes , seerélaîrt e/èaérai 
de ta préfecture , 



Amortissement des rentes mr la vSU de Pùrfs. 

Le jeodt i" décembre i836, k ti heures 

du malin , il a été procédé publiquement , k 
l'Hôiel-de -Ville de Paris, au i3' tirage par 
le sort , lie fS coupons de aSo fr. de reale 
sur la ville, au capital de 5, 000 fr. chanm, 
il rembourser en capital et intérêts an mois 
de janvier i83;, coiîTormément à l'art, a de 
la loi du 5 août iSai et i l'arL 3 de TarrêK 
du préfet de la Seine , du a4 juin iSaa. 

Les coupons désignés par le sort pour êtfc 
remboursés sont ceux qui portent les anm£- 
ros suivans , savoir : 

CrèaUun^^octtAreiitS. 
' volume. i3, 148, 4a5. 



3- 


a. 


a., 281, 3.7, 354, 4»o. 


5- 


id. 


;64,3o.,3A34.,t33. 


t.- 


id 


io,3o6. 


T 


M. 


7., 7a, 377, 396, 4i6, 4i9. 
'437,453;46|;473- 


w 


id. 


,08, 198, .05, 358. 



CniatMn du ai/uM iSaa. 
3o, i44i i83, iqS, ao3, aSg, aSS, 297, Sao» 
33t. 335, 384. 388, 409, 444. i£& Su* 
53q, 571, S86, 60a, fng. 73a, 734, &»&. 
83o, 880, 887, 8qa, 935, 944, 945. 958, 
■,o3o, i,i36. 1,353, i,38i, 1.3%, i,4to., 
1,480, 1,483, ir483, 1,539, l'^H- 

Pour extrait conforme an procès- verital 

du tirage : 
Le maître des requêtes, secrétcàre-ginéni 

de la préfecture ; 

L. DE JoniED. 
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$OUS-PRÉF£CnJRES DS JLA S£LN£. 

CIKCOIiAIKES. 




Sceaux I le à ooremlirc 1836^ 
A Mm. les maires de VarrondissemenU 

MeBfle«rte maîn*, je TOat prie de me faire con- 
Tiatire, le plot i6t pottîblei s'il existe des tourda-nneU 
•dans votre coramime, et dani le cas de raffirmatirey 
leur nombre, leur sese, leur état civil el leurâfe. 

Cet renseî^emens me sont demandés par M. le 
tnioistrc de l'inléricur, qui sWeope d^un projet d^or- 
;ganîsafion générale pour Tenseignemept des jeune» 
sourds-muets. Agrées, etc. 

Le maure des reçuétes, sous^pre/et, 
E. Mauor. 

Oard« iiatioiinl«*«^Anneiiieiit« 

Sceaux, le S2 novembre 1836. 

Mooiieur U pnairo , par se cîrculaii^t du S9 (cvrîer 
-dernier (I), mon prédécesseur vous a donné connaîs- 
Muce dfunf ordonnepce royale du tS novembre pré- 
cédent , qui r^Ic le service des officiers d^armemeni 
dans les communes rurales du département de la 
Seine, et par son arrêté du 16 avril suivant, il a pro- 
cédé à la nomination de cet officiers pour les corn- 
fUUBef comprises dani U dreonscnpiion de Terron- 
dîssement ne Sceaux. 

Diaprés cet arrêté de nomination, les officiers nom* 
mes ne pouvaient commencer leur service quVn vertu 
de l^olôrisaiion que le sons-préfet devait transmettre à 
messieurs les maires. 

^ ip^empressc, monsieur le maire, de vous donner 
cette autorisation, et je vous prie de vous entendre, 
tant arec le commandant communal qu'avec le lieu- 
tenant d^armeroent , pour que celui- ci commence im- 
médiaieroent son service. Des instructions ministériel- 
les, publiées dans les numéros de juin 183& et mai 1 835, 
du Journal officiel des gardes nationales, tracent U 
marcbe à suivre pour assurer ceite partie du service. 
Vtuillet bien vous j reporter, ainni qo^aux ordon- 
nancée royalesdcstd octobre 1833 et 12 novembre 183.*). 

Le second point sur lequel j^appellc toute voire at- 
tention, est léubibsement des contrôles et registres 
'd^armement. 

Il a dA, aux fermée de Part. 69 de la loi du 22 mars 
1 831 , èlre dressé dans votre inaine un registre émargé, 
constatant la remise des armes a chaque garde natio- 
nal ; ce registre a dA également constater la remise qui 
a pu en être faîte parues gardes nationaux qui, par on 
motif quelconque, ont été rayés des contrôles. 

Il importe, monsieur le maire, de vous assurer si 
cello meanre a re^u et rcçoK une eiécution complète. 

L^art, 5 de Tordonnance royale du 2& pctobn* 1833 
charge les officiers d*armement de tenir un contrôle 
des armes dont le modèle a été déterminé par M. le 
ministre de Tinténeur, et annexé à M circulaire du 29 
décembre 183^ , insérée, ainsi que le modèle, »uJour- 
jiaf officiel des ganks twtiona le s (n^l*'» janvier 1ii35). 

Vous voudrrx bien y monsieur le maire , ne perdre 

de vue aucune des instructions dont {c vous entretiens, 

'.et ««encourir par leur prompte exécution à rorganisa- 

tion d*un service si essentiel au maintien de la garde 

nationale. Agrées, etc. 

Le maître des requêtes, sous-préfet, 

£. Maison. 



▼neoiaplioiM'da 1856. 

Sceaux , W 19 ^érenbre 11 

Monsieur le maire, jusqe^i ce foor, les vacc 
domiciliés daas ramiidissenscnt de Sceaux, i 
tous apporté le même soin dans lu confectio 
bleau des vaccinations qu^ils ont opérées. 

JedésifT, monsieur le maire, qoe le travail 
cette année plus de régularité que les année 
dentés; aînst donc, je tous prie A^ demander 
decins, officiers de santé et autres raccinateui 
ciliés dans votre commune, un ^tat des 0| 
faites ei) 1836 : cet état devra mentionner, • 
colonnes séparées , le numéro d'ordre , le n 
sexe de la personne vaccinée > et le auccès de 
tion. 

Comme il est nécessaire que {^adresse, le 2 

firochaSn,. & M. le préfet de la Seine, le travail 
es vaccinations opérées en 1V36 duna Vamt 
ment , je compte sur vos soins, monsieur It 

f»our me faire parvenlrv av^nt le 1 5 du raêi 
Vtat présenté par chacun des vaccinai eurs 
commune, lequel état seva«urti6é exact par \ 
Agrées, etc. 

Le maître des requêtes. S€HMS-prtj 

£. Maison. 
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des eontrftles* 

Sceaux, le 19 déceo&bre U 

Monsieur le maire, conformément à la h 
mars 1831, les conseils de recensement dnive 
le courant de janvier de cAïaque année, s^occu 
révision des contrôles de la carde nationale. 

Je voua invite à vouloir bien , quand Tépo 
citée sera arrivée, réunir le conseil municipal 
commune en conseil de recensement, a I 
procéder» aux termes de Part. 17, d*abord ii I 
tion sur le registre matricule, des jeune» gens q 
entrés d<ins leur vingtième année pendant le 
1836 , ainsi que des Français nouvellement di 
dans votre commune ; ensuite, i la radiatior 
toyens entrés dans leur solxaniièrae année, on 
raient quitté la commune , ou enfin qoî aeraic 
dés pendant la même année. 

Agrées , etc. 

Le maître des requêtes, sous-préfe. 

£. Maisob. 



Conliçibutions directes^ 

Saint-Denis, le 21 déccnxbre | 

Monsieur le maire, de nouvelles instruc 
M. le ministre des finances, ayant p«>ur but 
rer 1* exactitude du travail des mutations, c 
les directeurs des contribution» directes d*opé 
mêmes sur les matrices déposées dans les com 
les mutations dont le travail |usqu*à ce jour \ 
confié aux contrôleurs. 

Vous %'oudres bien , en conséquence , remi 
matrices à i^lM. les contrôleurs, sur Leur nHiu 

Ce travail se fera pendant les mois de |a 
février de chaque année, de telle sorte qtrau t 
toutes les matrices soient réintégrées dans les nu 

Agrées, etc. 

Le maitre des requêtes, sotts-prèfe 

MÉCHAIV. 
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Préfecture de Police. 



ORDOmiANGSS. 



1« DÎT. 



I" Bur. 



JStéUionncment des voitures destinées au trans- 
port des marchandises achetées dans le^ 



halles. 



Paris, It 19 d<^cembre 1836. 



Nous, conseiller dVtat, préfet de police, 
^ Vu, !• la loi des 16-34 ^loûl 1790, 
Vitre XI (i);— a« La loi des 19-aa juUlel 
Jjgi, titre i" (a); — 3» L'arrâré du <;ou- 
verneinent du la messidor an vin ( i" juil- 
fci i8oo)(3) ; — 4* Notre ordonnance du 
a^ octobre i83G (4) ; — S« L'article 484 du 
Code pénal (5) ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Halles du cetitre. 

' Art. I*'. 11 est dëfendn à tous les gardeurs 
le marchandises et de voitures, établis en 
^ertu de nos permissions , au pourtour des 
latles du centre « d'admettre sur les places 
]ui leur sont assignées , des voitures attelées 
>a non attelées, ainsi que des bétes de trait 
H de somme appartenant , soit à des ap*- 
^rovîsionneurs, soit à des laitières. Ces voi- 
ores , bétes de trait et de somme ne peuvent 
(talionner sur la voie publique , ailleurs que 
mr les places désignées dans notre ordon- 
lance du ag octobre dernier* 

a. Les voitures à bras ou attelées , desti- 
nées au transport des marchandises achetées 
Jans les halles, et appartenant à des por- 
teurs médaillés, à des fruitiers, marchands 
Je verdure , et autres revendeurs ou à des 
établisscmens publics ou particuliers, ne 
pourront stationner sur la voie publique , 
qu'aux places de gardeurs ci-après désignées : 

1* Rue Aubry-le~ Boucher , devant les mai- 
sons numérotées i , 3 et 5 ; 

a' Rue des Bourdonnais , cAté des numéros 
pairs , depuis la rue de la IJmace jusqu'à la 
rue Bertin-Poirée ^ et depuis le n** i3 jusqu'à 
la rue de Bétltisy ; 

3* Rue de Béthisy ^ devant les maisons 
numérotées a , 4 « 6 , 8 ; 




4® Rmc des Déchargeurs p depuis le n® 8 
jusqu'au n<> 1 a , et depuis la rue du Plat-* 
d'Etain jusqu'à celle des MaupaUes-Pcuroles ; 

5« Rue de la Petite- Fripperie ; 

€• Rue de la Limace ; 

j*^ Rue des J\faui>aises-Paroles ; 

8* Rue du Plal'd'Etain ; 

g^ Rue de la Réale^ de^nt Ut tbaispn n* 4 ; 

10® Rue de la Vieille- llaran^ene ; 

1 1? Rue de la Tonnellerie , derrière la halk, 
aux draps y et depuis la rue Saial'Honoré ^ 
jusqu'à l'entrée du passage couvert , dit des 
piliers des ludles ; 

13° L'entrée du marché à la Verdure^ dfu 
côté de la rue de la Tonnellerie ; 

ii^ Rue du Contrat-Social^ dans l'espj^çè 
non occupé par le mardié aux pomnvns ; de 
terre et aux oif^nons» 

Cettç dernière place est affectée exclDSJvç-t 
ment au stationnement des voitures. aui 
transportent les provisions achetées uour les 
divers corps de troupe , composant la gfljpr 
nisun de Paris. , 

I.a voiture de provision destinée pour 
rhôtel royal dod tnvalides continuera à Sta- 
tionner, comme parle passé, rue l^çp^ir. 

3. Il est défendu aux propri^Ftidres el 
conducteurs de voilures stationnées sur les 

E laces désignées ci-dessus ou dans des au-* 
crges et des cours particulières , de les con- 
duire , pendant la tenue du marché dans les 
halles, pour y charger les marcbandises 
achetées. Ces marchandises doivent être 
portées à dos jusqu'aux places où les voitures 
sont stationnées. 

4^ 11 est paiement d^eodu aux approvi- 
sionneurs de ramener leurs voitures dans lef 
halles , pour y reprendre des paniers ou lous 
autres objets , lesquels devront être Iranspor* 
tés à dos aux places où ces voitures statiou-r 
nent, ou dans les auberges et autres lieux 
clos où elles sont remisées. 

5. Il est défendu de faire passer ou statioor 
Qcr des voitures attelées ou non alteléî^s» 
ainsi que des bâtes de irait et de somme 
sous les piliers de la rue de la Tonnellerie. , 

6. Les gardeurs sont responsables fie tous 
les objets coaGés à leur garde* 11 leur est 
formellement enjoint de déposer entra 1^ 
mains du commissaire de police du quartier 
des marchés , tous les efiets et marchandâmes 
qui se trouveront délaissés à leurs places , et 
qui ne seront pas réclamés au moiQppt fixé 
pour l'évacuation desdiies places. 
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j. Uest défendu aux gardeun de voitures 
et de marchandises, oa de marchancKser 
seulement « de dc^passer les limites de leurs 
places « et ils jsont tenus de se conformer à 
toutes les autres prescriptions énoncées dbns 
les permissions qui leur seront délivrées par 
nous. 

Disposùûms parùcuGères aux halks à la piamde , 
à là poàuUe et €m giàier ^ et au marché aux 
kutires. 

HALLE A LA VIA19DE. 

8. Les voitures des bouchers et des char- 
cutiers en gros devront être retirées du mar- 
ché aussitôt après leur déchargement 

9. Les voitures destinées au transport des 
viandes achetées k la halle ne pourront sta- 
tionner que dans la rue du Four^ depuis le 
Parc- aux- Charrettes jusqu'à la rue des Deux- 
Eéus. 

Elles j seront rangées sur une seuks fife, 
en contact avec le trottoir du marché , et de 
manière à laisser libres tous les passages qui 
j eonduisent 

lo» Il ne sera admis sur le carreau du mar- 
ché que les voitures qm peuvent y prendre 
charge immédiatement. 

HALLE A LA VOLAILLE ET kV GIBIER. 

II. Les marchands forains sont tenus de 
retirer leurs voilures de la halle, aussitôt 
après leur déchargement sur le carreau, 
pour les remiser dans des auberges. 

11 est défendu de les faire stationner sur la 
voie publique , même sur les places de sta- 
tionnement. 

la. Les marchands forains pourront rame- 
ner leurs voitures à la halle , pour y repren- 
dre leurs paniers^ depuis deux heures après midi 
/usmi*à la nuit tombante^ époque à laquelle 
la halle leur sera fermée en toutes saisons. 

Après le chareement de teurs paniers , ils 
devront retirer leurs voitures de la halle , et 
ne pourront les faire stationner sur aucun 
point de la voie publique. 

i3. Les voitures destinées au transport des 
marchandises achetées ne pourront station- 
ner que sur le auài des Grands-^Augustihs , le 
toùg du trottoir. Elles j seront rangées sur 
une seule ligne , roues contre roues. 

t^. U ne sera admbaux abords de la halle, 
tant sur le ^uai que sur les rues des Grands- 
Auguitins et du Pont-de-Lodi^ que les voitures 

Sri auront à recevoir un chargement immé- 
at Y et elles devront être retirées aussitôt que 
ce chargement aura été effectué. 

iB. Les voitures en charge seront rangées 
sur une seule file , parallèlement à la halle , 



et de manière à laisser entièrement Gk 
l*OQvertiire des grilles., 

16. Les dispositions des artidesSetjè 
la présente ordonnance sont applicabics» 

Î;ardeurs des halles à la vianoe et 4 lav»* 
aille et gibier. 

HALLE AUX HUITBES. 

17. Les conducteurs de voitures darjéff 
dliuîtres sont tenus de les retirer du nireié 
aussitôt après leur déchargement. 

U est défendu de faire stationner oain- 
tures sur aucun point de la voie publique. 

18. Les voitures attelées ou à.bras, doii- 
néës au transport des huîtres achetées, k 
pourront stationner que dans Fa rue iMmàr. 
Elles Y seront rangées en file , à la soîie in 
unes des auttes et sur un seul rang, lelaa| 
du trottoir k gauche , en entrant par la r* 
Monttirgueît. 

ig. 11 est défendu aux conducteurs de es 
voitures de les placer en seconde ligne, àcAïf 
des voitures q^i amènent les huîtres, tui 
que celles-ci resteront sur le marché. 

ao. La présente ordonnance sera impiioft 
et affichée. 

3 1 Les commissaires de police, et notar 
ment ceux des quartiers des marché Sari- 
Eustache , Montorgueil et de rEcole-de-lK* 
dedne , le chef de la police municipale et b 
officiels de paix, 1 inspecteur sënéral, to 
inspecteurs généraux adjoints des halbfct 
marchés, et les autres préposés de la préttf 
ture de police sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne , d'en surveiller Texécutiss 

Le conseilltr d'état f préfet de paàce^ I 

G.. DfiLESSEET. 



1 



1 



2« Bit. 



3«Bii. 



Neiges et Glaces (t). 

Parîfli le 26 décembre 1836* 

Nous, conseiller d*état, préfet de policf, 
Considérant qu^il importe , au commen- 
cement de la mauvaise saison , de prendre 
des mesures pour faire opérer avec célérité 
Tenlèvement des glaces et neiges, et poor 
assurer la propreté et la libre cnrculatioade 
la voie publique; — Considérant que ers 
mesures ne peuvent produire des résultats 
satisfaisans qu'autant que les habitans con* 
courent , en ce qui les concerne, k leur exé- 
cution, et remplissent les obligations qui 
leur sont imposées dans Tintérét de tous; -" 



(f) Voy, rinslruclîon, paf;. 463. 
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Vu Part iji du Code pénal (a); — Vu les 
■tu 3 et 32 de rarrété du eouvernement 
du la messidor an viii(i*')uiTlet i8oo)(3); 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. i''. Dans les tems de neiges et 
glaces, les propriétaires ou locataires sont 
lenus -de faire balayer la neige et casser les 
glaces au devant de leurs maisons, bouti- 
ques « cours , jardins et autres emplaceraensi 
Jusqu'au milieu de la rue ; ils mettront les 
neiges et glaces en tas { ces tas doivent ôtre 
placés de la manière suivante , selon les 
localités « ^savoir : 

bans les rues sans trottoirs « auprès des 
bornes; dans les rues k trottoirs « le long des 
ruisseaux , du côté de la chaussée , si la rue 
est k chaussée bombée ; le long des trottoirs, 
si la rue est à chaussée fendue. 

En cas de verglas , il doivent jeter au de- 
vant de leurs habitations des cendres, du sa- 
ble ou du mâchefer. 

a. Dans les rues à chaussée bombée , cha- 
que propriétaire ou locataire doit tenir li- 
bre le cours du ruisseau au devant de sa 
maifoh , et faciliter Técoulement des eaux ; 
dans les rues à chaussée fendue i il y pour- 
voira conjointement avec le propriétaire ou 
locataire qui lui fait face. 

Pour prévenir les inondations par suite de 
pluie ou de dégel , les habitans devant la 
maison desquels se trouvent des bouches ou 
des grilles d'égoAt, doivent les faire déga- 
ger des ordures qui pourraient les obstruer ; 
ces ordures seront déposées aux endroits 
indiqués dans Fart, f*^ 

3. 11 est défendu de déposer des neiges et 
glaces auprès des grilles et des bouches d é- 
goût. 

11 est également défendu de pousser dans 
les égoûts les glaces et neiges coneclées , 
4jui , au lieu de fondre, interceptent l'écou- 
lement des eaux. 

4. 11 est défendu de déposer dans les rues 
aucunes neiges et glaces provenant des 
cours ou de l'intérieur des habitations. 

5. H est défendu aux propriétaires ou en- 
trepreneurs de bains et autres élablissemens , 
tels que teintureries, blanchisseries, etc.» 
qui emploient beaucoup d'eau , de laisser 
rouler sur la voie publique , les eaux de 
leurs établissemens pendant les gelées. 

I^s contrevenans seront requis de faire 
briser et enlever les glaces provenant de 
leurs eaux ; faute par eux d'obtempérer à 



O f'of. pAgeSl, note 3. 
(.i) f^uy- p-ige ^6, uotc. 6. 



cette réquisition , il y sera procédé d'oifice 
et à leurs frais, par le commissaire de po- 
lice du qoarâer, bu par le dhrectev de la 
salilbrité, sans préjudice des peines encourues. 

6. Les concierges , portiers « ou gardiens 
des établissemens pubfîcs et maisons doma- 
niales sont personnellement responsables 
de Fexécution des dépositions d-dessoSf en 
ce qui concerne les . établissemens et mai* 
sons auxquels ils sont attachés. 

7. Il n'est point dérogé aux dispositions de 
l'ordonnance du a^ octobre i836(4)t con* 
cernant le balayage et la propreté de la voie 
publique, et qui continueront de recevoir 
leur exécution , et notamment celtes qui sont 
relatives aux dépôts de gravois et décombres, 
qui sont interdits sous quelque prétexte que 
ce soit. 

8. Les contraventions aux injonctions ou 
défenses faites par la présente ordonnance,^ 
seront constatées par ae$ procès-verbaux ou 
rapports qui nous seront adressés, et les 
contrevenans seront traduits, s'il y a lieu« 
devant les tribunaux , pour être punis con- 
formément aux lois et régicmens en vigueur. 

^. La présente ordonnance sera publiée et 
affichée. 

Les commissaires de police , le chef de 
la police municipale , le directeur de la sa- 
lubrité , les officiers de paix et autres pré- 
posés de Tadministralion , sont chargés de 
faire observer les dispositions de l'ordon- 
nance ci- dessus et de tenir la main à leur 
exécution. 

Le conseiller d'état , préfet de police, 

G. Deuuseet. 



AMBÈTii. 

S* Div. \t B«r. 

Éclairage des abords de féglise Noire-Dame^ 

dc'-Lontte. 

Pans, U 30 nortmbre 1836. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police. 
Vu , 1 <» le rapport du chef de la a* divi-. 
sion, relatif à l'éclairage des abords dé Té- 
glise Notre-Dame-de-Lorette ; ensemble, le 
devis s'élevant à ifilly fr.; — 2" La soumis-* 
sion de la compagnie M anby-Wilson, ac- 
ceptée par l'arrêté de notre prédécesseur, du 
6 novembre i835 ; ^ 3» L'art. i8 du cahier 
des charges de l'édairage à l'tiuile ; 



I ('*) Pof. puce 4W. 



Mi - 



' Aitftoi» ce qui soit : ' 

Ari; 1*'. 11 sert pourvu, par forme d'es- 
laî , k IVclairage par le m , des abords de 
relise de Notre-Uame-de-Lorettc, 

A cet efiet, il sera t'tabli : i" à cKaque 
Uig]e du monument, une lanterne supportée 
par un candélabre, et desservie par un bec 
P. de la 3" série ; — a" A Tangle des rues des 
Martyrs et Coqucnard, une lanterne sup- 

ÎDrtée par uoc console et desservie par un 
ec V, «! U 3' s^riei — 3° A l'angle des rues du 
Faubouif -Montmartre et Coquenard , une 
Jaiiterac supportée par une console , et des- 
servie par un bec P. de ta 3* série ; — i' Sous 
chacune des rues Flécbïer et Bourdaloue , 
^nc lanterne supportée par une consoleci des- 
sertie par un bec P. de la a° série; — 5" Dans 
la rue Laffilte, quatre lanternes supportées 

Sar des consoles espacées de 3o mètres, fet 
esservîes par des becs de la première série, 
doot deux P. et deux V. 

a. Les travaux nécessaires seront exécu- 
tés sous la surveillance du directeur de la 
salubrité et celle de l'architecte de Tadmi- 
nistration, par la compagnie ManbyWil- 
son, qui ne pourra commencer ses travaux 

an'après s'être concertée avec ces deux chels 
c service, et les travaux devront être ter- 
minés un mois après la notification du pré- 
sent arrêt. La dépense sera imputée sur les 
fonds afTectés au budget de l'exercice cou- 
rant pour le service de l'éclairage. 

3. Ladite compagnie fera le service or- 
dinaire des becs, aux clauspset conditions de 
sa soumission , acceptée par l'arrêté du 3o 
novembre ift35. 

4. A partir du jour où le service par te 
gas sera mis enactivité, les lanternes à 1 huile, 
n"' 445, de l'ent^epâl do Petit es- Écuries ; 
1,116, i,i65, 1.166, i,i58 et i,i59 de 
l'entrepôt de Gaillon, seront mises en cessa- 
lion, et rentreront avec tous leurs nécessaires 
dans les magasins de l'adminisl ration. 

5. Kxpéoition du présent arrêté sera 
adressée au directeur de la salubrité, à Par- 
chitecle de Tadmi nistration , à la comoagute 
Manbj^Wilsoii , k l'entrepreneur de I éclai- 
rage à l'huile et au chef de la comptabilité. 

Le conseSler d'état, pnftt de ji^fX, 

G. DbI£SSERT. 



t> Dk. 3< Qnr. 

Intrriplïoia ùtdicaitoei des commiasariatt de 

police, m remplacement det verres de câié 
' de la lanterne du commissaire de police du 

quartier dit Palais- Royat, par des verres 



partant les armes Je la vUIe de Arà, < 
iiidication dis numei^s tU moûv ' 
Jouie lanternes, 

F^rî], le 30 novembn iVÊi ^ '■ 
Noos, conseiller d'état, pMFct de poGn, | 
Vu, 1* le rapport du chef de la 1' £ri-| 
sion, duquel il résulte qu'il serait nât è 
placer sur toutei les lanternes des coooii- 1 
saïresde police, une insc-riptioD iodicaiirtik 
ces commissaires, en faisant usa^,tcrt 
eRel, du procédé présenta par le sienrLt- 
brun , et de faire essai du même procéK 

IiQur substituer aux verre* de côté de a ,., 
anternes, des verres portant les armes de h ' 
ville de Paris , qui aideraient à les disiin^ 
de loin, et pour inscrire sur les lanternes Je 
la ville, les numéros des maisons devaotks- 
quelles elles sont placées ; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. i". Le sieur l^brun est autorisé, es 
faisant usage du procédé qu'il nous a nrt' 
sente: l'i placer sur le verre de face desW 
ternes de tous les commisscrials de police, 
à l'exception de ceux desquartiers du LoavR. 
de la Banque de France , du FaLaîs-Royal et 
de la fourrière , où il en existe déjà , des in- 
scriptions indicatives de ces i:oniraissari>u; 

a* A remplacer les deux verres de c6tj 
de la lanterne du commissaire de police di 
quartier du Palais-Royal , par des verres iV 
lesquels seront peintes les armes de la vile 
de Paris, conformément au modèle qui nooi 
a été présenté ; 

3° A inscrire sur les douse lanternes ci- 
après désignées, les numéros pairs et impairs 
des maisons devant lesquelles elles sont sus- 
pendues : — 1» La lanterne 887, placéç rue 
Maiariue , entre les midsons portant las nf 
47 et 7G ; — a° n' 883 , entre les maisoii* 
portant les n" 3 et 38 de la mâme rue; — 
3° n° qog, entre les maisons portant les n** 
47 et 54 de la rue d'Argenituif; — 4° n"9i3, 
entre les maisons n°* S et i4 de la mêtne 
rue; — 5° n" 874, etitre les miaisoos n** 7 el 
8 de la rue des Moineaux; — 6» n" 873, 
entre les maisons n°* 19 et a4 de la même 
rue; — 7" n" qiS, entre les maisons vf it 
el i4de laruel'Évêquei —8" n'giS, entre 
les maisons n" i el i5 de la même rue ; — 
g" n° 1074, entre les maisons a" 64 et 6g de 
la rue des Vieux-Augustios; — lo" n" 1079, 
entre les maisons n" 8 et g de la mâme rue; 
— II* n*.i4, entre les mabonsn** a et 3de 
la rue de Harlay; — ta" n» 16, çotee le* 
maisons n*' 30 et a5 de la même rue. 

3. Les lettres des inscriptions indicatives 
des commissariats de police , devront avoir 
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yi Tùoiùi 6 centimètres i/i (3 poùce^ 1/2} 
^ hauteur ; elles seront tracées sur des ver- 
%sqiii seront entièrement dëpolis^ 

' Ms numéros des maisons auront au moins 
I centimètres 1/4 (environ 3 pouces). 
.. 3. La dépense sera acquittée sur mémoire 
srtifié par le directeur de la salubrité et de 
.^lairage, et résié par Tarchitecte de la 
Vtffecture de police , chargé de surveiller 
e^fëcution de» travaux. Cette dépense sera 
'imputée sur les fouds dVclairage de Texer- 
ice i836. 

4. Expédition du présent arrêté sera 
dressée au directeur de la salubrité et du 
'éclairage, h l'architecte de notre préicïdture, 
u sieur Lebrun et au chef de la CQmpta- 
»iliié. 

Le conseiller d*êtmty préfet de police^ 

-G. Deleiseu. ^ 

Pour expédition conforme : 

Le secrétaire gi fierai f 
P. Malleval. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance de police, en date du i5 
^ccmbre i836, —Vu le taux des mercu- 
lalos de la halle aux grains et farines de 
^àieii, duquel il résulte auc le prix moyen 
les farines de i^' et a' qualités réunies a été , 
»cn<iantJes quinze derniers jours , de 4>7 £ 
•6 c le sac de farine de i5g kil. ( 3a5 liv. )•; 

Attendu que la variation survenue dans le 
TÎx du sac de farine n'est pas suffisante pour 
tablir une diflerence daos celui du pain « 
* prix est resté fixé pour la 3^ quinzaine 
,c décembre comme il Tavalt été pour la 
<^* quinzaine par l'ordonnance du 3o no- 
crxibre dernier. 

Pain de première qualité : 

Pain de « kil. ( 4 Uv.) » fr. $7 c. i;« on ti s. « l. 
Paiu do 3 kii. ( (» liv.) n fr. tf6 c. i/4 ^< v? «• * '• 
Fiiiii de 4 luJ. ( 8 liv.) 1 fr. i5 c« vu »i s. 

Pain de 6 kil. (i« Jiv.) i fr. 7a c. i/« ou ^4 •• « !• 
Ha livre de pain eouftésera pco^ée iG c. >/4 on 3 •. 1 1. 

Pain <1l* .seconde qualité ou hls-Uunc : 

P.-iiii de « kil. ( 4 li^O * Tr. \% c. i;« ou 8 •. a I. 
Pnin de 3 kil. ( liv.) » (r. 63 c. S;4 ou is •. 3 I. 
P.iiu <le 4 l^-ji* C 8 liv.) » h. 8» c. uu 17 a. 
Pain de (ï kii. ^i«']iv.) 1 fr. «7 c. \j% ou a5 s. al. 
tM Ut*re de p«iu coupé sera pt^ee xa c. i/a wk a f , al. 



Par ordonnance du 3f décembre i836, 
— Vu le taux des mercuriales de la halle aux 
grains et fannes de Paris , duquel il résulte 
que le prix moven des farines de i" et a* 
qualités réunies a été^ pendant les seize 



derniers )ours, do ^g f. âi^ a le sac dé farine 
dé 1 5g kil. ÇSaS liv.) ^ 

Attendu raugmeatation survenue dans lé 
prix du sac de fariné , le prix du pain a éttf 
lixé ainsi qu^il suit pour la i** quuizaioe de 



qu 
décembre : 



pour la i** quuizame 
Pain de première qualité : 



Pain de « kil< C 41i^0 *■ ^^* ^ ^* 
Pain de 3 kil. Coli"^- ^ 



on la j. 

» fr. 90 c. ou s8 f. 
I. I Sliv.N t fr. %• c. ou f 4 t> 
Pain Hé 6 kil. (lalit.) x Tr. 8« c. . on 3(1 •• 
Lmlit^re de paim coupé S9i'mp^jrie xG c. 1/4 ou .3 s. »!» 



Pain de 4 kil. ( 8liv.^ 



Pain de seconde qualité ou Us-blanci 

de a kil. ( 4 Hv.) » fr. 4^ c. 

de 3 kiJ. LGliv.) » fr. 67 c. i;« 

dfl 4 UL L 8 liv.) » fr. 90 c. 

de 6 kil. (1 • liv.) x fr. :»5 c. 



Pain de a kil. 
■. Paia 
Pàb 
Pain 



on 9 <. 
on x4 a. 
ou 18 •• 



^ , - --. -_ — ou a; s 

La livre de pain coupé Sera pajrée la c. i/a ou a s. 
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9fi Bar. 



Sccrëu-gën*!. 

ftMtmetlmi tmt !•• Balt. 

Paris V te G décembre 1836, 
A MM, les commissaires de police de la ville 

de Paris, , 

Mônsîedr, les bats pubtics n» pourcnt être dofktUff 
toit dans \ts éiablMseiDcns publitt^ «oit aîUetttti l^nt 
auiorisation. Lorsque ceUe conditioa n'est f»a4 rem ' 

S lie , il T a contravenlioa à rordomuncff et police do 
t mai 1833(1). . 

Si un bal particaUer est donn^ daos un établisse- 
ment publict «t que cet «:ublîsscment De aoît pas^ ^a- 
eue après onze heures du soir, il y a contravention k 
rcMpddnnanca de police du 3 avril tâl9>' tuba, po^r le 
bal parlicvUer» m*is pour <iablisscnient |}ublk ouv«r| 
passe l'heure de la clôture » k moins qu il n'y AÎl au- 
torisatîun sp/ciale de ma part. 

Le préambule et le preitiîer article de Toedonnaaro 
du 31 mai 1833 expliquent claîremeai ce que Tois 
doit entendre par bal public et bal partîciilier. 
RccevcK, ete« 

te conseltfer d'étal , pi^/ei, 

G. DELE88BEt« ' 

Pour copie eoaforme : 

Le ucrélmre géaétalf 

P. MAUJiVAL. . 



S* DIv. 3* Bur. 

Xnatraetîon tor le aerirSeè dee Nel^a et Gltteee. 

Paris « le27d^enibremÇ. 
A MM, tes commissaires de police. 

Messieurs p je vous ai transmis mon ordoon^nce 
concernant les ubligalSons imposées aux babitans* 
pendant la durée des neiges el glaces (9). 

D'un antre c6ié « )^ai donné des ordi-e» t pottr'que 
renlcvemeni. des neiges et glaces relevées par les hat- 
bilans suit opéré at«c la jplus grande célérité, 4Pt i^ 
luis k la disposition du directeur de la salubrité tout 
les moTcos convenables d exécution. 



(1^ rVi^. n.igéfl3. 

("^ l u/. Voidonljance de police , page iQOL 
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J« n'ai pM bcftoîn de vo«i rap^W Ut pnndpaltf 
dSspoutîoot 6m mon ordoiuianoe t éw^i noteniît^ du 
froid Miuel rend rcm^cnllon très «rgeatc. 

Dtnt d« tpllet ârcodttMicM » l^tcnrMitîoB adîre 
4kl léuft Im «l^cn* da radmlniflrsiion, et partîcalîèrr- 
iScat ffflle drs coannÎMaîres é» poUcs est îndîtptn* 
•akie* L^admiiiUtraiSon prenant la dSrpctîon dei ser- 
-vîcet du nettoîeiii«n1 , let inspecteorg de la tafabrît^ 
peuvent moint f^oecoper de tenir la ib^n à Tevi^cQ- 
lion d^a règlement de la part des habitant. Je éétitm 
donc, meMieart, que rons »ppor^e% fteriùnnêliementf 
H par les moyens auî sont à voire dîspoaiiîont tous tos 
•oina à celte partie importante da service; que rons fas* 
uem, à cet efTet, de fréquentes tourna dans vos quar- I 



f»**i" 



tiers rtspMfîfs, et quA rooa ««!#« de 
fluence snr les îiabîlanst ponr lc« cffifa|rpr& 
les mesures que {e prends dans fimnécdch 
de la drcolation ; en un asaf, «fv^ ▼ 
t#os ros efforts à rei^cntîoti aum 
sible , des rëslemens à en sujet. 

Je me ferai rendre compte , ^saqne jawi et 
de Tos quartiers respectifs. 

Je compte • messieurs « aor i«hss «os soini sseu 
mes et sar un redoublemeDt de aélc de votre |«k 
Reccvcsy etc. 

le eonsêOUr d'éèmt ^ prr/èi étfJki, 

G. DSLBSnBUT. 




■Mk 
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f iAHCB DU 1 1 noVEMBKS. 

Bumdaie. -^ Un dëlëgoë da conseil, qui a 
visité la grande buanderie aucune sodéië se 
propose d'exploiter aux Moulinaux, coin- 
tuune deMcudon, a trouvé, cet établisse- 



ment trop remarquable , sotis tous les rap- 
ports , pour qu*il ne donnât pas, à son sujet, 
qufilques détails susceptibles de faire apprécier 
ce orogrès. 

Celte société est propriétaire du linge 
qu'elle blanchit ; elle le loue aux restaurateurs, 
propre et raccommodé ; elle a donc intérêt 
il employer des procédés qui ne puissent 
l'altérer , tandis que les restaurateurs demeu- 
rent indifférensà leurplus ou moins d^dnergie. 
Les dispositions faites présentent cette buan- 
derie comme un établissement modèle. 

La lessive s'y fait par circulation , et en 
employant le sel de soude. 

Le savonnage , le battage et le rinçage y 
sont faits dans un lavoir couvert, et au moyen 
d'eau chauffée à la vapeur , )e linge blanchi 
est porté par un chemin de fer au si5éhoir 
d'été, et il est séché, en hiver , dans une 
étuve parfaitement ventilée , an moyen d- un 
courant d'air dont on élève plus ou moins 
la température. Le linge est raccommodé 






dans un grand atelier , plié ensuite et 
à Faction de fortes presses, pour ea diBi" 
nuei* le volume et loi donner uo uffA 
agréable. 

Nonobstant les opposirîons., et atleoi 
que ces industriels , qui sont les plus fiorft 
blanchisseurs de la commune ^ sont les pis 
intén^ssés à ce qu'auctme fnmëe ne se i^ 
pande sin* le linge ; que la chaudière à vapctf 
ne fonctionne qu'à basse pression, et qu'ek 
est tellement enterrée au centre de rétabU»* 
sèment, qu'elle ne pourrait , en aucun caf*' 
devenir dangereuse pour les voisins ; qu^enfiii 
les eaux auront leur écoulement )iisqo'« 
ruisseau de la rue des Moulinaux, le délw 
du conseil est d'avis qu^il y a lieu d'accoiw 
l'autorisation demandée , à la seule conditîoi 
de tenir en bon état de service et de nroprei^i 
le ruisseau de la buanderie , jusque sa réu- 
nion au ruisseau général de la grande meda 
Moulinaux« -3- Le conseil approuve ce np 
port et en adopte les conclusions.. 

Éiamage. — Un membre du conseil < 
visité l'atelier de chaudronnerie existas^ | 
rue Sainte- Anne,n* 8, pour vériGer la plaîot^ 
portée à M. le préfet, sur les inçonvéoiefl^ 
que présentent les procédés d*étaînage <lo0t 
on y fait usage. i 
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I /.Il a été reconnu qae ce .chaudronnier 
p n'emploie que de l'étain fin, pour Tapplication 
I duquel on ne peut se servir que du sel am- 
■ moniac. On ne voit pas ce qui a pu donner 
lieu À signaler Temploi du vUriol et d'autres 
mmiières tellement nuisiàles à la santé « que les 
autres chaudronniers refusent dVntreprendre 
ces sortes d'ouvrages ; les opérations de ce 
chaudronnier sont les mêmes que celles de 
ses confrères ^ et ne produisent aucune va- 
peur pestHentielle ^ comme on l'avançait. La 
plainte n'est donc basée que sur des faits 
entièrement inexacts ; mais, pour que la va- 
peur du sel ammoniac ne se répande point 
<ians Tatelier, et , par suite « dans la rue , il 
convient qu'une hotte soit établie au dessus 
de la chaudière à étamer. — Le conseil 
adopte les conclusions de ce rapport 

Chiffonnier. — Sur le rapport cl 'un délégué, 
relatifs une demande tendant à obtenir l^u- 
torisation de conlinuer le commerce de mar- 
chand chiffonnier, rue de l'Hôtel -de-Villc , 
n*9o, le conseil a été d'avis que la permission 
pouvait être accordée, à la condition que les 
os seront enlevés deux fois par semaine , et 
<|u'ils seront déposés dans des tonneaux fer- 
més, au fur et à mesure quUls seront appor- 
tés dans rétablissement. 

Machine à vapeur dans une fabrique dâ cou- 
ietirs. — A la suite de la visite d'un établis- 
sement dans lequel on demande l'autorisa- 
tion de continuer à exploiter une chaudière à 
vapeur à basse pression, destinée à l'extrac- 
tion des parties colorantes des bois de tein- 
ture, un membre du conseil fait connaître 
que l'atelier est très bien monté, bien tenu et 
en pleine activité; il conclut à ce que Tauto- 
risation soit accordée, aux conditions impo- 
sées par M. l'ingénieur en chef des mines et, 
pn outre, à celle de jeter au dehors, et parle 
lAoyen de cheminées à ventilation s'élevant 
à une hauteur convenable au dessus du toit de 
Tatelier, la buée qui sort des appareils , s'il 
survenait des plaintes contre cette buée , qui 
est concentrée maintenant dans Tatelier, et 
qui n^en peut sortir que par les portes et les 
croisées.— Le conseil adopte ces conclusions. 
Machine à vapeur dans un atelier d'apprêt 
ieur de peaux ou fourrures sèches. — Dans l'é- 
tat actuel de cette industrie , et pour assou- 
Flir les peaux, les appréteurs les enduisent, À 
opposé de ce qu'ils nomment la fleur , a\ec 
une sorte de dégras. Ces peaux sont placées, 
en assez grand nombre , dans un tonneau 
posé sur son fond et dont la partie supé- 
rieure est ouverte ; un ouvrier, entièrement 
nu , entre dans ce tonneau , et une mauvaise 
toile d'emballage, serrée à l'enlour, s'atta- I 
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che , par la partie supérieure , au corps de 
r homme dont le buste , les bras et la 
tête restent dépourvus de vétemens. Dans 
cet ^tat, il piétine les peaux avec vélocité, 
et de telle sorte que son corps ruisselle 
fort souvent de sueur. On conçoit, qu*ex- 
posé à des courans d'air , l'ouvrier peut être 
atteint par des maladies qui ont pour cause , 
la suppression subite de la transpiration. 
D'un autre côté , la décence et les mœurs 
sont blessées par un travail auquel se livrent 
des hommes nus , dans des ateliers qui ren- 
ferment habituellement des femmes. 

Un membre du conseil fait connaître que 
la demande deTapprôteur de peaux, pour lès 
fourrures, rue Moreau , n® 8 bis, tendant 
à obtenir l'autorisation d'exercer son indus- 
trie à ce domicile , et d'affecter une machine 
à vapeur , de. la force d'un cheval et demi, 
au travail d'un foulon , est susceptible d*étre 
accueillie avec bienveillance, puisqu'il fera 
cesser , par ce moyen , un travail pénible et 
dangereux pour les ouvriers. Il pense que 
l'autorisation peut être accordée aux condi- 
tions suivantes: i^ que le battage des peaux 
préparées à la chaux ne pourra être effec* 
tué qu'en plein air , et à la distance de 200 
mètres des maisons habitées; a® que, pour 
sa chaudière à vapeur, il sera tenu ne se 
conformer aux prescriptions de Bf. l'ingénieur 
en chef des mines et aux ordonnances et ré- 
glemens qui régissent les machines à vapeur. 
— Ces conclusions sont adoptées. 

Machine à vapeur dans une fabrique de toiles 
peintes. — Un industriel a demandé Tautori- 
sation d'étabHr une machine 4 vapeur, de la 
force de 16 chevaux , dans la fabrique de 
toiles peintes , existant à Putaux. Les lieux 
étant bien disposés, le conseil adopte les 
conclusions du rapport de son délégué ^ 
tendant à ce que l'autorisation soit accordée, 
il la condition de se conformer aux lois et 
réglemens sur la matière , et aux obligations 
indiquées par M. l'ingénieur en chef des mi< 
nés , et par l'architecte de l'administration. 

Vases et ustensiles métalliques. — * Confor- 
mément au désir exprimé par BI. le préfet de 
police , le conseiï s est occupé de l'emploi 
des vases et ustensiles métalliques dans les 
préparations domestiques et pour la conser- 
vation des alimens. 11 approuve le rapport 
qui doit être adressé à ce magistrat. 

Falsification des farines de moutarde et de Un. 
— Le conseil , après avoir délibéré sur les 
falsifications pratiquées dans le commerce des 
graines de lin et de moutarde , approuve un 
rapport, sur cet objet, à M. le préfet de po- 
lice qui avait provoqué ce travail. 

3o 
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Fabrique de cirage, — Sur la demande de 
M. le préfet de police , le conseil a chargé 
un de ses membres d'examiner les plaintes 
portées contre la fabrication du cirage, telle 
qu'elle se pratique par divers individus 
habitant la rue des Vieux-Augustins. Il ré- 
sulte de son rapport que le conseil approuve, 
3 ue cette préparation se fait à Tair libre pen- 
antia nuit ; mais que, nonobstant cette pré- 
caution, elle donne lieu au dégagement, d'a- 
bord, de vapeurs d'acide acétique mêlées d'a- 
cide sulfureux , et ensuite de vapeurs d'acide 
acétique mélangées d'acide hydrosulfurique , 
<|ui pénètrent chez les voisins, oxident les 
instrumens en fer et colorent en brun les 
objets en cuivre. 

oi chaque fabricant de cirage ne se livre à 
sa préparation qu'une fois par mois , il reste 
âémontré que le nombre de ceux qui habi- 
tent la rue des Vieux-Augustins , rend très 
fréquent le retour des inconvéniens dont on 
se plaint. 

Par ces motifs , le conseil propose de clas- 
ser cette industrie, et d^imposer à ceux qui 
Texercent l'obligation d'y consacrer des lo- 
caux disposés convenablement, sinon de 
faire leurs préparations hors de la vi4le. 

Température èleifée de Veau d'un pul/s.-^^Vn 
délégué du conseil fait connattre qu'il a vi- 
sité le puits d\me maison , située rue Para- 
dis-Poissonnière , h*^ 20 , pour constater si 
les eaux se trouvent réellement à une tem- 
pérature élevée, et si cette chaleur doit être 
imputée au mélange des eaux de condensa- 
tion provenant de l'appareil à vapeur ex- 
ploité dans la fonderie de fer voisine. 

Les^auxdu puits marquaient iG degrés '/> 
au dessus de zéro , tandis que la tempéra- 
ture des puits ordinaires n'est que de 8 de- 
grés ; comme il y avait , le jour de la visite 
i) degrés de température atmosphérique , 
les eaux de ce puits semblaient au toucher et 
au coût être véritablement tièdes. 

CJuant à la cause de cette circonstance , 
imputée par le plalgriant aux eaux de con- 
densation de la machine à vapeur existant 
dans le voisinage , il a été reconnu que ces 
eaux avaient un écoulement assuré vers le 
ruisseau, et étaient étrangères à l'état ultra- 
normal àc celles du puits ; le délégué du con- 
seil a invité les intéressés à se livrer à des 
recherches pour découvrir la cause vérita- 
ble de la chaleur des eaux , cause qui est in- 
connue aujourd'hui. 

I^e conseil approuve ce rapport. 

Epuration du sang de beat/, •*- Un membre 



du conseil, qui a fait partie de la commisdoB 
chargée de se livrer à Texamea d'ooe de- 
mande tendant k obtenir rautorisalîoD d'é- 
purer du sang de bœuf, dans un local sîli^ 
à Montfaucon, fait connaître au coorI 
qu'on a placé sous un hangar, «a gr«i 
vase qui, à sa partie inférieure, porte mi»- 
binet ; sous ce robinet existe une excavilioa 
profonde terminée par une futaille piM^ 
sur son fond. Lorsque le sang a travoiéHe 
passoire, le robinet est ouvert, et leprodÉot 
reçu dans des barils qui sont déposés 9mÊt 
dans une cave faite d'une manière jparlia* 
lière, mais qui présente des dangers. Êo efeit 
on a creusé la terre ; on a soutenu la coad» 
supérieure à un mètre de hauteur» avec des 
piquets de bois de bout, qui arc-boa teM sa 
des planches transversales : cette cave a ow 
longueur de plusieurs mètres sur plusdctroi» 
mètres de largeur. 

Quoiqu'en plein air, et maleré la baw 
température de l'atmosphère , l'odeur M 
très fétide sous le hangar, où la plus d^oA* 
tante malpropreté existait lors de la visite. 

Par ces motifs, et attendu que la voirie è 
Montfaucon doit être supprimée , la eso- 
mission, par l'organe de l'un dcsesmeof 
bres , exprime un avb défavorable à la de* 
mande. 

Le rapport et ses conclusions sont adop- 
tés. 

Dépôts et battage de plâtre. — Un dék^i^ 
du conseil, chargé d'examiner les inconvé- 
niens auxquels donnent lieu les dépôts é 
plâtre, fait connaître, que les voilures q« 
amènent cette substance , stationnent sur II 
voie publique et y font des dépôts , peodffil 
tout le tems do déchargement des sacs , qii 
sont vidés au fur et à mesure de leur récep- 
tion. Le plâtre est passé à travers une claie, 
et les parties qui échappent sont mises dr 
côrté pour être soumises au battage. Pendad 
les diverses opérations du déchargement, de 
la vidange des sacs , du tamisage et de bat- 
tage du plâtre, il sVIèvc une nuée de pom- 
sière non moins incommode pour les pa»» 
sans que pour les habitans des maisons voi- 
sines, et principalement pour losmarchaod^ 
qui , par la nature de leur commerce, sool 
(ians l'habitude de tenir leurs boutiques 
vertes. Cette poussière pénètre dans les 
gasins , incommode les personnes qui scbI 
exposées à la respirer ; et si l'on ne peut pa 
assurer qu'elle influe sur la qualité des mat' 
ohandises , de manière k les rendre noiiî' 
blés à la santé des consommateurs « eHe a da 
moins le grave inconvénient d*en altérer l'a»* 
pect et de les déprécier. 



1 
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Le Aéléf^né pense que les dc^pdts places 
dans des arrière-cours, sur lesquelles aucune 
maison n'a vue, et lorsque les Nxiitures pea- 
vétit se dëchargcr hors de la voie publique , 
îb doivent être placés dans la 3" classe 
des e'taUisscmens insalubres, tandis qu^au 
contraire , lorsquHIs sont situés près la voie 
publique , ils doivent être ranges dans la a' 
classe, par assimilation aux moulins k 
^lilre. 

' Maeliinê à vapeur,'^ Le conseil adopte les 
édticlusions da rapport de Tun de ses mem- 
bres, tendant à autoriser, à diverses condi- 
tions, l'emploi d'une machine à vapeur À 
hante pression , de la force de huit chevànx , 
dans une fabrique de moulins américains, 
située rue du Delta , n® 6. 



Cwra^ tTune pièce d'eau,-^ Un délégué du 
conseil, après avoir vbité les lieux, propose 
de compléter les mesures de saiubntrf pro- 
jetées par M. le maire de Stains, dans Finle'- 
rôt de la commune , par le curage d'une pièce 
d'eau appartenant à un particulier , et qui 
n'a point été vidée depuis 4-^ s^ns. ^-Pour 
cette opération , il sera nécessaire de mettre 
cette pièce d'eau à sec , avant que les autres 
travaux ne soient entrepris. Il conviendra 
qu'on profitç de la basse température dos 
mob ae décembre ou de janvier, pour 
faire l'extraction de la vase , qui sera enibuic 
ensuite et recouverte de terre pendant un an 
ou i8 mois , de manière à constituer un 
engrais dont ce propriétaire pourra tirer 
parti.— Le conseil adopte ce rapport. 
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Délit DE CHAssB* **- On peut cJiassersans 
poririT armes dans un terrain dos de touies parts 
faisant réeOfment cofps atfec la maison d*haàita- 
tfoti sans solution de continuité. Mais Ifis clôtu- 
res doivent être réelles , telles Mpu: murs ou hoirs 
^iifes; de simples fossés ne suffiraient pas, — » 
Ainsi jugé par la cour de cassation, le a8 mai 
i836 : 

« Atienrlu qun Tartiele le du difcrci da & mat ^813 
cftt g^nerul et »bsola ^t t^apitlique 4 loua ceux qui, 
purirura d'armea , ont i\i trour^a ch:i»aant aant per- 
■iJH de port-d'àrmea ; que si une dîatîneiiofi a ^t^ ëla- 
btte en faveur dêa nersonnea qui auraient fait aefe de 
citasse avec armes dans an terrain r^dlement clos de 
toute» paris i lié à la maison d'habitalion , saiu sola- 
tî'in du eoiilînoîlé , formant une dépendance de cette 
lialiilalîon, et comme elle interdit au puMicf c'tMl 
tfWalors un enclos de ce fÇenre cuit eonsidM cnnkmv 
1 babilalion cUe-roèroe , avec laquelle il fatsait twep% , 
et que Tusage d^une arme dans un lîrii habile y ne 
piieut dire assimilé par la loi à un véritable TiIt de 
chasse aux travers dèa campagnes , que prcvoiciil ies 
lois de police ; 

» Attendu que ce» enclos , qui ont dû être ami- 
hallÀ aax licus habiles dont ils sont Taccessoire, doi- 
Tcnt £ire i par de vi^ritables clôtures » cniièremeataé- 

Farés dca proprséirs voîsinea; que la loi du 30 avril 
799, qi/I rèçlc Texcrciee du droit de chasso , dispose 
<yan les terrains dus lù la chasse eal permise en.lo«t 
tent , aont ce«x là scala que feraeiU dts nmêrs au dès 
haies tmfeg : 

» Qo'en admettant qne le domaine dont il s'agit veh« 
fermât une habitation , ce qui n^a pas été dit dans la 
procédurr , U serait impoasible de retcvioaUre que des 
fossés anciens non entreienus , et dont il reste sim- 
pleroent^^f tracis ^/ermmgnt ce domaine à tel point 
<|«'il puisse être considéré comme dépendance et ac- 
Goasoire d^an lieu habile . et comme tel , séparé des 
propriétés voisines et interdit au public ; 

. » Attendu dès lors que le fait de chasse sans permis 
de port d^armes > sur le fonds où a été trouvé le sîc«r 
Boochereau-Saint-Georgcs , tombait sona les pté«»î- 
sÛNta de Tart. W da décvet da 4 mai iMlâ , et ^'en 
le rcDToyam de la plaînie parles moUfii ^ooi ÎA ^âmt 



> d'être 
ment 



^arlé , la conr rajale de Bordcant a fonnellc-' 
«lolé Tart. 1«r du décret du U mai I8lâ ; 
» Par ces motifs la cour casse et aoiiuUe. » 

Employés.— Par arrêt du mois de noveni-^ 
bre « la cour de cassation ^ décidé que tes em- 
ployés des burea'ix des sous-préfectures, quoi- 
que nommés par les sous-préfets et révocables 
à leur volonté, sont des accns ou préposés 
d^une administration publique et que , par 
suite^ le délit de corruption ou de teptativede 
corruption de ces employés, est passible df*s 
peines prononcées par Vart. 179 du Code 
pénal. 

Pouce du roulage. — Le a8 octobre 
i836, le conseil dVtat a décidé que la 
disposition exceptionnelle de l'art. 8 de 
la loi du 7 ventôse an xti, qui permet 
aux cultivateurs qui charient leurs ré- 
coltes , d^avoir aux roues de leurs voitures' 
des jantes de moindre largeur que celle pres- 
crite par les réglemens pour les voiture& 
servant aux transports ordinaires , ne s'ap- 
plique qu'aux charrois qui ont lieu d^un point 
à l'autre de ta ferme et de ses dépendance^, 
pour l'enlèvement des récoltes ou la culture. 
Voici le texte de cet arrôt : 

« Vu les lois des S9 floréal an x, 7 veniÀse an xil, et 
le décret réglementaire du S3 lum 1806; ' 

» Considérant qu*{l résuhe des lois et décret cî-des- 
ftus .visés , que l*oxceptlon ■faite par l*ari. 8 de-h loi dn 
7 venIfW an xil , n est applicable qu*ai» ir^nspart« 

3ul se font d*un point à 1 autre d*uiie ferme et de «ea 
épendancei ; 
» Considérant que le sîeur Bergerr usait de la mute 
royale n» 65 , non pour l'exploitation de sM telles , 
mais pour se rendre de sa commune k la TÎil^ à^J^vr 
xerre ; que les jantes des roues de sa voilore n'avaient 
pas là largeur prescrite par les lou et réglemens , et 
qa*en entre , ladite voStare tfikiÀX 'pab. ranme de la 
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a dëraaf|;é le sîeur fiergtiry des amendes qa'H avait 
encourues à xaison de ces contravenlîons à la police 
d« rqulage; 

Art. I^r. L*an4të du conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Yonne, en date du f I mai 1835, est 
annula 

Remplacemet^t de maires et O^ADJOINTS. 
— Ën'cas (Tabsencc ou d'empOcheraent du 
niaireet de ses adjoints, le droit de suivre 
les actions qui intt^resscnt une commune, 
appartient exclusivement , en suivant Tordre 
dû tableau , aii premier conseiller municipal 
non empéçhë ; le conseil ne peut lui sub- 
stituer un autre de ses membres. 

Ainsi.jugdpar le conseil dVtat , le aa no- 
vembre i836: 

«r Vu les art. f er de la loi du S9 vendémiaire an V, 
13 de la loi du 28 pluviàse an vill et 50 de la loi du 
SI mars 1831 ; 

w Considérant qu*aux termes des articles ci-dessus 
visés, le droit de suivre les actions qui Intéressent une 
commune est confié au maire ou i son défaut i ses 
adjointe ; qa'en cas d^abscnce ou d'empêchement de 
ces dernier», le maire est remplacé par le conseiller 
municipal , le premier dans Tordre du tableau dressé 
suivant le nombre des suffrages obtenus lors des élec- 
tions; 




prétendant syndics du susdit conseil , sont non rece- 
vables à se pourvoir au nom de la commune de La- 

basiide de Stron 

» ArLl^r. La requête des sieurs Morteaux et consorts 
est reietée. » 

YoiRllL,'-'' Les constructions et reconstruc- 
tions d'édifices qui joignent les routes départe- 
mentales ne peuvent être faites quen vertu d'une 
permission du préfet , alors même qu 'aucun ptan 
générai d'alignement na été arrêté par ordon- 
thonce. 

' Lés ouvrages faits sans autorisation , dois^ent, 
en conséquence, être démolis, et le propriétaire 
doit être condamné à t amende. 

Le conseil dViat, dans sa séance du 4 août 
i836, a consacra ces principes « dans les cir- 
constances suivantes : 

Un procès-verbal du i8 juin i833 con- 
stata que M. de Kergorlay avait , sans auto- 
risation, fait reconstruire, ^n pierre de taille 
de 6 mètres de hauteur, Tangle d*un bâti- 
ment situé sur la route départementale n^ lo 
de Chambly à Gisors(Oise), et que ce tra- 
vail avait eu pour effet de consolider le bâ- 
timent sujet â retranchement 

I^ conseil de préfecture du département, 
auquel cette affaire fut déférée , décida qu'il 
n'y avait lieu à suivre par la raison qu'il 
n*y avait lieu à demander une autorisation 



Îue lorsque les travaux devaient éire ùàm 
ans des lieux pour lesquels il existait m 
plan général d'alignement approuvé par le r«. 
M. le ministre du commerce appela ^ 
cette décision au conseil d'état, en se fon- 
dant sur les dispositions de Tarrét du conseil, 
du 27 (évr>er 1765 (1). 

Le conseil d'état, après avoir cûtendH l'a- 
vocat de M de Ker$(orlay . et coororniàml 
aux conclusions de M. Marchand, maitrtds 
requêtes, remplissant les fonctions du noof- 
tère public, a décidé dans les ternies suiw; 

« Considérant qu^aux termes de Tarr^t da cfli«3 
da 5t7 février 1 765 , il est interdît à toui proprM* 
ou autre dn construire » reconstruire ou rëparer vf 
cuiis «édifices le lon<» des routfs »3kn% avoir obfenaUi 
atignemens ou pcrmltsiorts ; que Partîcle 6 de b loi 
du 1 1 septembre 1 790 et Tart. f H- de la loi du I& se 
tobre 1790 donnent au« autorité* adminîsiraiitts, 
compétentes en matière de grande voîrîe , le droit 4e 
statuer sur ra'îgneroent des routes des villes , boarp 
et villages qui servent de grandes rout«^a ; qa^en l'ab- 
sence d'un pUn gënëral d'alignement homologué pir 
ordonnance royale « c'est an prtfet qa^ appanml 
de donner ralijçnemeni , et an^ea déclarant aati aV 
vait pas le droit de le faire 1 le conseil de préteclBit I 
vioW les lois de la matière ; 

» Que le sieur Kergorlay ■ ex^eal^, tans avoir oh 
tcnn rautorisaiîon dn préfet \ des travaux coafoits- 
lif» au mur de faec de la maison dont il est proprié* 
taire à Fiisceuse, le long de la route départemenlA 
no 10 de Charobly k Gisors ; 

a Considérant néanmoins qu "il y a lieu dans Tcf* 
pèce de prononcer la modération de rameadc [k 
régisseor de M. de Kergorlay ayant obtenu d'il 
cantonnier Tautoris^tioii ue reconstruire, ce qui cia* 
blissaii sa bonne foi ). 

9 Art. 1». L'arrêté du conseil da piêfedare dt 
département de rOise,.tn date dn 2H décembre I833f 
csl annulé. 

» Art. f • Le sieur Florian de Kergorlay est co«' 
damné à démolir les ouvrages qu*il a eaéculés saal 
autorisaiion* 11 est* en outre, coadaokné k aal 
amende de 5 fr. • 



(1) Cet arrêt porte « que les nlignemena noiir con- 
structions ou recoiistruclions de maisons , rdificrs oo 
h&timens généralement quelconques» en tout ou en 
partie éunt le long et joignant les loutcs , soit daa» 
les traTertes des Tilles^ bourgs et rillagci^ soit n 
pleine campagne, ainsi que les permissions pour tonte 
espèce d'ouvrages aux faces desdiies maisons , édiierf 
et bâtimenSyCt pour établiasemeçs d'échoppes ou cbost» 
saillantes le long desditrs routes , ne pourront êtit 
donnÀ, en aucun cas^ que par les trésoriers (rovcis 
(le France) : le tout sans frais, en se conformant pv 
eux aux plans levés et arrêtés par les ordre» de 
S, Af. qut soA#, ou seront déposes par la suite aa 

Î greffe au bureau des finances de leur générulitê, s 
*uis rarrêi du conseil ajoute : « qu'il est lait défimsc 
a tous particuliers et propriétaires on autres , de con- 
»lruire ou reconstruire ou réparer aucuns édifices , po* 
scrécliop|ics ou dioses saillantes le long desdîtrs routes, 
hans en avoir obtenu les sliaoemens ou permissions | 
à peine de démulîtiun desdits ouvrages, coofiscatioa 
(les matériaux , et 3oo livres d'amende , et contre lei 
maçons, cbarpenticrs et ouvriers, de pareille amende 
et nêmc de plas grandes peines^ en cas de réâdifc. » 



1 
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Variétés. 



Hcïïwxige de la ville de Parts. 

Le lo décembre i836, M. le conseiller 
^*é(at, préfet de police, a arrêté le tableau de 
l'éclairage de la ville de Paris , peur l'année 
• 1837. ^^^ indications portées sur ce tableau 
doivent être suivies pendant cette année, sous 
la surveillance des commissaires de police de 
Im ville de Paris , du directeur du service de 
la salubrité et de Féclairaee , et des autres 
préposés de la préfecture oe police. 

LVclairage de la ville de Paris esi fait , 

^?après l'état constaté au i*' décembre ii836, 

par ia,637 becs de lumière, établis dans 

5,601 lanternes. Sur ces becs, 12,27g sont 

flairés par l'huile et 358 par le gaz. 

Les lanternes sont divisées en lanternes à 
mUumagfs permanent cl lanternes^ à aUumagc 
wariakèe^ 

Ijts premièfes. sont au nombre de ^^f^^ 
et contiennent 6,36o becs. Elles éclairent 
dans tous les tems , du soir au matin ^ sans 
aucune inlerruption. 

Les lanternes à tUhmuige variablcy au nom- 
bre de 1,734» ^nt celles dont le service est 
interrompu pendant U clarté do la lune, soit 
que celte clarté se prolonge pendant toute la 
nuit , soit qu^elle ne dure qu une partie de la 
nuit. Elles contiennent 69377 becs. 

Dans Téclairage à Thuile, les lanternes 
permanentes sont maraaées d^ua P. pour 
-être distinguées des variaoles ; et, dans réclai- 
rage au gaz , au contraire, les lanternes per- 
manentes ne portent aucune lettre , tandis 
4|ue les variables sont indiquées par ùa V^ 



Momtmms- et édifices publics apptuienant à 
tÉtai, et terminés en 18^6. 

Sur la riffe droite de la Seine, — L'arc de 
triomphe de l'Etoile, après trente années de 
travaux ; le bâtiment du quai de Billy, pour 
la manutention des vivres de la guerre ; 
l'église de la Madeleine ; l'érection de Tobé- 
lisque de Louqsor; l'église Notre-Dame-de 
Lorette ; l'église Saint* Denis du SaiiU-Sacre- 
xnent, rue Saint-Louis, au Marais; les deux 
grandes prisons de la rue de la Roquette \ le 
monument funéraire du Père-la-Chaise ; le 

3uai de la Ferraille ; i5,ooo mètres d'égoûts 
ans tous les quartiers ; 3oo bornes-fontaines 
placées ; 5o chaussées pavées suivant le sys- 



tème bombé, et souvent avec deux assises 
de pavés. ; 5oo becs de gaz disposés pour 
Féciairage des ponts, des places 4 des 
quais , des inarchés et des rues ; la planta- 
tion des quais, depuis le . Palais -Royal 
jusqu'au pont d'Austerlitz et de plusieurs 
places publiques; la construction d*ua grand 
bâtiment dans les dépendances du ministère 
de la marine. ■ . . 

«Sur la riçe gauche. — L'édifice rue Saint- 
Eloi dans la Cité, destiné k recevoir les 
archives de la» cour des Comptes; THôtel^ 
Diea construit sur le Petiit-f ont , suivant le 
nouvel alignement ; l'infirmerie de FEcole- 
Polytechmque ; les Sourds -Muets ; h 
marché k volailles de la Vallée ; la maison 
des écoles élémentaire! ; rue du Pont-de- 
Lodl: les caveaux funéraires et une chapelle 
à la Vierge aux Invalides; 5,ooo mètres d'é- 
goûts; 3o chaussées pavées saivant le nouveau 
syst&me ; 100 bornes-fontaines; 300 becs de 
gaa posés v diverses plantations; un pont' jeté 
sur la Bièvre au passage des boulevarts 
extérieurs; la démolition du Porche-Belle- 
Chasse et la reconslmiction de la caserne; 
un pavillon rue de l'Université y pour y plà^ 
cer le précieux dépôt des cartes de la ma- 
rine; la nouvelle rue Racine; ^e musée Dur 
puytren. 

Mfmumens et édifices pubUcs-^ à peu près ter*' 
minés à la fin de i836. — La galerie miné- 
ralogique du Jardin-dcs-Plantes ; les serres 
chaudes et les loges de singes ; le collège de 
France ; le Panthéon ; le (orase da puiis 
artésien , situé dans la cour de 1 abattoir de 
la barrière de Grenelle» foré \ près de 
i,3oo pieds de profondeur ; l'hôtel do TAr- 
ohevéché, rue de Varennes4 l'embellisse** 
ment des boulevarts des Italiens et Moal- 
martre ; l'assainissement du faubourg Saint«- 
Honoré. - » 

Edifices puhUcs appartenant à des partUpm-* 
liers , achetés en i836. — Les vastes passages 
des Panoramas; les marchés de la Madeleine 
etdc la foire Saint>Laurent; le th^tre Saîni^ 
Antoine; la salle des concerts Musârd, rue 
Neuve-Vi vienne. « • ., 

En outre , les quais de l'Ëcole , de la 
Grève et Saint-Paul sont très avancés; la 
passerelle suspendue entre le quai des Célesr 
tins, Itlc Louviers, Tîle Saint-Louis^ et le 
quai Saint-Bernard : les piles sont à peu 

[>rès construites ; la fontaine de ■ la • place de 
'Ancien-Opéra , rue Richelieu r les fonda- 
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lions sont faites , reste le bassin et le groupe 
il faire; la colonne de Juillet, placç delà 
Bastille : toutes les pièces de bronie soni à 

f>eu près fondues, mais il reste à les ajuster; 
'église de Saint- Vincent de Paule, place 
Lafiiyette , est finie à peu près pour la ma- 
çonnerie : reste à la couvrir et les travaux de 
aculptare à faire ; les embellisscmens de la 
place dé la Concorde qa*on vient de com- 
menoer ; la chemin de fer de Paris h Saint- 
Germain ^ qui sera fini à la fin de 1837 , un 
Kaod nombre d*éffoûts; les bàtimens de 
idministration de THôtel-Dieu, sur le parvis 
Notre-Dame , qui sont en restauration très 
avancée ; la nouvelle chambre des Pairs , 
an Laxembourgf dont les fondations sont 
àéjk au niveau du sol ; les grands réservoirs 
d'eau de la rue Radoe, qui sont très avancés; 
la chapelle du séminaire Saint-Saipice , cul- 



de -sac Férou, est montëe jusqu^à la coroi- 
che,; \f palais des Beaux-Arts sera termina 
eri I^Sy, ainsi que le palais du quai d'Orsar; 
Tenclos du dépôt des marbres avance rapûk- 
ment, ainsi que la façade de l'Jbleole-PolT- 
technique sur la rue Descartes; enfin, Ia 
ports de Saint-Bernard et des Miraniiooe$, 
dont les travaux très peu avance seflt 
inti^émpus par la crue des eanx. 

Qmsirmctions pariieuUères, -» On évahe à 
plus de 900 le nombre des maisons bâtio^ 
fond en comble en i836 ; plus de cinq ente 
autres sont aujourd'hui en construction àm 
tous les quartiers. On construit aussi cooa- 
dérableraent aux barrières , mais particuliè- 
rement aux Batignolles. Ce ne sont qu'usines, 
manufactures, fabriques, entrepôts qui s'élè- 
vent de tous côtés. 



Chronique. — Siatisdque. 



Hotpieéaik'-^On ne sMtait occupé \ jusqu'à 
présent dans les hospites« que de la compta- 
'bilftë en deniers, qui était soumise aux mè* 
mes règles que c(*lle des communes , des dé- 
pariemene et de l'état ; on n'avait rien fait 

Eour ce qui concerne les consommations, 
e service est cependant fort important, et 
des abus pouvaient facilement s'y introduire, 
puisqu'il n'était assujetti k aucune organi- 
sation régulière. Les denrées et les objets 
mobiliers étaient reçus et distribués ensuite, 
ràvant les besoins , par les soins des éco<r- 
nomes du des soeurs, sans qu'il lût tenu note 
exacte des entrées et des sorties. 

M. le ministre de rinlérieur vient de remé- 
dier à ce grave inconvénient , en organisant 
dans les hospices, une comotabUité en ma- 
iières , au moyen de laquelle les commissions 
administratives pourront se rendre compte 
da ittouVemcnt des consommations , et sur^ 
veiller la gestion des économes à qui est 
confiée la manutention des denrées et des 
objeis mobiliers. Celte mesure consacre une 
amétioration importante. 

TVoMoirj. — M. le préfet de la Seine a pris 
le i5 décembre un arrêté suivant lequel Pem- 
ploi de la lave d'Auvergne, jpourla construc* 
lion des trottoirs dans les rues de Paris, est 
interdit à partir du 1^ avril 1S37. Sauf les 
vngagemens pris antérieurement par l'admi- 
nistration, on ne pourra se servir que de granit 
ft de bitume, moyennant quoi l'administra- 
tiup continuera d ctt prendre l'entretien à sa 
charge , et à donner les primes promises aux 
ayant-droit. 



TEnimAi DE POUCE ntmiGiPAii. 



I^ tribaoal de police municipale de Pari» 
rendu y dans le courant du mois de déccnbir 
18369 3929 jugemens. De ce nombre, 9a oui 
prononcé le renvoi des préveoas, 9 ont cie 
rendus sur des affaires ci viles, le tribunal s'at 
décl^ incompétent dans 5 causes ; enfin, il 
y a eu 9781 condamnations à i'aificnde, it 
sur ce nombre 4.1 ^ !> prison^ dont 3t pov 
esposilion de pain à faux .poids^ 8 pour 
troubles et :\ pour poids et balances 60. 
I>es condamnations à i 'amendé, se sont ré- 
parties de la maniéré saivante : 



PeliU voirio ( anveus , 

Voiture* GÎo 

Paia à faux poids Si 

P.iiq non marque s 

('iiandelle à faux poids .^ 4 

n^iiayage 84u 

fut» à Saura non nsaa- 

jettia ai 

Vidangeurs^ iga 

Boutiques ouvertes à 

- heure indue 69 

Portes omrertea k be«re 

iodo*.. «. «1 

Troubles 17 

M iisi<ions ambulaoa sans 

parmiasioa t« 

Saltimbanques non au- 

lonaas * 

Navifalioii. a3 

Théâtres »o 

Vente de billets déspac* 

tacle a4 



CUiffoniiiers. 



Logeurs 

Tir de pétards 

Tir d*arme« à feu 

Brocanteurs 

Défaut de ramonage... 

Proiection dVau 

Vases et ranrlle* en cui- 

Vf oxftdës 

Tapis secoués par les 

reoitrfs 

Péids et mesaret 

marines < 

Poids et balances faux 
Cbivns attelés et 

mnaelé$ 

Fen de cheminée 

Dépôts d*ea«x ê« aelts 

non salorisés 

Feu de paille 

Bals non autoviMS 

Viu falsifié 



î 



•i 

6 

"9 

■ 

» 
4 



Le rtdacHw en ch^ , Ad. Taebuchet. 



TABLÉ CHRONOLOGIQUE 
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r tâOlSy DCCRETS^ ORDONNANCES ROYALES, ORDONNANCES DE POLICE ^ 

ARRÊTES 9 CIRCULAIRES, ARRÊTS DU CONSEIL D*£TAT 

ET DE LA COUR DE CASSATION, ' 

• • « * • 

latéréf dsafl le premier TokiBie da Reeueil adiniiiiftretîf de la Seinoi 



ABRÉVIATIONS. 



o. 



dt F. 



1^. de ia S. — 



Ordemunee ro^fale. 
Ordonnance de poUce^ 
Préfet de U Serae. 
Préfet de police. 
Arrêté. 



CWv. 
ïost. 

jitr, du C 
Arr, dt Cass, 



Cîrculaint' f 

Instruction. 

Sons-Préfet. 

Arrdt du Conse|l-d*Etat. . 

Arrêt de U Cour de CatsMlaoït 



S=7 



1^^. 



DATSS. 




RTf. àéc. 
65. 17 f^. 
1 7U. f f mai 
1 790. 30 avrH. 
' — 16-t& août. 
f 791. «-»7 — "• 

— 19 juIH. 
1793. 1er toèt. 
AN m* ISgerin. 
AN IV. 1er vend. 
AN IV. 10 vend. 
AN VL 27 pluT. 
AN VIL gcrm. 
ANvn.1«rgerm. 
AN voi. 9 flor. 

— S mets. 

— 1 S mets. 

— 1"fmct. 
AN IX. t5 wtndi 

*- 3 bruni. 

— 29 prair. 

— 19 mess. 
AN xt 25 bram. 
ANxn. 29iliem 
AN XIV. U bram 

1806. 28 mai. 

1807. 21 aept. 

— 3 noT. 

1808. 21 janv. 

1808. 9 juin 



^iM*1i^— — — i— 1^ I ■ H I I I — .— — w^— «^ 

1IAT0IIK DE L^ACTE BT SON OBJET. 

I I I III II » ■ ■ Il 

O. jR.^art. U, chap. IV et Mt. 10^ chap. 1*% KUtif à U navisetion. • . • • , 

Arr^ Alignemens pour conatniclions et reconatmciions. .• 

O. ilr P., art* 5 Défense d>élevtr de» chiens dans Paris • 

LoL Chasse <««...••..•••.*•••••.•.••.••. 

-^ Titre xi, art.-3| §. 3* Attributions dts -corps munîcipaox en matière de police* 
•^ Arti 7. Suppression des maîtrises, jurandes , etc f 

— dont le titre 1« règle ce qui concerne la police municipale* «*....«; 
-^ Nouveau svstème des poids et mesures. ••«•••. ..•...•.•« 

— Art. 5, 6, 7 et 8. Nomenclature des nouvelles mesures • . • 

<— Nouvelles mesures et introduction du mètre. •• « 

Lm. Responsabilité des communes. »••.••««••• • 

Prœlamaiion du dirtefoirt. Dimensions du stère et du doublt stère. ...... 

Insi. sur la nouvelle mesure pour le bois de chauffage. • • 

O, de P» Dépât des machines et des décorations dans les diéàires. «....••«; 

— Personnes trouvées mortes sur la voie publique- •••.••..•• # 
Décision tninisièrieUe» Stère et donbJe stère exisunt chcs les marchands. . \ • • 

Arr. Attributions du préfet de police •• 

O, de Pk Mesorago du bois de chauffage- • • \ • • 

Arr. du gouvernement. Police de la rivière de. Bièvre ..•••; 

— Aitriboiions du préfet de polLie bon de P^ris. .... 

— Nouveaux poids et mesures • 

O. de P. Police de la rivière de Biévre • 

>^ Foections des préposés à la halle aux tc»iles et aux draps, t 

•^ Translation de la morgue an Marché-Neuf . i • 

*— Mesures rdasives i rouveriure et à U fermeture de la halle aux draps 

et aux toiles »... 

•— - Droit de commission des facteurs dans les halles* 

Décret, Vente de la marée ^ du gibinr,.ei€. ..,.., 

— Droit des pauvres et des hospices dans U recette des théâtres, etc. . . . 
— « Emploi du terrain vague bordant le qnai Desaix et établissement du 

marché aux fleurs 

— Art. 1 et 8 Droit de location des placesdans les halles^ marchés et places i Paris. 
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•m 



OATBS. 



1809. 9 àéc. 

18ft. ^mai. 

1816. ISjaill. 

1818. S«vr. 



1819. 



189S. 
1823. 



18t6. 



30 ééc. 
1 7 mai. 
fL f ept. 
23oci. 

2 déc. 

2 tvr. 
5U jain. 
25 luin. 

21 juin. 

29uct. 
2A déc» 
19mari 

8 arr. 

9 juin. 
lOfuin. 
28 juill 
20 août 
20 dëc. 



1825. 18d^c. 

1826. 7 juin. 
1828.7-25iiiai. 

— 9 août 

1829. 22JDÎII. 

— . 1«r juin 

— Icraoût 

— 8 août 
«- 25 août 

— 1^ ott. 

— 31 oct. 

1830. 30 janT. 
-^ 27 ma!. 
-— 23 août 
-* 29 noY. 

— 10 déc. 

— 12difc. 

1831. 9 mai. 

— 23 août 

1832. 23 juin. 

— 20 laîll 

— 23 |uill 

— 1 1 août 

— 21 déc. 

1833. 3f mai. 

— U oct. 
1836. 27 mars 

— 17 mai. 
-^ 17 oct. 

1835. 
7 janvier. 
23 fërrier. 



1er mars. 
13 juin. 
10 juillet. 
2i août. 

9 Mlttemb. 
10 srptemb. 
f«r octobre. 



NATURE DB l'ACTS ET SON OBJET. 



tlÊmm 



Décret, Droit des pauvret et des bospices dans la recette des théâtres , rtc. 



— Port d^armes 



O. de P, Nouveau marché St-Mariin-des-Champs 

-<- Fixation du prix des places sur le marché de la me des Proovaires. 

F'oy, 25 janvifr 1S36. •••••. 

O. i?. Fixation du droit de place pour Paris. ...••...•••••... 

hoL Discours , écrits et dessins séditieux » etc 

O, H, Règlement pour la construction des fosses d^aîsances dans Paris» • • • • * 
O, de F, Ëtablissement et réparation des fosses d^aisances • 

— Règlement sur les secours à donner aux noyés , etc. Voj. 1*** janvier 1836. 

O. R. Bateaux i vapeur ...» .•••. 

O. de P. Portant que le prix du p.iin sera taxé tous les 1 5 jours 

O. Jt. Fabrication et débit des poudres détonantes et fulminantes. •••... 

O, de P. Poudres délonantes et luiminsntes 

O, H. Machines à vapeur • • ... 

— Saillies dans Paris 

Inst, du Min, de i*Ini. Emploi des machines i vapeur & haute pression 

O. de F, Les boulangers sont tenus de mettre une marque sur leurs pains* • . . 

— « Objets placés eh saillie • 

— Marché aux fleurs. .• 

O. jR. Etablissement dVclairage par le gas. 

O. /}• Règlement pour les enquêtes qui doivent précéder Ias travans d^ttfrèt pure- 
ment communal •••.... 

O, de P. Etablissement dVclairage par le gaa. ••••..•»••. • . ... 
O. A. Vérification des poids ut mesures • ••••• 

— Poids et mesures 

^^ Machines à vapeur 

O. de P. Maisons de sevrage 

— Nourrices • ••••.^. ..••.. 

O H, Perception du droit de stationnement : Omnibus 

O, de P. Voitures de place. ( Ancien prix des courses ) . • ••... 

— Perception du droit de stationnement des voilures en commun 

-^ Liberté et sûreté de la circulation. •..••.«••.»• •».. 

— Service des voitures du transport en commun ,. 

O, jR. Commerce de la boucherie k Pans •••••». . .,. 

— Bruits et tapaees nocturnes. ..k* ••••.». 

Cire, du P. de P. Exécution de Tordonnance de police do même jour. • • • . » 

Insi. du Min. du Comm. Bateaux k vapeur. .«.«.^ •••••• 

O.deP, Affichage 

Loi. Répression des attaques contre Pantorité royale •••••... 

-^ Afncheurs et cricurs publics* •.• 

O. de p. Exercice de la profession d'afficheurs et de crienrs publics* • • • • . 

— Voitures 

— La maison des Madelonneites prendra le titre dt maison des Jeunes dëienos. 
O. de P» Chiens •••••• 

— Falsification des sels. 

— Visite des vases de cuivre employés par les marchands. ••*.••.. 
-> Pastillages, liqueurs et sucreries coloriés 

O. /?. Dégrèvement pour la vérification des poids et mesures ' , . 

O. de P. Bals publics et autres réunions ••••••. 

Inst. du Min. Poids et mesures • •••» 

O. de P. Balayage et propreté de la voie publique • 

-> Arrosement. * 

jfrr, du C. Travaux publics •.•• •.*«.. 



O. de P, Neiges et glaces ' , 

P. de la S. Règlement général. Concessions perpéluoUos ou temporaires de terrains 
pour sépultures particulières dans les cimetières des commanes 
rurales du département de la Seine. F'oy. plus bas, 2) août. . • 

O. JR. Comptabilité des communes et des bureaux de bienfaisance 

Inst. duC.de Saluante', Retours è donner aux noyés , eto 

Cire, du P. de la S, Comptabilité des communes et des bureaux de bienfaisance. 
O. a. Approbation du règlement du préfet delà Seine, en date du 23 février 1835, 

concernant les sépultures •• • 

Loi. Répression des attentats contre la sûreté de IVtat et excès commis par la presse. 

O. de P. Taxe périodique du pain 

— Ouverture d^uu marche provisoire, de vieux linges, ferrailles, etc.» sons 
les abris de la halle aux veaux 
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DATES. 

1835. 
Mtobrc. 



VATUM DK l'ACTS ET SON OBJET. 



< 

0» 



novembre. 



(li^cemb* 



1836. 
r janvier. 

2 

U 
15 
18 
23 
^5 

«6 

27 

es 

30 



O» R, Annulation d^«n« dëlîWraiSoa àa vonteîl gàWral du d^pirletnent des C6tci- 

du-Nord • ••..••...••..••p..» 

^rr* du F. de éa S, Reprise d« concession» tempomires dans le dmetlère du Sud. 

— Reprise de concessions dans le cimetière du Nord 

O. de P» Tarif des voitures de place *• 

Air, de dus, Transporten commun. (Algériennes )• • •• 

Cire, du S. 'P. de Sceaux» Renouvellement des membres des bureaui de bienfaisance. 

O. de P» Vente des fruit« au port des Miramiones • 

jirr, du P, de ia S. Liste générale du jury • 

Cire, du S,-P, de Sceaux. Correspondance des maires entre coi. •.«...•• 

O. H, Serment des militaires de la gendarmerie •.•••• 

Arr, ibiP.de P. Exécution de Tordonnaiice de police du 27 mars 183£, concernant 

le balayage. Foy. plus baut. .•••••••.••.••• 

O, de P' Tave périodique du pain > 

Arr, du P. de P, Hntreprises auiorisi^cs pour faire le transport en commue. • . • 

Cire, du Âlin, de tinsi. pub* Instruction primaire. ••••.••• 

O» de P* Râteaux i vapeur. .• ...•••••••••«..« 

Arr, du C. Cimetières ••.••.• 

Arr. du P, de P. Exécution de Tordonnance dn 7 jan«ier 1835, concernant les 

neiges et glaces •• 

O. de p. Taxe périodique du pain. ..•••..•.. ...•• 

O* IL Engsgemena volontaires ou rengageroens. •••••• «^ 

Cire, du S.~P. de Sceaux. Conseils de recensement. ••••••.•••..., 

Cire, du S.'P. de Si-Oeru'^. Vues sur l'administration. .•••••••••»••• 

Arr, du 3Iaire de NeuiUy, Défense de circuler dans ta commune, ans omnibus 

qull n^a pas autorisés . • • 

Arr, du C, Conflits •• 

O, de P, Taxe périodique dn pain • 

— Rivières et ports durant l'hiver. .•• ••••••• 

Arr. du C. Conflits • t . • 

O. dlr/*. Cabriolets de place, 4 la fraction de llicore. ••••• 

Cire, du.S.-P. de. Sceaux, Vaccination 

Cire, du p. de P. Poids et mesures. •••^•••. ^ 

O, R> Répartition, entre plusieurs di^artemens , de la contribotion sappléineniaire 

établie» pour 183%) suc les bois des communes et des ^tabUssemcns publics. 

O. de P, Taxe périodique do pain • 

Arr. de Case. Le propriétaire d*un moulin sur un cours d'ean privé, a, sans titres 

contraires , le droit de passer sur la douve ou sur le botd du canal. 

O, de P. Mesnragc do bois de chauffage • > 

Arr, du C, Patentes des omnibus ••...• 

>^rr. <iii f dSr P. Nouveau tarif à la halle aux draps et aux toiles 

O, de P» Etablisscmens de charcuterie. 

Cire, du P, de la S. Elections communales , avis à ce sujet , Fifjr. page 72. . • . 
A4fiâ, Inscription de» jeunes gens pour la formation des tableaux dd recensement de 

la classe de 1835 ••• 

OmdeP. Taxe périodique du pain •. 

O, H. Nouvelle division du Bulletin des lois. ••••••••• 

O. K. Dépôts de recrutement et de n'serve • 

Arr, du P,de P* Instruction sur les secours à donner aux noyés , etc. Viiy, 2 dé- 
cembre 1822 • 

— Service intérieur de la Morgue de Paris. • • . 

Arr, de Cau, Pigeous : L^arrèté d*on maire prescrivant de tenir les pigeons enfer- 

mes k certaines époques , est obli|^atoire 

Arr. du P, de la S, Publication oes rAles des contributions foncière et des portes 

et fenêtres de 1836 • 

Grc, du S.'P. de Sceaux. EcheniUaj^c. ...• 

O. de P, Taxe périodique du Pain 

drc. du 8,-P, de Sceaux, Inscription des Jeunes gens de la classe de 1835. . • • 

Inst. du nu'n, de Vimér. Aliénations ou acquisitions pour alignemens 

O, de P. Nouvelle fixation du prix do location des places sur le marché de la 

rue des Prouvairrs. roy* 2 avril 1818 

O. H. Répartition du produit du centime du fonds de non-vafeurs, attribué au 

ministère des finances par fa loi du 1 7 août 1.835 

Grc. du S.-P, de Sceaux, huteat* ^ln$ împoiiê, • • \ 

•» Compte administratif des maires 

:,duP,deP, Circulation sor la voie publique 
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13 
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31 
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16 
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20 
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34 
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52 
53 
65 

^2 
41 

U9 

151 

53 

76 
151 
78 
76 
53 

6> 
90 

151 

84 

150 

419 

89 

69 

98 
91 
66 
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115 

U9 

98 
101 
125 
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162 

103 

97 
102 
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DATES. 



KAVURI DK l'ACTK Vf SOU OBJET. 



1036. 

30tuir« 

31 

31 

F^rier. 

1«r 
1«r 

2 

6 
9 

10 
13 
13 
15 
17 
17 
25 
«7 

29 
29 
29 
29 



11 



15 

16 
16 
18 

2f 
22 
26 

28 

2a 

28 
29 

31 

AvrîK 

7 
7 
7 
7 
9 

15 

16 

46 

17 

20 

20 
20 
Sa 



jifT.tkiP.de P. ^MJmtmm èm roriÉiwiaci dt poUoc du 8 A#At 18». . . 

O. dSf P. Taxe périodique da pain* ••••••••••••• 

C&v, dm S»'IK jgSi-JMims, Annewt da la gatda lutiooale ■ •«••.-• 

O* ilr P. V^Kficatîon p^rSodi^e des poids 6t ntioraf 

Cbt. du S.'P, de Si-Denis. Ifulnictîon primaire 

O, IL Contribution ap^claleà percaroir, eu 1836, pour les d^ntet des chambres 

boorses de commcree • 

Gré» da &-P. de Si-Denis» Insiradion primaire* ,*****'. 

Arr, du Min* des Fin. Bêlement des frais dWjudication en matière de prodoi 

forestiers./ 

0< dé P. Police des masques ^ 

Grc. du S»^P. de Sceaux. Contrarentlons en matière de |;rande Toirie 

À&. du C. Dessèchement de marais , plan cadastral 

O, de P, Tase périodique da pain. • • • • ^ . . .^ 

' O, R, Recrutement du corps aes sapeurs-pompiers de la vlUe de Paris 

Gfv. du S.'P. de Sceaux. Mc^s. —Etrangers 

jirr. de Cass* Libraires. Cabinets de lecture 

Décision du P, de P. Vente des beurres sala ou fondus , à la halle , les mardis e 

rendredii / • 

O, de P. Translation provisoire du marche aux fromages au marche des Proovaira 
— ' Prohibition de la Chasse 

— Taxe périodique du pain. ••• • 

Cir. du S.-P, de Sceaux. Armement de la garde nationale 

^rr, du C, École secondaire ecdésiaslîqne 

jim de Cass. La définition des parcs et enclos « confenue en FaH. 391 du Coc 

Î^nal . ne peut être étendue à Tapplîcatîon de Tart. 223 du Cw 
brestieri <•«••••.•••• ••• .. 

O. de P. Taxe périodique du pain. .•...•••.•.•• 

Cire, du Mm. de PIntér, ComptalnKi4 communale. 

jiit. du C, Mariage des officiers. ••••.• 

jiiT* de Cass. Les termes du Code forestier , att. 1 79 , relatifs à Tinscrif tîonj < 

fettt| sont de rigueur. • 

O. de P. Tenue de la foire aux |ambons • . • . . 

yérr. duCde i^Instr. pubi* Liasses d*adultes. ^oj^. 1 5 joio 

jérr. duP.de jP. Exécution de rordonuanct de police du S7 mars 1836, conc< 

nant le balayage 

Arr, duP.de la Seine. Publication des rèlas des contributions mobilières et c 

patentes de 1 835 •••• . 

Gte. du 8,-P. de St-Denis. — Contraventions en matière de grande, voirie. . . 
O. £b JP< Mesures d^ordre à observer aux promenades de Long-champ 

— Augmentation du droit de stationnement fisë pour les Toitures 

transport- en commun. •••• •• 

-^ Taxa périodique du pain .«.• 

Arr, Al C« Contributions. •••• 

-:- Autorisation d^aooeptation de legs par une commune. ...... 

«M Entreprise de travaux publics 

O. f/e P. Ouverture du marché aux fleurs du boulevart St-Martin 

uirr. de C Malles-postes : Les maires n^ont pas le droit de faire des réglenscns po 

leur mode de conduite •, • 

O. de P, Taxe périodique du pain .^...v 

Ait» de Cass. La responsabilité des communes existe lorsque le maire a agi comi 

administrateur* ' . • • 

— Recrutement. — Séminaristes. L«i question de savoir s^ls ont qui 

leurs études 9 sans déclaration ^ doit être jugée par les tribunal 

Arr. du C, Cours d^ean. ••• • 

Arr» de Cass* Un préfet ne peut être condamné aux dépens dans une instan 

électorale* •• • 

— Chaussées. Droit de passage ^ • • . 

^fT/v. «^ «S.- P. Je iSc^iu;. Convocation des conseils mimicipaus . . 

Arr. du^P, delà ô. Drbi's de mesura^e. • • . . 



1336. 
«3 aTrîl. 

23^ 

63 

S9 
30 

Mai. 

11 

12 

U 

13 

15 

15 

SO 

li) 

16 

so 
^\ 

SI 
SI 
SG 

f26 
^tf 
31 

2 



G 

7 
7 



9 
11 

15 
15 
15 
15 
16 
SI 
SI 
SS 

.ss 

S3 
Si 
15 
S4 
S9 

30 
30 



Juillet. 

S 
9 



Arr, de Casi, Forètt.- iJet pr^po«À dti aIjudîcatâÎMi font pr&uaUs «roîr coiMUs 

. I«s d/Ucs cpiMlaHb dont Icart v«atef. •.•••-. 

LoUfn\9\\fm% ans art. 17, 50, 10», 117 et 191 de U loi du 98 arril 1»I6, sur les 

contrîbmîon» Indîrecica. ••■• •••«..• 

Gre, du Min. de la G, BlodèUê de certîficatt de fir^tenct Miaf lei drapeaux et 

dlntenpiîon dam U réterrci. •*••.«•..••• 

Grc. du S.-'P, de St^Denis» Coioptabilîiif coiDrauoalc. ••• 

j4rr. du C» IiapAt p«rf«innel. .«•••••.«•••••«••••.••• 
Lois. Esclaves des colonies amenés o« envoyës en France par leurs raatires. • 
O, de P. Taxe pénodiqne da pain • « 



Ait 
Ai^is 



r> de Cass. Non-responsaUIîté des commnnes dani le caa da forte majeure* 
is du P. de la S. Révision des listes cleclorales et dn jorr 



Ait, du C, Klectloos luunîcîpales. 



Loi. Vole du jury au scrutin secret *!* 

Ait. duP.de la s, Hérislon des listet électorales et du jury 



O. de P. Taxe pérîodîcjue du pain. 

Arr. de Cass. Assooîafifm religieuse. On ne peut se réunir san$ autnrUatîon. • • • 

O. de P., £xécuiÎAn de Tord, de police du 17 nsaî 1H3&y concernant rarroscroent. • 

.Cire, du P. de la Sa Héviûon des listes électorales et dn piry» ••••••.•• 

Lai. Uessînn de terrains diimaniaiix usnqpés •••••• 

Grc. du 3Iin. de Vlntèr. Chemins vîcinanx. ••••• 

LoL Chcmînt vicîn«utj ••>•••••• .•••• •. 

— Prohibition des loterîet • «••• 

Arr. de Cass. On ne peut passer sur dea prairies naturelles. 

O. de P. Exécution do Tord, de police du 9 mai 1831, concernant les roitures» 

Arr. de Cus, Chaase sur un terrain clos* • ••• 

O, de p. Taxe périodique du pain «••«««..' 



Arr» de Cass, Indemnités pour traranx d^nliUlé publique. 
^- Filles publiques. L'inscription à la nolice n' 



puDiiqucs. L inscription 
une note administrative. 



police. n'eat considérée que comme 



lens. 
mars. 



— La garde nationale est tenue d^assister aux cérémonies religieuses , 

lorsqa^elle en est requise ^ 

Air. du P. de la S Courses de chevaux, année 1836^ 

Arr. de Cass. Justiee de paia* Incompétence. .••..••.«•.•■...» 

Affis. OfTiciers de santé et sages.- femmes qui désirent obtenir leurs titres 

Inst, du Min. delà G, Appela pécsudiques ponr constater , la prénence des ipilitaîres. 
-» Opérations k faire dans le eours de U levée des80,0O0Ô hommes 

appelés sur la daaae de 1833. • • • • 4 • 

Arr- du C» F.leeiîona mnniéipalea. •«...«•.• «^w..... 

Décision du Min. delà G, Exécution de Tari. 5B de la loi du fil mars 183S, relatif 

à la responsabilité des reanplacda. 

O. de P. Bains en rivière. • 

Arr, du P. de P Nour. publ. de Tord, de police dn 9â ^in t83S, concernant les chi 
Inst. du Min. de T Inst. pub. Lristructioa primaire, classas d^adultes. /^o^* ^ ™ 

Cde P. Taxe périodique du pain , 

Arr, du C Alignemens 

Dec. du Min. de la G. Délivrance des pervisaions de mariage aux officicis. . • • 

Loi. Serment des suililaires de la gendarmorîfk. •• 

Arr, daP,dela Seine, Mecenaeincnt de la population « 

Grc. du S.-P. de Sceaux. Recrutement et radiation des fils* d'étrangers 

Inst. du P. de la S. Recensement de la population dasu les communes rurales. . • 

O. IL Ecoles primaires ...••...•....• 

O. de P, Chiens. Avis annexé à cette ondoimance, page fi69 

Cire, du Min, de l'Int. Comicea agricoles^ 

Arr. de Cass. Les effets des peraoïines décédces dans les hospice» appartiennent 

aux familles. Hospice des Quinae-Vtngts. • » 

O. de P. Taxe périodique du .pain. «é*. ••..»••.••»..... 
Arr, de Cass. Duels. Il y a lieu k dommages et intérfiu envers la mère d'nne 

personne tuée en duel 



On du P, de P. Police da roulage 
Arr. de Casâ, Insltruclion primaite. Un inslitutenr ne peut eacrcir aana que le 

maire ail attesté sa 
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195 
SOO 
S83 
193 
202 



249 
235 
SA9 
225 
237 
242 
246 
239 
238 
225 
230 
2^6 
225 
370 
240 
467 
242 



283 

283 

283 
S6î 
284 
263 
301 

300 
282 

322 

264 
267 
S61 
270 
282 
322 
257 
305 
309 
303 
259 
S6a 
393^ 

20a 
270 



2U 
339 
368 
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DATES. 



1836. 
5 

5 

7 

7 

7 

^ 

9 

10 
10 

13 
13 
15 
16 

16 
19 
SO 

to 

CI 



KATURS DB L'ACTB ST SON OBJET. 



î«illi 



S3 
23 
C6 
f6 
«7 
96 
30 
31 

Aoùl. 

U 
U 
5 

6 
8 
H 
9 

10 

11 



15 

15 
16 

94 
95 
30 
31 
31 
31 

Septembre. 

3 

9 

9 
10 
10 



Cite, dm Min. de flmti. ifuhL Intlraction tecondaîre ••... 

Loi, Appel de 80,000 hommet f«r la cUtte de 1835 

jirr, du S.-P, di Sceaux, Certificat» pour rcropUcement militaires* 

jirr, du. C, Etablisseroens insalubres. Suspension de Iravam 

Gre. du Min. de i^lnst. puU, luÈtratùon secondaire. . . • • • . • • • 

O. R. Cr^atî«»n d^nne chambre temporaire au tribunal de première instance delaSeii 

Grc, du S^P, de Sceaux, Recenilbment cënëral de la population 

IxH, Etablissement do deux chemins de 1er, de Paris A Versailles 

— • Droits de navigation intëriearc. ••..••• 

O- B: Appel de 80,000 hommes sur la classe de 1835 

jiifis du ï*, de la 8, Concours relatif A la nomination A drs bourses fondit dai 

IVcoIe normale de Versailles 

Arr, de Cass, Cession de marché. Enregistrement. • • 

9 Arr, du P, de la S. Tirage de la classe de 1835 • 

O, de P, Taxe périodicfoe du pain. • - 

Arr, duPtde ia S, Ouverture d'une rue nDarrlte , communiquant de la roc de 

Ferronnerie à celle de* Fourreurs 

Ciiv. ^ i^.-P. d!p &«aiûp. Recensement de la garde nationale 

O, H. D^pAt de garantie des boulangers de Paris. ..•••• 

Cire, du P,de i*. 1 ranspon en commun. •••••••••••^ 

O. R, Convocation des conseils «Sn^rans et des conseils d^arrondissement. . . 

Arr. du C, Communes. Comptabilité •••• 

Cire, du P* de l*» Police du roulage. •• 

Aws du P, de la S, Recniiement de U classe de 1835. •.•••••••.. 

Cire, du S.-P, de Sceaux. Recrutement de la classe de 1835. 

— • Service funèbre du 98 juillet 

— Recrutement 

•^ Traitement des receveurs municipaux. 

O, de P. Mesures d^ordre et de sûreté pour le 6* anniversaire de juillet 1830. , 

— Tenue du marché aux fleurs du boulevart St-Manin, les lundis et jeu* 

Arr, de Cass, Interruption d'un cours dVau. Droit des communes 

Arr, du S.'f, de Sceaux, Examen des tableaux -de recensement et tirage au » 
O, de P. Taxe périodique da paia* ••••••••-••.• 

Arr, du C, Coastractions et reconstructions sur les routes 

O. de P. Affichage dans Paris 

Cire, du P, de P" Convois funèbres^ inhumations, ethnmations et légalisation 

signaturca* . .^ •« • 

Avis du P. de la S, Recrutement. Classe de 1835 • 

Arr. de Cass, Garde nationale. Le service est dA au lieu du domicile réel. . • 
Cire, du Min, de ia G. Successions des militaires décédés dans les hApitanx . • 
Arr. du P, de P. Règlement sur le service général des infirmeries de ât-Laaarr. 

Arr, du C. Grande voirie 

O. de P. Moiivelle fixaition da prix des places affectées aux jardiniers -fleuri 
sur le marché aux fleurs , situé qoai Dcsaix , et établisscraent c 
droit de location des places réser«rées aux maraîchers et pépinicris 

, sur le quai de la Cité ' . . 

O. B, Établissemens de postes de secours, e» cas d'incendie , dans diverses i 

dences royales 

O, de P. Taxe pénodiqne do pain •••• 

Açis duP. delaS. Révuion des listes électorales et du jurj. 

Arr. de Cass. Délit de chasse. On ne peut renvoyer- de la plainte un prév 

Agé de moins de seite ans 

O. de P. Ouverture de la chasse • 

Acis du P. de la S. Courses de chevaux . ...» - 

-^ Réserve mitiiaire 

O. de P. Curage de la rivière de Biè%*re. • » \ 

— Police des marehÀ de Sceaux et de Poissy. 

>« Taxe périodique du pain. •• 

Avis du P. de r. Courses de chevaux. •• ^ ••••.••*•••.• • 

Cire, du P. de P. Armes de guerre ^ ; • • 

O. de P, Mesures d^ordre et de sAreté à observer à Toccasion des fêtes de SaintClo 
Arr, du P. de P. Prise de possession de la prison construite roc de U Roqu« 

à, jR. Nomination de M. Gabriel Delcssert , préfet de police. . 

Avis du P. de la S. RempUccmeu» dont U classe de 1835 



477 — 




»re. 



ppu SoiiS'RêparttUou ém ùA en CmnMtl de TrtfttÊurt da eontînccnt à f«anûr par U 

d^parteoMat de U Seine poor U.claiMi de 1S35. ••••.• 
An. duPm deia S*, Pertootte» q«î dîrtf«Mt dot ^ublissemeiit d^instruetion pi>- 

■niMre|>omr les ie«aet filles 

O, de P» Taxe périodique du • peîn» ..••••• •••••••• 

Cire, du S%-P* m Sceau»* Armmikcni àt» gerdce champêtres. 

— - . . lascrîptîoa des moudoiie (contribotîunt) ear les ina- 

trieee des conmunsa* • •• «i* •■• •■• • • • • 
yérr, de Cass. Logement de» troupes. Les officiefs de gendarmerie y sont assujeliîs* 
Grc, du Min, de la G* Gratifications « indemnilÀ et amendes dues k la gendarmerie. 
Cire, duP, de F* Exêculsoa des r<^|(lemens concernant le balayage. et la propreté 

de la voie pabUoaew •■•••••.• 

CjAT. du Mut, de i'IiUer, Direction qui doit être donnée h Tadmiiiistraf ion .... 
uihr, du P»de P, Desttiuiion d^on porte-sonnette «t suspension d'on commissaire 

de police.. • 

Arr. du P, de la S. Propriété sise rue Royale , cessible poarcanse d^niiUié publique. 

O. de P, Taxe périodique du pain. ••• 

Cire, du P. de Pm Publication du Recueil administrât^/ du département de ta Seine,. 

-/ 
O'm* du S.'P. de Seeauas. Ouverture des séaooea du conseil de révision (reeruteiuent). . 

.Cire, du Jllin, de l'Inter, Régime des prisons * * *. 

Arr^du^P^ de P. Qui prescrit aux loueurs dn voitures de place^ de faire peindre sur. 

Tuu des verres des lanternes de leurs vostures, le numéro de 

police apposé sur la caisse de ces voitures 

— Mise en rircuUiion de cabriolets à U roues ^ en rem|ilaceroent. 

de ceux à S roues. .•.••• •••• 

OrOk duP,de P* Secours publics «..•••....•.•••. 

Cire, du S,'P, de Sceaux- Anciens .journaux 4 souche des contributions . • • . 
Amde Casu €b«rivaris. Ils sont toujours injurîenxy lorsqu'ils s^appliquent à une 

personne déterminée 

Arr, du P, de la S, Élection des candidats ans fonctions d adjoint an nuire du 

9* arrondissement* •••..#•••••••• 

Cire, tùi JUin, de ia G, Abonnement des villes pour frais de caserneflMnl. • • • • 

O. de P. Taie périodique du pain* ••••• • 

O. R, Droiis de navîfation intérieure • 

Cire, du P, de P. Pereepiion du droit des indîgens dans les théâtres f etc 

O* de P, Tenue successive i dans le même local , des trois marché , aux draps, 

aux tuiles et k la bonneterie • • 

Ctrc. du S,-P, de Sceaux* Mariages des militaires* •*••• •• 

O, R, Renottvellemiint triennal des conseils g<^néranx et d^arrondissement. • • • 
Cire, du S'^P* de Sceaux, Distribution tie pnx dans les maisons dVducation des 

jeunes demoiselles • 

O, R, Fixation des frais d'aaministraiion des préfectures. • 

O. de P, Etablissemeta d 'un droit de place au marché aux vaches, dii des Bernardins» 

O, R. Fabrication des poudres fulimuantfs • 

O, de P. Stationnement deê voitures, bêles de trait et de somme* servant au 
transport des marchandises destinées à l'approvisionnement des halles 

du centre • 

«— Balayage et propreté de U voie publique *... 

-Arr, du C. Police du roulage 
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357 
36« 
39S 

39S 

as 

39& 

3€S 
35S 

3^ 
39tj 
36^ 
364 



396. 
3S3. 



Ci». 

àQT 
•»«fn» 

335 
IMi 
3S9 
Ail 

h A»9 
397 

3bX 

397 
381^ 
IM. 
365. 



O, de P, Taxe périodique du pain* * » * • • • • «^ • • • 
Cire, du P, de P, Balayage et propreté de la voie publique. . 
Arr, du P. de P, Stationnement des cabriolets da rextéîrieur. 



(Jre. du S^P. de Sceaux, Sourds-Muets • . * * .^ K ^58 

Arr, de Cass. Délégation de coniribuiions en matière d*élection* • ' lôO* 

— T . . Reconnaissance d^on enfant naturel. • fSO. 

O, R, AlTectation d'un terrain pour ragrandisseroent de l'aielitr central des ponts- 

ê bascule, à Paris • 

■Arr, du C. Les employés de Toctroi peuvent poursuivre, même par témoins, les- 
infractions aux lois sur le port des lettres- •.•••••'...* 
Arr, de Cass, Cabinets de lecture de livres. Jls sont assimilés au commeree de 1» 
. librairie. Le brevet .vst nénessaire^r Aucune peiuo n^est prononcée. 

Arr. du P, de la S, Aligneineut de U rue du Dauphin. ; • -^ 

— Alignement de la rue du Refta;d Ssiui -Sa vvenr^ E ^sL 

O. R. Autorisation d*un foodoir de graisse noire , k Bellcvillr « . 1 45^ 
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Uf9> 

Ail 
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DATES. 



1S36. 

8 n&r* 
9 
11 



19 

U 
15 
fO 

» 
ftt 

t& 

85 
«5 
f5 
25 

16 

t6 

50 

30 
10 
30 

30 
31 



Décrmlire. 

6 

7 

9 

9 

9 
10 
10 
U 
15 
15 

15 

17 
19 

19 
«I 
SI 
ftù 
S6 
S6 
t7 
29 
31 



VATUaS DB L*ACTK KT ION OBJET. 



ûitcfëtt f lortquc le clicrnîn ordînaîre esf împ 



1 uirr. du P, de P. Ecbirage an g»s d« la r«e dt RtvaK. 

Arr, dm P* de iméL AISgnenMiit été rvca éa rAîniillene et de rArchc-Pcpîn. 
M* CeMÎon da proprtéléfl dant laë amriroaa da l'Hètel-de-Vi 

•pour cMwa d «liM publUpie 

jùr, du P. de P, E«mm def rêfloctevra Pràdal* • 

Jrr, de CasM, IWpoMiîon ëcrite dNiii tteoîn » en nmlièrtf de simple police. • • • 
O. de P, Taia pérîodîqve du paîn< 
JÙT. de Case, umk® ^'**^ cbanin ûi 

ticaMe. • . 

CVirc. dW &-P. «If Seemsap. Armement de U (ÇM^c iMUoaate 

Arr, du C* Remplaacmena de maires et d^adfnmls. 

AiHS duP.de t, Cabnoleis 'kottfgeaN« « 

^mdkP.d^P. EfllaîneeaiigaidalavnaEîcbelîeu. 

O, R. Pr« dtt salpêtre tabrîqoë daoa IHnlëfteur dn rojaame , et Wnté dans I 

mag«sûis de l'Etat. •• •• 

OLdeP» Aniçmcntation du pria de locaiîoa des places snr le marché St-Marti 

dcs-Charops «4 

Cin^eUt P* de P. Tama d^aerét do Ir a mport an commun 

-^ Ecliirage par le gas. 

— Pain Tendu dans le» communes ou apporte i Paris 

O» de P. Pnlîce dos vivièras et des porta i pondant l^hiver et le tems des glace 

grosses taux et drfkAcles ..« 

O» IL Ventes des coupes ordinasrea ou eatraordînaîres faîies dans les baîs soun 

an régime forvslâer. •• 

— Nommant M. Beau adjoinl de matre an t^ arrondissement ji Paris. . . . 
Cire, du Pmik P. HanoufiaUement de permission do etationnerocnt sur U roie p 

blMue» 

jirr, du P. de la S, Délimiialson de bota appartenant ans hospices i Pai is. . . 

O^de P, Taxe përiodîqna dn paîn 

Arr» du P. de P. ICdairagt par le gax des abords de Pégltse Notre-Dame -< 

Loreito. .•••i.««.« ^.... 

-^ Inscriptions indlcalnrea dos commissariats de police.' . . . 

O* de P, Taxe përiodique du pain 

jMeduP.ikP. Ataiiam însalubiTS 



■ -** Accîdens occasionifs par le ga«. 

Atns du P, de ia S, Amortissement des rentes de U rille de Paris. 
Arr, de Case, 'Cormptioa dea employés des ton»-préfectures« . • 



.O. /I..Marche's pas^s an odm dn goaremement .r . . 

Cane.d^ P.de P, Bals ; 

On, du Mlimm dm Comm, Enconragcmens k Pagricnltarc.^ • . . . 

Jiapp.^ JUin, de i int. mm roi. Service des chaînes de forçats 

O. k. Suppression de la «haine des forçute* .....' 

— Suppression dn 3* commîssarist établi près ta préfecture de police. . . 
Arr, du P, de la S, Ëlec*ion d^un membre dn conseil général • ....... 

Arr. dm P. de P, Tableau de réelairàgc des rues de Paris 

Avis du P.de ia & Emprunt de 40,000,000 de la rille de Paris 

O, de P, Taxe périodique du pain 

A4HS duP.deimS, Paîemant dn capital et des intérêts échtis de l'emprunt de U i 

• • de Paris .- • 

Arr, du P, de la S, Défense dVmployer delà lare d^Aurtrgne» poai la construci 

des trottoirs dans les mes de Paris. 

Cire* du S.-P.de Seêoum. Tàcainatioir de 1H36 

O, de P, Stationnement des voitures destinées au transport des marchand 

achetées dans les halles 

Orr» d!(i X. -P. dSf iVctfofsx^ Garde nationale. Recensement, ftcvisiim des contra 

Cire, du'S*-P, de i^Denis, Contributions directes 

Arr» du P, de la S, Esposliîon de plans d^aligneroant 

Arr. du P, de la 8, Chemina ridnaux 

O, de P. Neiges et glaces 

O. R. Prix des pondras dé mine ' et de commerce extérieur. • 

Cire, du P. de P, Nriges et glaces 

O. R, Dépenses des bonracs de commerce. 



Atr. duP, de P. Taxe périodique dn pain. • 

Monumens et édifiées pnblicti appartenant à Tétat , et terminés en 1 
Dec, dm Mim. de i'Int, Comnfabiuié en matières organisée dans les 



organisée 



Iflob. . . , 
hospices. . 



mmmmmm 

KATURB DX l'^ACTS ET SON OBJST. 

6L-P. de Si'Denif. Sallet a>Ml •.'/•. 

Càss. Librairie. Le mot ouvrage eomprend loot let ^critl împrim^f | non 
deiilntb à des usages. pri^éa* •••.•••••••••••• 

Lei ferment prescrits par ki lois «niëriearcs à celte de 1830 , doWut 
Atre reçus > s^U ne sont pas incompatibles avec le serment polîti^na 

impose jpar cette dernière. • «•••« 

Voirie. L'*arrèl^ d^un maire n*a plus d« force ^ lorsqu'il a ctd rëfciemd 

par te préfet •••«.• 

Un père est responsable des frais prononces contre son filsf p«Br 

avoir chassa sans port d^armcs ••••••••.*. 

' Chasse. On ne peut chasser en Alger^ sans permis de |iort d^armta» 

Un pharmacien est tenu de résider an lieu oé son officine. • • • • 

Chasse. Un propriétaire ne pirat chasser aa«s jporl d^arroèS| dans un 

terrain clos 9 s^il n^cst pas une dépendance immédiate de son ha-. 

hîtation «•.••* 

Garde nationale. Lif>s étrangers peuvent réclamer leur exemption 

devant les conseils de discipline. ••• ».»^«.« 

Garde nationale. On ne peut se faire remplaeer par son 6ta pour wat 

gflrde imposée hors de to»r. ••« •••••• 

Garde nationale. Il but un an entre le premier jugement et le nou^ 

veau manquement pour qu^îl j ait récidive. •••••«•••« 

Garde nationale. Le manquement k un service commandé ne cc»iM4t- 

*' toc ni la désobéissance , ni Tinsubordination w * • 

C. Pensions aux employés réformés. ••.••••• •••• 

Bals. Droits des pauvces. •... ••«.«•^••à 

Elections • • • 




Ciroùà 
Arr* de 



Art, dêà 



200 
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W 

61 

36a 
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FIN Bfe LA TABLE C H R O NO L06 IQUK. 



Ua, Voir pour les articles âlés du Code péiul , la ubic alphabétique, au roo* Code peu 



EBRATA. 



S73, S« colonne, ligne 19, du lUu de: Paris, k 9 juin 183^, tUet : Paris, le 9 juin 18S^. 
389, Irt colonne, ligne 1», au iieu dei Cbssc de 1855^ /Àfs : Classe de 1835. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE. 



AstTTOiAS, — 67, 9S,T61,t8S, 397, 39r, 351, £33. 

ABOnnoMirTilroîlIcipaBrrniidecimTieni'., — 393. 

AcADimu, — 169. 

AcADiuiK (1« ScirncM, — S97. 

ACCIDRHS ocuiîon^i par la gai, — £S6. 

ACCIOEÎM,— 'J6, 1Î6 

Acms miruriqu--, — U7. 

AcTRi de IVui cltil , Rtfoi t Paru an 1833,— SS& 

Adjuoications, — 191, tt3. 

ADHiii:5TiiATrF ( R«ca>, — t. 36^ 3»% 

Administkation de Urilts de Paiii, norica hÔtto- 



Adultéhation da p>!n, — SI6. 
AmcHMix, — 358. 

An HlNCHlSSKHBNT An Etclwot, — 193. 
AoEHi TOkUTIlHS ( Pnuraaiia dn), — 36t. 

-SS3. ^ 

Amu (drmU d*), — S9. 
AlJ]KailKK>*<PnKt*dH), — !ft,li& 
Auis4s,-Jl. 
j^LiGt^RMiH», — 15. :L. n, ISO, 169, t6i, 933, «U, 

«39, 86'^ iOi 39S, 3%, iS6. 
AvKtcDis, — 19£- 

AhidOn (Fabrique cl' ), — 336, 68, 19i. 
AHOnCES fulminaniïi, — 316, 
Antiquités, — H3, 1S6, Sîl. 
AppKovisioNntmiiNS, — 1 1, S34. £00, ££6. 
AkATOuU (Irulrameiu), — 3tK?. 

Arbres, — sl3. 

ARCHEVÂCHà, £- 

Ahmement, - 16£, 396. 
AKMU(portd'), IS7, 951. 
AKMUdeKU<ri*,-W7.363. 

Armurcms, — eo; «48. 

Ahrîtés iDunicipiui. U9, 187. 

ARBoansiRST "£' 913. 

Arts bt hktiers, 'iiL. 

Abts n mbtieiu t Ecole dai ), — 33i. 

Ams et MKTiEits {GuntanaiotM ilet), — 3Si. 

Aïci.« Salk. a), - 9i3, Sei, 308. 

Asinivxiï{;\npT..i"iPau1!n), — 181. 

AiPBTïiis, - 6'.. 106, 183, ifO 

AMOCUtiunS rrligieui», — e£6. 

AssuKAMCU <Coii>p>|[nfe i'f, - t9i, 330, 397. 

AtEIIER eeniral de* poiil* à biiexlt, — £17. 
ATELIEns'nialuhref, f^»r- Elabtùiemeiii inuUbra*. 
ATIIlS(Cli>cKcrJ ),~fi3. 
AtlBEHCKS, ^£9. 
ÂuBEBaiïTB», — 863. 
AUTOPSIK, 5fl8. 

Advbb»,— 979. 



Bmns chandi, — t09. 

B*insk>aprar, — 905- 
BAIMBnrmèrt-. — 964. 
BAI]*sd«dam», — 399. 

HalAtagr, — 90, 5£, 175, 363, £0£, £11, £16. 

B*icois (Grand.), — 9/-». 

B*L« publict, ^ Sl£, £'.', £ 1 1, £63. 

fi*ncs, — 879. 

Bakkih, — 978.47i. 

Basques, —997, 

BANUUEdeFnocp, — 399, 361. 

BakKAGE de* met, — 190. 



BABBiftass, — 130, 196, t7i. . 

BMStH k Èat, — 958. 

Bateaui à .apuur, - (S, 15Î, I36^3ÎI, 

Kii Amjrïqup, — 153. 

Bateau», —76,391. 

Bateadx (Je.ucf>ige da), — 391. 

Batelie», — 193. 

Ratigicollcs, — £33. 

Batimess, — 11. 

Belgique (CinTanùonpotiale),— 383. 

Bbh«Ahdcn:I (Alirch' Je.), — iOS. 

KÈTES de mil, — £00. 

Bkuhres, — 180, 3K,31S. 

BiRLiOTHlQUEt (dri pnMO*, dei cannoaMl* 

319, ii7. 
BiRfFAtSA-iCE (Biirpau da), — 16. 
BlE^FAISAtrCE (Et>blit»n»n) lie), -^ 35. 
Bi*v«E(H;.iè.ede),959,33J. 
Bitume (KoniB de ),-3l3. 

BnuuE rn planch» (Fabcmne Ar}, — 37. 
RrAMiinssEims, — 335. 
Blé; (lUIleiui), — jj3. 

BLtscorrwt,— sso. 

BLB»is (Penonnei),- 146. 
BLBDdePmMf,— UG. 

Bffiurs, — 338. 

Bots,— 65. 

Bois de chanrTaite,- 8£, 131, 185, 3I£. 

Bois f CarbnniHliim do), — £37. 

BoijatCharboD.,— 25, t6. S3, 93, 9£, 181^4 

£37, £J9. 
Bnis jppjrirnani aai botncca, — £17- 

R..i.<.ii>Vs, IM. 
Bi)isïr)-<s>lac^,-'186. 
Boissons (Enlrepftl de>), — ISSi. 

Boites dv .Mouri, 110,965. 
B<ini«nTEniL(Mirehrkb), — £19. 



TIC ERS, 93, 

nlle). 33t 



55,93,94, 337, £«. I 

-\. — 55. 1 

25,55, 93, 9£; (IMptekl 



,— 191. 

BounsES, — 139, 93£, 997, 305, 409. 

BorAUDERIE, —319. 

RoïAUDEKiE de Cliehy, — 59 
n j^ capacW, - """ 



Bnis de iGctlci appuirt par un i 
BnnCHAr,e ( Aleliea de ), — 38 
Bnons(F.linVedr),-'97. 
Bruits noclurnci, — £13. 

— 39, 93, 901, 3£1. 



BUDUI 



te la TiIle . 



(N<.u«lled;t:.ioBd«), — (t 

BontAv cenlral, — £■ 

Bureau de brille; •eiaitribniîon*, — 3. 

BOKXAUX de la pr^reetuTC de la Seine: organiuliM 

n Btlrlbulioni, — 5- 
BuREAUX de la pi^rccinn de PoKcr : a 



Cabinets de Icciore, — 91 1, 49£. 
CABMOtBTj, — £07, £24, 427. 
Cabriolkis bonrceoi*, — £97. 
Cabeiolcts da puce, — 78. 



— «81 - 



-106,278.363. 
aclety ■ 6l* 
oîf sjt — • 6. 
68,258. 

ourgogrM, «-SSO. 

noN du bols. — &37. 
— 133. 

— 8. 

logîc|aes drparUktlenlalef I — 255. 

acr, —-186* 

(ûivtc, — 11. 

;s (Fabriqne de),— SU, U9. 

s estérîcurcA du culte catkoiîquo, -* 255, 

marchés , Enregîstrrnient. 7- 366* 

le terreint etc. — 67. 68, 97, 130, 161, 

228, 321, 354, 366, 392, 395, ii56. 

forçats (Suppression de hX"^ ^^'* 

i (Fabrique de),- 55, 9A: 341. 

-133. 

-335. 

le soie (Fabrique de), 58, 204. 

Commune de ta ), — 297. 

e bois ( Règles à suivre pour robteniion 

ssions), — 180. Fof. Bois. 

iK, — 89. 

l (Maison roj^Ie de santé de), — 212. 

IT de marchandises. — 123. 

,—412. 

(Commune de ), — 354. 

137, 187, 249, 251, 333, 366. 467. 

— 213. 
-68,151. 

fer, — 15, 33, 39, 66, 67, 74. 191, 191, 
293, 294, 297, 308, 320, 357, 396. 
:inaui, — 226, (I^i sur les): —230, 231, 
de la législation); — 319, 454. 

Tuyau de), — 271 

— 262, 268, 327. 
267, 269. 

^ 16, 340. 

fRS, — 93, 127, 205. 316, 437, 340. 
(Etablissement de produits), — 281, 341. 
U Tirage au sort des arconscrîptîons 
s du dî^partemeut de la Seine, '■— 32. 
ndaiice des maires , — 64* Corresp>»ri- 
I inspecteurs des éccdes primaires, — 64. 
ens interdits aux condamnés en sur- 

— 64. Absence de percepteurs , sans 
)n, — 64. Ouvrage de M. Marc sur 
s aux noyés, -^ 64. Commerce du poisson 
Iroer, — 151. Suspension de maires. — 
min de fer do Paris à Versaîlleti -— 151. 
arlrsirns, —151. Rempla^ans. Logemens 
ers. TransfèremenI de fonds versés aux 
'épargnes par les militaires. Fonction- 
inicipaux condamnés pour ticroquerie en 
Ir recrutement. Navigation de la Seine, 

Chemins de fer, *— 191. Avertisseur 
machines à vapeur. Distribution des vaux 
le, — 192. Eienduci population et iadtas- 
France, — 223 Conservation des anciens 
is dans les environs de Paris, — 5^. 
lonnement de Paris» — 252. Salles d'asile, 
lièvre, — 252. Ëmbcllissemcns de Pt-iris, 
%bords de 1 HAtel-de-Villr, — 253. HMIe 
I — 253. Insirunion primaire, — • 254. 
irt trouvés dans les fouilles, —254. Sages- 
— • 255. Cartes géologiques départemen- 
^5. Instruction du ministre de Tintérienr 
icmins vicinaux, — 319. BîMiolbéqaei* à 
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PnMgo des déteiios, *— 319. Concourt pour le 
places d'înatitntf art coramnnaux, — 319. Admis 
tEon^ dans les colléget. Littet det notables commer- 
çant, Canal de Bourgogne. Etudes dn chemin de 
fer d^rléant à Nantes. Vérification de voiiurrs 
publiques dans le département de la Haute-Ga- 
ronne, •» 320 laf rodoction Ju raisin dans Paris, 

— 352. Débits de tabac (cession de). Encoaragr- 
mens pour l'InAtraciion primaire. Représentation 
de tous cultes reconnus par Tétat dans les comités 
d'instruction primaire. Catégorie d'instituteurs 
primaires. EccleMasiiques et curés qui prennent d«*s 
élèves en pension. Insertion dans 1rs recueils admi • 
nistralifs de panies du bulletin universitaire. Brevet 
de capacité a'nn instituteur. Interdiction des fonc- 
tions d'instituteurs primaires aux prêtres de l'église 
française* Livres en Qtage dans les écoles monit^i- 
pales de P*ns. Voix consultative donnée aux insti- 
tuteurs primaires dans les conseils académiques* 
Uniformes de maisons particulières dVdncation. 
Vente de papier timbré par les percepteurs des con- 
tributions, — 382. Transmission des lettres et jour- 
naux entre la France et la Belgique. Acquî»iiioit 
de la tour Saint-Jacqu^s-la-Bouckerie. Bateaux à 
vapeur. Epidémies. Indemnités de route aux voya- 

Seurs inoigens , — . ^3. Police du roulage , délant 
c plaques. Condamnation d*un greffier de justice 
de paix et de conseillers municipaux,— 384* Biblio- 
thèques communales. Costume étts inspecteurs d<*s 
écoles primaires. Chemins de fer. Retraite des com- 
missaires de police. Correspondance des corps du 
génie avec les préfets, — 44/. Comptabilité en ma- 
tières dans les hospices. Construction des trottoir» 
de Paris, — 470. 

CiBfBTiiaBS (Concessions daiu les), — 6, 12, 150 , 
154 ; Règlement et ordonnance i ce sujet, — 12, 13; 
Arrêtés de reprises de terrains, — 13, 1^, 254. 

ClMKTiÈRB de Vangîrard, — 27* 

Circulation, — 1 18, 125. 

CiRB à cacheter (Fabrique de), 25, 439. 

Cochers, — 80. 

Code pénal. Articles cités: 66,67,— 361; 86, — 133; 
257,-328; «87,-133; 330, ^133; 419, 420, 

— 52; 423,.— 173; 471. — 21: 475. — 268; 

476,-242;477,-173;478, — 269; 479,-133; 

484,-17. 
Colonies, — 193. 
Comices agricoles, — 393. 
CoMMERÇANS (Publication de la liste des Notables),- 

Commerce,- 89. Commerce (Ministère du). Instruc- 
tions (Bateaux i vapeur), — - 44 • 49. 

EnCOURAGBXENS k ragriculture, — 453. 

Commis assermentés, — 354. 

Commissaires de police,— 3, 26, 249, 362. 408, 447. 

Commissariats de police, — 297. 334. 447. 

Communes, — 213, 247, 368, 369, 396; Acceptation 
de leg«. — - 208; Leur comptabilité, — 35, 63, 65, 
102, 197, 365, 396; Adjudications faites par 1rs 
communes, •— 42; Responsabilité, •— 213, x48. 

Comptabilité des communes et des bureanx de 
bienfaisance. —35, 63, 197, 102, 200, 365, 396. 

Concert, — ftll. 

Condamnations, — 384. 

Condamnas en surveillance, -« 64. 

Conduites (Pose de), — 54, 123, 126. 

Confiseurs, — 91. 

Conflit, — 151. 

Conseil de SALUBRiTi. Extraits des prorès-verbunx 
de ses séances, ^ 26, 56. 95, 126, 158, 182, 203. 
243, 280, 315, 340, 364, 431, 438. 

Instructions sur les Secours A donner ans noyés, 
asphyxiés , etc., —-111. 

3i 
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Consul d'état Mrrtti du). Tr»»i 

KG, 983; Ëcoli:. rc.l<m.liq< 
tSliEleoUiuiniuDlcip*!».— 

GmclUni, — 150; Deitictwi 

. caJtilnl, — 186; Miri:.gi|), OfSdert, _ tST; Pen- 
tium, — t87 [ AuiariHlian d'acccpiilioii dE Iru 
pir une cnmnxiilr, — °08; Cour. d'uii,~3(«i 
Cnnlributloni, — 303( Kiitrepriie dg inraui pu- 
blia, - S09 ; B>lt pir ibanurnicni , Drair du 
pauTrci, — 247; Eleclioni inunlùp*!», — 2i9; 
' AIÎEnrmrni, ~- 383; linpAi prnannDl, — SUi 
IndcRinilri ponr trittui d'ulitilé publiai», — 
£83 i Communu , CnmpUbilii^, — 3CJ ( Éi.bliue- 
miu ioudobret , Sutpcniioii di Irixuii, -r 366 ; 
« — j. — ;^j_ n^,..— _ im - n >- 



- £67 ; Cm. 



-368;Fntieedu 



-LfA; RcmpUcn 

juinu, — i6a. 
Conseils àc KceniEoeni, _ £1 
Conseils wiainut, ~ ii, 65, 397, 387. 
Conseils d'armndiuencai, — 32, 2Gr, 297, 387. 
Conseils mDoîdpaut, — 199. 
Conseil it risimn, ~ 396. 
Constructions, —119, 125; TiIk-i «ilSM. — £67. 
CoBTUvEHTiOMS, — 1«5, 133, 133, ]3£, lU, 868, 

£15. 
Cdntbibutioiis, — 8, 65, 76, 97, 98, 109, 139, 150. 

163,187, 193, 308, 238, 329, 257, 283,29£, 295, 

389, 389, 396, £58. 
Convois runibm. — 363. 
COHNE (Appland»!! de l«), Sî, ££0. 
t'OKHicHES, — 972, 273. 

CouKeSpONDANCE dci miirc», — 6i ; dt» ïauMItan 

deif.:ol»prim.ir», — Ci. 
CoanouLiE, — 9£, 308, £32. 
Caft&tiPTiOU du* tmplttjit de* miu-pr^ftcium, — 

Costume eccl^iiuliqne (Piirl du) par dq indnida 
■ .un urdoDiiê prètir, — £££. 

CnuH DE CAMATion ÏArrîU de U). Alicriconu, .— 
31 ; H<cobna»»i<» d'.nfint ■..)u»l, — 150; 
Pbamiac^i», RriiJeout, — 63; l><nG'tiiian> 
dit contribntlon), — 150; Piaeon* , Arttlj de 
■aaire, — U9; Ti'rooiiM, — 151}; Voiiuricfi, — 
151 (Garde nalianak. — 150, 36<,36a; Uaulin,— 
151; Eleciîum, — 208 ; In.cripiiun de fani,— 
186; Libriim, Cabinrlade Irclure, — 81 1| Vare«, 
cnclui, — 187; Puri d'anae., - 187, 2)1; Voirû-, 
Arrèlé de mairr, — 187; lineu mobilier! Uiai^ dini 
l?i lioipicea par li>> nialadei qui j décideni, — 209; 
>lall>j>i»tf, — 219; Meurtre par aull* de durl, — 
«13; VroprUlé de chauxée, — ^ecruiement, Sémi- 
nariiteo, — 913; ReiponwbïUl/ de* adjudictieiret 
lie fortli, — SI3; Reipuntabilile' dei ennimune«,_ 

. 3I3,2£8; Aiudaiion reliiEii-uir,—9£6i Garde u- 
lionite, Pràcoaiioni,— 283; lucriptioD da Gilet 
nuUiquei, — 383 ; Juiiicei-de-paîi, Iiicompctcticr, 
— 28£ ; Libraîtie, — 28£ ; Ceiiinn Je roarcb^, En- 
rFgiilrtmrni, — 366; U^li: de cliaiia , lie du prf- 
vcDU^ — 366; Inlrucliun primurc, — 368; Ulai- 

âûS i' sir»™ "~"369Vpr.irl« naVutel""' — *3>0 ; 
'frantport de> lelirei, — ££0; Cabinrli de lecture, 
_ ££2; Bruilt iiociurnei, — £15; Lngenient d« 



nr^fcci 

£67. 



— £67; ChauB lur un lerrun cloi, — 



iconptfi. — 321. 
^ouitsci eau, — 151,908,368. 
CuuMES de clietaui, — S03. 327, 3£0. 
Ckikurs publici, — 270, 33<). 
CrimisJ-133,13£. 
CkiKS ^Ulage d«), — 27. 



Cuivre (Fandtrir*dr), — S5, 55, 318, £J(. 
CiiivBE {Vue de). — B9, f 3«. 

CutVKI (F.bTiqur d'oiide d<-), — 160. 

CiTLTE, — 389, £££. 

(■DRAGE dVianxi, _£38. £67. 

CunÉ (Police dr l'Ëf liiet, •" S£9. 

(-UVETIES, — 273. 

Ctlindhb pour u vérification du calibre dn va 

" ' ' |ï>. 



DÉcis, — 132. 

DicHlitGElfENT de nan^aDdite* , ^ boîi ^di 

faite, -123. 
Uechottoibs, — 27£. 

DÉGRAIS (Fabrique dr),— ICI. 
UÉCKAISSEUBI, — £38. 

DÉLIMITATION de bail appanenaol ani hniaiw 
Pari,, — £17. ^^ 

DÉLITS, — I3£. 
&ÉMOUTIONS, — (20. 

Denis (Sairt-). Tirage d«183S, — £18; P<^ 

DÉPÔT de prantie dei butai anien de Pani,—i 
Dépôt de rccralemem et de r^urre, — 9J. 
Dépots lur la rore pirtilique, — Si, 1 19 ti ihl, 

Dessèchement de waraii, — 161, 186. 
Dessins, — 1.15. 
DÉTBITION (Maitana d^, 319. 
DÉTENUS (Uaiion dei jeiinci), — 361. 

DEvANTumu de houiiqu, — 273, £05, nu 

DiSPBBSAIBE, — 11. 

Dissection fPanilon.de), — 57, 159. 

DisniLBRiBs, — 9£, 9£5, 316. 

DoMAi!<ES,.^m, 2JI. 

UnnicaE, — 139. 

Donations. f'i>)'. Legs. 

DnuLLBNS ( Maiion de déie niîiui dr), — 68. 

Draps (IdaidKi aui). — £19, £90. 

Droit adminiiiraiir (Diaif dr), — 97. 

Droits de mcauraRr, — 198. 

Droits de na.ikallun inifErieure, _ 2S9. 3S'<. 

DROitdeipaarr»,- 2£7, £11. /'•./. Ual> paU 
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Dupumn 1[Huijr), — 57. 



Eau <CoBnd'), — «08,368. 

l-Jii-DE-viM, — 69, 297, 321, 3S£. 

lûtu de jarelle, — £38 , ££0. 

y.KUX pToreiMul de* fabrique!, — 57. 

LaIIz da U Sdne; leur diilributioo, — 192. 

Kaux ro^nasérei, — 57, 58, £05. 

hiUX de lavage, — 90. 

K4Ux(Gr<uie>), — £29. 

Kaux rai»dr..lr., — 25, 26, 55. 

EcAiuiusAG>(Clo>d'), — 197, 183,203,207. 

KCHAFPAUDAOES, — 1 (9. 

EcHADttoiRS, — 316, 35£. 

EcilEHILLABB,— 101. 

EciiiviNS; leuri foociion*, — 3. 

KcHOPPES,— ]2£. 

Eclairage, — ;£,92, 1£1, £08, £09, ror. Ga 

Ecoles de fillei, — 259, 357. 

Ecole de médecine (Cnura d« 1'), — 2S5. 

KcoLR miliiaire, — 5^. 

Ecole Palyiccbnique, — ' 997. 

JCCOLU pumùres, — £17. 
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133, 135.. 

ibSlîers nioipîce»), — SQ9.. 

lollqoe françûte. -«- ùtiU* 

.i5i,«/;9. 

- 56, 58, S&2, ^05. 
\ coromunaui^, ^ 72« S49. .367, 395. 
, Foy* ^eci Jrales (Lis^mV 

munîçâpales, — 7â, 2d9, 367, 395* 

Ks (Ln*f), — 7, U, 203, «34. 323, 367, 

433 
. — 135. 
des sous-pr^fectare» (pormpiîoa des). — 

de la ville Je Paris, ^ 99, 457. 

- 25», 294, 296, 457. 
-187. 

LKMENT (Conif rociîon en), — 273; 

sbrînue d'). — 26; 93. 

-150.151,252. 

îws, — j65. 

Fabrique et d^p&u d*)^ — 129, 206; 28f, 

IKHBKT, — 194, 366,. 
5,-271,272. 

HEWT, — 367. 
KNT, — 273. 

s, — 161. 

lliEURS, — 406. 

INRURS du transporf ei\ comiQ.Mn^— ^ 430. 

(Caisse dM, — 67, 68. 69, 97. 189, 190, 
0, 16r; 162, 194, 229, 230, 297, 221, 354, 

L — 383. 

, — 193. 

s (Comptoir d*), -^ 26j. 

LMKNS insalubres ; peinet prononcées par 

maux de simple police,.— T46* SuspensiMn 

luv, —366. Avis aux îudustrieU^."— 427. 

:mbns publics, — 6$. 

TES, — 274,406,411,430.. 

des poids et mesures, — 84* 

lorage d''un), — 438, 467. 

[L, — 6, 12. 256. Des E;iran{ers,.-T 132.^ 

fabrique d ), — 58. 

!is, — 132, 193, 309. 

- 273. 

ONs, — 406* 
10 H, — 363. 

riONS des armes, etc.,— 161^ 
[ATIOW,— 186.. 



F. 



M,. — 57. 



Fortifications, — 249. 

• Fossés, — 233b 

' FossBS d'aisances, — 1 1, 56, 316, 335, 378, 431. 

Fouillis, — 125, 126, 254. 

Frais d'adjudication des produits forestier*,-* 194. 

Frais d'administration des préfectures, — 388. 
' Frais de casernement ( Abonnement des villes pour), 

— 395. 
, Frippbris, — 16. 

• Fromagsji, — 136, 314. 
Fruits, — 19; 20. 
FuMfBR, — 406.205. 
FuMiGATlOïC (Cabinet de), —437. 



6. 



— 34 



Gards nationale, — 8. 355; noinination, 

recensement, — 42, 310, 458; jurisprudence, — 
63,64, 150,250,283,367, 368; armement,^! 00, 
164, 458« 

Gardes cbam^res, — 396. 

Gardes forestiers, ^-«186, 364. 

Gaz (Ëi;U»raKe nar le), — 74, 94, 95. 141, 154, 1B4, 
24& 408, 409, 4Sg, 426, 427, 428, 432, 434, 
. 446, 461, 468. 

Gazombtrb, — 428. 

GBmMkRMBaiB, — 33, 229^ 257, 394, 445. 

G£nib (Corps du), — 44/. 
, GAoLOGiouvs (Cartes), —155. 

GÉRAirr de journal, — 370.- 

QnuBR (Vente du),.3l4ii 

Glaces, — 52, 76, 422. 
• Gouttières^ — 1 39, 273. 
> Graisses noires ( Fondoir de ), — 281. 

Graisse verte, — 433. 
'^Gravois, — 406. 
' Gravures, — 13.% 135, 365. 
' Greffiers, — 250. 

Greniers d'abondance. . — 188. *, ' .- 

Guerre (Jtf inistére d« fa), drettiains ; Gerlificafs de 




%fi djO paroisses, — 161. 

s dans les marchés, — 314, 315. . 

(Ealleaus). — 314. 

iscriplion de ), — 186. 

[Sirop de ^, — 340. 

indene deV — 341. 

anglaise (Fabrique de ), — 434. 

LE, —16. 

I &t-C.|ottd, — 358. 

>ubliques, — 59, 283. 

s ( Ministère des ). Frais d^adjudicition. en 
p de produits forestiers, -— 194. 
;MarcM aux), — 16, 20|, 313, 3^1. 
IX jambons, — 173. 
— 213. 

ERS (Produits), — 194.. 
ÈRE ( Administration )x *— 364. 
. — 58. 



Jtistrveihru: Kecrotement,— 300 et 301. JJécisions : 
Remplaces, —322; Mariages des officiers, — 322. 

Guet (Soldats et chevaliers du ), — 3. 

Guinguettes, — 214. 

H. 

IlAiBfi, — 233. 

Halle aux bUs de Paris, -r 253. 

Halles et MarchiS., — ^^^^• 

Harfleur ( Port d ), — 392. 

Herboriste, — 63, 416. 

Hiver 

Hospices, 
Legs 
66 6 

iHiipîcés;— 15716, 39, 40, 41, 75, 100; Gutîo.. 
en lustice. — 148 : Création d'hospices,— 67 ; Orga- 
nisation d^nne co«nniabilitrf en matières,— 470. 

HATEL-DE-VitLE, — 253, 357. 

Hôtel-Dieu,— î%. 

I. 

Immeublb, — 151. 
Importations. — .^92. 

Imprimerie (l^ondeiie de caractères d'), — 244. 

Impôts,.— 8, 283. /W. Contributions. 

Incendies,- 1 1, 140, 224, 353. 

Incendies dans le» ihrJitres, — 138, 140i 

Indemnités, — 283. 

Indemnités de route aux %oyag<urs îndig»nS| — 383- 
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NFlFtnEHIK de Sl-L»irr, — 359. 

IdHDMATioNS, — 6. I2,Î63. 
Irondatiouj, — 76. 
litSALvaniri, — US. 

iNSALUXaU. r»y. Ëliblmtiaent 

JnscairTiaH de fniii, — 36i. 

Inschiptiohi iiiifi'calivci dei uaniaiiHmli da •olkr, 

— 464 
tnsTiTUTIUR commnniT, — 3(9. 
iMSTiruTBDNlpnmairF), — 3&, 130. fiOO, Sït, 9S8, 

961,357, 3!tS; Jurbrruilocr, — 3i, it, 951, S5, 

368. 

iHSTMin-iOK publique (Minîiijr* d* P). Circulaint : 
Jititroctiun [inmiïrr, — 3Ï, 961 ; Inilrucimn >r«in- 
Aàtr, — 298, 999. Rippon lu roi : Ëcolei de Olln, 
-«58. 

InstkdctiOS prîmiirr. /'''mr. Iniiilulmr. 

Instruction pobliquc, — 189. ■iil., ^1, 368, 397, 

3i, 130,251,258, 5'J8, 32Û, 3i7,3S9. 
Ihstrdction lïcnndnirr, — 99tf, 399. 
InITBDCTIOR lur lu bali-ani à vaf sur, — &&. 
iNSTItUCTfON tur Ici ircnurs k iloniicr ■■» noydl , 

' «(ihjïléj, ïic., — 1(!6, las. 

1 7ITENDANS militwi-E,, — 33, 

InrÂHiEun (Aliiiiuttc de T). Imlmclion: Al! 



'I'X"«" 



162. 



CvTu/avri.-CumniabililJ coniDunale, — l9;jCbe- 
mintnciiuui, — S30; Vue» At r.doinlilriiilan, - 
355 ; Biiginic de> prl.oni,— 393 i CuiuisM •srkulc! 
— 393;G«, — ifS. 

Itctboduction, — 1. 

Inval[dks, — 56. 

lflDE(t'abriq.i«d'),— S7. 

luuu d'anûiuiii, —SOS. 



Jambori (Foin mi),— 173. 

Jaroinou flenriitM, — •' Fdf. JEIardU ui Seor*. 
J SAtGEAGB public, — 6. 
JEu(M..Uonde), — §IS, ^85. 
Jeux ■urlaToUpublimii', — 123. 

ui,— 13i, 37*,3" 
p,!.,-!*?. 



Juiiidspiii, — 187. 

JuFLtKT ( JonrnrV, de), — 3r(\ 311. 

Jurandes, -S9. 

JcRT, — 3, li, 535, as;, 323. 

JusncB de pui, — 219, ftd. 



LAHTBRHza, — 27£. fojr, R jnrbèru , jclùnc. 

1.ASAKET, 9Î 

LÉGALISATION aleiicDatam,— 363. 

lilCGa cl donilioni aoi ciimB>im<-ii, ■— 908) Aai 

padkrc* «t BHi hDipicei, — 66, 67, 68, 130, (61, 

m. 339, 3U7. 33J, 3SS, 35i, 355 : A<.i fabriqn», 
- yS, 1», 19i, 331 : Au. ■cid^miei, — 162; 

pour 1'in.t-utiion,- 161 
I.ETTSfcs,— 383, UD; friocbin, — 6S, £17. 
LiABUtiai i&ttyi de U circnUlton, — IIS, 125, UO, 

£30. 
LiBHAiBBt, — 911,S8i,t£3. 
I.IEUTBNAHT de pulice; h citation, — £. 
Ll^^.ES VlcuO, — 16. 
l.IQUEUIt.4, 91. 
Lc^TES ^Irctar^Ui et du jun, en 1835, — 1£.S35, 

538, 237, 323, 
Lithographies, — 135. 

LaGKMBirt de» iruupci, — ££5. 

J,oGEUR«, — 263. 

]wl[<iiuDitip»l«(e«cuiiond.laï,-6y. . 

Lnia : ConiTibniiaiu indirecHi, — ni \ BiTugici 



îiCher . , 

Objel* diien, — ^SS i t)<!paiientciu dini 
Iri iDirrchaui-ilri-liigii et la Itii(adîrri de 
iTtFiif mal uflirien d< [>alîce ^udiciure, - 

Obici Jlve.» 357 AiT-ci dp sïOOoS 
iurl)Tla»cd<F «35, — ^U; Druin dt na 
Inlf'iieurr.'-^S; tiablitsenui; .ladeiK 
der^-de P=ri.à Venjilkj, — 2;»3; ObieU 
— 39Î, 

Londres, — t5i. 

Long-Champ (Promenade de), — 17!. 

LOTBAIES (Prohibllian dei), — 9SS. 

LouTiERs(lle).-3U. 

LuxEMBOtino, — 358. 

.UAUUiRKSi tapeur, — £2 cl suir., f9a, UO, ] 



Magnétiskb, — 367. 

Maires (Narainaiion H'adjom» de), — il: 
rnrreipondance, — 6t , tlnmnlpi adminiiir 
103; ai'.pailubilllé, — SI3i Leur reniplu 

— £68; Suipeniiun de îantttaat, — (51; H 
lion d'arrêLe',— 187. Tor. Cooiniuaei, lU 
Mbilitf. 

Maison înialubre, — 183. 

Maisoks (U^uleur de>). - 206, M7. 

MAisoNSd» jeu. — 91^,585. 

MAisoNdo Sevrage- 373. 

Maisons «.miei, - 1 1, 95, 128, 268. 

Maitbjses,— 99. 

Malle-poste, 219. 

Marais, 1s6. 

MAncuANbisEs, — 123. 

Marché auiflcnn, — 201,3(3, 33t. 

MakCHÉ au tbiffoiu, — 16. 

MARCBi aai drap*, ani toilra et & Ubonnelerie, 

MARCBt an freniatlà. — I.W. 

MARCRis de 

MAitCHi de> Pmiivaim, — f 03'. 1 

Marchés, — 272, 31'., 3t.~6, ££9: (Placet d 

— l76,33l,dl9,£0S, £2J. 

MarCBIÏS de tntaui publici , puaja nar b 

P,..l5, lil - r- r- 

MAIlkE(Vcnfed.la), — 31£. 

Mariages, — 151, 187, 3^.397. 

MaboqCIN (f'abilq'iedr), — 96. 
M AHOQCEHI ERS, — 336. 

Masques, — I3.T. 

?0,T55, £06. 



MÉoi 
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(Fc..r--d,.),-S7. 

M ÉDiCAtE ( P.>l»f V fay. Police m^dtcalf. 
Mrmbrurei pour iv (iiMurife du boii, — 81 
Messagebica, ~ 369. 
Mesuraûe Biihlic, — 6, &£, (98l 

ME'iUBE.Î,— 8i. \W. 

Me.idon(B«-), — 3i2. 
Meuhtrb, — âf3. 

MlLITAIUBSi — 33. 

Mineur, — (50, 

MiNiSTUES. Vay- lei moti pour chacan dci 

MiBAMronES ( Pori de»), — 19. 

Monins, — 133 et aulr. 

MoissoHirBURS ( Hnreni de conierrer la un 

— 979. 

MONT-DB-PIÉTÈ. — 68, (29. 

Montrouge (Comnxme Ai), — 321. 
MoNunEHS et /HiRcci ■ oUîci « pwticnUcta d 
en 1836, -469. 
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rowûUBt — 107, 115. 
Lovuiif — 151. 
Lomroiis. «- 238. 

[tnrroil (Atelier pour la cmston Ae% tèiet dr), -*38^ 

IVKICIFALES (FonetioM) : Arrêtes particuliers, — 

f 5« 3i3S, 33, 150, 199: Eleclîons rounicîpalrs, — SC9, 

SMy 395 ; InstraeiionSy-'AI, 69, 13â{ Allribatîons, 

1*^ 16, 10&. 13Î, 150. 

loàiim d'histoire naturelle, — SS9. 

N. 

lAviGATiûN, — 11, 76, 190, 289, 320, 389. 

iKTTOIKftlBNT, — 1 1 , SI. 

IKICES et glaces, — 52, /^60, ^63. 

îom oninialisë (Fabrî<|ue de), -^ 281. 

(oui de FuiD^e, — 159. 

ComniATIOICS i divers eroploîs. — 26, 56, 96, 95, 

102, 126, 203, 205, /;08. 
Coïts des rues, — 62. 
NOTICE hiAtorique sur radciûaist ration de la vUle de 

P»rîa, — 2 
XouA&icKs, — 11, 373. 
AoimRI3SKURS, — 3^0. 
KôTis, — 66, 106, 610. 
HUMâaoS des Voilures, — 608. 

o. 

I)B#XTS d art et daniiqoité, — 126, 256. 

UbjBTS perdus, — D6. 

(iBUGATiovs de la ville de Paris» *- 99, 307. 

OCT&Oi, — 188, 392. 

OcTaoi (Prëpusi^s de T), — 660. 

C£UFS(V«nledcs), — 316. 

Officibus, -<i-18/. 



OFFICIBRS de gcudarroeric ; logement des troopes, " 
665. 

Officiers de sant^, — 263. 

IliGNONS brûle's, — 318. 

OUtfiBUS (Service des), — 26, 28« 166, 169, 150, 
176,360,373,630. 

4>PBRA (Terrain de Tancien), — 228 

Ordonnances royales : Citneiières, — 13 ; Serinent 
des militaires du corps de la gendnrmerie, — 33 ; 
AfT^ires diverses, — 33 et 36 ; Machines à vapeur, 
^-62, 63; Délibération d''un conseil général annulée, 
*— 65; Kngagvmens volontaires et rcngageraens, 

— 65 ; Contributions supplémenltiires sur les 
boii drs communes et des éiablissenicns public», 

— 65 ; Nouvelle division du Builetin des lois^ — 66 ; 
AITaires diverses, — 66 ; Dépftts de recrutement cl de 
réserve, — 97 ; Répartition du produit du crntinic du 
fonds de non-valeurs , attribué au ministère des 
fioances,— 97 ; Affaires diverses,— 97 ; Impenses des 
cbanbres et bourses de commerce,— 129 ; Recrute- 
ment des sapeurs^ompiers de la ville de Paris,*— 
129; Objets divert, — 129, 161 ; ArTranchi^spraent 
d«sesclavcs,«»193: ObjeU divers, — 193, 229; In- 
struction primaire , école de filles,''— 259; CréAiion 
«â^unt chambre temporaire au tribunal de première 
instance de la Seine,— 296 ; Appel de 80,000 hom. 
•»r la classe de 1835,-2%; Convocation des çon«etls 
généraui et des conseils d'arrondissement, — 297 ; 
Objets divers, — 297 ; -^ DépAt de garantie des bou- 
langers de Paris, — 321} Objets divers, — 321 ; £ta- 
Lliskemeot de postes de secours , en cas d'incendie 
dans diverses résidences royal«*s, — 353 ; Nomina* 
lion de M. Dclessert , préfet de police, — 356 ; Ob- 
jets divers, — • 356 ; Fabrication des poudres fulmi' 
nantes, — 385; Renouvellement triennal des conseils 
généraux et d^arroiidissement, — 387 ; Fixation des 
frais d^adroinistraiion de^préfectures, ^ 388 ; Droits 
de navigation intérieure, — 389 ; Objets divers, — 



392; Atelier central des ponts i bascule, — 617 t 
Marchés passés au nom du gouvernement, — 669; 
Suppression des chaînes de forçais, — 653; Prix 
des poudres do mine et de commerce, — 651 ; Prix 
du salpêtre, •— 669; Vente de coupes de bois, •-« 
6i^9; Autorisation d^un fondoir de graisse noire^^ 
Bcllevillc, — 669; Suppression du 3« commissariat 
esistant près la préfecture de police, pour les délé- 
gations judiciaires, — 653; Dépenses des bourses de 
commerce, — 653, 

Ordures, — 605, 611. 

Orphelines de la Providence (Ëtablisseroeat des), — 

1^6. 
Os ( Blanchiment d' % — f 83. 
OsrOépMd?], — 206. 
Os (Fabrique de noir d^>, — 265. 
OSSEMENS (Transport d^), — 126, 207. 
Outils, — 392. 
Outres en peau de bouc ( Fabrique d^), — 206. 

P. 

Pacage, — 67. 

Pailles, — 606. 

Pain, — 158, 216, 222, 630. Toy. Taxe périodique. 

Pairs (Chambre des), — 258. 

Parc, — 187. ^ « - < 

Par[S : Notice sur son administration, — 2, 18/; Srs 

rmbellissemens, — 252; Son budget, — 256; Sa 

population, — 398. 
Pas — 272, 

PasSAGIÎ (Droit de), — 213. 

Passeports, — 11, 262. 
Passerelles, — 162. 

PAStiLLAGES, — 91. 

Patentes, — 150. 

Pathologie (Chaire de}, — 392. 

Pâtissiers, — 25, 96. 

Pavage, — 262. 

Pavé,- 7,120, 121,126. 156. 

PÉAGES, — 66, 68, 129, 229. 

Peaux, — 205, 392. 

PÈCHE, — 15,62. 

Pendaison (Asphysîés par la), — 116. 

Percepteurs. — 66, 368. 

Perches, — 273, 276. 

Perrons, — 272. 

Pesage public, — 6,11. 

PliARMAClE (Ecoles do), — 36 ; Pharmaciens, —63, 

616. 
Pigeons, — 169, 369. 
Plâtre, — 120. 
Plâtre f Fours à\ — 283. 
Plomb (Feuilles d.'), — 90, 138. 
Plombiers, — 229. 
Poêle (Tuyau de), — 272. 
Poids et mesure», — 53, 86, ^65» 198. 
Poils (Atelier de coupeur dr), — 186. 
Poisson (Vente du), — 151. 
PoissY J Marché de), — 337. 
Pouce judiciaire , — 229. 
Police médicale : Réception des femmes en qualittÇ 

d^hvrboristcs, BésideiKe des Pharmaciens dans leurs 

officines,- 63; Substances vénéneuses, — 286; 

Listes des pharmaciens et des herboristes, — 616. 

Police municipale , — 9. 

PoLICEdcsiireté, — 9, 10. _ ^^^ 

Ponts suspejidus, - 67, 68, 16Î 229, 230, 297, 298, 

356. 
Ponts , — 130, 230, 369. 
Ponts à bascule, — 339, 617. 
Population : Rrcensemeni,— 223,303|3I0,398,668L 

Porcheries . — 68, 263. 
Ports, — 76, 622. 
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Port d'armes, ^ 187^ 25f . 

Port de Fecamp, — &8. 

Postes de secourt en ca« d'Incendîe dant dîrersct 

ff^sîd^nf et royales , — 353. 
Poterie (Foor &), — 3/^0. 
Poterie %ernîssée (Vases dr^, — 90. 
PoRTE-SOlfNETTE rDostiluiiun d'un), — 36f. 
Poudre, — 385; Prîz des poudre» de mine et de 

commerce cviërîeur , — ^51. 
Poudre falminante, — 3^. 3^1, 385. 
Prairies naturelles, — 370. 
Préfecture de la Seine. OrKanî»siîon et atirîbn- 




Contribuiioiis mobilières ^ patentes^ — 163; Droit 
de mesaraKe, .— 198; Rë^ipion des listes électorale», 

— S37; Courses de cheranv , •* t6S ; Recensement 
de la population, — 305; Recrutement , — 
306; Ouverture de nie, *- 306; InMniciîon pu- 
blique , école de jeunes filles , — 357 ; Cet^îon de 

Sroprict^s, — 395, /«56; Elections, -*- 395; Bois 
es hospices, — Li7 \ — Ali^nemens , — &56; 
Chemins vicinaux , — LSL. Ctreulairts : Comp- 
tabilité des communes et des éiabUsscmens de 
bienfaisance, — 35; Liste des électeurs commu- 
naux, — 72; Exécution de la loi manScipale do ât 
mars 1831, —69; Listes électorales, — t38. In- 
ilmclSon : Recensement de la population, -—303. 
jévis^ etc.: Recrutement 1835,-98, 307, 386, 
3â8, 356; Listes élecioralet et du jury, — f35, 383; 
Concours pour bourses gratuites, — 305; Courses 
de cheiraax , — 327 ; Araoriissement de rentes de Ja 
ville de Paris, — 1^57; Emprunt de la rîlle de Paris, 

— 99, i^56; Paiement des intérêts échus de fera- 
prunt de la ville de Paris^ — ^57 ; Oilîciers de santé 
et sages-femmes, — 263; Alignement, —^456; 
Amortissement des rentes de la ville de Paris , — 
1^57. 

Préfecture de pouce : Organisation et attributions 
de ses bureaux, — 9 ; Adjudications, — 26, 56» 9^ ; 
Son budget, — 32. 

Préfecture de police. Ordonmances : Marché aux 
chiffons, — 16; Foire aux jambons , — 1 73 ; Tatif 
de» voilures de place , — 18, 78 ; Voitures, — 2d2; 
400 ; Vente des fruits , — 19 ; Balayage , — 20, 1 75, 
404; Taxe du pain, — 23, 53, 90, 125, 138, 175. 
«02, 221, 242, fco, 315. 339, 362, 409, 424, 463; 
Batc-anx & vapeur, — 42; Neiges, glaces, — 5:5, 
422,460 Rivières el ports durant Phiver,— 76, 422; 
Charcuierie, — 89; Mesurage du bois, — 84 ; Vases 
de cuivre , — 138 ; Marché des Prouvaircs, location 
des places, — 1 03 ; Masques > — 1 33 ; ClAlnr^ de la 
chasse, — 137; Ouverture de la rhasse, — 333; Mar- 
ché aux fromages, —136; Théâtres, — 140; Bals, 
— 215; Poids et mesures, — 165; Promenade de 
l«ong Champ, — 174; Marché aux (leurs, — 20 1, 
313, 331 ; Arroseroent, — 240; Stationnement des 
voitures destinées au transport des marchandises 




rîces, — 373 ; Maisons de sevrage , — 375 ; Fosses 
d*«i»aii€es, — 381; Marché aux vaches, — 404; 
Bruits nocturnes, — 412; Marché aux draoîi, aux 
toile* et à la bonneterie, — 419, 420; Marché 
»Saint-Martin-des-Champs. — 421. Arrêtés: Voi- 
tures en commun,— 2^, 176; Neiges et glaces,— 
52; Secourt auE noyés, etc., — 106; Arrose- 
roent, — 239 ; Service de la morgue, —Il 5 ; Çhtcns, 



— 267 ; Liberté et sûreté de U cîrcalaiîoii. 
Infirmerie de Saint -Laxare, — 359; BaU^ 
175; Prison de U RomiHie, — 36t; Vuii 
240, 407, 408, 424; Cabnoleta à 4|uatr« moei 
Prison des MadelcNinettea, — 34f ;• Ecbî 
408, 424, 425, 426, 428 ; M^rcfaéa, — 419; I 
slon d^nn commissaire de police, et dcsiiinii 
porte-sonneite, — 362; Tableau de Téclai 
rues de Paris*— «9t; ÉclairaKe^au ^as, —4 
scriptinns indicatives des commistanals de p 
462. GrctJa/rts ; Poids et mesures , — 5^ 
brilé, — 54 ; Sûreté de la cîrculaiion, — V* 
vaux sur la voie pnbl., — 54, 242; Roulage, 
Secours public*, — r 410; Convois funèbr*** 
Voilures , — 340; Crîeurs publîrs , — 270 
dr guerre , •— 363 ; Transport en commun , 
SUlayage.» ^- 363, 411; Ponts i bascule, 
Reeaeil administratif, —364 ; Droit des pai 
411, Bals,— 463; Gax.— 423, 426,427, 461 
et glaces, — ^463. Dt^isioas : Beurre, — Il 
seporis, — 24^. AvfSf etc. : Courses de che 
3&0 ; Gax, — 426; Ateliers insalubre» , — 
hruilets bourgeois, — 427; Pain vendu. 
Transport en commun, — 430; Stationne 
voitures, — 430; Éialigistes stationnant, — 

Préfectures, — 388. 

Préfets : Êpoone de leur'Crealion, — 4 ; 1 
la Seine, — 14o ; Préf'st de police, sa créati« 
êeà attributions, — 16, 17, tS 46, 490, I0£ 

Presse, — 371. 

Prévost ve Paris : son insiiiutSen, — • 3 ; se 
nanres étaient obligatoires pour la France 
•— 3 ; Prévost des roarchandii , ses fonctien. 

PRiSEdVao, — 97, 161. 

Prison de la Roquette, — 36f. 

Puisons^— 1i, 361, a93. 

Prix (Distribution des), 397. 

Processions, — 255, 283. 

Promenades, — 124. 

Propreté de la voie publique publique, — 
363, 404,411. 

PROPRtÉTÉ (Droit de)j —209. 

Prostitution à Paris, — 59, 283, 
Prostituées, — 283. 
Prud'hommes (Conseil de)^ — 129, 194. 
Puits (Curage des), — 184 ; Puits infecté. 
Température élevée de Teau d*an puits, — 
Puits artésienr,— 151. 
Puisards artésiens,— 151» 

Q. 

Questions he droit administratif. Café 

clés, — ^; Noms des rues, — 62; Travaux 
Marchés passés par la ville de Paris, Disii 
établit entre les travaux publics et les trava 
nvunaax^ Compétence des tnbunanx » 
statuer sur les. contestât ions auxqnelies peu 
lieu rexécutioo da ces travaux, — 141 ; l«ei 
ventions aux réglemens sur les établissero< 
lubrcs doivent &lre déférées aux tribunaux 
pie police, — 146; Observations sur la U 
des chemins vicinaus^ — 231; Bioits. ta 
charivaris injurieux ou nodomes, — > 4>1 â ; 
de lecture, — 442. 

Quinze-Vingts, —209. 

IL 

Raffineries (Résidus cU), — 2i3. 
Rage, — 269. 
Raisin, — 352. 
Recensement,— 303, 310. 
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rniM mviiîdMaiK, •*31f • 
iTBMOT,— 97,98, 100, lOK 139. 190, 195, 
289, 896. 300, 306, 307, 309, 310, 3f 1, 322, 
.328|356,39i^397,618. 
m. adiuinôlmiiC du drpartemmt de la Seîne ; 
»i)air« du prëiet jdc police, -- 366. 
uiTKuas Pradal, — i^95. 
f s def .pritoiu,— .393. 
iriàbonU-^ISO. 
LACBMSMS roilîfaîrat,<*-310, 322. 

AGEMXMS, — 65, 
BS »urU Ville,— 15,76, &57. 
EIATI0N9 4« LAuin«*ns, — 119. 
nvE mîlîiaîre, — - 328. 

»BNCES royales : Poslet de fccoart en ca« d*în- 
dîc, — 353. 

jNSABaiTÉ des coromanei, «— 213, 268» 
AITES des coiuiniMaîrrs de police, — 667. 
loics relîgîeutet : ÂuturîsaUons doonëcs par on 
ire, — 66i. 

RBBRES : Servitude qa*iU împoimt, -^ 371. 
EUBn (rur). — 626. 

RBS et ports: Police pendnatl^îver.— 76, 622. 
Li(ruede). — 625. 
Aiientat» contre le). •» 133. 
rETTB ( Prison de la ), — * 36t. 
AGB, — 12, 339 ; Juruprudence,— 32, 386, 667. 
Bs,— 198, 229, 266, 368, 618. 
, — 275 ; ( Nom» des ), — 62 ; P«vai|^. — 120 ; 
et non pavre-s-— 121 ; Ouverture, — 306. 
LB^Polke), — 369. 

S. 

}-Femmbs, — 255, 263. 

IKS, — 271, 273; Sor les IroCtoSrt,— 122. 

r-CLoro (Fête de), — 358. 

r-LAZARB, — 359. 

t-Martin (Boulerart), — 201. 

r-BJARTlN-DES-(iHAMPS (Marthe),— 62f. 

:s d'asile, —200, 252, 261, 308. 

^RB (Raffinerie de), — 263 ; Prix du, — 6d9. 

BRITB,— 12, 56, 1»3. 

: Fabrication dVneraîs ; épuration, — 206, 666. 

B, — 279. 

URS 'Pompiers de Paris ; Recrutement,-' 129, 

l. 

V (Fabrioue de),— 265, 316, 632. 

ux ( Marché de ), — 337. 

LÉS apposés par un maire (Bris du), — 666. 

>B du bois de chauffage» — 123. 

URS aui noTés, asphyuiés, etc, — 106 et suiv., 

1,353,610. 

I (Département de la) : Sa population, *— 398. 

Falsification du). — 277, 280, 638. 

de varech, de morue et de »alpétricrs, —90. 

NARISTBS, ^213. 

BNS 4 verge, •— 3. 

IBNT, — 369. 

lENT des milit:iircs de la gendarmerie, — 33,257. 

B,— 86, 85, 86. 

AGB ( Maisons de ). — 373. 

b^TÉS anniiynies, — 321. 

-PRÉFECTURE de Sl-Denis. Circulaires : £riiri*c 

fonctions,— - 21 ; Garde n.itioiial«* , armcioeiit, 

100; Instruction primaire. 130, 13^, 200; Coii- 

renlions, grande voirie, — IG6; Cuiniitabiliic 

umonale, — 200; Salles d'asile, — 200 ; Con- 

iiuiîous directes.— 658; Population de Tarron- 

seroent de Saint-Denis, — « 668. 

-PRÉFECTURE d*! Sceaux. Circulaires : Bureaux 

bienfaisance,-— 16: Conseil* de reccn<emcnt,— - 

; Vaccine, — 76: Échenillage, — 101 ; Liste des 

is imposés, -— 102; liompie administratif det 



maires, — 102; Recrutement,— 101, 309, 310,311, 
3%, 397; Contraventions, grande voirïr,- 1311; 
Ëtat-cîvil, étrangers, -^ iM; Garde nationale, 
armement,— 166; Garde natiomate, reeentement. 

— 310 ; Convocation dtê ronseils municipaux, — 
199; Tirage au sort>«^3ll; Recensement delà 
population, — 310; Service funèbre du 28 joîlleC» 

— 310; Traitement des receveurs municipaux, 7— 
31 1 ; Gardes champêtres \ armement, — 396 ; Con- 
triboHons, — 396 ; Distribution de prix, — ^97 ; 
Sourds-Muets, — 658 ; Armement de 'la garde na- 
tionale, — 658; G^rde nationale, recensement,— 

658; Vaccination de 1836, — 658; Population de 
Parrondissemeiit de Sceaux,- 398. 

Spectacles. —216, 269. 

Stationkembiit ât» voitures,— 600, 630, 666, 659; 

Droits pour les Omnibus,- 176. 
Statistique. Foy. Variétés. 
SubSTAKCBS minérales, — 91. 

Succession, — 11 1 , 323. 

SucRl ( Ràmneries de), - 25, 95, 127, 281, 6^. 

Sucreries coloriées, — 91. 

SUICIDBS, — 160. 

Suit d'os ( Fabrique de ), — 205, 636. 
Suif (Fonderie de), — 130. 
SuPFLiciÉs (Corps des). — 27. 
SurbtÉ et liberté de la circulation, — 118, 125, 360^ 
630. 

T. 

Tabac ( Débits de ), — 382. 

Table Chronologique des matières insérées dan» le 
premier volume du Recueil administrai if dé la 
Seine, — 671 ; Alphabétique, —680. 

Tanneurs, — 336. 

Tapages,- 612. 

Tapis, —606, 612. 

Tarif des voitures de place, -— 18, 83, 176. 

Taxe périodique du pain, — 23, 53, 90, 125, 138, 
175, 202, 262, 270, 315, 339, 362, 60y, 626, 663 ; 
Observations sur la taxe du pain, — 221. 

Teintures, — 280 ; Ateliers de teintures, — 282. 

Teinturiers, — 25, 55, 93, 638. 

Truoins, — 150. 

Temple, — 666. , 

Terrains domaniaux, — 225, 229. 

Théâtres, — 135, 160, 216, 61 f ; Pièces de théâtres, 
•—135. 

Tirage ponr le recrutement, — 618. 

Toiles, — 392. 

Toiles f Marché au.), — 619, 620. 

Toiles ( Imprimerie de}, — 20, 93, 

Tonnage, — 68. 

Tontines, — 8. 

Tour Si-Jacques-la-Boucherie, — 383. 

Tranchées, — 12-2, 126. 

Transparens, — 276. 

Transport «n commun (Senice du),— 26,28, 166» 
169,150,176,360,373,630. 

Travaux exécutés sur la voie publique, -^ 56, 126, 
161, 209, 262, 666; Adjudications du travaux 
publics, - 66, 76, 99, 103, 161, 209. 298, 283. 

Travaux publics : Distinction entre eux et les travaux 
communaux, — 161. 

Travestissemens, — 135. 

Tribunal de 1'* instance de U Seinr,^— 296. 

Tribunal de police municipale. — 106, 105 ; Statis- 
tique de ses lugemens, — 32, 66, %, 128, 160, 192, 
223,255,288. 320, 352, 386,616, 667, '.70. 

Triperie, — 103. 

Trottoirs, — 122, 275, 670. 

Troupes ^Loçement des). — 665. 

TuY.\ux d'aspira'ion, — 39r2. 
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V. 

U iiTKNIii.il ti «MM 4« ciikrrt, «» S9| f 39. 
UmlTà|lllU^tt^— 395. 

V. 

yACdlNATIOM», — 76| i(58. 
VULÉK(MafcMàlA — 3U. 

Vapkuh) Maclimn à), - 94, 93* f 51. 156, 159, LU, 
U7, m 

VXRlAtàji, — StATimoVK l P*»tUU|« tl aucrcrMt 
«t«lorW«h — 91 1 T«blM« a« rMUffH* ^ r«m de 
Parts — 9ti Gouiii^m ^antPami — 139; Usien- 
•Ut* «I VMt» d» cttUrf», — 138 i Pr^iMiQiu ^jpvtii* 
4r«cm«lr«riii««iiditU««ilt$iliMir«», — UO; r»lMt 
<Im iMiMtti à vAfHFttf tu Km4w%fi^m^^ 151; Lon- 
ilr«« t «on |M«¥, «va vimil Uf fi -~ Im; Naïkc tar 
Im MiAvliinM «I «lMi««UèrM à ««fewr^-* 15$; Dm- 

iIm lwtt% Uf««l^ -- 181 l MlNIt 4« fp^HH MIT 

•Hii4 •« «mmmI mumicimI» mar il. W wrtfti •• U 
Mu*. U 5 rmWf 183^-Ur; Bab p«y«cs— 
t\i ; .\4iilWr«ii*««i <iii fM » tt m ^tmi 4* la ijmmi- 
iMllrK«*tllii; Tait an MÎ%"-*tili Tw mMW t-* 
rS; F^6««lMii ^ MlaT- tV; Timmfwt» 4% 
t*Àvtrm lw«a 4« 4^far«MiM«it 4t la Sw t ^ — ^S ; 

i^^\ $«ff«t>a«Mii 4m HMM«a 49 jtm% ^^ ^i ; 
C»ai M i>»r < » 4m ttwa 4 PawH — 3Xj& ; Um i 
•I ikra M> » n > » t 4a j Mx n^ t 
»MM<Mk^3r$« AMier* «» 

liMMaMMMll 4m < » ^ liliM 4 >f^ 

l4tik« tW<aim aur U ^^ fial ^iy ^ •- 114; 

H«ftK ^ 1 ^ \ ^^ — > ^1 4 ; A4j«4iiCiaitMM |h| 



« < wH fk— ' 3T3; F««ata 4at- 
#r* 4* Mrra|t^'— XK; Su- 
«Ma 4 Vmm«««hmiiimm«i, -* 



Aecîdrnf I — 96 ; Boltet et btmseudf iê 
1tO| H6idt |(wiiû, — ff8; Goanlte 
MacHinM à «aaevr, — 156; PoMoladoi 
de Parii, — 15/ ; Papalatioii de la Praa 
PMvlaiMii d« dt^pariemmit 4e la Scîary 
ici; Suicidai, — 160 ; Fcav et înceadî 
ApprovisionnciDcnt, — • 252 ; El at âm 
Etat du degrë d^ni iractKm dea îe«no g* 
coocoam aa lira|{c de 1835, 4aiM les arrt 
de Seeaax cl de SaînC-Driiû, — 397, 
inacîena, berbomtrt,— '&I6; necr 
Trîbnaal de poUee, — ^^- 1^ 
pablirt faits à Paris m 1836, — L 
Vases de caîrre, — 89, 138. 

VoLHU (PabrÎMe de^ — â9, 3I9L 

ViRRiaiBS, — S&6. 
Viams d*opiie«e, — 433. 
VnSAOLBS ( fccale aonule), — Sftx 

VicinAUTi, — â3â. 

VlDAïCGlS (IVp^ dr ), — 3^, 353. 
V|»4iiGl daa faears "-- 56, 431. 
Vms, — ii. «5. Î6, 55, 90, 9i, 1%, 

Iabi6^— 34S. 
Yl!(AI«aK (FftWiqiM de), — fCc 
Yoli paklMM^, — 1f^ 1^5, 175, 239. -113 

383,404,^11, 43«,&46. 



VoiRiBS,— 187, 1891, 

Voimim ( C r j iwd < et petîic)» — T, II, lj(^ 
388,1^6.468. 

Tcirrrmn, — K€C 241, 339, £00. 

VoiTrmis paU«». — li, :^ SCi» f ^, 
310,311,108,130,369; T»r,f^ — '^' 
Jmmtf^mèn^^ ^ f8, ^ UÛ. 1 1«l« 
$uti»*içBr, — 61 ; Al litoi* pav-kc-A ^*n» 

VonrRBS 4'^imiiiiaa MCI % ~ iiiaU ' 

ToRrmnm,- 151. ISX^UL 
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